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ENCYCLOPÉDIE 


DU 


NOT/IRIÀT  ET  DE  L'ENREGISTREMENT 


BACS  ET  BATEAUX.  —  1 .  On  appelle  bac  le  matériel  qui  sert 
à  transporter  les  personnes  et  les  choses  d'une  rive  à  l'autre  d'un 
fleuve,  pour  l'usage  d'une  voie  publique. 


TABLE     ALPHABÉTIQUE. 


Abonnement,  11. 
Adjudication,  4. 
Bateaux  de  pêche,  20 
Bonne  foi,  17. 
Cautionnement,  10. 
Chemins  vicinaux,  3. 
Compétence,  7,  8,  9,  13,  1  i, 

18. 
Conseil  général,  3. 


Contravention,  13,  17,  19. 
Dispense?,  12. 
Enregistrement,  25  et  suiv. 
Fraude,  22. 
Gué,  19. 

Histori;jue,  2,  3,   IG. 
Injures,  li. 
Matériel,  H,  6. 
Meubles,  23  et  suiv. 


Menaces,  U. 

Routes  départemental.?,  3. 
Routes  nationales,  2. 
Rivières    non    navigables    ni 

flottables,  21. 
Saisie,  23. 
Tarif,  3,  18. 
Timbre,  27. 
Usage  particulier,  20,  21,  24. 


8.  Le  droit  seigneurial  de  bacs  a  été  aboli  en  1789  comme  tous 
les  droits  féodaux.  Maintenu  provisoirement  dans  un  intérêt 
public  par  la  loi  du  25  mars  1790,  tit.  2,  art,  13  à  16)  il  a  été  sup- 
primé parla  loi  du  25  août  1792.  L'art.  9- de  cette  loi  reconnaît 
aux  particuliers  le  droit  «  de  tenir  sur  les  rivières  et  canaux  des 

«  bacs,  coches  ou  voitures  d'eau,  sous  les  loyers  et  rétribution 

«  fixés  et  tarifés  par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des 
«  municipalités  et  des  directoires  de  district.  » 
'  Mais  cette  faculté  n'a  pas  tardé  à  leur  être  retirée,  pour  des 
motifs  de  police  et  de  sûreté,  par  le  législateur,  qui  a  attribué  à 
l'État,  sauf  indemnité  pour  les  individus  lésés,  la  propriété  des 
bacs  établis  sur  les  cours  d'eau  navigables  (L.  6  prim.,an  vu),  et 
même  sur  tous  les  cours  d'eau,  quels  qu'ils  soient,  sans  distinction 
entre  les  cours  d'eau  navigables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  —  L. 
14  flor.  an  x,  art.  9  ;  Avis  C.  d'État,  3  oct.  1817,  3  août  1819, 
2  avril  1829  ;  Cass.,  27  janv.  1876  (S.  76.1.191). 
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3.  Depuis  cette  époque,  est  intervenue  la  loi  du  10  août  1871, 
qui  a  concédé  aux  départements  la  propriété  et  la  jouissance  des 
bacs  établis  sur  les  routes  départementales  et  les  chemins  dont 
l'entretien  est  à  la  charge  des  départements.  Le  conseil  général 
statue  définitivement  à  cet  égard  et  fixe  le  tarif  des  droits  à  perce- 
voir (L.  1871,  art.  46  et  58;  cire.  min.  int.,  8  oct.  1871,  min. 
trav.  publ.,  14  oct.  1871).  Les  bacs,  établis  sur  les  chemins  vici- 
naux, autres  que  ceux  de  grande  communication,  continuent  à 
appartenir  à  l'Etat,  comme  les  bacs  des  routes  nationales.  Les  dé- 
cisions nécessaires  sont  prises  par  le  Ministre  des  travaux  publics 
et  le  Ministre  des  finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Le  tarif 
est  fixé  par  un  décret  du  chef  de  1  État,  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. — Circulaires  précitées. 

4.  L'exploitation  d'un  bac  est  concédée  par  voie  d'adjudication, 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  location  des  domaines  natio- 
naux. —  L.  6  prim.  an  vu,  art.  23. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  contient  les  charges  et  condi- 
tions de  l'exploitation.  —  Art.  26. 

5.  L'adjudicataire  est  tenu  de  rembourser  à  son  prédécesseur, 
dans  le  mois  qui  suit  l'adjudication,  la  valeur  du  matériel.  Il  en 
devient  propriétaire,  mais  à  la  charge  de  l'entretenir  en  bon  état 
et  de  le  transmettre,  à  l'expiration  de  son  bail,  au  nouveau  fer- 
mier, qui  lui  en  paie  le  prix,  après  expertise.  —  Art.  28  et  29. 

6.  D'ailleurs  s'il  est  stipulé  que  l'adjudicataire  n'aura  que  la 
jouissance  du  matériel  d'exploitation,  cette  clause  doit  être  exé- 
cutée et  l'adjudicataire  n'en  acquiert  pas  la  propriété.  —  Gomp. 
Cass.,  11  nov.   1834  (S.  33.1.30)  ;  Lmioges,  8  juin  1842  (S.  42.2. 

327). 

H.  Si  des  contestations  s'élèvent  entre  l'administration  et  le  fer- 
mier, relativement  à  la  fourniture,  au  remplacement  ou  à  l'éva- 
luation du  matériel  affecté  au  service  du  bac,  elles  doivent  être 
déférées  à  la  juridiction  administrative.  —  C.  d'État,  7  mai  1832 
(S.  32.2.469);  Trib.  des  conflits,  7  nov.  1830  (S.  31.2.121). 

8.  Il  en  est  de  même  des  difficultés  relatives  à  l'inexécution  par 
l'État  des  clauses  du  marché,  d'après  la  juridiction  la  plus  récente. 
—  Cons.  d'Etat,  23  mars  1843  (L.  43.2.441). 

9.  Mais  le  contraire  a  été  jugé  par  plusieurs  décisions,  notam- 
ment: Cons.  d'État,  27  août  1839(8.40.2.181);  Cass.,  6  août  1829 
(S.  29.1.338);  Cass.,  11  nov,  1834,  précité. 

10.  L'administration  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
fournir  un  cautionnement  ;  ce  cautionnement  garantit  le  paiement 
du  fermage  et  l'exécution  des  clauses  et  conditions  de  l'adjudica- 
tion. 

11.  A  défaut  d'amateur  pour  l'adjudication,  l'administration 
peut  recourir  à  l'abonnement  par  soumission  directe. 

1  S.  Certaines  personnes,  chargées  d'un  service  d'intérêt  public 
sont  dispensées  du  paiement  des  droits,  lorsqu'elles  voyagent 
pour  raison  de  leurs  fonctions.  Ce  sont,  les  préfets,  sous-préfets, 
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magistrats,  gendarmes,  etc. — L.  6  frim,  an  vu,  arl.  50,  et  circul. 
min. 

13.  Toute  personne  qui  se  soustrait  au  paiement  du  péage 
peut  être  condamnée  par  le  juge  de  simple  police,  sans  préjudice 
de  la  restitution  des  droits,  à  une  amende  de  la  valeur  d'une  à 
trois  journées  de  travail  et  de  plus,  en  cas  de  récidive,  à  un  em- 
prisonnement d'un  à  trois  jours  et  à  l'affichage  du  jugement  à  ses 
frais.  —  L.  G  frim.  an  vu,  art.  56. 

14.  Si  le  refus  de  payer  est  accompagné  d'injures,  menaces  ou 
voies  de  fait,  le  coupable  est  traduit  en  police  correctionnelle,  et 
condamné,  outre  les  réparations  civiles,  à  une  amende  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  100  francs  et  h  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  trois  mois.  —  Art.  57. 

15.  Le  complice  de  la  fraude  et  celui  qui  a  pris  part  à  la  con- 
travention sont  condamnés  aux  mêmes  peines  que  les  auteurs 
principaux  de  l'infraction.  —  Art.  58. 

16.  Les  dispositions  desdits  art.  56  à  58  de  la  loi  de  frim.  sont 
encore  en  vigueur.  —  Cass.,  8  mai  1857  (S.  57.1.869);  Cass., 
27  janv.  1876  (S.  76.1.191). 

17.  La  bonne  foi  n'est  pas  une  excuse  pour  les  contraventions 
à  la  police  des  bacs.  —  Gass,,  23  août  1839  (S.  40.1.187). 

18.  L'interprétation  des  tarifs,  œuvre  d'une  délégation  du  pou- 
voir législatif,  appartient  aux  tribunaux,  auxquels  est  déféré  le 
jugement  de  la  contravention.  — Cass.,  28  août  1847  (S.  48.1.65)  ; 
Comp.  pour  les  ponts;  Cass.,  8  fév.  1845  (S.  45,1.229);  Cass., 
8  mai  1857  (S.  57.1.869). 

19.  L'individu  qui  passe  la  rivière  par  un  gué  ou  autrement, 
ne  doit  pas  le  péage  fixé  pour  l'usage  d'un  bac  ou  d'un  pont.  — 
Morin,  Rép.,  V  Bac,  n.  6;  Pari.  Grenoble,  23  déc.  1510  ;  Cass., 
25  oct.  1822;  14  déc.  1852;  24  mai  1862  ;  Bull,  crim.,  n.  141. 

20.  Les  dispositions  de  la  loi  de  frim.  an  vu  faite  pour  les  ri- 
vières et  canaux  navigables,  ne  sont  applicables  ni  aux  bacs  et 
bateaux  qui,  sans  être  employés  à  un  passage  commun,  sont  affec- 
tés à  l'usage  d'un  particulier  ou  à  l'exploitation  d'une  propriété 
circonscrite  par  les  eaux;  ni  aux  bateaux  de  ports  (art.  8  et  9), 
Les  premiers  d'ailleurs  doivent  être  autorisés  par  l'administration 
départementale,  qui  veille  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  nuisibles  à  la 
navigation;  pour  les  seconds,  il  suffit  d'un  simple  laissez-passer 
délivré  par  la  régie  des  contributions  indirectes. 

31.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  de  frimaire  étant  inapplicable  aux 
cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables,  ni  flottables,  les  riverains 
de  ces  cours  d'eau  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  avoir  un 
bateau  servant  à  leur  usage  personnel  ou  à  l'exploitation  d'une 
propriété.  —  Cass.,  9  iuill.  1851  (S. 52. 1.15);  Comp.  Cons.  d'État, 
15  nov.  1826  (S.  27.2.271). 

22.  Dans  tous  les  cas,  toute  fraude  aux  droits  des  concession- 
naires de  bacs  ou  de  ponts,  toute  concurrence  avec  eux  pour  le 
passage  du  public,  sont  interdites.  —  L.  6  frim.  an  yiipossim. 

S3.  Les  bacs  sont  meubles  (art,  631,  C.  civ.),  bien  qu'ils  paient 
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la  contribution  foncière.  (V.  L.  18  juill.  1836,  arl.  2).  Los  bateaux 
sont  également  meubles.  Toutefois,  leur  saisie,  qui  procède  d'ail- 
leurs d'après  les  formes  de  la  saisie-exécution,  est  soumise  à  cer- 
taines formalités  spéciales  de  publicité,  dans  l'intérêt  de  la  vente. 
—  Art.  620,  Proc.  civ.  —  V.  Meubles,  Immeubles. 

34.  Il  en  serait  autrement,  et  on  devrait  regarder,  dans  cette- 
circonstance,  comme  immeubles  par  destination  les  bacs  cédés 
par  des  particuliers  conjointement  aux  fonds  pour  l'usage  duquel 
ils  sont  établis  à  perpétuelle  demeure.  —  Gomp.,  Aubry  et  Rau, 
I  164;  Demol.,  t.  9,  n.  317. 

Cette  distinction  doit  être  faite  pour  le  calcul  des  droits  d'enre- 
gistrement. —  V.  infrà,  n.  25  et  suiv. 

S5.  Eîii'ogîslpeîîîeiit.  —  Les  bacs  étant  meubles  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  siiprù,  n.  2-3,  les  droits  d'enregistrement  des  mutations  et  de 
toutes  les  conventions  auxquelles  ils  donnent  lieu,  sont  réglés  au  taux  tixé 
pour  les  meubles.  —  V.  Vente  de  meubles. 

26.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  bacs  qui  n'apparliennent  pas  à 
l'Etat,  lorsqu'ils  sont  établis  pour  l'exploitation  d'un  fonds;  ils  sont  alors 
immeubles  par  destination,  et  donnent  lieu,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  transmis 
pour  être  séparés  de  l'immeuble,  à  toutes  les  règles  de  perception  qui  con- 
cernent ces  sortes  de  biens.  —  Dlct.  Réd.  Enr.,  y  Bar,  n.  6. 

ST.  Timbre.  —  Les  agents  dos  contributions  indirectes  doivent  rece- 
voir copie  des  baux  à  ferme  de  bacs  et  passages  d'eau,  pour  suivre  le  re- 
couvrement du  prix.  Ces  copies  ou  expéditions  peuvent  être  délivrées  sur 
papier  libre,  avec  mention  de  leur  destination  et  à  charge  de  les  soumettre 
au  visa  pour  timbre,  s'il  v  avait  lieu  d'ai^ir  par  voie  de  contrainte.  —  Dec. 
min.  tin.,  9  mars  18oS;  ïmt.,  2049-4. 

BACHELIER.  —  1.  Nom  qu'on  donne  à  celui  qui  a  obtenu  le 
premier  grade  ou  degré  dans  l'enseignement  des  lettres,  des 
sciences  ou  du  droit. 

S.  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  ceux  qui  se  destinent  à 
la  profession  de  notaire  soient  revêtus  du  grade  de  bachelier  ès- 
lettres  ou  en  droit.  —  V.  Notaire. 

BAGUES  ET  JOYAUX.  —  1.  Dans  l'ancien  droit  ces  expressions 
avaient  deux  significations  sans  rapport  l'une  avec  l'autre.  Elles 
désignaient  :  1°  Les  dons  et  présents  faits  par  le  futur  époux  ou 
ses  parents,  à  la  future,  durant  les  fiançailles  et  auparavant  les  es- 
pousadles ;  2°  une  espèce  d'augment  de  dot  moins  considérable  que 
l'augment  proprement  dit,  que  le  mari  constituait  à  sa  femme  dans 
les  pays  de  droit  écrit.  —  Denizart,  n.  7.  —  Y.  Contrat  de  ma- 
riage. 

S.  Les  bagues  et  joyaux  donnés  à  propos  des  fiançailles  sont, 
en  général,  considérés  comme  des  arrhes  et  sujets  à  restitution  si 
le  mariage  ne  s'accomplit  pas  par  suite  du  décès  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  promis. 

«5.  Si  le  mariage  venait  à  manquer  par  la  faute  ou  le  refus  de 
l'un  des  futurs,  la  demande  en  restitution  qui  serait  formée  pour- 
rait être  admise  ou  rejetée  par  les  magistrats  qui,  dans  l'espèce, 
apprécieraient  d'après  les  circonstances.  —  V.  Promesse  de  ma- 
riage. 
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4.  Si  le  mariage  s'accomplit,  les  bagues  et  joyaux  font  partie 
de  la  communauté  et  la  femme,  si  elle  accepte,  y  a  part  com- 
mune ;  mais,  si  elle  renonce,  elle  n'y  a  aucun  droit,  à  moins  cepen- 
dant le  cas  où  le  contrat  de  mariage  stipulerait  que  la  femme 
gardera  les  bagues  et  joyaux  à  son  usage  personnel,  à  titre  de  pré- 
«iput.  —  Y.  Préciput  conventionnel. 

5.  Les  bagues  et  joyaux  donnés  à  titre  de  présents  d'usage  ne 
sont  pas  rapportables  à  la  succession  du  donateur.  —  C.  civ.,  8a2. 
—  V.  Rapport  à  succession. 

«.  D'après  Bellot  (Cont.  de  mariage,  t.  4,  p.  247;  Zacharia?, 
t,  3,  p.  599),  lorsqu'il  y  a  régime  dotal,  les  bagues  et  joyaux 
donnés  par  le  mari  ne  sont  pas  com|>ris  dans  les  linges  et  Jiardes 
que  la  femme  est  autorisée  à  reprendre. 

BAIL  (en  général).  —  1 .  Le  bail,  ou  louage,  est  un  contrat  par 
lequel  Tune  des  parties  s'engage,  moyennant  un  prix  que  l'auti-c 
partie  s'oblige  à  payer,  soit  à  procurer  à  celle-ci,  pendant  un 
certain  temps,  l'usage  ou  la  jouissance  d'une  chose,  soit  à  lui 
fournir  temporairement  son  travail  ou  ses  services. 
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CHAPITRE   le'. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  BAUX.  —  BAIL  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE. 

—  RENVOIS. 

2.  On  voit,  d'après  la  définition  que  nous  avons  donnée  du 
mot  bail,  qu'il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  le  louage 
des  choses,  et  celui  d'ouvrage  et  à'indusù'ie. 

3.  Le  louage  des  choses  {locatio  rerum)  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose,  pen- 
dant un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci 
s'oblige  de  lui  payer.  —  G.  civ.,  art.  1709. 

4.  Celui  qui  procure  la  jouissance  de  la  chose  louée  s'appelle 
bailleur  ou  locateur  ;  celui  qui  reçoit  et  qui  paie  cette  jouissance 
s'appelle  conducteur  ou  preneur.  Ce  dernier  se  nomme  spéciale- 
ment locataire,  quand  il  s'agit  de  maisons  ou  de  meubles,  et  fer- 
mier, quand  il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  que  le  prix  du  bail  se 
paie  en  argent.  Mais  si  le  prix  du  louage  d'un  bien  rural  consiste 
dans  une  portion  de  fruits,  le  preneur  est  désigné  sous  le  nom  de 
colon  partiaire. 

5.  Le  louage  d'ouvrage  et  d'industi^ie  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'engage,  moyennant  un  prix  que  l'autre  partie 
s'oblige  à  payer,  à  faire  quelque  chose  pour  celle-ci  (7oca^/o  operis), 
ou  à  lui  fournir  temporaii^ement  ses  services  {locatio  operarum). — 
C.  civ.,  art.  1710). 

6.  Ces  deux  genres  de  louage,  dit  l'art.  1711,  se  subdivisent 
encore  en  plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meu- 
bles ; 

Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service  ; 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entr;'. 
le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie  ; 

Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage 
moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la 
matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 

H .  Nous  ne  traiterons  point  ici  du  contrat  de  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie.  Nous  renvoyons  pour  tout  ce  qui  concerne  ce  con- 
trat, au  mot  Bail  d'ouvrage  et  d  industrie. 

8.  Nous  n'allons  donc  nous  occuper  que  du  louage  de  choses. 
Encore  l'ordre  alphabétique  adopté  pour  cet  ouvrage  ne  nous 
permet-il  de  ne  traiter  ici  que  de  ce  contrat  en  général,  des  règles 
qui  le  régissent,  et  notamment  de  celles  qui  sont  communes  au 
bail  à  ferme  et  au  bail  à  loyer  (art.  1713  à  1751  du  Code  civil). 
Pour  les  règles  particulières  à  chacune  de  ces  deux  espèces  de 
baux,  nous  renvoyons  aux  mots  Bail  à  ferme,  Bail  à  loyer. 

9.  Quant  aux  diverses  autres  espèces  particulières  de  baux,  on 
exposera  les  règles  qui  leur  sont  propres  sous  chacun  des  mots 
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qui  les  désignent.  Il  serait  superflu  d'énuraérer  ici  ces  difl'érentcs 
espèces:  le  lecteur  les  trouvera,  dans  leur  ordre  alphabétique,  à 
la  suite  du  présent  mot. 

CHAPITRE  IL 

DU  BAIL  OU  LOUAGE  DE  CHOSES  EN  GÉNÉRAL.  —  DES  RÈGLES  QUI 
LE  RÉGISSENT,  ET  NOTAMMENT  DE  CELLES  QUI  SONT  COMMUNES 
AU  BAIL  A   FERME  ET  AU  BAIL  A  LOYER. 

Section  V^. —  Eléments  essentiels  a  l'existence  du  contrat 
de  louage  de  cuoses. 

lO.  Les  mots  bail  et  louage  sont  synonymes.  Néanmoins  le 
contrat  de  louage,  lorsqu'il  s'applique  aux  choses,  prend  le  plus 
souvent  la  dénomination  de  bail.  Ce  mot  signifie,  à  proprement 
parler,  gouvernement,  administration  d'une  chose.  Autrefois  on 
donnait  îe  nom  de  bajulus,  bail,  au  tuteur.  Le  mari  était  appelé 
mari  et  bail  de  sa  femme,  bojulus  uxoris,  et  on  nommait  bailli, 
bajulus  artificum,  le  syndic  d'une  corporation.  La  dénomination 
de  bailli,  sous  laquelle  on  désignait  jadis  certains  officiers  de  jus- 
tice, a  la  môme  origine. —  V.  Ducangc,  aux  mois  Balia,  Bajulus  ; 
Troplong,  n.  68  ;  Agnel,  C.  man.  despropr.  et  locat.,  5«  édit. ,  p.  3, 
note  1. 

H.  Le  contrat  de  louage  des  choses,  que  nous  avons  défini 
pjlus  haut  (n.  3),  et  que  nous  désignerons  dorénavant  dans  ce 
traité  sous  le  simple  nom  de  bail,  est  consensuel,  parfaitement 
synallagmatique  et  commutatif,  c'est-à-dire  qu'il  résulte  du  seul 
consentement  des  parties,  qu'il  leur  impose  des  obligations  réci- 
proques et  que  l'avantage  qu'il  procure  à  chaque  partie  est  re- 
gardé comme  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 

12.  Le  bail  exige  le  concours  de  trois  éléments  essentiels,  sa- 
voir :  1°  le  consentement  mutuel  des  parties;  2°  une  chose  dont 
la  jouissance  ou  l'usage  est  abandonné  par  l'une  des  parties  à 
l'autre  ;  ^°  et  un  prix  (loyer,  fermage)  pour  cette  jouissance  ou 
cet  usage. 

13.  Le  bail  a  donc  beaucoup  d'analogie  avec  la  vente,  dont 
les  trois  éléments  sont  le  consentement  mutuel  des  contractants, 
la  chose  vendue  et  le  prix.  Et  l'on  peut  dire  avec  Pothier  que  le 
bail  s'analyse  en  une  espèce  de  vente  :  car  il  renferme,  non  la 
vente  de  la  chose  même  qui  est  louée,  mais  la  vente  de  la  jouis- 
sance et  de  l'usage  de  cette  chose  pour  le  temps  que  doit  durer  le 
bail  et  la  somme  convenue  pour  le  loyer  en  est  le  prix. — Pothier, 
Du  louage,  n.  3. 

Mais  il  diffère  de  la  vente  sous  deux  rapports  principaux  :  1°  le 
bail  a  pour  effet  de  conférer  au  preneur  la  jouissance  de  la  chose 
louée,  la  vente,  au  contraire,  confère  à  l'acheteur  la  propriété  de 
la  chose  vendue  ;  2»  le  bail  ne  peut  transférer  au  preneur  que  des 
droits  successifs,  c'est-à-dire  qui  s'acquièrent  jour  par  jour,  tandis 
que  l'etlét  de  la  vente  est  une  translation  de  pi^opriété  instan- 
tanée, définitive.  De    cette  di.fférence   essentielle  il  résulte  que 
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tandis  que.  dans  la  vente,  la  chose  est  aux  risques  du  vendeur, 
dans  le  bail  elle  est  aux  risques  du  bailleur,  par  application  de  la 
maxime  ^  Res périt  domino  ». 

14.  Il  existe  une  grande  analogie  entre  le  bail  et  la  vente  de 
fruits,  analogie  telle  que  bien  souvent,  de  primo  abord,  il  est  très- 
difficile  de  les  distinguer  l'un  de  l'autre.  Et  cette  confusion  s'ex- 
plique aisément  lorsqu'on  songe  que  les  deux  contrats  produisent 
absolument  les  mêmes  eflets  et  confèrent  aux  parties  les  mêmes 
droits.  Mais  cette  analogie  n'est  qu'apparente.  Quand  on  scrute, 
en  effet,  la  nature  intime  des  deux  contrats,  on  découvre  entre 
eux  des  différences  notables.  Et  d'abord  le  bail  a  pour  objet  un 
droit  incorporel:  le  droit  de  cultiver  et  de  jouir;  la  vente  de 
fruits,  au  contraire,  a  pour  objet  des  corps  certains  qui  sont  les 
fruits  vendus.  De  plus,  dans  le  bail,  les  frais  de  semence,  de  cul- 
ture sont  à  la  charge  du  preneur,  tandis  que  dans  la  vente  de 
fruits  le  vendeur  s'obligeant  à  livrer  les  fruits  du  fonds,  les  frais 
de  culture  sont  censés  faits,  de  telle  sorte  que  s'ils  étaient  dus 
encore,  ils  seraient  à  la  charge  du  vendeur.  Cette  difTérence  est 
importante,  car  lorsque  la  volonté  des  parties  ne  se  dégage  point 
clairement  de  la  convention,  elle  devient  un  (Mément  d'appréciation 
pour  le  juge  dans  la  contestation  qui  peut  s'élever  sur  le  point  de 
savoir  si  un  contrat  constitue  un  bail  ou  bien  une  vente  de  fruits. 
Ajoutons,  cependant,  que  cet  élément  d'appréciation  n'est  point 
le  seul.  Il  est  d'autres  circonstances,  telles  que  l'étendue  des  droits 
conférés  à  la  partie  contractante,  qui  méritent  d'être  prises  en 
considération.  En  effet,  la  vente  de  fruits  ne  confère  point  des 
droits  aussi  étendus  que  le  bail.  Tandis  que  celui-ci  donne  au 
preneur  le  droit  d'administrer  la  chose  louée,  de  lui  faire  pro- 
duire tous  les  fruits,  tous  les  produits  que  comportent  sa  nature, 
sa  destination,  la  première  n'a  d'autre  etTet  que  de  donner  a 
l'acheteur  le  droit  d'enlever  la  récolte  sur  pied.  —  Enfin,  terminons 
en  disant  que  la  division  du  prix  en  annuités  est  une  circonstance 
caractéristique  du  bail,  de  même  que  la  fixation  d'un  prix  unique, 
quoiqu'on  divers  termes  de  paiement,  est  un  indice  grave  d'une 
vente. 

15,  Il  y  a  aussi  une  grande  ressemblance  entre  le  bail  et  la 
constitution  d'usufruit.  Tous  deux,  en  effet,  ont  pour  objet  la 
jouissance  de  la  chose.  Mais  ils  diffèrent  l'un  de  l'autre  sous  plu- 
sieurs rapports.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  la  différence  la  plus  ca- 
ractéristique, la  constitution  d'usufruit  transmet  un  droit  réel  à 
l'usufruitier,  c'est-à-dire  un  droit  sur  la  chose  ((jus  inre»,  son 
objet,  en  un  mot,  est  un  démembrement  de  la  propriété  ;  le  bail, 
au  conti'aire,  ne  confère  au  preneur  qu'un  droit  personnel  contre 
le  bailleur.  II  en  résulte  que,  tandis  que  l'usufruitier  est  proprié- 
taire du  droit  d'usufruit,  le  preneur  possède  non  point  à  titre  de 
propriétaire,  mais  aux  lieu  et  place  du  propriétaire  pour  le  compte 
duquel  il  jouit  de  la  chose.  D'où  la  conséquence  que  les  actions 
intentées  contre  le  bailleur  à  fin  d'exécution  de  bail,  ou  contre  le 
preneur  à  fin  de  déguerpissement,  sont  personnelles  et  doivent  être 
portées  non  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  Fim- 
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meuble  loué,  mais  devant  celui  du  domicile  du  défendeur. — Cass., 
14  nov.  1832  ;  Caen,  24  janv.  1848  (S.-V.33.1.32.  —  49.2.533). 
Nous  devons  ajouter,  toutefois,  que  ce  caractère  du  bail  n'est 
point  admis  par  tous  les  auteurs.  M.  Troplong,  tout  en  ne  contes- 
tant pas  que  le  droit  du  preneur  ne  constitue  point  an  démembre- 
ment de  la  propriété,  prétend  que  c'est  un  droit  réel  (Troplong, 
t.  1,  n.  4  et  suiv.;  473  et  suiv.).  Mais  ce  système  n'a  point  ré- 
uni un  grand  nombre  de  partisans,  car  on  a  conclu  généralement 
en  l'absence  de  toute  disposition  à  cet  égard,  que  les  rédac- 
teurs du  Code  avaient  voulu  transporter  ce  droit  dans  la  nouvelle 
législation,  avec  le  caractère  que  lui  attribuait  l'ancienne.  Or, 
la  personnalité  du  droit  du  preneur  était  universellement  admise 
sous  l'ancienne  jurisprudence. 

Section  II.  —  Conditions  de  sa  validité. 
I  1".  —  Des  personnes  qui  peuvent  louer. 

16.  Le  contrat  de  louage,  de  même  que  les  autres  contrats,  ne 
peut  intervenir  qu'entre  les  personnes  qui  sont  capables  de  con- 
tracter. 

IT.  Sont  capables  de  contracter  et  par  conséquent  peuvent 
donner  et  prendre  à  loyer,  les  personnes  majeures,  à  l'exception, 
toutefois,  des  interdits  et  des  femmes  mariées  sous  le  régime  de 
la  communauté.  —  C.  civ.,  art.  1123  et  1124. 

18.  Mais  il  n'est  point  nécessaire  d'avoir  la  capacité  de  dis- 
poser de  la  chose,  pour  pouvoir  la  donner  à  bail  ;  il  suffit  d'en 
avoir  l'administration. 

19.  Ainsi  le  mineur  émancipé,  celui  qui  est  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  la  femme  mariée  qui  est  séparée  de  biens,  ou  qui, 
sans  être  séparée,  a  conservé  l'administration  de  ses  biens  en 
vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage,  peuvent  louer  leurs 
biens  sans  l'autorisation  de  leur  curateur,  conseil  et  mari. 

50.  De  même  le  mari  peut  donner  à  bail  les  biens  personnels 
de  sa  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté. —  C.  civ,, 
art.  1429. 

51.  De  même  encore  le  tuteur  (C.  civ.,  art.  1"718),  l'envoyé  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  (C,  art.  125),  l'héri- 
tier bénéficiaire  (C,  art.  803),  le  curateur  d'une  succession  va- 
cante (C,  art.  813),  le  syndic  de  faillite  autorisé  par  le  juge  (G. 
comm.,  art.  143)  peuvent  passer  bail  des  biens  qui  sont  confiés  à 
leur  administration. 

22.  Mais  le  législateur  a  assujetti  ces  baux  à  certaines  règles, 
certaines  restrictions  que  nous  allons  examiner  succinctement. 

23.  Ils  ne  peuvent  être  consentis  que  pour  une  période  de  neuf 
ans  et  au-dessous. 

24.  Lorsque  le  mari  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  a  loué  les  biens  personnels  de  sa  femme  pour  une 
période  qui  excède  neuf  ans,  le  bail,  en  cas  de  dissolution  de 
la  communauté,  n'est  obligatoire  vis-à-vis  de  la  femme  et  de  ses 
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héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  soit  de  la  première 
période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la 
seconde  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le 
droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 
trouve.  —  C.  civ.,  art.  1429. 

S5,  Lart.  1-430  du  Code  civil  confère  au  mari  le  droit  de  re- 
nouveler les  baux  des  biens  de  sa  femme  :  trois  ans  avant  leur  expi- 
ration s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  deux  avant  leur  expiration 
s'il  s'agit  de  maisons.  S'il  les  renouvelait  plus  de  trois  ans  ou  deux 
ans  avant  leur  expiration,  ils  seraient  sans  effet,  à  moins  que  leur 
exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 
—  G.  civ.,  art.  1430. 

26.  Les  auteurs  pensent  généralement  que  le  fermier  expulsé 
en  vertu  de  cet  article,  avant  l'extinction  de  son  bail,  n'a  aucune 
action  contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  car  il  est  censé  avoir  connu 
la  qualité  du  mari.  Toutefois  il  en  serait  autrement  si  ce  dernier 
lui  avait  caché  cette  qualité.  —  Troplong,  n.  151;  Dali.,  Rép., 
V  Louage,  57. 

ftH .  Bien  entendu  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  pourraient  faire 
réduire  le  bail,  les  art.  1429  et  1430  ayant  été  écrits  dans  l'intérél 
de  la  femme. 

S8.  La  femme  pourrait  attaquer  comme  frauduleux  les  baux 
de  ses  biens  faits  seuls  par  son  mari  s'il  y  était  stipulé  un  pot-de- 
vin pour  ce  dernier.  En  le  recevant,  il  porte  préjudice  à  sa  femme, 
puisque  le  prix  du  bail  sera  d'autant  moindre.  —  Proudhon, 
n.  1219;  Touiller,  t.  XII,  n.  408  ;  Troplong,  n.  154. 

89.  Les  dispositions  relatives  à  la  durée  et  au  renouvellement 
des  baux  de  biens  appartenant  aux  femmes  mariées  s'appliquent 
aussi  aux  baux  des  biens  des,  mineurs,  émancipés  ou  non,  et  des 
interdits.  A^oici,  en  effet,  ce  que  porte  l'art.  1718,  G.  civ,  :  «  Les 
articles  du  titre  Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées  sont  appli- 
cables aux  baux  des  biens  des  mineurs.  »  Il  n'est  pas  douteux, 
que  ces  dispositions  ne  soient  applicables  à  l'interdit,  puisque  ce 
dernier  est  absolument  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et 
ses  biens.  —  G.  civ.,  art.  509. 

30.  Inutile  de  dire  que  c'est  la  fin  de  la  tutelle  qui  doit  être 
prise  pour  base  de  la  durée  et  de  l'exécution  de  ces  baux. 

31.  Gependant  la  nullité  qui  résulte  dé  l'inobservation  des  dis- 
positions des  art.  142U  et  1430  peut  être  couverte  par  l'approba- 
tion du  mineur  devenu  majeur  ou  de  l'incapable  qui  a  recouvré  la 
capacité  de  contracter.  —  Jugé  que  les  baux  souscrits  par  un  tu- 
teur des  biens  d'un  mineur  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration 
des  baux  précédents  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  qu'ils  sont 
valables  si  le  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur  les  approuve 
dans  une  quittance  donnée  au  fermier  où  ils  sont  relatés...  et  que 
l'appréciationdes  faits  d'approbation  et  d'exécution  est  du  domaine 
exclusif  des  tribunaux.  —  Req.,  27  mars  1821  ;  Dali.,  Rép., 
y°  Louage,  p.  286,  note  1 . 
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32.  Celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  doit  égale- 
ment observer  les  dispositions  des  art.  1429  et  1430.  Bien  que  la 
loi  ne  le  prescrive  point,  cela  semble  conforme  à  son  esprit  ;  la 
situation  légale  du  prodigue  présente,  en  effet,  l'analogie  la  plus 
frappante  avec  celle  du  mineur  émancipé.  —  Duvergier,  n.  37  ; 
Dali.,  Rép.,  vo  Louage,  n.  59. 

33.  Les  baux  passés  par  la  femme  mariée  qui  est  soit  séparée 
de  biens  par  contrat  de  mariage  (G.  civ.,  art.  1536),  soit  mariée 
■sous  le  régime  dotal  et  propriétaire  de  paraphernaux  (art.  1574  et 
157G),soit  séparée  judiciairement  de  corps  et  de  biens  ou  de  biens 
seulement  (art.  1449)  ne  peuvent  pas  non  plus  excéder  une  durée 
de  neuf  ans.  — Dali.,  Rép.,  v°  Louage,  n.  57,  in  fine;  Merlin, 
vo  Bail,  §  2,  n.  1  ;  Duvergier,  n.  37;  Troplong,  n.  149. 

34.  Il  est  évident  qu'elle  peut  prendre  à  bail.  Mais,  quant  à  la 
durée,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  femme  séparée  de  corps 
ne  peut  sans  autorisation  prendre  à  ferme  pour  longues  années, 
c'est-à-dire  pour  plus  de  neuf  ans,  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
Cass.,  25  août  1841  (D.-P.  41.1.354). 

35.  Ne  peuvent  aussi  être  que  de  neuf  ans  et  au-dessous, 
les  baux  consentis  par  le  syndic  de  faillite,  par  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire  des  biens  de  l'absent,  par  Fbéritier  bénéficiaire, 
par  le  curateur  à  une  succession  vacante,  etc.,  car  de  même  que 
le  tuteur  et  le  mari,  ils  sont  administrateurs.  Disons,  cependant, 
qu'aucun  texte  ne  le  décide. 

35  bis.  L'usufruitier  peut  donner  à  ferme  son  droit  à  un  autre. 
Mais,  dans  ce  cas,  il  doit  se  conformer  pour  la  durée  des  baux 
pour  les  époques  où  ils  doivent  être  l'enouvelés,  aux  règles  éta- 
blies pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux  ;  en  d'autres 
termes,  il  doit  observer  les  dispositions  des  art.  1429  et  1430.  — 
G.  civ.,  art.  495. 

36.  Le  preneur  dont  le  bail  est  annulé  par  application  de  ces 
dispositions  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  si  l'usufruitier  l'a 
trompé  sur  sa  qualité.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'a  aucun  recours 
contre  le  bailleur,  car  il  a  dû  connaître  la  loi  et  savoir  à  quoi  il 
était  exposé. — Paris,  7  mars  1844;  Dali.,  Rép.,  \°  Louage,  p.  287, 
note. 

37.  Celui  qui  est  propriétaire  sous  condition  résolutoire  peut, 
sans  nul  doute,  faire  des  actes  d'administration  et  par  conséquent 
consentir  des  baux,  tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie. 
L'art.  1673,  C.  civ.,  contient  une  application  de  ce  principe.  Il 
porte,  en  effet,  que,  lorsqu'un  bien  a  été  vendu  à  réméré,  le  ven- 
deur qui  use  du  pacte  de  racbat  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits 
sans  fraude  par  l'acquéreur.  —  Duvergier,  n.  83  ;  Troplong, 
n.  100. 

38.  Mais  les  baux  passés  par  le  propriétaire  dont  le  droit  a  été 
résolu  sont  valables  pour  toute  leur  durée,  alors  même  qu'ils  ont 
été  consentis  pour  une  période  excédant  neuf  ans. —  Jugé  que  les 
baux,  bien  qu'excédant  neuf  années,  faits  de  bonne  foi  et  sans 
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fraude  par  radjudicalaire  d'un  immeuble,  doivent  être  exécutés, 
malgré  la  résolution  du  droit  de  cet  adjudicataire  opérée  par  la 
revente  de  l'immeuble  sur  folle  enchère  ;  et  que  la  bonne  foi  et 
l'absence  de  fraude  résulte  du  fait  que  la  vente  a  eu  lieu  par  adju- 
dication publique,  aux  enchères,  en  l'étude  d'un  notaire  et  après 
apposition  de  placards  :  et,  du  reste,  que  la  bonne  foi  du  preneur 
seul,  serait  suffisante  pour  mettre  le  bail  à  l'abri  de  toute  annula- 
tion. —  Paris,  19  mai  1835,  Il  mai  1831);  Dali.,  Rép.,  \°  Louage, 
p.  288  et  289,  note  2. 

39.  Le  fol  enchérisseur  peut  louer  l'immeuble  dont  il  s'est 
rendu  adjudicataire,  môme  pour  une  durée  de  plus  de  neuf  ans, 
pourvu,  cependant,  qu'il  agisse  sans  fraude  et  de  bonne  foi  (Paris, 
19mai  1835  ;  Gazet.  des  trib.,  2-4juill.  même  année. —  Jugé  de  mémo 
par  arrêt  de  la  4^  chambre  de  la  Cour  de  Paris  du  22  mai  1847 
(Gazet.  des  trib.,  1^'  juin  1847),  que  le  fol  enchérisseur  a  le  droit 
de  passer  des  baux,  à  la  condition  qu'il  agisse  de  bonne  foi  et  que 
ces  baux  ne  portent  point  atteinte  à  la  propriété. 

40.  Le  bail  consenti  par  un  propriétaire  dépossédé  et  tombé 
en  faillite  postérieurement,  est  valable  (Trib.  de  la  Seine,  l^e  ch., 
1"  déc.  1843  {Gazet.  des  trib.,  2  déc,  même  année). 

41 .  Est  valable  aussi  le  bail  consenti  par  l'antichrésiste  de  la 
chose  qui  lui  a  été  donnée  en  antichrèse. —  Roi.  de  Vill.,  v°  Bail,. 
n.  44  —  V.  Antichrèse,  n.  28. 

43.  L'usager  ne  peut  faire  de  son  droit  l'objet  d'un  bail.  —  G. 
civ.,  art.  678. 

43.  Le  débiteur  dont  les  biens  sont  expropriés,  étant  dessaisi 
de  leur  administration,  il  en  résulte  qu'il  est  incapable  de  les 
donner  à  bail.  Le  dessaisissement  et  par  conséquent  l'incapacité 
commence  le  jour  de  la  signification  du  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière  [Ci.  proc,  art.  684).  Quant  aux  baux  anté- 
rieurs à  ce  commandement,  ils  ne  sont  valables  que  s'ils  ont  date 
certaine.  —  Même  article. 

44.  Le  copropriétaire  d'une  chose  indivise  ne  peut  louer  cette 
chose,  même  pour  la  part  qui  lui  appartient,  sans  le  consentement 
de  ses  copropriétaires  ;  ceux-ci  sont  autorisés  à  demander  l'annu- 
lation pour  le  tout  du  bail  consenti  sans  leur  concours  (Gass., 
\  janv.  1844,  S. -V. 44.1.723).  Et  le  preneur  n'a,  dans  ce  cas, 
aucun  recours  contre  le  bailleur  (Gass.,  10  nov.  1860).  Disons, 
cependant,  qu'il  est  des  moyens,  pour  le  copropriétaire  par  indivis, 
de  vaincre  la  résistance  de  ses  copropriétaires  :  c'est  de  provoquer 
un  bail  par  licitation,  ou  encore  de  sommer  ceux  qui  refusent  leur 
consentement,  de  comparaître  chez  un  notaire,  pour  souscrire  le 
bail  à  un  prix  et  moyennant  des  conditions  indiquées  dans  la  som- 
mation, à  moins  qu'ils  ne  présentent  un  locataire  qui,  offrant  les 
mêmes  garanties,  fasse  des  conditions  plus  avantageuses.  Au  cas 
où  les  copropriétaires  ne  comparaissent  pas,  ou  bien  ne  proposent 
pas  un  bail  plus  avantageux,  celui  ou  ceux  qui  ont  fait  la  somma- 
tion sont  autorisés  à  passer  le  bail  projeté.  —  Merlin,  Rép., 
vo  Bail,  §  2,  n.  M  ;  Duvergier,  t.  3,  n.  89. 

45.  La  femme  commune  en  biens  est  incapable  de  prendre  à 
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bail,  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Cependant  si  une  femme 
éloignée  de  son  mari,  louait  un  appartement  pour  elle  et  sa  fa- 
mille, cet  engagement  serait  valable,  car  il  devrait  être  présumé 
contracté  pour  le  compte  de  son  mari  et  avec  son  autorisation. 
C'est,  en  effet,  un  acte  d'administration  domestique  et  toute 
femme  est  censée  avoir  de  son  mari  le  mandat  de  faire  les  actes 
de  celte  nature.  —  Rennee,  30  déc.  1813  et  12  janv.  1814.  —  V. 
A utorîsation  maritale. 

Ajoutons,  toutefois,  qu'il  ne  faudrait  pas  donner  à  cette  pré- 
somption une  extension  trop  grande  ;  elle  ne  saurait,  en  effet, 
couvrir  que  les  actes  d'une  sage  administration. 

Le  mari  qui  permet  à  sa  femme  de  vivre  séparément  de  lui, 
l'autorise  par  là,  implicitement,  à  louer  un  appartement  pour  son 
liabitation  particulière.  Mais  le  bail  passé  dans  ces  conditions,  ne 
saurait  être  valable  que  s'il  était  fait  pour  une  courte  durée,  une 
année  par  exemple,  et  moyennant  un  prix  proportionné  aux  res- 
sources de  la  femme  (Paris,  4^  ch.,  23fév.  1849,  S.-V.  49.2.145).  — 
Jugé  aussi,  conformément  à  ces  principes,  que,  si  la  femme  qui 
s'engage  avec  l'assentiment  de  son  mari  est  capable  de  contracter, 
ses  engagement  ne  doivent  pas  dépasser  les  limites  raisonnables 
et  que  le  bail  de  quatre  ans  d'un  appartement  meublé  ne  peut 
être  consenti  sans  une  autorisation  spéciale.  —  Trib.  Seine, 
5®  ch.,  5  fév.  1857  (Gazet.  des  trib.^  6  fév.  1857;  Agnei,  G.  man. 
des  propr.  et  loc,  n.  20). 

I  2.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  louées. 

46.  L'art.  1713,  C.  civ.,  dispose  qu'on  peut  louer  toutes  sortes 
de  biens  meubles  ou  immeubles.  Mais  cette  règle  comporte  un 
grand  nombre  d'exceptions  que  nous  allons  examiner. 

4T.  Et  d'abord  il  est  de  toute  évidence  que  ne  peuvent  être  af- 
fermés que  les  biens  qui  se  trouvent  dans  le  commerce.  Ainsi  ne 
sauraient  faire  l'objet  d'un  bail,  les  choses  qui  sont  destinées  à 
des  usages  pubHcs  ou  consacrées  au  culte,  tels  que  les  chemins 
publics,  les  marchés,  les  halles,  les  rues,  les  places,  les  églises, 
les  cimetières,  etc..  Cependant  ce  principe  n'est  pas  absolu.  Pour 
les  choses  qui  ne  sont  hors  du  commerce  qu'à  raison  de  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées,  le  louage  est  possible  lorsqu'il 
n'est  pas  incompatible  avec  cette  destination.  Ainsi  il  est  permis 
de  louer  les  bancs,  les  chaises  dans  les  églises,  l'émondage  des 
arbres,  la  tonte  de  l'herbe  dans  les  cimetières,  les  places 
d'une  halle,  d'un  marché,  etc. 

48.  On  ne  peut  pas  non  plus  donner  à  bail  les  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage,  comme  le  vin,  le  blé,  etc..  Le  contrat 
de  louage  ne  confère,  en  effet,  au  preneur  que  le  droit  de  jouir  de 
la  chose.  Or  la  simple  jouissance  des  choses  fongibles  n'est  point 
possible.  On  ne  peut  en  user  qu'en  les  consommant,  c'est-à-dire 
en  faisant  acte  de  propriétaire. 

49.  Néanmoins  elles  peuvent  devenir  accessoirement  l'objet 
d'un  bail.  Il  n'est  pas  douteux,  par  exemple,  que  les  pailles,  les 
engrais,  puissent  être  compris  dans  le  louage   d'un  immeuble. 
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Lorsqu'il  en  est  ainsi,  le  fermier  entrant  a  droit  aux  pailles  et  aux 
engrais  qui  garnissent  la  fci-me,  à  la  condition  de  laisser,-  à 
l'expiration  de  son  bail,  ceux  de  la  dernière  année.  —  G.  civ., 
art.  1778. 

50.  Les  matières  premières  et  les  ustensiles  essentiellement 
destinés  à  la  mise  en  activité  d'une  usine  ou  d'une  manufacture 
peuvent  aussi  ôtre  accessoirement  l'objet  d'unlouage. — Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  propriétaire  qui  a  loué  une  fabrique  de  produits  chi- 
miques, non-seulement  avec  les  ustensiles,  mais  avec  les  matières 
premières  et  les  marchandises  qui  se  trouvaient  dans  l'établisse- 
ment, avait  le  droit  de  reprendre  tous  ces  objets  soit  en  nature, 
soit  d'après  estimation;  qu'il  ne  devait  pas  ôtre  considéré  comme 
un  simple  créancier,  mais  comme  un  bailleur  et  renvoyé  en  cette 
qualité  à  la  contribution  ouverte  sur  le  locataire  tombé  en  faillite. 
— Paris,  21  mars  1822,  aff.  Lemercier  ;  Agnel,  G.  man.  des  propr. 
et  loc. ,  p.  12,  note  3). 

51.  Les  choses  incorporelles  ne  peuvent  être  louées  que  si  elles 
sont  susceptibles  de  jouissance.  Ainsi,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, une  créance  ne  peut  faire  l'objet  d'un  bail. 

53.  De  même  on  ne  peut  louer  un  droit  de  servitude  séparé- 
ment de  rimmcublc  pour  l'utilité  duqu£l  il  a  été  établi.  Mais  la 
location  de  l'immeuble  entraîne  implicitement  celle  du  droit  de 
servitude.  Cependant  le  propriétaire  d'un  immeuble  peut  louer, 
pour  un  certain  prix  par  an,  la  faculté  d'y  faire  paître  des  trou- 
peaux, d'y  passer,  d'y  puiser  de  l'eau.  Mais,  à  vrai  dire,  ce  con- 
trat ne  constitue  point  la  location  d'une  servitude,  c'est  plutôt  la 
location  d'une  partie  du  fonds  pour  un  usage  déterminé.  —  Po- 
thier,  n.  18;  Troplong,  n.  89;  Duvergier,  t.  3,  n.  69. 

53.  Mais  on  peut  louer  un  droit  d'usufruit,  un  droit  de  pêche, 
de  chasse,  un  droit  de  péage,  d'octroi,  un  droit  de  superficie.  — 
y.  Bail  de  pêche ^  Bail  de  chasse. 

A  la  différence  de  ces  derniers,  le  droit  d'usage  ou  d'habitation 
ne  peut  être  donné  à  bail,  car  ces  deux  droits  sont  essentiellement 
personnels  et  ne  peuvent  être  exercés  que  par  ceux  au  profit  des- 
quels ils  ont  été  constitués. 

54.  Le  droit  d'exploitation  d'une  mine  peut  aussi  faire  l'objet 
d'une  location.  Il  en  est  de  même  d'une  carrière,  d'une  tourbière. 
—  Cass.,  20  déc.  1837  (S.-V.  38.1.91). —Y.  Bail  de  carrières ,  Mines 
et  Tourbières. 

55.  Les  offices  pubUcs,  bien  qu'ils  puissent  être  cédés,  ne 
peuvent  être  donnés  à  bail.  Les  fonctions  qu'ils  comportent  sont, 
on  effet,  essentiellement  personnelles  et  ne  peuvent  être  exercées 
que  par  les  titulaires. 

56.  Les  forêts  peuvent  être  louées,  comme  tous  les  autres  im- 
meubles, lorsqu'elles  sont  en  coupes  réglées.  —  V.  Bail  de  bois, 
Forêts. 

56  bis.  Pour  qu'une  location  soit  valable,  il  faut  évidemment 
que  la  chose  louée  existe.  Ainsi,  si,  au  moment  du  contrat,  elle 
était  détruite,  le  bail  serait  nul  faute  d'objet. 
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Toutefois  ce  principe  ne  doit  pas  être  appliqué  d'une  façon 
trop  absolue.  Une  ciiose  future  peut  être  la  matière  d'un  bail. 

En  ce  cas,  lalocationestsubordonnée  à  une  condition  suspensive. 

S"?.  Le  bail  de  la  chose  d'aulrui  est-il  valable?  Il  est  valable, 
évidemment,  lorsque  le  bailleur  a  l'administration  de  cette  chose. 
Mais  s'il  n'en  a  point  l'administration  ?  Dans  l'ancien  droit  on  ad- 
mettait généralement  que  la  location  était  valable  au  regard  du 
bailleur  et  du  preneur,  mais  non  au  regard  du  véritable  proprié- 
taire. Par  conséquent,  le  preneur  pouvait  contraindre  le  bailleur 
à  remplir  ses  engagements,  ou  bien,  si  la  revendication  du  pro- 
priétaire mettait  ce  dernier  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  à  lui 
payer  des  dommages-intérêts.  Mais  le  bail  ne  conférait  au  pre- 
neur aucun  droit  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire.  Cette  théorie 
a  été  adoptée,  sous  l'empire  du  Code  civil,  par  la  majorité  des  au- 
teurs. Telle  n'est  cependant  point  l'opinion  de  M.  Troplong.  Il  pré- 
tend que  si  le  preneur  a  été  de  bonne  foi,  le  propriétaire  est  tenu 
de  respecter  le  bail,  alors  même  qu'il  aurait  été  consenti  pour  une 
durée  supérieure  à  neuf  ans. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bail  reçu  de 
bonne  foi  des  mains  d'un  propriétaire  apparent  peut  être  opposé 
au  véritable  propriétaire  et  même  que  les  jugements  obtenus  par 
le  fermier  contre  le  bailleur  lient  le  propriétaire  réel,  qui  est  censé 
y  avoir  été  représenté  par  celui  qui,  aux  yeux  des  tiers  de  bonne 
foi,  avait  le  gouvernement  et  l'administration  de  la  chose  (Cass., 
ch.  des  req.,  19  nov.  1838).  Mais  la  bonne  foi  du  preneur  est  une 
condition  indispensable  pour  la  validité  de  ce  bail.  —  Troplong, 
n.  97  et  99. 

58.  Pour  que  le  bail  soit  valable,  il  faut  que  l'usage  de  la 
chose  que  Ion  veut  louer  n'ait  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  (ûuvergier,  n.  39).  Mais  le  louage  d'une  maison,  pour  y 
établir  une  maison  de  prostitution,  forme  un  contrat  valable  pou- 
vant produire  des  effets  légaux.  Du  moment,  en  effet,  que  ces 
établissements  sont  tolérés  par  la  loi,  l'affectation  d'une  maison  à 
cet  usage  n'a  rien  d'illicite  qui  annule  nécessairement  le  bail, 
quand,  toutefois,  cette  destination  a  été  connue  du  bailleur. 

59.  Il  n'est  point  nécessaire  à  la  validité  du  louage  que  la 
chose  louée  soit  déterminée.  Il  peut,  en  effet,  intervenir  entre  un 
particulier  et  un  loueur  de  voitures  un  contrat,  en  vertu  duquel 
celui-ci  s'engage  à  louer  au  premier  une  voiture  d'une  espèce  dé- 
terminée, pour  tant  de  jours  et  moyennant  un  tel  prix.  Ce  contrat 
est  un  louage  valable.  —  Pothier,  n.  8  ;  Troplong,  n.  95. 

60.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  biens  puissent  être  aliénés, 
pour  pouvoir  être  loué.  Ainsi  peuvent,  incontestablement,  faire 
l'objet  d'un  bail:  les  biens  dotaux,  les  biens  composant  un  ma- 
jorât. Il  en  est  de  même  des  biens  domaniaux.  Ils  peuvent  être 
affermés  sans  l'intervention  législative,  bien  qu'ils  ne  puissent  être 
vendus  qu'en  vertu  d'une  loi. 

I  3.  —  Prix  du  bail. 
60  bis.  Il  ne  peut  y  avoir  de  bail  sans  un  prix  convenu  qui 
soit  l'estimation  de  la  jouissance  temporaire  que  le  bailleur  cède 
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au  preneur.  Si  aucun  prix,  n'était  stipulé,  ce  ne  serait  plus  un 
bail,  mais  une  autre  espèce  de  contrat  connu  sous  le  nom  de  com- 
modat  ou  iwèl  à  usage.  —  Pothier,  Du  louage,  ii.  32  ;  Troplong, 
n.  3. 

61 .  Le  prix  est  stipulé  généralement  en  argent. —  Toutefois  rien 
n'empêcherait  qu'il  ne  fût  déterminé  autrement.  Ainsi  on  peut 
convenir  qu'il  sera  payé  en  denrées,  qu'il  consistera  en  un  travail 
à  exécuter,  En  efïet,  de  ce  que  le  prix,  au  lieu  d'être  en  argent 
monnayé,  consiste  en  certaines  choses  données  en  nature,  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  le  contrat  cesse  d'être  un  bail  et  d'en  pro- 
duire les  effets:  l'argent  monnayé  n'est  que  le  signe  représentatif 
des  productions  de  la  nature  et  de  l'industrie  ;  or  il  importe  peu 
que  le  prix  se  compose  du  représentant  ou  du  représenté. —  Dali., 
liép.,  A,  vo  Louage,  n.  106. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  la  location  d'un  appartement  peut  être  sti- 
pulée payable  en  tableaux  îi  faire.  —  Trib.  Seine,  3^  ch.,  19  déc. 
l83o {Gazet.  des  Irib.,  20  déc.  1835). 

G2.  Mais  lorsqu'il  en  est  ainsi,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  bail,  que 
la  denrée  ou  les  objets  mobiliers  qui  constituent  le  prix  devien- 
nent la  propriété  du  bailleur  (Troplong,  t.  1,  p.  69).  Ainsi,  ne  se- 
rait pas  un  contrat  de  louage,  la  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne s'engagerait  à  prêter  son  cheval  ou  son  bœuf  à  une  autre 
personne,  à  la  condition  que  celle-ci  lui  donnerait  le  sien  pour  un 
égal  nombre  de  jours.  11  y  aurait  là  un  contrat  ayant  une  grande 
analogie  avec  le  louage,  mais  qui  ne  pourrait  prendre  cette  déno- 
mination. — Pothier,  n.  38;  Troplong,  n.  3. 

Mais  n'est  pas  fait  sans  prix,  le  bail  qui,  malgré  l'absence  de 
tout  loyer  ou  redevance,  mentionne  que  le  preneur  abandonne  au 
bailleur  et  les  dépenses  faites  par  lui  sur  un  terrain  non  compris 
dans  le  bail  et  la  moitié  des  améliorations  futures. — Gons.  d'Etat, 
15  mars  1838  (D.  40.3.80). 

63.  Le  prix  du  bail,  de  même  que  celui  de  la  vente,  doit  être 
sérieux.  Pour  qu'il  remplisse  cette  condition,  il  faut  que  les  parties 
contractantes,  en  le  fixant,  aient  eu  l'intention,  l'une  de  le  payer, 
l'autre  de  l'exiger  ;  qu'il  ne  soit  point  vil,  c'est-à-dire,  qu'une 
chose  de  grande  importance  ne  soit  point  louée  pour  5  ou  10  fr., 
par  exemple. 

64.  Lorsque  le  prix  n'est  pas  sérieux,  le  contrat  n'est  point  un 
louage.  Néanmoins  l'acte  pourra  produire  des  effets,  soit  comme 
commodat,  s'il  s'agit  de  la  jouissance  de  choses  mobilières,  soit 
comme  donation  de  fruits  naturels  ou  civils  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles.—  Pothier,  n.  35;  Duranton,  XVII,  n.  12;  Troplong,  n.  3. 

65.  Cependant,  quelle  que  soit  la  vileté  du  prix  du  bail,  il  n'y 
a  point  lieu  à  rescision  pour  cause  de  lésion.  Cette  rescision  n'a 
jamais  été  admise  en  pareil  contrat.  Le  motif  en  est  que  le  pro- 
priétaire était  libre  d'user  de  sa  chose  et  d'en  disposer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue.  Aucune  restriction  n'a  pu  être  apportée  à  la 
faculté  d'en  transmettre  l'usage  suivant  le  mode  et  dans  les  pro- 
portions qu'il  juge  convenables  (Duvergier,  n.  102;  Troplong, 
n.3. — Jugé,  par  application  de  ce  principe:  1°  que  le  bail  n'est  pas 

m.  a 
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susceptible  de  rescision  pour  cause  de  vileté  de  prix,  sauf  au  bail- 
leur le  droit  de  réclamer  un  supplément  de  prix  (Rouen,  21  mai 
4844)  ;  2°  Mais  qu'un  bail  peut  être  annulé  pour  vileté  de  prix 
lorsqu'il  a  été  consenti  à  un  preneur  prêtant  habituellement  à 
usure  et  que  le  prix  en  est  bien  inférieur  à  sa  valeur,  alors  surtout 
que  le  prix  est  le  même  que  celui  d'une  rente  viagère  consentie 
par  la  même  personne,  avec  lequel  il  paraît  devoir  se  compenser 
et  qui  a  été  annulé  pour  défaut  d'exécution  de  ses  conditions 
(Réq.,  6  avriHSlo)  ;  3°  Que  la  vileté  du  prix  dans  un  bail  consenti 
à  un  créancier  du  bailleur,  quand  bien  même  elle  déguiserait  une 
stipulation  d'intérêts  usuraires,  n'emporte  pas  la  nullité  de  ce  bail, 
alors  d'ailleurs  que  le  bail  a  une  existence  séparée  de  la  créance 
en  ce  que,  par  exemple,  la  durée  en  a  été  fixée  à  un  certain  nom- 
bre d'années  et  qu'ainsi  la  cessation  ne  :;doit  pas  suivre  le  rem- 
boursement de  la  créance  :  le  débiteur  ou  ses  héritiers  pourront 
seulement  agir  en  répétition  des  intérêts  usuraires.  —  Rouen, 
21  mai  1844  (Dali.,  Rép.,  A,  v^  Louage,  n.  96). 

Il  a  aussi  été  juge  que  les  baux  consentis  par  un  tuteur  ne  peu- 
vent être  annulés  sous  prétexte  de  vileté  de  prix  qu^iutaut  que 
l'on  prouve  l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre  le  tuteur  et 
les  preneurs.  —  Paris,  11  août  1818. 

66.  Il  n'est  point  nécessaire  que  la  quotité  du  prix  soit  indi- 
quée dans  le  contrat  même.  Ainsi,  il  peut  être  laissé  à  l'arbitrage 
d\m  tiers.  Mais  il  peut  arriver  que  ce  tiers  meure  avant  d'avoir 
fait  cette  estimation,  ou  qu'il  refuse  de  la  faire.  Qu'adviendra-t-il 
du  bail?  Sera-t-il  réputé  non  avenu?  M.  Duvergier  pense  (n.  lOo) 
que,  pour  résoudre  la  question,  on  doit  rechercher,  d'après  les 
circonstances,  quelle  a  été  l'intention  des  parties,  et  si  elles  ont 
voulu  subordonner  l'existence  du  contrat  à  la  fixation  du  prix  par 
le  tiers  désigné  ;  il  décide,  en  conséquence,  que  lorsqu'une  volonté 
bien  certaine,  de  la  part  des  contractants,  apparaîtra  de  maintenir 
le  bail,  au  lieu  de  l'arbitre  d'abord  choisi  qui  ne  peut  ou  ne  veut 
faire  l'estimation,  les  parties  devront  en  nommer  un  autre,  ou, 
au  premier  indiqué,  substituer  un  nouveau  procédé  et  que,  sur  le 
refus  de  l'une  d'elles,  les  tribunaux  fixeront  eux-mêmes  le  prix. 
Le  commencement  d'exécution  du  contrat  lui  semble  être  le  prin- 
cipal indice  de  cette  volonté  des  parties. 

67.  Le  prix  peut  aussi,  quant  à  sa  quotité,  être  soumis  à  une 
condition.  A  cet  égard,  que  décider  du  bail  dans  lequel  il  est  dit 
que  le  prix  du  loyer  est  fixé  à  une  telle  somme,  à  raison  de  ce  que 
le  preneur  se  propose  et  aura  le  droit  de  former  tel  établissement  dans 
les  lieux  loués,  lorsque  l'établissement  n'est  point  formé,  même  par 
l'effet  d'une  force  majeure?  Ici  aussi  il  faut  rechercher  l'intention 
des  parties  ;  si  elles  ont  entendu  subordonner  la  quotité  du  prix  à 
la  formation  de  l'établissement,  le  bail  devra  être  annulé.  Dans 
une  espèce  qui  s'est  présentée  et  où  il  s'agissait  d'une  maison  de 
jeu  que  le  preneur  voulait  établir,  l'on  a  jugé  que  la  clause  ne 
faisait  pas  condition  et  qu'en  conséquence  le  prix  était  dû. — Gass., 
14  nov.  1827  ;  Roll.  de  Vill.,  x"  Bail,  n.  loi. 

68.  Il  peut  se  faire  que  les  parties  conviennent  qne  le  prix,  au 
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lieu  d'être  déterminé  dans  le  contrat,  serait  fixé  plus  tard  entre 
elles.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  telle  convention  ne  soit  ^  un 
louage.  En  la  faisant  les  parties  ont  implicitement  entendu  que, 
si  elles  ne  tombaient  point  d'accord,  la  fixation  du  prix  serait 
laissée  à  l'arbitrage  du  juge  (Duvergier,  n.  109).  —  Ajoutons,  tou- 
tefois que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  nécessairement  que  le 
bail  ail  reçu  un  commencement  d'exécution.  Autrement  le  bail 
tomberait  de  lui-même  comme  n'ayant  pu  recevoir  son  complé- 
ment indispensable  et  resterait  sans  effet. 

69.  Le  bail  dont  la  fixation  du  prix  est  laissée  à  l'arbitrage  de 
l'une  des  parties,  n'est  point  valable.  Tel  est,  du  moins,  le  senti- 
ment de  M.  Duvergier  (n.  107).  En  effet,  suivant  cet  auteur,  il  est 
impossible,  d'une  part,  que  la  détermination  du  prix  soit  absolu- 
ment laissée  à  la  discrétion  du  locateur  ou  du  conducteur;  et, 
d'autre  part,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'on  imagine  arbitrairement 
un  autre  moyen  et  qu'on  l'impose  à  celui  qui  a  expressément  dé- 
claré qu'il  ne  voulait  dépendre  que  de  sa  seule  volonté. 

70.  Il  peut  arriver  qu'il  s'élève  une  contestation  sur  le  prix  du 
bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé.  S'il  existe  des  quittances, 
point  de  difficulté.  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  quittance,  le  proprié- 
taire en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  preneur  de- 
mander l'estimation  par  experts.  Dans  ce  cas  les  frais  de  l'exper- 
tise restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  dépasse  le  prix  qu'il  dé- 
clare. —  G.  civ.,  art.  1716). 

TfH.  Que  s'il  existe  des  quittances  avouées  par  le  locataire,  mais 
qu'il  refuse  de  produire,  une  simple  déclaration  du  propriétaire 
est  suffisante  ;  il  n'est  point  nécessaire  de  lui  déférer  le  serment 
ou  d'ordonner  l'expertise  dont  nous  venons  de  parler.  L'art.  1716 
ne  prescrit,  en  effet,  d'avoir  recours  à  ces  deux  modes  de  preuve 
qu'à  défaut  de  quittance.  —  Rennes,  18  fév.  1822  et  Gass.,  4  déc. 
1823  (D.-P.  23.1.493). 

If2.  Lorsqu'un  pot-de-vin  est  stipulé  dans  un  bail,  pour  peu 
qu'il  soit  considérable  il  doit  être  regardé  comme  faisant  partie 
du  prix  (Proudhon,£/si</.,  n.  1219). —  Jugé  :  1"  que  les  pots-de-vin 
font  partie  intégrante  du  prix  de  location,  et  qu'ils  n'en  sont  que 
le  paiement  anticipé;  qu'en  conséquence,  en  cas  de  cession  du 
bail,  on  doit  en  faire  la  répartition  sur  toute  la  durée  de  celui-ci 
(Douai,  28  juin  1839)  ;  —2°  que  le  pot-de-vin  payé  par  le  fermier 
devant  être  supposé  réparti  sur  chaque  année  de  jouissance,  si  la 
durée  du  bail  a  été  abrégée,  une  portion  proportionnelle  du  pot- 
de-vin  doit  lui  être  restituée  (Douai,  3  déc.  1839;  Dali.,  Bép.,  A, 
y '^  Louage,  n.  111). —  Décidé  aussi  que  la  résiliation  d'un  bail  avant 
le  terme  fixé  pour  sa  durée,  par  suite  de  l'événement  d'une  con- 
dition prévue  par  les  parties  (celle  du  décès  du  locataire),  donne 
lieu  à  la  restitution  par  le  bailleur  de  la  partie  du  pot-de-vin  pro- 
portionnelle au  temps  qui  restait  encore  à  courir  sur  la  durée  du 
bail.  —  Douai,  7  nov.  1845  (S.-V.  46.2.63). 

Disons  en  terminant  qu'une  partie  du  pot-de-vin  serait  resti' 
tuable,  lors  même  que  la  résolution  du  bail  aurait  eu  lieu  par  la 
faute  de  l'un  des  contractants,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts 
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contre  la  partie  par  le  fait  de  laquelle  serait  arrivée  la  résolu- 
tion. 

I  4.  —  Durée. 

TS.  La  durée  du  bail  n'est  point  limitée  par  la  loi.  Les  parties 
peuvent  donc  assigner  au  louage  tel  terme  que  bon  leur  semble. 
Ce  principe,  toutefois,  comporte  des  exceptions.  Nous  en  avons 
déjà  indiqué  quelques-unes  plus  haut(V.  suprà,  sect.  2,  §  1).  Nous 
en  citerons  d'autres  encore  lorsque  nous  étudierons  les  règles  qui 
régissent  les  baux  des  biens  de  l'Etat^  des  départements,  des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

74.  De  ce  que  la  loi  ne  limite  point  la  durée  du  louage,  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'il  peut  être  fait  à  perpétuité.  Un  droit  perpé- 
tuel de  jouissance  serait  incompatible,  en  effet,  avec  l'idée  d'un 
simple  bail.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  tel  était  le  sentiment  du  lé- 
gislateur puisque,  dans  la  définition  qu'il  donne  du  bail,  il  dit  que 
«  le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  une  des  parties 
s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  «  un  certain 
temps  )). 

75.  Mais  pourvu  que  le  bail  ne  soit  point  perpétuel,  il  dépend 
absolument  des  parties  d'étendre  ou  de  restreindre  cet  espace  de 
temps.  Ainsi,  sans  perdre  son  caractère,  il  peut  être  consenti  pour 
la  vie  du  preneur.  Il  peut  même  être  fait  pour  la  vie  de  plusieurs 
personnes  successivement,  pourvu  que  ces  personnes  n'excèdent 
pas  le  nombre  de  trois  (L.  19-29  déc.  1790).  Bien  plus,  sa  durée 
peut  être  illimitée,  lorsqu'elle  est  subordonnée,  toutefois,  à  une 
condition  casuelle.  Tels  sont  les  baux  héréditaires  passés  dans 
certaines  régions  de  la  France.  Ils  se  transmettent  de  génération 
en  génération  en  ligne  directe,  mais  ne  passent  point  à  la  ligne 
collatérale.  C'est  cette  circonstance  qui  leur  enlève  le  caractère 
de  perpétuité,  qui  constitue,  en  un  mot,  la  condition  casuelle. 

76.  La  durée  du  bail  peut  dépendre  uniquement  de  la  volonté 
du  preneur  ou  de  celle  du  bailleur.  C'est  le  cas  du  bail  de  trois, 
.six  ou  neuf  années,  lorsque  les  parties  se  réservent  le  droit  de  le 
faire  cesser  dès  l'expiration  de  la  première  ou  de  la  deuxième  pé- 
riode de  trois  ans. 

77.  Elle  peut  dépendre  aussi  exclusivement  de  la  volonté  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes.  C'est  ce  qui  arrive 
lorsqu'il  est  stipulé  dans  le  contrat  que  le  bail  est  fait  pour  trois, 
six  ou  neuf  ans  au  choix  du  bailleur  ou  à  celui  du  preneur  seule- 
ment. 

78.  En  outre  la  durée  du  bail  peut  être  subordonnée  à  l'arrivée 
d'un  événement  incertain,  par  exemple,  le  mariage  du  bailleur, 
sa  mort,  celle  d'un  tiers,  etc. 

79.  A  défaut  de  stipulation  précise  à  l'égard  de  la  durée  du 
bail,  elle  se  règle  soit  d'après  la  nature  des  choses  louées,  soit 
d'après  l'usage  auquel  on  les  destine  ou  les  circonstances  ou  les 
usages  locaux. 

Ainsi,  le  bail  d'un  bien  rural  est  censé  fait  pour  tout  le  temps 
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qui  est  nécessaire  pour  permettre  au  preneur  de  recueillir  tous  les 
fruits  de  l'immeuble  affermé  (G.  civ.,  art.  177-4).  Le  bail  des  mai- 
sons est  soumis,  quant  à  sa  durée,  à  l'usage  des  lieux.  —  G.  civ., 
art.  1736. 

80.  La  loi  du  19-29  déc.  1790  dispose  dans  son  article  premier 
que  le  bail  qui  sera  fait  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
sera  réductible  à  cette  période  de  temps. 

I  5.  —  Forme. 

80  bt's.  Le  bail  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale.  11  suffit 
qu'il  y  ait  consentement  et  que  les  autres  conditions  essentielles 
que  nous  avons  étudiées  plus  haut  soient  observées  pour  qu'il  y 
ait  bail  valable.  L'art.  1714  porte,  en  effet,  qu'on  peut  louer  par 
écrit  ou  verbalement. 

80  ter.  Cette  règle  comporte,  cependant,  une  exception.  Le 
décret  du  5  mai  1806  (art.  25)  et  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  61) 
assujetissent  à  la  forme  authentique  les  baux  des  débits  de  bois- 
sons et  des  lieux  servant  de  dépôt  à  ces  boissons,  pour  faciliter  la 
perception  des  droits  de  la  régie. 

81.  Le  bail  verbal  se  manifeste  par  la  jouissance  de  la  chose 
louée. 

82.  La  preuve  de  ce  bail  a  donné  lieu  aux  plus  grandes  diffi- 
cultés. Voici,  à  cet  égard,  les  dispositions  du  Gode  :  Si  le  bail  fait 
sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  et  que  l'une  des  par- 
ties le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  mi- 
nime qu'en  soit  le  prix  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  ait  eu  dee 
arrhes  données.  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui 
nie  le  bail.  —  G.  civ.,  art.  1715. 

Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 
l'exécution  a  commencé  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le 
propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  loca- 
taire demander  Yestimation  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de 
l'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il 
a  déclaré.  —  G.  civ.,  art.  1716. 

Ces  dispositions  apportent  une  dérogation  manifeste  au  principe 
qui  admet  la  preuve  par  témoins,  lorsque  la  valeur  de  la  chose 
qui  fait  l'objet  du  litige  n'excède  pas  150  francs.  Mais  elles  ne 
s'appliquent  qu'aux  baux  de  maisons  ou  de  biens  ruraux.  Lors- 
qu'il s'agit  de  la  location  verbale  d'un  meuble,  la  preuve  testimo- 
niale est  admise  selon  les  règles  générales.  Bien  que  le  législateur 
n'établisse  aucune  distinction,  il  faut  l'admettre  néanmoins,  car, 
l'art.  1715,  qui  contient  une  dérogation  au  droit  commun,  étant 
sous  la  rubrique  des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et 
des  biens  ruraux,  nous  devons  en  conclure  qu'il  n'est  applicable 
qu'à  ces  derniers  biens  et  non  aux  baux  des  meubles,  ni  au  louage 
d'ouvrage.  —  Duranton,  52  ;  Troplong,  n.  110  ;  Duvergier,  n.  14. 

83.  Mais  ce  n'est  que  la  preuve  testimoniale  qui  est  interdite  par 
l'art.  1715  lorsque  le  bail  n'a  pas  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion. Il  en  résulte  que  la  personne  qui  prétend  qu'elle  a  passé  un 
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bail  peut  faire  interroger  sur  faits  et  articles  celle  qui  le  nie.  Ce 
genre  de  preuve  est,  en  effet,  toujours  admis  dans  le  cas  où  la  loi 
permet  de  déférer  le  serment  et  l'art.  1713  en  autorise  ici  for- 
mellement la  délation,  —  Cass.,  12  janv.  18G4  [Rev.  A'Oi.,  n.981). 

84.  Les  dispositions  de  l'art.  1713  proscrivent  d'une  façon  ab- 
solue la  preuve  testimoniale.  Elle  ne  serait  même  point  admise 
s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Bien  que  la  loi 
ne  s'en  explique  point  formellement,  cette  solution  nous  semble 
imposée,  en  quelque  sorte,  par  les  règles  d'une  saine  interpréta- 
tion. En  effet  l'art.  1713  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  l'une  des 
parties  pourrait  invoquer  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
et  le  cas  contraire.  La  seule  distinction  qu'il  établisse,  pour  l'ad- 
mission ou  le  rejet  de  la  preuve  testimoniale,  c'est  s'il  y  a  eu  ou 
non  commencement  d'exécution  et  dans  le  premier  cas  seulement 
lapreuvepartémoins  est  admise. — Duranton,n.  34;  Marcadé,n.  2; 
Dali.,  Bép.,  vo  Louage,  n.  126  ;  Paris,  S  mai  1862,  /?ey.  Not.,n.  339. 

Jugé  que  l'art.  1713  qui  prohibe  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale pour  constater  un  bail  fait  sans  écrit,,  lorsqu'il  n'a  reçu 
aucune  exécution,  n'est  pas  modifié  par  l'existence  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. — Rennes,  19  juin  1810  ;  Caen,  23  mars 
1840;  Rouen,  18  fév.  et  19  mars  1841  ;  Dali.,  loc.  cit.  —  Contra, 
Cass.,  1"  août  1867  ;  Rev.  JSot.,  n.  2126. 

85.  Jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  1713  s'appliquent  au 
congé  verbal,  aussi  bien  qu'au  bail  et  cela  quelque  minime  que 
soit  le  prix  du  loyer. — Cass.,  12  mars  1816^  Bastia,  13  nov.  1826  ; 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  127  et  note  1. 

86.  Si  le  bail  verbal  a  reçu  un  commencement  d'exécution 
et  que  ce  fait  soit  reconnu  entre  les  parties,  il  semble  qu'il  n'y  ait 
plus  de  difficulté  possible  que  sur  le  prix,  la  durée  et  les  condi- 
tions qui  auraient  été  stipulées. 

86  bis.  Quant  au  prix  la  difficulté  a  été  prévue  et  réglée  par  le 
Code  civil  (art.  1716.  —  Y.  suprà,  §  3,  n.  70). 

8T.  Mais  la  loi  est  muette  sur  les  conditions  et  la  durée  du 
bail  fait  sans  écrit  dont  l'exécution  a  commencé.  Aussi  une  con- 
troverse s'estelle  élevée  sur  le  :point  de  savoir  si  l'on  pourra  de- 
mander à  faire  la  preuve  par  témoins  des  stipulations  dont  il 
s'agit.  M.  Duvergier  pense  que  la  preuve  testimoniale  doit  être 
repoussée.  On  prétend,  dit-il,  que  lorsque  le  bail  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  la  preuve  testimoniale  peut  être  faite.  La 
preuve  de  quoi?  De  l'existence  du  bail?  Non,  sans  doute,  puisque 
l'exécution  est  constante.  Est-ce  la  preuve  que  le  bail  a  été  con- 
senti à  tel  ou  tel  prix?  Pas  davantage,  l'art.  1716  ne  le  permet 
pas  :  tout  le  monde  est  d'accord  à  cet  égard.  Ce  ne  peut  donc  être 
que  la  preuve  de  la  durée  et  des  conditions  du  bail.  Et  pourquoi, 
sur  ces  points,  la  preuve  par  témoins  serait-elle  admissible,  lors- 
qu'elle est  repoussée  pour  tous  les  autres?  Ni  le  texte,  ni  l'esprit 
de  la  loi  n'autorisent  une  telle  distinction  ;  ils  l'excluent  au  con- 
traire.— Mais  cette  théorie  ne  nous  semble  pas  devoir  être  adoptée. 
M.  Duvergier  conclut  de  ce  que  la  loi  dit  à  ce  qu'elle  ne  dit  pas; 
or  c'est  ce.  qui  n'est  point  permis  lorsque  les  dispositions  qu'on 
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chfrche.  à  étendre  à  des  cas  qu'elles  ne  prévoient  point  formelle- 
ment, sont  exceptionnelles  et  dérogatoires  au  droit  commun. 
Aussi  nous  semble-l-il  juridique  d'appliquer,  en  cette  matière,  les 
règles  qui  régissent  la  preuve  testimoniale,  telles  qu'elles  résul- 
tent de  la  combinaison  des  art.  1341  et  suivants  du  Code  civil.  En 
conséquence,  si  la  valeur  du  bail  n'excède  pas  150  francs,  la  preuve 
par  témoins  pure  et  simple  doit  être  admise  ;  que  si  la  valeur  du 
bail  excède  cette  somme,  la  preuve  testimoniale  n'est  admise  que 
s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Jugé,  par  applica- 
tion de  ce  principe  :  1°  qu'on  ne  peut  prouver  par  témoins  la  durée 
ni  les  conditions  d'un  bail  verbal  excédant  150  francs,  alors  même 
que  ce  bail  aurait  eu  un  commencement  d'exécution  (Grenoble, 
4  mai  1825  ;  Bi'uxellcs,  9  déc.  1826)  ;  2^  Qu'un  individu  n'est  pas 
recevable  à  prouver  par  témoins  qu'il  lui  a  été  consenti  bail  pour 
un  certain  nombre  d'années  (neuf  ans),  si  le  prix  de  chaque  loyer 
annuel,  quoique  inférieur  à  150  francs,  s'élève,  toutes  les  années 
réunies,  au-dessus  de  cette  somme.  —  Paris,  6  avril  1825;  Dali., 
Hép.,  xo Louage,  n.  140, 141  et  142;  Roll.  deVill.,  Rép.Not.,n.  197. 

88.  Pour  savoir  si  la  valeur  d'un  bail  est  supérieure  à  150  fr., 
il  faut  cumuler  toutes  les  années  de  redevance,  pendant  la  durée 
alléguée.  —  Paris,  6  avr,  1825,  suprà  cit. 

89.  Mais  il  peut  arriver  que  le  commencement  d'exécution  af- 
firmé par  l'une  des  parties  soit  nié  par  l'autre.  A  quel  mode  de 
preuve  devra-t-on  recourir,  dans  ce  cas  ?  La  preuve  testimoniale 
sera-t-elle  possible?  La  loi  ne  le  dit  pas;  aussi  cette  question  a- 
t-elle  donné  lieu  à  une  vive  controverse.  Troplong,  n.  113  et  sui- 
vant, pense  que  lorsque  l'une  des  personnes  allègue  que  le  bail  a 
reçu  un  commencement  d'exécution,  on  ne  se  trouve  plus  dans 
les  termes  de  l'art.  1715,  et  il  en  tire  la  conséquence  que  la  dispo- 
sition toute  exceptionnelle  de  l'art.  1715  ne  doit  pas  être  appli- 
quée. Mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  prétendre  que  la  preuve  par  té- 
moins doive  être  admise  dans  tous  les  cas  indistinctement.  D'après 
lui  il  y  a  lieu  de  faire  application  des  règles  édictées  par  les 
art.  1341  et  suivants,  et,  partant,  il  pose  ce  principe  que  la  preuve 
testimoniale  de  l'exécution  n'est  possible,  que  si  le  prix  du  bail 
n'est  pas  supérieur  à  150  francs. 

OO.  Telle  n'est  point  l'opinion  de  M.  Duvergier.  Cet  auteur,  qui 
n'admet  pas  que  l'on  puisse  prouver  l'existence,  la  durée  et  les 
conditions  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  le  prix  du  bail,  enseigné  que  c'est  seulement  à 
l'égard  des  conventions  que  la  preuve  testimoniale  est  prohibée, 
parce  que,  hors  quelques  cas  rares  et  pour  lesquels  la  loi  a  fait 
une  exception,  on  peut  toujours  constater  les  conventions  par  des 
écrits  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  à  V égard  des  faits,  parce  qu'il  ne 
dépend  pas  des  parties  de  s'en  procurer  une  preuve  écrite  à.  me- 
sure qu'ils  s'accomplissent.  En  conséquence,  d'après  M.  Duver- 
gier, s'il  n'est  pas  possible  de  faire  la  preuve  testimoniale  du  con- 
trat de  louage,  il  est,  au  contraire,  toujours  possible,  quel  que 
soit  le  prix  du  bail,  de  faire  la  preuve  des  faits  allégués,  d'établir; 
par  exemple,  par  une  enquête  que  des  meubles  ont  été  placés 
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dans  le  logement,  que  le  preneur  s'est  installé  dans  la  ferme  et  a 
commencé  les  travaux  de  culture.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne 
M.  Rolland  de  Villargues,  liép.  Not.,  n.  199.  Voici,  eu  effet,  ce 
qu'il  dit  à  cet  égard  :  «  Notons  d'abord  que  l'exécution,  si  elle 
peut  être  prouvée,  ne  ferait  que  nous  replacer  dans  la  question 
précédente.  Elle  pourra  faire  connaître  combien  le  bail  a  déjà 
duré,  mais  les  stipulations  des  parties,  soit  sur  la  durée  future, 
soit  sur  les  autres  conditions,  ne  tomberont  pas  en  preuve.  Cela 
posé,  ajoute  le  savant  auteur,  pourquoi  la  preuve  de  l'exécution 
ne  pourrait-elle  pas  être  demandée  ?  11  s'agit  d'un  fait  ;  et  les  faits 
peuvent  toujours  être  prouvés  par  des  témoignages,  car  il  ne  dé- 
pend pas  des  parties  de  s'en  procurer  une  preuve  écrite,  à  mesure 
qu'ils  s'accomplissent.  Enfin  il  termine  en  disant  :  «  Nous  ne  vou- 
lons pas  arriver  à  la  preuve  du  bail,  mais  d'un  fait  matériel,  d'un 
fait  de  jouissance  qui  a  dû  engendrer  des  obligations  (Touiller, 
t.  9,  n,  32:  Duranton,t.  17,n,56). — Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  pro- 
priétaire doit  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  des  faits  par  lui 
allégués,  lorsque  de  la  nature  et  de  l'ensemble  de  ces  faits  il  ré- 
sulterait, si  la  preuve  en  était  faite,  que  le  bail  en  question  a  reçu 
son  exécution. — Bruxelles,  24  août  1807;  Dali.,  loc.  cit.,\'^  Louage, 
n.  130,  in  fine. 

91.  Toutefois  il  ne  faut  pas  que  la  faculté  de  prouver  le  com- 
mencement d'exécution  du  bail  verbal,  dégénère  en  moyen 
d'éluder  la  prohibition  d'établir  l'existence  même  du  bail.  Il  ne 
doit  pas  y  avoir  d'équivoque  sur  les  faits  d'exécution  allégués. 
Car  ils  pourraient  se  rapporter  à  une  autre  convention,  par 
exemple  à  un  gage  dont  ils  constateraient  l'exécution.  —  RoU.  de 
Vill.,  loc.  cit.,  n.  200. 

92.  Jugé  que  le  simple  séjour  momentané  du  fermier  sur  l'hé- 
ritage (pendant  huit  jours  par  exemple)  après  l'expiration  du 
bail,  ne  peut  être  considéré  comme  exécution  d'un  bail  nouveau 
qui  aurait  été  consenti  verbalement  par  le  propriétaire  (Pau, 
9  nov.  1827,  aff.  Pont). — Même  décision,  quand  il  est  établi  que  les 
prétendus  faits  d'exécution,  ont  leur  cause  unique  dans  les  rap- 
ports de  parenté  et  de  bienveillance.  —  Bordeaux,  29  nov.  1806 
et  19  juin  1827  ;  Roll.  de  Vill.,  loc.  cit.,  n.  201  et  202. 

93.  La  preuve  testimoniale  pour  établir  le  commencement 
d'exécution,  ne  peut  être  admise  lorsqu'elle  doit  avoir  pour  con- 
séquence l'anéantissement  d'un  bail  écrit  ;  la  preuve,  dans  ce  cas, 
serait  contraire  au  principe  qu'il  n'est  possible  d'admettre  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  (Aix, 
4fév.  1808  ;  Dali.,  loc,  cit.,  \'^  Louage,  n.  135). —  Jugé  que  la  preuve 
testimoniale  dune  convention  ne  peut  être  admise  lorsqu'il  en 
existe  une  preuve  écrite  ;  et  spécialemeet  que,  lorsqu'une  partie 
demande  à  prouver  par  témoins  le  bail  passé  à  son  profit  d'une 
maison,  etc.,  bail  qui  a  reçu  son  entière  exécution  par  la  mise  en 
possession  des  lieux,  cette  preuve  n'est  pas  admissible  si  cette 
môme  partie  allègue  qu'il  a  été  fait  une  convention  écrite  et  si  les 
circonstances  du  procès  donnent  la  plus  grande  vraisemblance  à 
cette  allégation.  —  Bruxelles,  18  déc.  1828  ;  Dali.,  eod. 
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94.  Le  bail  écrit  peut  être  fait  par  acte  authentique  ou  par 
acte  sous  seing  privé, 

9».  Si  la  forme  est  indifférente  pour  la  validité  du  contrat, 
elle  n'est  pas  sans  importance  à  certains  égards.  Ainsi  l'authenti- 
cité est  nécessaire  pour  acquérir  des  droits  d'hypothèque,  des 
droits  d'exécution.  De  phis,  l'impossibilité  de  prouver  par  témoins 
l'existence  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  n'a  point  commencé, 
rend  l'écriture  nécessaire  pour  suppléer  à  ce  mode  de  pi-euve. — V. 
suprà,  n.  82  et  suiv. 

96.  Quelle  qu'en  soit  l'utilité,  l'authenticité  ni  même  l'écriture 
en  général,  ne  sont  point  prescrites  par  le  législateur  même  pour 
la  location  des  biens  de  certains  incapables.  Ainsi,  il  a  été  reconnu 
spécialement,  quant  aux  mineurs,  ou  interdits,  que  les  tuteurs  ne 
sont  point  astreints  à  employer  la  forme  des  baux  judiciaires,  qui 
était  autrefois  pratiquée  (Arg.  C.  civ.,  450  et  1718;  Dec.  min. 
just.,  27  sept.  1807).  — Jugé  que  le  ministère  public  était  sans 
qualité  pour  demander,  et  qu'un  tribunal  ne  pouvait  ordonner  que 
les  baux  des  biens  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  fussent  adjugés 
aux  enchères  publiques,  —  Gass.,  Il  août  1818,  aff.  Berdin. 

97.  Toutefois  il  n'en  est  pas  de  même  de  tous  les  incapables. 
Ainsi  les  baux  des  biens  de  l'État,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  sont  soumis  à  des  règles  spéciales  que  nous  étudie- 
rons quand  nous  traiterons  de  ces  matières. 

98.  Le  bail  sous  seing  privé  doit  être  fait  en  double  ou  triple 
original.  Mais  le  défaut  de  cette  formalité  ne  rend  point  la  con- 
vention sans  eflet,  si,  d'ailleurs,  elle  est  légalement  prouvée,  — 
G.  civ.,  art.  1325;  Turin,  6  mai  1806,  aff,  Oroglia. 

99.  Outre  le  bail  revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites,  il  existe 
une  autre  espèce  d'engagement  qui,  dans  certains  cas,  peut  de- 
venir un  véritable  bail,  c'est  la  promesse  de  baih —  Elle  est  généra- 
lement unilatérale.  Dans  ce  cas  elle  ne  saurait  engager  que  celui 
qui  l'a  souscrite,  si  toutefois  elle  a  été  acceptée.  —  Mais  il  peut  ar- 
river aussi  qu'elle  devienne  synallagmatique,  c'est-à-dire,  que  les 
deux  parties  s'engagent  dans  la  promesse,  l'une  à  donner  et  l'autre 
à  prendre  à  bail.  Lorsqu'il  en  est  ainsi  et  que,  d'ailleurs,  elle  rem- 
plit toutes  les  conditions  essentielles  à  la  validité  du  louage,  elle 
perd  son  caractère  distinctif  d'unilatérale  pour  devenir  un  véri- 
table bail.  A  la  vérité  l'exécution  de  ce  bail  sera  suspendue  jus- 
qu'au moment  fixé  par  les  parties  pour  son  accomplissement, 
mais  toutes  ses  clauses  deviennent  obligatoires  pour  les  parties, 
du  moment  de  l'engagement  pris  d'une  part,  et  de  l'acceptation 
donnée  de  l'autre  (Dali.,  lîpp.,  V  Louage,  n.  80). — Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  promesse  de  bail  qui  exprime  la  chose  louée,  le  prix  de  la 
location,  l'acceptation  et  le  consentement  respectif  des  parties,  est 
obligatoire  pour  chacune  d'elles,  et  qu'une  seule  des  parties  ne 
pourrait  se  dispenser  d'exécuter  le  contrat  en  offrant  à  l'autre  des 
dommages-intérêts.  —  Paris,  7  niv.  an  x;  Dali.,  loc.  cit. 

100.  Les  promesses  de  bail  peuvent  être  verbales  ou  écrites. — 
Les  promesses  verbales  sont  assimilées  aux  locations  faites  sans 
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écrit  et  non  exécutées  ;  en  conséquence  les  mêmes  règles,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  preuve,  doivent  lui  être  appliquées. 

101.  Un  bail  soit  écrit*  soit  verbal  peut  être  fait  avec  des 
arrhes.  L'effet  des  arrhes  est  de  donner,  comme  pour  la  vente,  à 
chacune  des  parties  le  droit  de  se  désister  du  bail  ;  celle  qui  les  a 
données  en  les  perdant,  celle  qui  les  a  reçues  en  restituant  le 
double.  Si  le  contrat  reçoit  son  exécution,  les  arrhes  seront  consi- 
dérées comme  un  à-compte  sur  le  prix.  —  Troplong,  n,  124  ;  Du- 
vergier,  n.  49. 

102.  Lorsque  ce  ne  sont  point  des  arrhes,  mais  seulement  un 
denier-à-Dieu  qui  ait  été  donné  (il  n'est  d'usage  d'en  donner  que 
dans  les  locations  verbales),  les  parties  contractantes  peuvent 
rompre  la  convention,  l'une  en  retirant,  l'autre  en  rendant  la 
somme  ;  mais  ordinairement  cette  faculté  n'est  accordée  que  pour 
vingt-quatre  heures.  — Roll.  de  VilL,  Rép.,  n,  204. 

103.  Ajoutons  que,  dans  le  cas  où  un  bail  verbal  n'a  encore 
reçu  aucune  exécution,  la  loi  n'autorise  point  de  prouver  par  té- 
moins que  des  arrhes  ou  un  denier-à-Dieu  ont  été  donnés,  la 
preuve  des  arrhes  ou  du  denier-à-Dieu  impliquant  la  preuve  du 
contrat  lui-même. 

104.  Il  arrive  quelquefois  que  des  sommes  soient  payées,  au 
moment  du  contrat,  en  sus  du  prix,  sous  le  nom  de  pot-de-vin  ou 
d'épingles.  Celui  qui  les  a  payés  n'est  point  libre  de  se  désister  en 
les  perdant,  ni  celui  qui  les  a  reçues  en  rendant  le  double.  La 
convention  est  parfaite  et  il  n'y  a  dans  ce  paiement  qu'un  com- 
mencement d'exécution. — Paris,  13  mars  1820,  aff.  Morin  ;  Roll. 
de  VilL,  loc.  cit.,  n.  205. 

Section  III.  —  Obligations  du  bailleur. 

105.  Les  obligations  du  bailleur  résultant  de  la  nature  seule 
du  contrat,  c'est-à-dire  que  la  loi,  en  l'absence  de  toute  stipula- 
tion, impose  au  bailleur,  se  réduisent  à  trois  principales  qui  se 
trouvent  énumérées  dans  l'art.  1719,  C.  civ.  Le  bailleur,  dit  cet 
article,  est  obligé  parla  nature  du  contrat  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  stipulation  particulière  :  1°  de  délivrer  au  preneur  la 
chose  louée  ;  2"  d'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  ;  3°  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  la  durée  du  bail.  —  Nous  allons  étudier  successive- 
ment chacune  de  ces  trois  obligations. 

106.  1°  Obligation  de  livrer  la  chose  au  preneur.  —  Cette  obli- 
gation est  de  l'essence  mémo  du  contrat  de  louage,  car  il  est  im- 
possible de  concevoir  un  louage  de  chose,  si  un  objet  n'est  point 
livré  au  locataire  pour  qu'il  puisse  en  jouir.  —  Troplong,  n.  159. 

107.  La  chose  doit  être  délivrée  avec  tous  ses  accessoires. 
Ainsi,  lorsque  le  bail  a  pour  objet  une  métairie,  le  bailleur  doit  la 
délivrer  avec  les  fourrages,  la  paille,  le  fumier,  etc.,  qu'il  est 
d'usage  dans  la  localité  de  laisser  au  fermier  ;  s'il  a  pour  objet  une 
maison,  il  doit  en  remettre  les  clefs  au  locataire;  de  plus  il  doit 
livrer,  avec  la  maison  elle-même,  les  dépendances,  telles  que  la 
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cour,  le  bûcher,  etc.  —  Pothier,  n.  54;  Duranton,  n.  273;  Du- 
vergier,  ibid. 

i08.  Le  bailleur  est  tenu  non-seulement  de  livrer  matérielle- 
ment la  chose  avec  ses  accessoires  au  preneur,  il  doit  aussi  la  dé- 
livrer «  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce.  »  C'est  ce  que 
décide  l'art.  1720  du  Code  civil.  Et  par  là  il  faut  entendre  les  ré- 
parations même  simplement  locatives.  Il  est  bien  entendu,  ce- 
pendant, que  cette  obligation,  de  même  que  la  précédente,  n'est 
point  de  l'es.'^ence  du  contrat.  Le  bailleur  pourrait  donc  s'en  af- 
franchir par  une  stipulation  expresse.— Duvergier,  n.  278  ;  Trop- 
long,  n.  lG-4  et  suiv. 

109.  La  chose  ne  peut  point  être  délivrée  partiellement.  Lors, 
par  exemple,  que  le  bailleur  est  décédé  laissant  plusieurs  héritiers, 
l'un  de  ces  héritiers  ne  serait  point  admis  à  offrir  sa  part  indivise 
ou  même  celle  qu'il  aurait  reçue  en  partage.  Il  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers.  —  Po- 
Ihier,  Tr.  des  oblig.,  n.  315  ;  Duvergier,  n.  793;  RolL  de  Vill., 
vo  Bail,  n.  28 i. 

11 0.  La  délivrance  de  la  chose  louée  est  faite,  sauf  convention 
contraire,  auxfrais  du  bailleur  (Arg.  d'anal,  de  l'art.  1608,  C.  civ.). 
Ainsi,  lorsque  la  chose  louée  consiste  en  une  certaine  quantité  de 
terre  à  prendre  dans  une  grande,  propriété,  les  frais  d'arpentage 
sont  à  la  charge  du  bailleur.  —  Pothier,  n.  55  ;  Duvergier, 
n.  274. 

111.  Quant  à  l'époque  et  au  temps  de  la  délivrance,  il  faut 
suivre  la  convention  ou  l'usage  des  lieux.  Que  s'il  n'}'  a  point 
d'usage  qui  puisse  servir  de  guide,  le  locateur  ne  devra  s'exécuter 
que  lorsqu'il  en  aura  été  formellement  requis  et  mis  en  demeure. 

—  Duvergier,  n.  275. 

112.  La  loi  n'a  pas  déterminé  le  mode  suivant  lequel  la  déli- 
vrance doit  être  faite.  Quel  que  soit  donc  le  mode  employé,  pourvu 
que  le  preneur  soit  mis  à  même  de  se  servir  de  la  chose  et  d'en 
jouir  suivant  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  louant,  l'obligation  du 
locateur  doit  être  considérée  comme  remplie.  —  Duvergier, 
n.  276. 

113.  Le  Code  est  également  muet  sur  le  point  de  savoir  en 
quel  lieu  cette  délivrance  doit  être  faite.  Point  de  difficulté,  lorsque 
la  volonté  des  parties  s'est  manifestée  à  cet  égard  dans  le  contrat. 

—  Mais  il  peut  arriver  que  le  contrat  lui-même  garde  le  silence  sur 
ce  point.  Dans  ce  cas,  il  faut  nécessairement  consulter  l'usage  des 
lieux.  —  A  défaut  d'usage,  l'équité  semble  demander  que  la  chose 
soit  délivrée  au  lieu  où  elle  se  trouve,  puis  transportée  aux  frais  du 
preneur  là  où  il  lui  plaira  de  l'envoyer.  —  E^n  un  mot,  il  faut  dis- 
tinguer les  frais  de  délivrance  et  ceux  de  transport.  Les  premiers 
sont  toujours  à  la  charge  du  bailleur,  les  seconds  à  la  charge  du 
preneur,  sauf  convention  ou  usage  contraire  (Pothier,  n.  36  ; 
ïroplong,  n.  167. 

114.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  louée  et  ses  accessoires 
fait  naître  au  profit  du  preneur  le  droit  de  demander  la  résolution 
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du  bail  avec  dommages-intérêts,  par  application  des  dispositions  de 
l'art.  H84  du  Code  civil.  —  Mais  s'il  ne  veut  point  de  la  résiliation, 
le  preneur  a  incontestablement  une  action  pour  contraindre  le 
bailleur  à  exécuter  le  contrat  et,  partant,  à  lui  faire  délivrance  de 
la  chose  louée. 

115,  Cette  action  à  fin  de  délivrance  de  la  chose  louée, 
connue  à  Rome  sous  le  nom  d'action  conducti  ou  ex  conducto,  est 
une  action  purement  personnelle  et  non  une  action  réelle  ou 
mixte,  ainsi  que  le  soutiennent  à  tort,  selon  nous,  les  auteurs 
d'après  lesquels  le  bail  confère  au  preneur  un  droit  réel  (Y.  suprà, 
§  1).  Tel  est,  d'ailleurs,  le  sentiment  de  la  majorité  des  auteurs.  — 
De  même  aussi  elle  est  purement  mobilière.  En  effet,  elle  ne  tend 
pas  à  avoir  l'immeuble,  mais  à  en  percevoir  les  fruits,  lesquels 
deviennent  quelque  chose  de  mobilier  par  la  perception  qui  s'en 
fait  (Marcadé,  sur  l'art.  1721,  n.  1).  —  Jugé,  par  apphcation  de  ce 
principe,  que  l'action  tendant  à  exécution  du  bail  intentée  par  le 
fermier  contre  le  propriétaire  est  personnelle  et  mobilière,  et  que 
c'est  à  tort  que  celui-ci  prétendrait  qu'elle  est  réelle  et  que, 
comme  telle,  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  loué  (Caen,  24  janv.  1848  ;  Dali.  (P.  49. 
2.254). 

116.  Il  semblerait  résulter  de  ce  que  cette  action  est  purement 
personnelle,  que  le  preneur  ne  peut  jamais  avoir  droit  qu'à  des 
dommages-intérêts  dans  le  cas  où  le  bailleur  refuse  de  lui  faire  la 
délivrance  de  la  chose.  Mais  il  n'en  est  rien.  Yoici  comment  s'ex- 
prime à  ce  sujet  M.  Duvergier,  n.  47  :  «  Il  est  vrai  que  si  un  bail 
consenti  à  un  tiers  de  bonne  foi,  forme  obstacle  à  l'exécution  d'une 
promesse  antérieure,  le  preneur  n'a  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  propriétaire  de  la  chose.  Mais  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  tiers,  dont  les  droits  modifient  l'effet  de  la  convention, 
chacune  des  parties  peut  contraindre  l'autre  à  l'exécution  effec- 
tive ;  car  ordinairement,  dans  le  louage  des  choses,  le  fait  auquel 
les  contractants  se  sont  obligés,  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont 
l'accomplissement  exige  un  acte  personnel  et  auxquels  s'applique 
la  maxime  nemo  poiest  cogi  prxciiie  ad  faclum.  Ainsi  le  preneur 
pourra  se  faire  mettre  en  possession  des  lieux  loués,  et  le  bailleur 
pourra  forcer  le  preneur  à  lui  payer  les  loyers  ou  fermages  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail.  »  —  Paris,  7  niv.  an  x,  aff.  Rœdercr 
et  Maret. 

11 '7.  Si  donc  le  locataire  demande  la  délivrance  de  la  chose 
louée  et  quil  soit  au  pouvoir  du  propriétaire  de  Vopérer,  celui-ci  ne 
pourra  se  refuser  à  la  délivrer,  lors  même  qu'il  offrirait  des  dom- 
mages-intérêts. Les  tribunaux  ne  pourraient  même  pas  ordonner 
que  l'obligation  du  propriétaire  se  résoudra  en  dommages-inté- 
rêts ;  ils  devront  nécessairement  le  condamner  à  délivrer  la  chose 
louée.  —  Cass.,  3  avril  1838  :  Dali.,  Ré  p.,  v»  Louage,  p.  294, 
note  1. 

117  bis.  11  est  évident  que,  si  le  propriétaire  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  délivrer  la  chose  louée,  le  locataire  ne  peut  en 
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exiger  la  délivrance  ;  il  a  seulement  le  droit  de  demander  la  réso- 
lution du  bail  avec  dommages-intérêts. 

118.  Dans  tous  les  cas,  les  dommagcs»intérèts  se  règlent 
d'après  la  perte  que  l'inexécution  du  contrat  a  causée  au  locataire, 
et  le  gain  ou  le  profit  dont  elle  la  privé,  —  G.  civ.,  art.  1149. 

119.  Mais  leur  évaluation  n'est  point  la  même  en  cas  de  bonne 
et  de  mauvaise  foi. — Lorsque  ce  n'est  point  par  la  mauvaise  foi  que 
le  locateur  manque  à  son  obligation,  il  ne  doit  être  tenu  que  des 
dommages-intérêts  du  conducteur  qui  ont  pu  être  prévus  lors  du 
contrat,  n'étant  censé  s'être  soumis  qu'à  ceux-là.  Il  n'est  pas  tenu 
des  pertes  que  l'on  ne  pouvait  prévoir,  ni  encore  moins  des  gains 
dont  l'inexécution  du  contrat  a  privé  le  conducteur,  si  ces  gains 
étaient  inespérés  lors  du  contrat(art.  1150,  C.civ.).  — Mais  s'il  y  a 
eu  dol  ou  mauvaise  foi  delà  part  du  locateur,  il  est  tenu  indistinc- 
tement, de  tous  les  dommages-intérêts  que  l'inexécution  de  l'obli- 
gation a  causés  au  locataire,  soient  qu'ils  aient  pu  être  prévus 
lors  du  contrat,  soit  qu'ils  n'aient  pu  l'être,  pourvu,  toutefois,  que 
le  préjudice  dont  ils  sont  la  représentation  soit  une  suite  immé- 
diate et  directe  de  l'inexécution  de  l'obligation.  —  G.  civ.,  1151). 

120.  Il  peut  arriver  que  le  bailleur  n'ait  pas  manqué,  mais  ait 
apporté  seulement  du  retard  à  l'exécution  de  l'obligation  qu'il  a 
contractée  envers  le  locataire  de  lui  délivrer  la  chose.  Dans  ce 
cas  il  est  également  tenu  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  ce  retard  a  causé  au  locataire,  depuis  que  celui-ci  l'a  mis  en 
demeure  de  remplir  son  engagement.  —  Bien  plus,  le  locataire  peut 
même,  dans  certains  cas,  demander  la  résolution  du  bail  à  raison 
de  ce  retard.  G'est  ce  qui  arriverait,  si,  après  un  retard  plus  ou 
moins  long,  la  chose  ne  pouvait  plus  servir  au  preneur  au  moment 
où  le  locateur  offre  de  lui  en  faire  délivrance  (Pothier,  n.  71  et  72). 

—  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  du  bailleur  étant  de  livrer  la 
chose  louée,  il  s'ensuit  que  si,  par  suite  d'un  procès  existant  entre 
lui  et  un  tiers,  il  n'a  pu  délivrer  au  preneur  la  chose  louée,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  contrat,  encore  bien  qu'avant 
cette  l'ésolution  l'obstacle  qui  s'opposait  à  la  délivrance  ait  été 
levé,  le  preneur  ne  pouvait  plus  être  mis  utilement  en  jouissance. 

—  Req.,  7  nov.  1827  ;  Dali.,  Rép.,  v»  Louage,  n.  163. 

ISO  bis.  Ajoutons,  toutefois,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  con- 
damner le  bailleur  aux  dommages-intérêts,  il  faut  que  l'inexécu- 
tion ou  le  retard  puissent  lui  être  imputés.  S'ils  avaient  polir  cause 
un  cas  fortuit,  un  événement  imprévu  survenus  depuis  la  conclu- 
sion du  contrat,  il  est  évident  qu'aucune  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts ne  pourrait  être  prononcée.  Néanmoins  le  preneur 
aurait,  dans  ce  cas,  le  droit  de  demander  la  résiliation  ;  ne  béné- 
ficiant pas  des  avantages  du  contrat,  il  ne  peut,  en  effet,  être  tenu 
de  ses  charges. 

121.  Lorsque  la  chose  louée  que  le  bailleur  offre  de  délivrer 
au  preneur  n'est  pas  entière,  celui-ci  est  fondé  à  refuser  de  la  re- 
cevoir et  à  demander  la  résolution  du  bail  si  ce  qui  manque  de  la 
chose  ou  si  le  changement  qui  y  est  arrivé  est  tel  qu'il  n'eût  pas 
voulu  la  louer,  si  elle  eût  été  au  moment  du  bail  ce  qu'elle  est  de- 
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venue  depuis.  —  Il  peut  même  demander  des  dommages-intérêts  si 
c'est  par  la  faute  du  bailleur  que  la  chose  louée  ne  se  trouve  plus 
entière.  —  Polhier,  n.  "4;  Troplong,  n.  174. 

122.  Si  les  obstacles  apportés  à  la  mise  en  possession  éma- 
naient de  tiers,  le  bailleur  devrait  les  faire  cesser.  L'art.  1725  n'est 
point  applicable  en  effet  à  notre  hypothèse.  Le  bailleur  s'engage 
àdéhvrer  la  chose  louée  au  preneur,  or  cette  obligation  implique, 
nécessairement,  celle  de  faire  cesser  les  obstacles,  quels  qu'ils 
soient,  qui  s'opposent  à  la  mise  eu  possession.  lien  est  autrement 
après  la  délivrance.  —  Duvergier,  n.  227. 

123.  L'action  résultant  du  bail  étant  personnelle,  le  conduc- 
teur ne  peut  l'exercer  que  contre  le  locateur  ou  ses  héritiers,  mais 
il  n'a  point  cette  action  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chose  qui 
y  ont  succédé  à  titre  particulier. 

124.  Suivant  ces  principes,  si  après  avoir  fait  à  une  personne 
un  bail  à  loyer  d'une  maison,  ou  un  bail  à  ferme  d'une  métairie, 
le  locateur  en  fait  bail  à  une  autre  qu'il  fait  entrer  en  jouissance, 
le  premier  preneur  n'a  aucune  action  contre  ce  second  locataire 
ou  fermier  qui  se  trouve  en  jouissance  de  l'héritage  dont  il  lui 
avait  été  fait  bail.  Il  n'a  action  que  contre  le  locateur  en  domma- 
ges-intérêts.—  Mais  si  aucun  des  deux  locataires  ou  fermiers  aux- 
quels le  même  héritage  a  été  donné  à  loyer  ou  à  ferme  en  diffé- 
rents temps,  n'est  encore  entré  en  jouissance  et  qu'ils  demandent 
l'un  et  l'autre  à  y  entrer,  c'est  celui  à  qui  le  bail  a  été  fait  le  pre- 
mier qui  doit  être  préféré,  pourvu,  toutefois,  que  son  titre  ait  une 
date  certaine.  —  Si  aucun  des  deux  titres  n'a  date  certaine,  les 
juges  devront  rechercher,  d'après  les  circonstances,  quel  est  ce- 
lui qui  doit  être  considéré  comme  le  plus  ancien  et  ce  sera  ce- 
lui-là qui  devra  l'emporter.  —  Enfin,  si  rien  ne  prouve  qu'une 
des  dates  soit  fausse,  la  préférence  devra  nécessairement  être  ac- 
cordée à  celui  des  deux  actes  dont  la  date  est  antérieure.  —  Il 
est  bien  entendu  que,  dans  tous  les  cas,  celui  des  deux  preneurs 
qui  succombe  a  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
le  bailleur,  si  toutefois  il  avait  contracté  de  bonne  foi.  —  Pothier, 
n.  63  ;  Duvergier,  n.  283  et  suiv. 

12ré.  2"  De  l'obligation  pour  le  bailleur  d'entretenir  la  chose  louée. 
—  Le  bailleur  doit  entretenu-  la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  (C.  civ.,  1719).  Autrement  la  jouissance 
du  preneur  que  le  bailleur  est  tenu  d'assurer  serait  impossible  ou 
incomplète.  —  Duvergier,  n.  294. 

126.  Par  exemple,  le  bailleur  d'une  maison  est  censé  s'o- 
bliger à  l'entretenir,  pendant  tout  le  temps  du  bail,  de  toutes 
les  réparations  nécessaires  pour  que  tous  les  lieux  dont  elle  se 
compose  soient  habitables  ou  exploitables  convenablement  à  la 
qualité  et  à  la  destination  de  la  maison,  soit  que  ces  réparations 
aient  été  à  faire  dès  le  temps  du  contrat,  soit  qu'elles  arrivent 
durant  le  cours  du  bail. 

127.  11  doit  surtout  tenir  son  locataire  clos  et  couvert,  ce  qui 
emporte  l'obligation  de  faii'e  aux  couvertures  les  réparations  né- 
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cessaires  pour  empêcher  qu'il  ne  pleuve  dans  les  bâtiments  ;  de 
maintenir  les  portes  et  fenêtres  dans  un  état  tel  que  le  locataire  et 
ses  effets,  le  fermier,  ses  bestiaux,  ses  fourrages  et  ses  grafns 
trouvent  dans  les  lieux  loués  abri  contre  l'intempérie  des  saisons 
et  sûreté  contre  toute  agression.  —  Pothier,  n.  i06. 

\2Tf  bis.  Cette  obligation  résulte  du  louage  des  choses  mobi- 
lières de  même  que  du  bail  des  maisons  et  des  métairies.  —  Po- 
Ihier,  ibtd. 

128.  Toutefois  le  bailleur  n'est  point  assujeti  à  faire  toutes  les 
réparations.  11  en  est  que  l'on  nomme  locatives  qui  sont  à  la 
charge  du  preneur.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1720,  en  ces  termes  : 
«  Il  doit  y  faire,  durant  le  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent 
devenir  nécessaires,  autres  que  les  locatives.  »  Nous  nous  occupe- 
rons plus  loin  des  réparations  dites  locatives. 

139.  Le  preneur  a,  pour  contraindre  le  bailleur  à  faire  les  ré- 
parations qui  sont  à  la  charge  de  ce  dernier  l'action  ex  conducto. 

130.  Lorsque  le  locateur,  assigné  sur  cette  action,  ne  convient 
pas  des  réparations  demandées  par  le  locataire,  le  juge  ordonne 
une  visite  des  lieux  pour  les  constater,  puis,  lorsqu'elles-  ont  été 
constatées,  il  condamne  le  bailleur  à  les  faire  faire  dans  un  délai 
déterminé,  faute  de  quoi  le  locataire  est  autorisé  à  les  faire  faire 
lui-même  et  à  en  retenir  le  montant  sur  les  loyers  par  lui  dus  ; 
que  s'il  n'en  doit  pas,  il  s'en  fera  rembourser  par  le  bailleur.  — 
Pothier,  n.  108. 

131 .  Si  le  retard  apporté  par  le  locateur  à  faire  les  réparations, 
depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure,  a  causé  au  locataire  quelque 
dommage,  celui-ci  peut  aussi,  par  la  même  action,  obtenir  contre 
le  locateur  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts. —  Pothier, 
ibid. 

133.  Le  locataire  peut  également  quelquefois  demander  par 
cette  action  la  résolution  du  bail  ;  ce  qui  doit  lui  être  accordé 
selon  les  circonstances,  par  exemple,  lorsque  les  réparations  sont 
très-considérables  et  empêchent  l'exploitation,  que  le  locateur  ne 
veut  pas  les  faire  et  que  le  preneur  n'est  pas  en  état  de  les  avancer. 
—  Pothier,  ibid. 

133.  Bien  que  les  réparations  laissées  à  la  charge  du  proprié- 
taire soient  dites  nécessaires,  néanmoins  le  preneur  peut  s'opposer 
à  ce  qu'on  les  fasse,  s'il  aime  mieux  subir  la  diminution  dejouis- 
sance  résultant  des  dégradations,  que  la  gêne  et  l'incommodité 
qu'entraînerait  l'exécution  des  réparations.  Il  est  libre  de  sacrifier 
son  propre  intérêt,  en  tenant  quitte  le  propriétaire  à  cet  égard.  — 
Bordeaux,  20  juill.  1831  (D.-P.  31. 2. 135). 

134.  Cependant,  lorsque  les  réparations  sont  urgentes,  et  ne 
peuvent  être  différées  jusqu'à  la  fm  du  bail,  le  preneur  doit  les 
subir  quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent  et  bien  qu'il  soit 
privé,  pendant  qu'on  les  exécute,  d'une  partie  de  la  chose  louée 
(C.  civ.,  1724,  al.  1).  —  Dans  ce  cas,  l'obligation  du  propriétaire  de 
faire  les  réparations  nécessakes  se  transforme  en  droit.  Il  n'est  pas 
seulement  tenu  d'exécuter  les  travaux  sur  la  demande  du  preneur; 
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il  est  autorisé  à  les  faire,  même  malgré  la  résistance  de  ce  der- 
nier. 

135.  Toutefois  cette  contrainte  n'est  pas  toujours  sans  com- 
pensation ni  sans  limite.  En  effet  si  les  l'éparations  urgentes  du- 
rent plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  est  diminué  à  pro- 
portion du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  preneur 
a  été  privé  (G.  civ.,  art.  1724,  al.  2).  — Bien  plus,  si  les  réparations 
sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  néces- 
saire au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  peut  faire 
résilier  le  bail.  —  Même  article,  al.  3. 

136.  Il  paraît  certain  que  cette  dernière  règle  relative  à  la  ré- 
solution du  bail,  s'applique  aussi  au  cas  où  les  réparations  que  le 
propriétaire  fait  exécuter  à  sa  maison  ne  permettent  pas  au  loca- 
taire d'y  pouvoir  demeurer  sans  danger.  —  Holl.  de  Vill.,  loc.  cit., 
n.  317. 

IS'î'.  Elle  doit  être  étendue  également  au  cas  où  il  s'agirait 
d'une  usine,  d'une  manufacture  ou  d'un  héritage  rural  dont  le 
preneur  se  trouverait  privé  totalement  par  suite  des  réparations  à 
faire.  L'art.  1724,  il  est  vrai,  ne  parle  que  du  bail  d'une  maison 
d'habitation.  Mais  il  nous  semble  évident  que  ces  expressions  doi- 
vent être  prises  énonciativement  et  non  limitât! vement.  —  Duver- 
gier,  n.  31. 

138.  La  disposition  concernant  la  faculté  pour  le  preneur  de 
demander  la  résiliation  est  générale;  elle  s'applique  au  cas  où  les 
réparations  ne  dureraient  pas  plus  de  quarante  jours  comme  au 
cas  contraire.  Du  moment,  en  effet,  que  le  logement  est  inhabi- 
table pour  le  preneur  et  sa  famille,  il  doit  avoir  la  faculté  de  se 
pourvoir  ailleurs,  sansjêtre  obligé  d'attendre  que  quarante  jours  se 
soient  écoulés  (Duvergier,  n.  300  ;  Troplong,  n.  251). —  Il  est  bien 
entendu,  toutefois,  que,  si  les  réparations  devaient  être  faites 
dans  un  bref  délai  et  que  le  bailleur  fournit  au  preneur  les  moyens 
de  suppléer  au  logement  dont  il  serait  privé,  les  juges  pourraient 
ne  pas  prononcer  la  résiliation  du  bail  et  accorder  seulement  une 
diminution  sur  le  prix,  ou  même  décider  qu'il  n'est  dû  aucune  in- 
demnité. —  Troplong,  n.  250;  Duvergier,  n.  300. 

139.  Mais  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  urgence,  soit  que  les  ré- 
parations durent  plus  de  quarante  jours,  soit  qu'elles  privent  le 
locataire  de  la  totalité  des  lieux  loués,  ce  dernier  n'a  pas  droit  à 
des  dommages-intérêts.  On  doit  considérer,  en  effet,  les  répara- 
tions urgentes  et  nécessaires  comme  un  événement  de  force  ma- 
jeure dont  le  bailleur  n'est  point  responsable.  —  Cependant  il  en 
serait  autrement,  si  c'était  le  défaut  d'entretien  delà  part  du  bail- 
leur qui  eût  nécessité  les  réparations.  Ce  dernier  pourrait,  dans 
ce  cas,  être  condamné  à  des  dommages -intérêts,  car  il  y  aurait 
faute  de  sa  part.  —  Duvergier,  n.  302. 

140.  L'urgence  des  réparations  est  un  fait  abandonné  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  Toutefois,  l'art.  1724  a  pris  soin  d'indi- 
quer comme  signe  auquel  ils  doivent  la  reconnaître,  que  les  ré- 
parations ne  puissent  être  différées  jusqu'à  la  fin  du  bail. 
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141.  Lorsque  les  réparations  n'ont  qu'une  courte  durée, 
aucune  indemnité  n'est  due  au  preneur.  Le  motif  en  est  qu'en 
faisant  le  bail,  le  preneur  a  dû  prévoir  qu'il  pourrait  survenir  des 
dégradations  à  la  chose  louée  et  que,  dans  ce  cas,  il  serait  obligé 
de  subir  quelques  réparations  qui  pourraient  devenir  pour  lui  une 
cause  de  gène  et  d'embarras  (Rap.  de  Mouricault  au  Tribunat). 
Toutefois,  comme  il  eût  été  injuste  de  permettre  au  bailleur  de 
prolonger  indéfiniment  ses  travaux  et  de  mettre  ainsi  le  preneur 
à  sa  discrétion,  le  législateur  a  décidé  que,  lorsque  les  réparations 
dureraient  plus  de  quarante  jours,  il  serait  accordé  à  ce  dernier 
une  diminution  de  loyer  proportionnelle  à  la  diminution  de  jouis- 
sance. 

142.  Mais  à  partir  de  quel  jour  doit  être  comptée  la  diminu- 
tion de  jouissance?  Suivant  M.  Duvergier,  n.  303,  ce  doit  être  à 
partir  du  jour  où  ont  commencé  les  réparations  et,  par  suite,  la 
privation  de  jouissance.  En  effet,  dans  le  cas  où  la  privation,  par 
sa  durée,  est  telle  que  le  législateur  ait  jugé  qu'une  indemnité  est 
due  au  preneur,  cette  indemnité  doit  représenter  le  préjudice 
éprouvé  ;  or,  pour  apprécier  un  préjudice,  il  faut  compter  tout  le 
temps  depuis  que  les  réparations  ont  commencé.  Cette  interpré- 
tation semble,  d'ailleurs,  conforme  au  texte  de  l'art.  1724,  al.  2. 
Trib.  Seine,  19 sept.  i86Q{Gazet.  des  irib.,  21  sept.  1866).  —Con- 
tra, Troplong,  n.  2o3. 

143.  Lorsque  les  réparations  à  faire  à  l'immeuble  proviennent 
du  vice  d'une  construction  récente,  le  locataire  n'est  point  tenu  de 
les  souffrir.  Dans  ce  cas,  il  peut,  suivant  les  circonstances,  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  ou  la  résiliation  du  bail.  —  "Trib. 
Seine,  7  mars  1840. 

144.  Jugé  aussi  que  l'art.  172i  du  Code  civil  n'est  pas  appli- 
cable, alors  que  les  grosses  réparations  sont  devenues  nécessaires 
par  suite  d'une  faute  imputable  au  propriétaire.  —  Trib.  civ. 
Seine,  2  juin  1843  {Droit,  17  juin  1843). 

145.  La  clause  d'un  bail  par  laquelle  le  locataire  s'oblige  à 
souffrir  les  grosses  et  menues  réparations  ne  s'applique  pas  aux 
réparations  nécessitées  par  un  vice  caché  de  l'immeuble,  inconnu 
du  bailleur  lui-même  lors  de  la  location.  —  Paris,  4'^  ch.,  0  déc. 
1872  (Z>ro//,  6  avril  1873). 

146.  De  même  celle  par  laquelle  le  locataire  s'est  soumis  à 
souffrir  les  grosses  réparations,  même  au  delà  de  quarante  jours, 
ne  l'oblige  pas  à  supporter  les  conséquences  du  retranchement 
auquel  la  maison  est  assujettie,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
demande  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  en  a 
éprouvé.  —  Trib.  Seine,  3«  ch.,  il  janv.  1844  {Gazet.  des  trib., 
12  janv.  1844. 

±4tTt .  Jugé  que  la  clause  d'un  bail  par  laquelle  le  bailleur  sti- 
pule qu'il  sera  affranchi  de  toute  action  en  dommages-intérêts  et 
autres,  que  le  preneur  pourrait  avoir  à  exercer  contre  lui  devant 
toute  juridiction  quelconque,  de  telle  sorte  qu'il  pourra  se  sous- 
traire aux  obligations  que  l'art.  1719,  C.  civ.,  impose  au  bailleur 
et  notamment  à  celle  de  faire  les  grosses  réparations  nécessaires, 
III.  3 
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est  contraire,  par  sa  généralité,  à  l'essence  du  bail  et  entraîne  la 
nullité  avec  dommages-intérêts  au  profit  du  preneur.  —  Cass., 
19  janv.  1863  {Gazet.  des  trib.,  20  janv.  1863). 

148.  3°  Obligation  pour  le  bailleur  de  fai7'e  jouir  paisiblement  le 
j)reneur.  —  Cette  obligation  consiste  à  garantir  le  preneur:  1»  des 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  ;  2°  de  la  perte  totale  ou  par- 
tielle de  la  chose;  3°  du  trouble  qui  est  apporté  à  sa  jouissance. 

149.  1°  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage  (G.  civ., 
art.  1721).  Il  semble  résulter  des  dispositions  de  cet  article  que 
garantie  n'est  due  que  des  vices  qui  rendent  l'usage  de  la  chose 
impossible  et  non  pas  de  ceux  qui  rendent  seulement  cet  usage 
moins  commode. — Cependant  M.  Duvergier  ne  pense  pas  que  l'ap- 
plication de  la  garantie  doive  être  limitée  au  cas  où  l'empêche- 
ment est  absolu.  Il  est  hors  de  doute,  dit-il,  n.  339,  que  des  vices 
qui  sans  rendre  l'usage  de  la  chose  entièrement  impossible  la  di- 
minueraient d'une  manière  grave,  ou  qui  n'affecteraient  qu'une 
portion  de  la  chose  louée  et  n'empêcheraient  l'usage  que  de  cette 
portion,  donneraient  lieu  à  la  garantie  contre  le  bailleur.  »  Cet 
auteur  argumente  de  l'art.  1641  du  Code  civil,  et  il  s'appuie  sm* 
les  opinions  de  Despeisses,  tit.  2,  sect.  3,  §  6,  et  de  Domat,  liv.  1*"", 
tit.  4,  sect.  3,  n.  8,  qui  enseignent  que  le  bailleur  est  tenu  envers 
le  preneur,  à  réparer  tout  le  dommage  qui  lui  arrive  par  quelque 
défaut  de  la  chose,  sans  subordonner  cette  obligation  à  l'impossi- 
bilité absolue  pour  le  preneur  de  faire  usage  de  la  chose  louée. — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  diminution  du  jour  résultant  de  construc- 
tions élevées  par  le  voisin  peut  être  assimilée  à  un  défaut  ou  à  un 
vice  de  la  chose  louée  dont  le  bailleur  est  garant  envers  le  pre- 
neur et  qui  peut,  par  exemple,  autoriser  une  réduction  du  prix  du 
bail.  —  Paris,  13  juin  1849,  aff.  Clerc  (D.-P.  49.2.212).  —  Con/rà, 
Pothier,  n.  110  ;  Merlin,  v  Bail,  §  6,  n.  20. 

149  bis.  Le  locateur  est  garant  non-seulement  des  vices  de  la 
chose  qui  a  été  louée,  principaliter,  mais  même  de  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  les  choses  accessoires,  lorsqu'ils  empêchent  la 
.  jouissance  de  la  chose  louée.  — Pothier,  t.  4,  n.  115. 

150.  Peu  importe  que  le  bailleur  n'ait  pas  connu  les  vices  au 
moment  du  bail,  il  n'en  est  pas  moins  garant  (art.  1721,  G.  civ.). 
Mais  les  effets  de  la  garantie  sont-ils  les  mêmes  dans  ce  cas,  que 
dans  celui  où  le  bailleur  connaissait  les  vices?  A  ne  consulter  que 
les  termes  de  l'art.  1721,  il  semblerait  que  la  question  dût  être  ré- 
solue affirmativenaent.  Mais  il  n'est  pas  possible  de  supposer  que 
le  législateur  ait  voulu  assimiler  les  deux  cas,  en  présence  des 
art.  1645  et  1646,  G.  civ.,  qui,  en  matière  de  vente,  distinguent 
entre  les  deux  hypothèses  et  obligent  le  vendeur  qui  a  ignoré  les 
vices  de  la  chose  à  la  restitution  du  prix,  tandis  qu'ils  obligent, 
en  outre,  à  des  dommages-intérêts  celui  qui  a  connu  les  vices.  Il 
n'est  point  admissible,  en  effet,  qu'à  des  cas  absolument  analo- 
gues, le  législateur  ait  entendu  appliquer  des  règles  absolument 
différentes.  En  conséquence,  nous  pensons  qu'en  matière  de 
louage  on  doit  établir  la  même  distinction  au'en  matière  de  vente. 
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Ainsi,  le  bailleur  qui  a  ignoré  les  vices  ou  les  défauts  de  la  chose, 
ne  pourra  pas  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  il- ne 
pourra  être  tenu  que  de  la  restitution  du  prix  du  bail;  celui,  au 
conlraire,  qui  a  connu  les  vices  ou  défauts  de  la  chose,  pourra 
être  condamné  aux  dommages-intérêts, — Duvergier,  t.  3;,  n.  341  ; 
Troplong,  n.  11)4  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1721. 

151.  Le  bailleur  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  preneur,  alors  même  qu'il  a  ignoré  les  vices  de  la  chose, 
si  par  sa  profession  il  était  obligé  de  les  connaître.  Par  exemple, 
si  j'ai  loué  d'un  tonnelier  des  vaisseaux  pour  mettre  mon  vin  à  la 
vendange  et  que  ces  vaisseaux  fussent  faits  d'un  bois  mauvais,  ce 
tonnelier  serait  obligé,  et  tenu  de  me  dédommager  de  toute  la  perte 
que  le  vice  de  ces  vaisseaux  m'a  causé  ;  et  il  ne  serait  pas  écouté 
s'il  prétendait  qu'il  n'en  connaissait  pas  le  vice  ;  car  sa  profession 
l'obligeait  à  connaître  la  qualité  du  bois  qu'il  employait  et  à  n'en 
employer  que  d'nne  bonne  qualité.  —  Pothier,  n.  119. 

153.  Le  locateur  est  obligé  de  garantir  les  vices  qui  empê- 
chent l'usage  de  la  chose,  non-seulement  lorsqu'ils  existaient  dès 
le  temps  du  contrat  de  louage,  mais  même  lorsqu'ils  ne  sont  sur- 
venus que  depuis  ;  en  cela  le  locateur  diffère  du  vendeur  qui  n'est 
garant  que  des  vices  qui  existaient  au  moment  du  contrat.  La 
raison  de  cette  différence,  dit  Pothier,  n.  112,  est  que,  dans  le 
contrat  de  vente,  c'est  la  chose  même  qui  est  vendue  qui  est 
l'objet  et  le  sujet  du  contrat.  Il  suffit  que  cette  chose  ait  existé, 
quoiqu'elle  ait  péri  depuis,  pour  que  le  contrat  de  vente  ait  eu  un 
sujet  et  pour  que  l'obligation  que  l'acheteur  a  contractée  d'en 
payer  le  prix  subsiste.  Au  contraire,  dans  le  contrat  de  louage, 
ce  n'est  pas  proprement  la  chose  louée,  c'est  plutôt  la  jouissance 
de  cette  chose  continuée  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  le 
bail,  qui  fait  l'objet  et  le  sujet  'du  contrat  de  louage.  C'est  pour- 
quoi lorsque  le  conducteur  cesse  de  pouvoir  avoir  cette  jouissance, 
le  sujet  du  contrat  de  louage  manque  et  le  conducteur  ne  peut 
pas  être  obligé  à  payer  le  prix  d'une  jouissance  qu'il  n'a  pas. 

153.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  dans  le  cas  où  les  vices 
sont  survenus  après  la  location,  le  bailleur  ne  peut,  à  moins  de 
cas  exceptionnels,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  preneur  ;  car  il  est  évident  qu'il  n'a  pu  connaître  ces  vices  au 
moment  du  contrat.  Il  n'y  alieu,dansce  cas,  qu'à  une  diminution 
de  prix  ou  à  la  résiliation  du  bail  (Pothier,  n.  117;  Duvergier, 
n.  344).— Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bailleur  ne  peut  être  tenu  à  payer 
des  dommages-intérêts  à  son  preneur,  pour  les  vices  qui  ne  sont 
survenus  que  depuis  le  contrat,  sans  la  faute  dudit  bailleur  ;  que 
notamment  le  bailleur  n'est  pas  tenu  des  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  ce  qu'un  voisin  aurait  bâti  contre  une  fenêtre  coutu- 
mière  et  aurait  de  cette  manière  diminué  le  jour  (Bruxelles, 
15  avril  1843;  Dali.,  Rép.,  v»  Louage,  n.  193).  —Cependant  si  le 
vice  procédait  d'une  cause  qui  existait  au  moment  du  contrat  et 
que  le  bailleur  connaissait,  il  serait  passible  des  dommages-inté- 
rêts. 

154.  Le  bailleur  n'est  pas  garant  des  vices  apparents,  que  le 
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preneur  a  connus  ou  qu'il  a  dû  apercevoir  par  l'inspection  qu'il  a 
faite  de  la  chose  louée.  On  présume,  en  effet,  qu'il  a  consenti  à  la 
prendre  avec  le  vice  dont  elle  était  atteinte  et  qu'il  a  calculé  le 
prix  du  bail  enconséquence.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition 
de  Fart.  1721,  G.  civ.,  qui  porte  qu'il  est  dû  garantie  au  preneur 
pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l'usage,  doit,  dans  son  application,  être  restreinte  aux  vices  ca- 
chés, en  sorte  que  le  locataire  ne  peut  demander  la  résolution  du 
bail,  lorsqu'il  a  connu  ou  dû  connaître  ces  vices  ou  qu'il  lui  était 
facile  de  les  prévoir  ;  que,  par  suite,  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande en  résolution  de  bail  pour  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée  ne  doit  pas  donner  mission  aux  experts  de  vérifier  si  la 
chose  est  propre  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  mais  bien 
si  le  vice  est  caché  ou  apparent,  ou  facile  à  prévoir  et  s'il  affecte 
tout  ou  seulement  partie  de  la  chose.  —  Bordeaux,  28  mai  1841  ; 
Dali.,  Rép.,  vo  Louage,  n.  197. 

Ia5.  Le  bailleur  n'est  pas  garant  non  plus  des  vices  qu'il  a 
exceptés  de  la  garantie  par  une  clause  expresse  du  contrat.  Pareille 
clause  n'a  rien  que  de  licite  (Pothier,  n.  112  ;  Duvergier,  n.  343). 
Cependant  nous  pensons  que  la  clause  de  non-garantie  serait 
nulle,  si,  au  moment  du  contrat,  le  bailleur  avait  eu  connaissance 
des  vices  de  la  chose,  ou  si,  à  cette  époque,  il  avait  pu  les  prévoir. 

156.  2°  Il  peut  arriver  que  la  chose  louée  soit  détruite,  en  to- 
talité ou  en  partie,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  durant  le 
bail.  Lorsque  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité,  le  bail  est  ré- 
silié de  plein  droit,  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur 
peut,  suivant  les  circonstances,  demander  une  diminution  de  prix, 
ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a 
lieu  à  aucun  dédommagement.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1722, 
C.  civ. 

15T.  Ainsi,  lorsque  la  chose  a  péri  totalement  par  cas  fortuit, 
la  résiliation  est  forcée.  Le  bailleur  ne  pourrait  pas,  en  remettant 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient,  obliger  le  preneur  au  main- 
tien du  bail,  de  même  que  le  preneur  ne  pourrait  pas  obliger  le 
])ailleur  à  reconstruire  la  chose  détruite. 

158.  Mais  la  résolution  du  bail  ne  peut  être  demandée 
qu'autant  que  le  preneur  éprouve  un  préjudice  grave,  qu'autant 
que  la  chose,  par  l'effet  de  la  diminution  qu'elle  a  subie,  ne  peut 
plus  remplir  la  destination  pour  laquelle  elle  a  été  louée.  — Il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier  si  la  perte  partielle  est  assez 
grave  pour  justifier  la  demande  du  preneur. — Jugé  que  le  locataire 
sur  lequel  pèse,  en  cas  d'incendie  des  lieux  loués,  la  responsabilité 
de  l'art.  1733,  C.  civ.,  ne  peut  demander  la  résiliation  du  bail,  ou  ■ 
une  diminution  du  prix,  en  vertu  de  l'art.  1722,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  Tincendie  a  eu  lieu  par  cas  fortuit  et  qu'ainsi  toute 
responsabilité  de  sa  part  doit  cesser.  —  Rouen,  15  juin  1844  ; 
Dali.,  Rép.,  v  Louage,  n.  201. 

159.  Cependant  le  preneur,  dans  le  cas  où,  à  raison  de  l'im- 
portance de  la  perte,  il  pourrait  demander  la  résolution  du  con- 
trat, peut  ne  demander  qu'une  diminution  de  prix.  C'est  à  lui 
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seul,  en  effet,  que  l'art.  1722,  C.  civ.,  accorde  le  droit  d'opter 
entre  ces  deux  choses.  Il  s'ensuit  que  s'il  demandait  seulement 
une  diminution  de  prix,  le  bailleur  ne  pourrait  pas  demander  la 
résiliation  du  bail  et  que  les  juges  excéderaient  leur  pouvoir  en  la 
prononçant. — Duvergier,  n.o22;  Troplong,  n.  213;  Cass.,  23juill. 
1827;  Dali.,  Rép.,  \°  Louaye,  n.  202. 

i60.  Mais,  dans  ce  cas,  nous  ne  pensons  pas  que  le  preneur 
puisse  exiger  que  le  bailleur  remette  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  ;  en  effet,  la  loi  ne  lui  donne  le  droit  d'opter  qu'entre  deux 
choses:  la  résiliation  et  la  diminution  de  prix. —  Jugé,  en  ce  sens, 
(]u'en  cas  de  destruction  en  partie,  par  cas  fortuit,  d'un  immeuble 
assuré,  le  preneur  ou  locataire  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  l'in- 
demnité reçue  de  la  compagnie  d'assurance,  par  le  bailleur,  soit 
employée  à  la  reconstruction  de  l'immeuble  ;  qu'il  n'a  que  le  droit 
de  demander  ou  une  diminution  de  prix  ou  la  résiliation  du  bail, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  qui  ordonne  que  l'indem- 
nité sera  employée  à  la  reconstruction,  par  le  bailleur  lui-même, 
ou  remise  au  preneur,  à  cet  effet.  —  Paris,  5  mai  1826;  Dali., 
loc.  cit.,  n.  204. 

161.  L'art.  1722  ne  prévoit  que  le  cas  oii  la  destruction  totale 
ou  partielle  est  occasionnée  par  un  cas  fortuit.  Néanmoins  il  ne 
faut  pas  en  conclure  qu'il  n'est  applicable  qu'à  cette  hypothèse. 
Quelle  que  soit  la  cause  de  la  destruction,  il  y  a  toujours  lieu  de 
prononcer  soit  la  résiliation  du  bail,  soit  la  diminution  de  prix  ; 
seulement  lorsqu'elle  est  arrivée  par  le  fait  du  bailleur,  ce  dernier 
peut,  en  outre,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  par  appli- 
cation des  art.  1382  et  suiv.,  G.  civ.  —  Bordeaux,  4  oct.  1831, 
aff.  Labarbe;  Paris,  8  mars  1841  ;  Bordeaux,  24  déc.  1833  ;  Dali., 
loc.  ciV.,n.20o;  Req.,  3  août  1847,  aff.  Hillemand  (D.  P.  47.1. 
251). 

163.  Jugé  que,  pour  l'appréciation  des  dommages-intérêts,  il 
est  nécessaire  de  prendre  en  considération  l'éventualité  des  béné- 
lices  du  preneur,  les  pertes  auxquelles  il  était  exposé;  l'avantage 
qu'il  trouve  dans  un  paiement  immédiat,  au  lieu  de  la  répartition 
qu'il  pouvait  espérer  sur  la  totalité  des  années  du  bail  et  l'exer- 
cice d'une  nouvelle  industrie.  —  Amiens,  11  mars  1837,  aff.  Le- 
fèvre,  Dali.,  Bép.,  v°  Louage,  n.  206  et  note. 

163.  Il  nous  semble  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'étendre 
l'application  de  l'art.  1722,  même  au  cas  où  la  force  majeure,  sans 
détruire  totalement  ou  partiellement  la  chose,  en  empêche  la 
jouissance.  Cette  hypothèse  peut  se  présenter,  en  cas  de  guerre, 
lorsque  le  locataire  est  expulsé  par  l'ennemi  de  la  maison  louée  ; 
ou  encore  en  cas  de  maladie  contagieuse,  lorsque  la  peste,  par 
exemple,  éclate  dans  une  ville  et  empêche  le  preneur,  par  l'inter- 
ruption des  communications,  de  venir  prendre  possession  d'une 
maison  qu'il  a  louée  au  moment  où  il  se  trouvait  hors  de  cette 
ville.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  privé,  par  la  force  majeure, 
sans  qu'il  y  ait  destruction  totale  ou  partielle  de  la  chose,  de  la 
jouissance  de  la  chose  louée,  et,  en  conséquence,  il  a  le  droit  de 
demander,  suivant  les  circonstances,  soit  la  résiliation  du  bail, 
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soit,  du  moins,  une  dispense  du  paiement  du  prix  pendant  tout  le 
temps  que  dure  la  privation  de  jouissance  (Duvergier,  n.  524; 
Troplong,  n.  225).  — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  peuvent 
allouer  au  preneur  une  indemnité  pour  les  cas  fortuits  et  de  force 
majeure  qui  le  privent,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  de 
la  jouissance  de  la  chose  louée;  qu'il  en  serait  ainsi,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  les  ravages  de  la  guerre  entraîneraient  le  chômage 
de  l'usine  qui  fait  l'objet  du  bail;  mais  que  cette  indemnité,  loin 
de  pouvoir  s'étendre  aux  pertes  réelles  essuyées  par  le  preneur, 
doit  se  borner  à  une  remise  ou  modération  du  prix  de  location. 
—  Bruxelles,  16  janv.  1823,  DalL,/oc.  cit.,  n.  210 et  note;  Nancy, 
30  déc.  1837;  Toulouse,  26  janv.  1831,  aff.  préfet  de  Tarn-et- 
Garonne  G.  Sabathié  et  autres  ;  Paris,  19  fév.  1844  ;  Dali.,  loc.  cit.; 
Req.,  ler  mai  1848,  aff.  Quéheille,  (D.  P.  48.1.86);  Douai,  8  janv. 
1849,  aff.  Bonami  Dufresne  (D,  P.  47.2.79). 

164.  Mais  l'art.  1722  ne  serait  plus  applicable,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  à  la  jouissance  un  empêchement  proprement  dit,  si,  par 
exemple,  le  preneur  avait  volontairement  abandonné  sa  maison, 
ou  s'il  s'était  volontairement  abstenu  d'y  entrer  pour  se  soustraire 
aux  dangers  que  pouvaient  lui  faire  craindre  la  maladie  contagieuse 
ou  la  présence  de  l'ennemi.  Car  alors  il  n'y  aurait  pas  force  ma- 
jeure. —  Duvergier,  Troplong,  ibid. 

Pour  que  la  crainte  inspirée  par  un  danger  imminent  puisse  de- 
venir une  cause  de  résiliation,  il  faut  que  le  danger  vienne  de  la 
chose  louée  elle-même  ;  par  exemple,  si  la  maison  louée  menaçait 
ruine,  le  locataire  ne  pourrait  être  contraint  à  y  rester,  ou  tout  au 
moins  à  en  payer  le  loyer  ;  il  serait  fondé,  dans  ce  cas,  à  demander 
la  résiliation  du  contrat.  Bien  plus,  le  bailleur  lui-même  aurait  le 
droit,  au  cas  où  le  preneur  voudrait  y  rester,  de  demander  la  ré- 
siliation contre  ce  dernier.  Dans  un  procès  de  cette  nature  les  juges 
doivent  ordonner  une  expertise  sur  le  point  de  savoir  si  le  danger 
existe  réellement  et  s'il  est  aussi  imminent  que  le  prétend  le  de- 
mandeur. —  Duvergier,  n.  527. 

•1165.  Il  peut  arriver  que  les  faits  de  force  majeure  qui  em- 
pêchent le  preneur  de  jouir  de  la  chose  n'altèrent  point  la  chose 
louée,  mais  soient  exclusivement  relatifs  à  la  personne  de  ce  der- 
nier. Dans  cette  h3-pothèse  ils  ne  donnent  point  lieu  à  la  résiliation 
du  bail.  En  eflet  il  serait  souverainement  injuste  de  rendre  le  bail- 
leur responsable  de  faits  qui  lui  sont  étrangers,  qu'il  n'a  pu  ni 
prévoir,  ni  empêcher  et  qui  frappent  exclusivement  la  personne 
du  preneur.  —  Duvergier,  u.  525. 

Jugé  en  ce  sens,  que  la  révolution  de  juillet  1830,  qui  a  con- 
traint Charles  X  à  quitter  la  France,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  la  résiliation  des  baux 
consentis  à  l'ancienne  liste  civile.  —  Paris,  13  mars  1832,  Dali., 
loc.  cit.,  n.  212. 

166.  Que  décider  lorsque,  durant  le  bail,  la  destination  de  la 
chose  est  changée  par  la  force  majeure?  Pourrésoudre  cette  hypo- 
thèse il  faut  établir  une  distinction  :  ou  la  destination  était  le  fait 
du  preneur  seul,  ou  bien  elle  avait  fait  l'objet  d'une  stipulation, 
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dans  le  contrat,  comme  l'une  des  conditions  du  bail.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  bailleur  n'ayant  point  promis  au  preneur  un  mode 
particulier  de  jouissance,  celui-ci  ne  peut  exercer  aucun  recours. 
Mais  il  en  est  autrement  dans  le  second  cas;  le  preneur  peut  de- 
mander soit  la  résiliation  du  bail,  soit  une  diminution  de  prix, 
selon  les  circonstances.  En  eflet,  le  bailleur  s'est  engagé  envers 
lui  à  le  faire  jouir  suivant  la  destination  stipulée  au  contrat  et  le 
prix  du  bail  a  été  fixé  en  conséquence  (Troplong,  n.  234). —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  preneur  qui  a  loué  dans  le  but  connu  du  bail- 
leur (quoique  non  exprimé  au  bail)  d'établir  une  maison  de  tolé- 
rance dans  les  lieux  loués,  pour  lesquels  il  a  consenti  un  loyer 
plus  élevé,  a  droit  à  la  résiliation  de  son  bail,  en  cas  de  suppres- 
sion de  cet  établissement  par  l'autorité  administrative.  —  Golmar, 
26  mars  1841  ;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  216. 

167.  Il  arrive  quelquefois  que  le  prix  du  bail  soit  fixé  d'après 
les  revenus  périodiques  de  la  chose  louée.  Dans  cette  hypothèse, 
si  les  revenus  se  trouvent  diminués  soit  par  l'effet  d'une  loi  nou- 
velle, soit  par  tout  autre  acte  administratif,  le  preneur  sera  fondé 
à  se  plaindre  et  à  demander  une  diminution  du  prix  du  bail.  Tel 
est  le  cas  d'une  sucrerie  louée  par  le  propriétaire  à  un  tiers,  dont 
pendant  la  durée  du  bail,  la  production  habituelle  se  trouve  res- 
treinte par  une  loi  fiscale;  ou  encore,  dont  les  produits  sont  soumis 
à  un  impôt  qui  en  paralyse  la  vente. —  Dali.,  Rép.,  v"  Louage, 
n.  215;  Troplong,  n.  2i9  et  230.  —Contra,  Marcadé,  sur  l'art. 
1722,  n.  2. 

168.  L'art.  1722  porte  in  fine  :  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y 
a  lieu  à  aucun  dédommagement.  »  Nonobstaat  cette  disposition 
les  parties  peuvent,  dans  le  contrat,  prévoir  l'événement  de  force 
majeure  et  stipuler,  pour  ce  cas,  un  dédommagement. — Jugé  en 
ce  sens,  que  le  bailleur  qui,  par  une  clause  du  bail,  s'est  engagé 
à  indemniser  le  preneur  dans  un  cas  prévu  de  destruction  par- 
tielle de  la  chose  louée,  ne  peut,  ce  cas  échéant,  se  soustraire  au 
paiement  de  cette  indemnité  en  demandant  la  résiliation  du  bail. 
—  Req.,  11  mars  1824  ;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  220. 

169.  Serait  nulle  la  clause  par  laquelle  les  parties  stipule- 
raient que  la  perte  totale  de  la  chose  louée  n'entraînera  pas  la  ré- 
siliation du  bail.  Il  ne  peut,  en  effet,  y  avoir  bail  sans  une  chose 
qui  en  soit  l'objet  et,  dans  le  cas  de  perte  totale,  la  chose  dispa- 
raît entièrement. —  Toutefois  M.  Duranton,  t.  17,  n.  213,  pense 
que  les  parties  pourraient  stipuler  que,  malgré  la  destruction  de 
tout  ou  partie,  le  preneur  continuera  de  payer  intégralement  le  prix 
du  bail  jusqu'à  l'expiration  du  terme  convenu.  —  Mais,  pour  que 
cette  stipulation  produisît  des  effets,  il  faudrait  une  clause  expresse 
et  spéciale.  Ainsi  la  mention  que  le  preneur  prend  à  sa  charge 
tous  les  cas  fortuits  quels  qu'ils  soient,  prévus  ou  imprévus,  et  qu'il 
s'interdit  de  réclamer  pour  cet  objet  une  remise,  ne  serait  pas  suf- 
fisante. Elle  ne  pourrait  concerner  que  les  pertes  qui  pourraient 
survenir  aux  fruits,  aux  récoltes,  mais  non  celles  qui  pourraient 
altérer  la  chose  louée  elle-même,  en  la  détruisant  en  tout  ou  en 
partie.  —  Turin,  16  mars  181 1;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  221  et  222. 
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170.  3° L'art.  1719,  C.  civ.,  imposant  au  bailleur  Fobligation de 
faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail,  il  en 
résulte  qu'il  ne  doit  apporter  par  lui-même  aucun  trouble  à  cette 
jouissance,  et  même  qu'il  doit  intervenir  toutes  les  fois  que  des 
tiers  voudraient  y  apporter  quelque  obstacle  et  défendre  le  con- 
ducteur contre  leurs  attaques. 

171.  Le  bailleur  serait  censé  apporter  le  trouble  à  la  jouissance 

du  preneur,  s'il  cherchait  à  percevoir  les  fruits  de  la  chose  louée; 
si,  s'agissant  d'une  maison,  il  voulait  y  faire  des  changements  qui 
en  rendraient  la  jouissance  moins  commode,  par  exemple,  s'il  la 
grevait  de  quelque  servitude  de  vue  ou  d'égout,  s'il  en  bouchait  la 
vue  par  des  constructions. — Pothier,  n.  75  et  76  ;Duvergier,  n.309. 

173.  Il  a  été  jugé,  avant  la  suppression  des  maisons  de  jeux, 
que  l'existence  d'une  maison  de  jeux,  quoique  tolérée  par  la  po- 
lice, n'en  est  pas  moins  immorale,  dangereuse  et  incommode  sous 
tous  les  rapports  :  qu'ainsi,  un  propriétaire  ne  pourrait  louer  à 
l'administration  des  jeux,  pour  y  établir  une  partie,  le  premier  et 
le  deuxième  étage  d'une  maison  dont  il  aurait  loué  antérieurement 
le  rez-de-chaussée  à  un  commerçant.  Cette  seconde  location  serait 
considérée  comme  un  trouble  apporté  à  la  Jouissance  du  premier  lo- 
cataire; en  conséquence,  celui-ci  aurait  le  droit  de  demaoder  ou  la 
résiliation  de  son  bail  avec  dommages-intérêts,  ou  l'expulsion  des 
fermiers  des  jeux.  —  Paris,  Il  mars  1826. 

Il  a  été  décidé  aussi  que  le  locataire  qui  a  stipulé  dans  son  bail 
que  la  maison  dans  laquelle  il  entre  serait  occupée  bourgeoise- 
ment a  droit  de  s'opposer  à  zq.  que  le  surplus  de  cette  maison  soit 
loué  en  hôtel  garni  (Paris,  6  déc.  1839);  que  peut  être  considéré 
comme  un  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'un  autre  locataire, 
suivant  les  circonstances,  l'installation  dans  la  maison  d'une 
maison  d'accouchement  (Paris,  11  août  1843,  aff.  Rocque  C. 
Bouissin);  que,  pareillement,  constitue  un  trouble  à  la  jouissance, 
l'établissement  d'une  filature  dans  une  maison  occupée  par  une 
école  primaire  et  dans  l'étage  supérieur  à  celui  où  l'école  est  tenue, 
lorsque  le  bruit  des  métiers  nuit  sensiblement  aux  exercices  de 
cette  école.  — Douai,  11  juin  1844,  aff.  ville  de  Lille.  —  V.  Dali., 
lac.  cit.,  n.  225. 

En  un  mot,  il  résulte  des  arrêts  que  nous  venons  de  citer  que  si 
le  bailleur  n'a  loué  qu'une  partie  de  la  chose,  il  ne  peut  disposer 
de  celle  qui  est  restée  entre  ses  mains  de  manière  à  nuire  à  ses  lo- 
cataires. 

173.  L'art.  1723,  C.  civ.,  interdit  au  bailleur,  pendant  la  durée 
du  bail,  de  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  Ainsi,  par  exemple, 
il  ne  pourrait  transformer  en  prairie  une  terre  labourable.  Il  doit 
laisser  les  choses  en  l'état  où  elles  se  trouvent  au  moment  du  bail, 
autrement  il  apporterait  un  trouble  à  la  jouissance  du  preneur. 

174.  Et  cet  article  vise  les  transformations  partielles,  aussi 
bien  que  les  transformations  totales,  car  il  n'établit  aucune  dis- 
tinction. —  Jugé  quele  propriétaire  qui  a  loué  un  appartement  dont 
les  croisées  donnent  sur  un  jardin  n'est  pas  libre  de  changer  ulté- 
rieurement l'état  des  lieux  et  de  couvrir  le  sol  du  jardin  de  con- 
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structions,  alors  même  que  ces  constructions  n'ôteraient  ni  le  jour 
ni  l'air  au  locataire  ;  qu'il  en  est  ainsi  bien  que  le  bail  ne  con- 
tienne aucune  stipulation  particulière  à  ce  sujet  et  qu'il  soit  fait 
simplement  mention,  dans  l'état  des  lieux,  de  la  position  et  de 
l'aspect  extérieur  de  l'appartement.  —  Paris,  20  fév.  1843,  aff. 
Boudin  de  Vesvre. 

175.  Il  est  évident  que  si  le  locataire  a  donné  son  consente- 
ment au  changement  total  ou  partiel,  il  perd  tout  recours  de  ce 
chef  contre  le  bailleur.  — 11  a  été  décidé  que  la  preuve  par  témoins 
n'est  pas  admissible  à  l'effet  d'établir  qu'un  locataire  a  consenti  à 
ne  pas  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  préjudice  éprouvé 
par  suite  de  la  reconstruction  de  la  maison  qu  il  occupe  ;  que  ces 
dommages,  comme  objet  déterminé,  ne  sont  pas  susceptibles  de  la 
preuve  par  témoins  admise  lorsque  la  somme  est  au-dessous  de 
150  francs.  —  Bordeaux,  26  juill.  1831,  aff.  Samblé,  D.  loc.  cit., 
n.  228-10. 

176.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  réparations  dont  l'ur- 
gence est  reconnue  ne  peuvent  être  considérées  comme  un 
trouble.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  elles  n'étaient  point  néces- 
saires. Voici  ce  que  dit  Pothier:  «  Lorsque  les  ouvrages  ne  sont 
pas  nécessaires,  le  locataire  peut  s'y  opposer  et  les  empêcher  ; 
car,  en  ce  cas,  ce  serait  un  trouble  que  le  locateur  ferait  à  la 
jouissance  du  locataire  sans  nécessité  ».  —  Jugé  que  l'exécution 
de  travaux  exigés  par  un  propriétaire  voisin,  en  vertu  d'une  servi- 
tude légale,  ou  de  tout  autre  droit,  ne  peut  être  assimilée  aux  ré- 
parations urgentes  dont  la  chose  louée  a  besoin  et  que  le  locataire 
est  tenue  de  supporter.  —  Paris,  14  avril  1862,  Revue  not.,  n°  490. 

177.  Ce  n'est  pas  un  trouble  que  le  bailleur  apporte  à  la  jouis- 
sance de  son  fermier,  lorsqu'il  se  transporte  sur  les  lieux  ou  y 
envoie  quelqu'un  de  sa  part  pour  voir  l'état  dans  lequel  ils  se 
trouvent,  supposé  qu'il  n'y  ait  pas  d'abus,  pour  y  faire  les  répara- 
tions nécessaires  ou  pour  les  louer  avant  l'expiration  du  bail  (Du- 
vergier,  n.  308). 

178.  Il  paraît  certain  que  le  bailleur  ne  pourrait  faire,  dans 
une  propriété  voisine,  des  constructions,  des  changements  qui 
nuiraient  à  la  jouissance  de  la  chose  louée,  par  exemple,  en  dimi- 
nuant l'air  ou  le  jour.  En  effet,  le  bailleur  serait  garant  d'un  pa- 
reil fait  commis  par  le  voisin  ;  à  plus  forte  raison  si  c'est  lui-même 
qui  en  est  l'auteur.  —  Duvergier,  n.  309;  Paris,  13  janv.  1847, 
aff.  Collin  (D.-P.47.2.62). 

179.  De  l'obligation  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouis- 
sance du  conducteur,  naît  une  action  qui  est  une  branche  de  l'ac- 
tion ex  conducto,  qu'a  le  conducteur  en  cas  de  trouble,  contre  le 
locateur.  Cette  action  tend  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  au  locateur 
d'apporter  aucun  trouble  à  la  jouissance  du  preneur  et  à  ce  qu'il 
soit  condamné  à  des  dommages-intérêts  si  ce  dernier  a  souffert; 
quelquefois  même,  selon  les  circonstances,  à  ce  que  le  locateur 
soit  condamné  à  détruire  les  ouvrages  par  lui  faits  malgré  le  loca- 
taire ou  à  son  insu  ;  sinon  que,  faute  par  lui  de  le  faire  dans  un 
temps  bref  qui  doit  lui  être  fixé  par  le  juge,  il  sera  permis  au  pre- 
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neur  de  le  faire  faire  lui-même  aux  dépens  du  locateur;  et,  enfin, 
lorsque  le  préjudice  est  considérable,  à  ce  que  le  bail  soit  résilié 
avec  dommages-intérêts.  —  Pothier,  n.  80. 

180.  Peut-il  être  stipulé  que  le  bailleur  sera  affranchi  delà 
garantie  de  ses  faits  personnels  ?  Le  doute  naît  de  ce  que,  en 
matière  de  vente,  toute  clause  semblable  est  interdite  (G.  civ., 
1628).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  décider  que  des  restrictions  peu- 
vent être  apportées  à  la  jouissance  du  bail,  pourvu  qu'elles 
n'aillent  pas  jusqu'à  priver  complètement  le  preneur  de  cette 
jouissance,  en  même  temps  qu'on  exigerait  de  lui  la  continuation 
de  ses  obligations.  C'est  ainsi  que  le  bailleur  peut  se  réserver  une 
portion  des  fruits,  ou  bien  le  droit  d'envoyer  paître  du  bétail  dans 
les  prairies  dépendantes  de  la  ferme  louée.  —  Duvergier,  n.  312; 
Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.^  n.  345. 

181.  Le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  preneur  peut  ne 
pas  provenir  du  bailleur  lui-même,  mais  être  le  fait  d'un  tiers. 
Dans  ce  cas,  il  faut  établir  la  distinction  suivante,  ou  bien  le 
trouble  consiste  dans  des  voies  de  fait  dont  les  auteurs  ne  préten- 
dent aucun  droit  sur  la  chose  louée,  ou  bien  il  résulte  d'une 
action  concernant  la  propriété  du  fonds,  soit  que  cette  action  soit 
ou  ne  soit  pas  accompagnée  de  voies  de  fait.  Ces  deux  hypothèses 
sont  régies  par  des  règles  différentes  que  nous  allons  examiner. 

182.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent,  par  voies  de  fait,  à  sa  jouissance, 
sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au 
preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel  (art.  1723,  G.  civ.). 
— Par  exemple,  dit  Pothier,  n.  81,  «  si  les  laboureurs  voisins  font 
paître  leurs  troupeaux  dans  les  prairies  d'une  métairie  que  je 
tiens  à  ferme,  si  des  voleurs,  au  clair  de  lune,  vendangent  mes 
vignes,  si  des  gens  jettent  de  la  coque  du  Levant  dans  les  étangs 
et  en  font  mourir  les  poissons,  etc.,  le  locateur  n'est  pas  garant 
de  cette  espèce  de  trouble;  le  fermier  n'a  d'action  que  contre 
ceux  qui  l'ont  causé,  etc..  » 

183.  Peu  importe  que  l'action  contre  les  auteurs  du  trouble 
de  fait,  soit  inutile,  parce  qu'ils  sont  inconnus  ou  insolvables.  Le 
preneur  n'est  pas  pour  cela  fondé  à  recourir  contre  le  bailleur.  — 
Discuss.  du  Cons.  d'Etat.  Locré,  t.  14,  p.  340  et  341  ;  Duvergier, 
n.  313. 

184.  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  du  preneur  remonte  à  une  époque  antérieure  au  bail, 
c'est  au  bailleur  et  non  au  preneur  de  le  faire  cesser.  —  Req., 
7  juin  1837,  aff.  Cerf,  G.  Mathias  et  cons.;  Paris,  11  mars  1834, 
aft".  Lucas  G.  préfet  de  la  Seine  ;  Dalloz,  loc.  cit.,  no  240). 

185.  Que  décider  si  les  voies  de  fait  avaient  causé  la  perte 
totale  ou  partielle  de  la  chose  louée?  Les  droits  respectifs  des 
parties  ne  devraient  plus  être  déterminés  par  Fart.  1723  ;  mais  il 
y  aurait  lieu,  suivant  les  circonstances,  à  résiliation  du  bail  ou  à 
diminution  de  prix  par  application  de  l'art.  1722.  —  Duvergier, 
n.  316. 
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186.  Mais  si  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troubles  dans 
leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
fonds,  ils  ont  droit  d'être  indemnisés  par  le  bailleur.  Pothief, 
n.  82,  appelle  ce  trouble  trouble  judiciaire,  on  l'appelle  encore 
trouble  de  droit.  Voici  quelles  sont  les  dispositions  du  Gode  civil,  à 
cet  égard  :  «  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été 
troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la 
propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée 
sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et 
l'empêchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire  »  (G.  civ., 
art.  1726J.  Et  l'art.  1727  ajoute  :  «  Si  ceux  qui  ont  commis  les 
voies  de  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée, 
ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condam- 
ner au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou 
à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bail- 
leur en  garantie  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en 
nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  » 

187.  Ainsi  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter,  il  peut  arri- 
ver qu'il  y  ait  seulement  trouble  de  droit,  en  d'autres  termes,  que 
le  réclamant  se  borne  à  introduire  contre  le  preneur  une  action 
judiciaire,  sans  commettre  d'ailleurs  de  voies  de  fait  ;  mais  il  peut 
se  faire  aussi  qu'il  y  ait  à  la  fois  trouble  de  fait  et  trouble  de  droit. 
G'est  dans  cette  dernière  hypothèse  seulement  que  le  preneur  peut 
réclamer  des  dommages-intérêts.  Et  on  le  conçoit  facilement.  Le 
trouble  juridique  pur  et  simple,  en  effet,  n'entraîne  à  sa  suite  au- 
cun préjudice,  aucune  privation  de  jouissance,  tandis  que,  lors- 
qu'au trouble  de  droit  vient  se  joindre  le  trouble  de  fait,  si,  par 
exemple,  le  preneur  subit  une  dépossession  totale  ou  partielle,  le 
dommage  apparaît,  et,  en  conséquence,  la  réparation  peut  en  être 
demandée. 

Ges  deux  espèces  de  trouble  se  manifestent  de  différentes  ma- 
nières. Ainsi,  il  peut  arriver  qu'une  action  juridique  ayant  pour 
objet  la  propriété  de  la  chose  ou  un  de  ses  démembrements,  soit 
intentée  contre  le  preneur  ;  ou  encore  que  les  voies  de  fait  précè- 
dent et  que  ce  soit  seulement  lorsque  le  locataire  intente  des  pour- 
suites contre  leur  auteur,  en  vertu  de  l'art.  1725,  que  ce  dernier 
fasse  connaître  ses  prétentions,  ou  enfin  que  celui  qui  réclame  ait 
formé  sa  demande  directement  contre  le  bailleur  et  qu'après  avoir 
vu  son  droit  consacré  par  décision  de  justice,  il  procède  à  l'exécu- 
tion à  l'égard  du  preneur. 

188.  Différents  partis  s'offrent  au  preneur  lorsque  la  demande 
est  formée  contre  lui  ;  il  peut,  soit  dénoncer  le  trouble  au  bailleur 
et  demander  sa  mise  hors  de  cause,  en  faisant  connaître  le  nom 
de  celui  pour  qui  il  possède,  soit  appeler  le  bailleur  en  garantie  et 
rester  lui-même  dans  l'instance.  11  peut  avoir  intérêt  à  prendre  ce 
dernier  parti  pour  faire  statuer  contre  son  bailleur  sur  la  garantie 
à  laquelle  il  peut  avoir  droit,  ou  bien  pour  faire  valoir  les  moyens 
par  lesquels  il  prétendrait  établir  que,  quelle  que  soit  l'issue  de 
l'instance,  son  bail  devrait  subsister,  ou  enfin  pour  empêcher  une 
connivence  frauduleuse  entre  son  bailleur  et  le  réclamant. 
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189.  Il  en  serait  de  même  si  le  trouble  de  fait  ayant  précédé 
toute  demande  en  justice,  le  locataire  avait  pris  l'initiative  des 
poursuites,  en  vertu  de  l'art.  1725  et  que,  comme  moyen  de  dé- 
fense, l'auteur  du  trouble  ait  invoqué  son  droit. 

Cependant,  s'il  prétendait  que,  la  demande  fût-elle  fondée,  son 
bail  devrait  néanmoins  être  maintenu,  la  mise  en  cause  du  bail- 
leur ne  serait  pas  nécessaire,  car  le  débat  porterait  uniquement 
sur  le  droit  du  preneur. 

190.  Mais  le  preneur  n"a  pas  qualité  pour  intenter  contre  les 
tiers  Vaction  pétiloire  ou  pour  y  défendre.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  preneur  n'a  qualité  pour  défendre  contre  les  tiers  la  possession 
que  lui  a  louée  le  bailleur,  que  lorsque  les  tiers  ont  commis  le 
trouble  par  simple  voie  de  fait,  sans  prétendre  l'excuser  par  aucun 
droit  qui  leur  soit  personnel  ;  —  Qu'en  conséquence,  le  fermier 
d'une  usine  n'a  pas  qualité  pour  actionner  des  tiers  en  dommages- 
intérêts  à  raison  des  prétendus  abus  que  ces  tiers  auraient  commis 
au  détriment  de  l'usine,  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  jouis- 
sance des  eaux  motrices,  alors  qu'ils  prétendent  que  les  règle- 
ments d'eau  invoqués  contre  eux  par  le  fermier  ne  pourraient 
l'être  de  la  même  manière  par  le  propriétaire  de  l'usine  ;  —  Qu'en 
un  tel  cas,  comme  le  bailleur  peut  seul  répondre  à  l'exception  des 
défendeurs  si  le  fermier  ne  le  met  point  en  cause,  ou  si,  l'ayant 
appelé  dans  l'instance,  il  ne  conclut  pas  formellement  contre  lui  à 
la  garantie,  il  y  a  lieu  de  déclarer  ce  fermier  non  recevable  dans 
son  action  —  Req.,  6  juill.  1841,  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  247. 

191.  Le  locateur  est  garant,  non-seulement  des  évictions  qui 
privent  entièrement  le  preneur  de  la  jouissance  de  tout  ou  partie 
delà  chose;  il  est  pareillement  garant  des  troubles  qui  tendent 
seulement  à  gêner  ou  à  diminuer  cette  jouissance,  tel  que  celui 
que  le  preneur  souffre  de  la  part  d'un  tiers  qui  prétend  quelque 
droit  de  servitude  sur  l'héritage  (Pothier,  n.  88,  Troplong,  n.  265). 
Jugé  que  le  bailleur  est  responsable  envers  le  preneur  du  trouble 
apporté  à  la  jouissance  de  celui-ci,  encore  que  ce  trouble  provien- 
drait des  travaux  faits  par  le  voisin  en  vertu  d'une  servitude  lé- 
gale, telle  que  celle  résultant  des  art.  658  et  659,  C.  civ.  —  Paris, 
19  juill.  1848,  aff.  Jeannette  (D.  P.  48.2.168). 

19S.  En  résumé,  le  bailleur  est  garant  toutes  les  fois  que  le 
preneur  a  été  privé  de  tout  ou  partie  de  sa  jouissance,  par  l'effet 
d'une  prétention  portant  sur  le  droit,  de  quelque  manière  que  le 
trouble  soit  survenu.  —  Mais  en  quoi  consiste  le  dédommagement  qui 
lui  est  dû  ?  A  s'en  tenir  au  texte  de  l'art.  1726,  il  faudrait  décider 
(jue  la  seule  indemnité  à  laquelle  il  pût  prétendre  est  une  dimi- 
nution proportionnée  à  la  privation  de  jouissance  sur  le  prix  du 
bail  à  loyer  ou  à  ferme.  Mais  il  est  évident  que  l'art.  1726  est  in- 
complet et  la  preuve,  c'est  qu'il  ne  prévoit  point  le  cas  où  l'évic- 
tion serait  totale.  En  effet,  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pas  une  simple 
diminution,  mais  bien  la  décharge  complète  du  prix,  qui  devrait 
être  accordée,  car  le  contrat  se  trouve  résilié  de  plein  droit.  Aussi 
n'hésitons-nous  pas  à  admettre  que,  lors  même  que  l'éviction 
n'est  que  partielle,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  de- 
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mander  soit  une  diminution  du  prix,  soit  même  la  résiliation  du 
bail  (Argument  de  Tart.  1722,  C.  civ.).  Entre  la  destruction  et 
l'éviction,  il  y  a  au  point  de  vue  des  résultats,  parité  complète. — 
Bien  plus,  malgré  le  silence  des  art.  172G  et  1727  sur  ce  point, 
nous  pensons  que  les  effets  de  la  garantie  obligent  le  bailleur  à 
réparer  tout  le  dommage  qu'éprouve  le  preneur,  car  il  est  de  prin- 
cipe que  la  garantie  implique  l'obligation  de  réparer  tout  le  dom- 
mage éprouve  par  celui  à  qui  elle  est  due.  La  loi  elle-même,  d'ail- 
leurs, nous  fournit  un  argument  en  faveur  de  l'opinion  (jue  nous 
soutenons,  lorsqu'elle  détermine  les  effets  de  la  garantie  due  par 
le  bailleur  au  preneur  pour  le  cas  oii  le  bail  se  trouve  rompu  par 
suite  de  la  vente  de  la  chose  louée.  —  Art.  17-44  et  suiv.;  Duver- 
gier,  t.  3,  n.  322  ;  Troplong,  u.  278. 

193.  Pour  déterminer,  en  cas  d'éviction  partielle,  la  diminu- 
tion de  prix  à  laquelle  a  droit  le  preneur,  en  vertu  de  l'art.  1726, 
on  doit  rechercher  quelle  était,  au  moment  du  bail,  l'importance 
de  la  fraction  évincée  relativement  à  la  totalité  et  la  diminution 
proportionnelle  s'opère  en  retranchant  du  prix  intégral  la  somme 
à  laquelle  on  est  arrivé  par  le  résultat  de  cet  examen.  Mais  il  peut 
se  faire  qu'au  moment  de  l'éviction,  la  valeur  locative  de  la  frac- 
tion évincée  ait  augmenté,  qu'elle  soit  supérieure  à  la  somme  qui 
la  représente  dans  le  bail.  Dans  ce  cas  même,  on  devra  calculer 
la  diminution  proportionnelle  de  la  façon  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Seulement  l'excédant  de  valeur  peut  être  réclamé  à  titre  de 
de  dommages-intérêts.  —  Duvergier,  n.  337;  Dali.,  loc.  cit., 
n.  251. 

194.  Il  est  bien  entendu  que  l'on  devra  aussi  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  pour  l'évaluation  des  dommages-intérêts,  les 
frais  de  déménagement,  la  perte  du  profit  que  le  preneur  aurait 
retiré  d'une  sous-location  avantageuse;  en  un  mot  tout  dommage 
éprouvé,  toute  perte  de  bénéfice.  —  Pothier,  n.  93;  Duvergier, 
n.  337. 

195.  Toutefois  cette  action  en  garantie  ne  peut  être  exercée 
qu'autant  que  le  preneur  aurait  dénoncé  le  trouble  et  l'empêche- 
ment au  propriétaire  (art.  1726,  G.  civ.).  L'économie  de  cette  dispo- 
sition se  comprend  aisément.  Tant  que  dure  la  location,  le  preneur 
est  le  gardien  de  lachose;  en  conséquence,  dumoment  oùlesdroits 
de  son  bailleur  sont  menacés  par  les  prétentions  d'un  tiers, /son 
devoir  est  de  l'en  avertir  afin  qu'il  puisse  défendre  son  droit  de 
propriété,  en  même  temps  que  la  jouissance  qu'il  a  concédée  au 
preneur. 

19IS.  Cette  dénonciation  doit  être  faite  dans  la  huitaine,  à 
compter  du  jour  du  trouble,  sauf  la  prolongation  de  délai  réglée 
pour  les  assignations  suivant  la  distance  des  lieux  (Art.  1768,  C. 
civ.,  combiné  avec  l'art.  175,  C.  proc.  civ.).  Toutefois  le  défaut  de 
dénonciation  ne  ferait  perdre  au  preneur  son  droit  à  la  garantie 
qu'autant  que  le  bailleur  prouverait  qu'il  existait  des  moyens  suf- 
fisants pour  faire  cesser  le  trouble  incontinent.  —  Ainsi,  s'il  était 
démontré  que  le  bailleur  n'avait  aucun  moyen  de  faire  cesser  le 
trouble,  celui-ci  ne  pourrait  pas  s'opposer  à  la  demande  en  ga- 
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ranlie.  Il  en  est  de  même  s'il  a  connu  le  trouble  et  s'il  en  a 
obtenu  la  réparation.  —  Duvergier,  n.  323  ;  Troplong,  n.  281  ; 
Req.,  l^''  déc.  1825,  aff.  Martin  C.  Chiny  et  hérit.  Julien;  Dali., 
loc.  cit.,  n.  233. 

\9H .  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  garantie,  que  la 
cause  du  trouble  ait  été  ou  non  ignorée  du  bailleur  au  moment  du 
bail.  Cette  circonstance  peut  seulement  autoriser  à  modérer  ou 
augmenter  les  dommages-intérêts  dus  au  preneur,  par  applica- 
tion de  ce  principe  que  les  dommages  doivent  être  plus  ou  moins 
considérables,  suivant  que  celui  qui  les  doit  était  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi.  —  Duvergier,  n.  323  et  327. 

198.  M.  Duvergier,  n.  323,  enseigne  qu'il  faut,  pour  que  l'ac- 
tion en  garantie  puisse  être  exercée,  que  l'éviction  procède  d'une 
cause  antérieure  au  contrat.  Dans  ce  cas,  dit-il,  la  garantie  ré- 
sulte, en  effet,  de  ce  que  le  bailleur,  en  louant  la  chose,  a  tacite- 
ment affirmé  au  preneur  que  nul  n'avait  sur  cette  chose  un  droit 
dont  l'exercice  pût  être  ultéiùeurement  un  obstacle  à  sa  jouis- 
sance. Or,  cette  considération  n'est  point  applicable  au  cas  où  le 
principe  de  l'éviction  n'existait  pas  au  moment  du  bail.  Mais  le 
preneur,  privé  de  tout  ou  partie  de  sa  jouissance,  a  toujours  droit, 
soit  àla  remise  du  prix,  soit  à  une  réduction  proportionnelle. —  Tel 
serait  le  cas  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Il 
est  bien  évident  que,  si  le  trouble  dont  la  cause  est  postérieure  au 
bail  provenait  du  fait  du  bailleur,  ce  dernier  devrait  la  garantie. 
Troplong,  n.  288. 

199.  Quid  si  le  preneur  connaissait  les  causes  de  l'éviction? 
Il  faut  décider,  comme  dans  le  cas  de  vente,  que  celui  qui  con- 
tracte en  connaissant  les  chances  auxquelles  il  s'expose,  manifeste 
par  là  la  volonté  de  supporter  le  dommage  qui  peut  survenir  et  qu'il 
renonce  tacitement  à  en  demander  la  réparation.  —  On  devrait, 
à  plus  forte  raison,  adopter  cette  opinion  si  les  causes  de  l'évic- 
tion, connues  du  preneur,  étaient  ignorées  du  bailleur.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  garantie  ne  serait  pas  due,  eût-elle  été  formelle- 
ment stipulée,  parce  qu'il  y  aurait  dol  de  la  part  du  preneur.  — 
Pothier,  n.  8i;  Duvergier,  n.  328  et  329;  Roll.  de  Yill.,  loc.  cit., 
n.  334. 

300.  Mais  il  peut  arriver,  le  preneur  connaissant  la  cause 
d'éviction,  qu'il  ait  été  inséré  dans  le  bail  une  clause  de  non-ga- 
ranlie.  Quel  peut  être  l'eftét  de  cette  clause  ?  Insérée  dans  une 
vente,  elle  enlève  à  l'acheteur  évincé  tout  droit  à  la  restitution  du 
prix  (art.  1629,  C.  civ.).  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  eu 
être  de  même  en  cas  de  louage,  car  tandis  que  dans  la  vente  cette 
disposition  est  justifiée  par  ce  fait  que  le  prix  est  acquis  au  ven- 
deur, une  fois  la  vente  consommée,  elle  n'a  pas  sa  raison  d'être 
dans  le  bail,  le  bailleur  n'ayant  droit  aux  loyers  ou  fermages 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  jouissance  du  preneur.  On  comprend 
donc  aisément,  dit  M.  Dalloz,  n.  2G0,  que,  dans  le  cas  prévu  dans 
l'art.  1629,  le  vendeur  conserve  le  prix  qui  lui  était  acquis  au  mo- 
ment où  l'éviction  a  eu  lieu;  mais  en  matière  de  louage,  du  mo- 
ment que  la  jouissance  du  preneur  a  cessé,  le  bailleur  ne  peut  plus 
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acquérir  de  droit  au  prix  qui  est  la  représentation  de  cette  jouis- 
sance. 

201.  L'action  on  garantie,  résultant  des  art.  1726  et  1727,  doit 
être  intentée  soit  contre  le  bailleur  lui-même,  soit  contre  ses  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs  universels,  soit  contre  les  cautions, 
s'il  y  en  a.  Mais  elle  ne  peut  être  exercée  contre  le  successeur  par- 
ticulier. Le  motif  en  est  que,  bien  qu'il  soit  tenu  d'entretenir  le 
bail,  il  n'est  pas,  pour  autant,  responsable  des  faits  personnels 
du  bailleur  originaire. 

202.  Disons,  pour  terminer,  qu'en  aucun  cas  l'action  qui  tend 
à  enlever  au  preneur  tout  ou  partie  de  sa  jouissance  ne  saurait  être 
exercée  par  une  personne  devant  elle-même  la  garantie.  Le  pre- 
neur serait  fondé  à  se  défendre  en  opposant  l'exception  de  ga- 
rantie, par  application  du  principe  :  que7n  de  evictione  tenet  actio, 
ewndem  agentem  repellit  exceptio.  —  Duvergier,  n.  334. 

Section  IV.  —  Obligations  du  preneur. 

SOS.  L'art.  1728,  C.  civ.,  indique  les  principales  obligations 
du  preneur.  Il  doit  :  1°  n'user  de  la  chose  que  suivant  sa  destina- 
tion ;  2"  jouir  en  bon  père  de  famille;  3"  payer  le  prix  du  bail  et 
satisfaire  à  certaines  charges  dont  les  locataires  sont  tenus.  A  ces 
obligations  nous  devons  ajouter  celle  de  restituer  la  chose,  à  la  fin 
du  bail,  dans  l'état  où  il  l'a  reçue. —  Nous  allons  reprendre  suc- 
cessivement chacune  de  ces  obligations. 

S04:.  l»  Obligation  d'user  de  la  chose  suivant  sa  destination.  — 
Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  suivant  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les 
circonstances,  à  défaut  de  convention  (art.  1728,  G.  civ.). — Ces  cir- 
constances sont  tellement  variées,  qu'elles  ne  pouvaient  être  pré- 
vues par  une  loi.  Aussi  le  législateur  a-t-il  été  obligé  de  s'en  rap- 
porter, à  cet  égard,  à  la  sagesse  et  à  l'expérience  des  juges. 

204  bis.  Parmi  les  circonstances  qui  doivent  être  prises  en 
considération,  l'une  des  plus  importantes,  c'est  la  profession 
qu'exerçait  le  preneur  au  moment  où  le  bail  a  été  conclu,  pourvu 
toutefois  qu'elle  ait  été  connue  du  bailleur.  On  peut  dire,  en  effet, 
dans  cette  hypothèse,  que  le  bailleur,  par  son  silence,  a  autorisé 
le  preneur  à  exercer  sa  profession  dans  les  lieux  loués.  —  Ainsi, 
lorsqu'une  maison  a  été  louée  à  un  serrurier,  le  bailleur  n'ignorant 
pas  que  tel  était  l'état  du  preneur,  il  ne  pourra  empêcher  le  ser- 
rurier d'établir  une  forge  dans  la  maison  et  cela  même  si  la  maison 
avait  eu  jusqu'alors  une  autre  destination.  —  Duvergier,  t.  3, 
n.  58. 

Doivent  aussi  être  pris  en  considération  pour  déterminer  l'usage 
que  le  preneur  peut  faire  de  la  chose  louée,  à  défaut  de  conven- 
tion, l'appropriation  de  la  chose  à  tel  ou  tel  genre  d'exploitation, 
à  tel  ou  tel  mode  de  jouissance,  le  fait  que  cette  chose  a  toujours 
reçu  telle  destination.  —  Troplong,  n.  308. 

205.  Mais  le  preneur  est  obligé  de  s'abstenir  de  tout  acte  qui, 
sans  être  nécessaire  à  l'exercice  de  sa  profession  ou  de  ses  fonc- 
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lions,  est  incommode  pour  le  bailleur  ou  pour  les  autres  locataires. 
Jugé,  en  ce  sens  :  1°  qu'un  chef  militaire  qui  a  seulement  le  droit 
d'avoir  un  planton  dans  l'intérieur,  no  peut  y  substituer  une  senti- 
nelle qu'il  faille  relever  aux  heures  de  nuit  (Paris,  5  déc.  4814,  aff. 
Nicolas);  2°  qu'un  forgeron  ne  peut,  sans  nécessité  ni  utilité  pour 
lui,  déplacer  la  forge  qui  existait  lors  de  son  entrée  dans  les  lieux, 
de  manière  à  nuire  aux  autres  locataires  de  la  maison.  —  Paris, 
18  juin  i83o,  aff.  Maingot  ;  RoU.  de  Vill.,  loc.cù.,u.  364. 

206.  Comme  exemple  de  l'influence  de  la  destination  précé- 
dente, nous  citerons  le  cas  où  une  maison  dans  laquelle  s'exploi- 
tait une  usine  ou  une  boutique  est  louée  à  un  homme  qui  exerce 
la  même  profession.  En  ce  cas,  le  locataire  doit  entretenir  l'usine 
ou  la  boutique  sans  pouvoir  l'employer  à  une  autre  destination 
—  Pothier,  n.  189;  Paris,  28  avril  1810,  aff.  Hubert;  Rennes, 
17  mars  1834,  aff.  Du  chêne. 

SO"?.  De  même  aussi  si  une  maison  bourgeoise  a  été  louée 
comme  telle,  il  n'est  pas  permis  au  locataire  d'y  établir  une  forge 
de  serrurier,  une  auberge,  un  cabaret.  —  Pothier,  ibicL;  Roll.  de 
Vill., /oc.  «^!,  n.  366. 

208.  A  plus  forte  raison,  l'introduction  de  filles  publiques  dans 
un  appartement  est- elle  défendue  et  peut-elle  devenir  une  cause 
de  résiliation,  car  elle  est  contraire  à  la  destination  naturelle  et 
présumée  des  lieux  loués  ;  elle  tend,  du  reste,  à  causer  au  proprié- 
taire le  plus  grave  préjudice,  en  discréditant  sa  maison  et  en  ren- 
dant la  location  ultérieure  beaucoup  plus  difficile  (Lyon,  6  fév. 
1833  ;  Req.,  19 mars  1835;  Dali., /oc.  cit.,  n.  273,  note  1).—  Tou- 
tefois il  n'en  serait  pas  ainsi,  si  la  maison  louée  était  mal  famée  au 
moment  de  la  location,  si  avant  le  bail  elle  avait  déjà  eu  la  desti- 
nation que  le  locataire  lui  a  donnée,  ou  bien  encore  si  le  bailleur 
connaissait  le  but  que  se  proposait  le  preneur  en  la  louant.  — 
ïroplong,  n.  302. 

SOîl.  Mais  il  a  été  décidé,  sur  cette  question,  que  l'offre  de 
prouver,  à  l'appui  d'une  demande  en  résiliation  de  bail,  qu'une 
locataire  exerce  l'étal  de  fille  publique,  doit  être  rejetée  comme 
inadmissible  (Paris,  6  janv.  1838,  aff.  Midy  ;  Dali.,  loc.  cit., 
n.  275).  Cet  arrêt  se  borne  à  rejeter  la  demande  sans  en  donner 
de  motifs.  M.  Dalloz,  ibid.,  critique  cet  arrêt,  car,  dit-il,  si  les  tri- 
bunaux refusent  d'admettre  la  preuve,  que  deviendra  la  règle? 
Et  il  ajoute:  «  Faisons  toutefois  observer,  avec  M.  Troplong, 
n.  303,  que,  comme  il  s'agit  ici  de  faits  qui  touchent  à  l'honneur 
et  à  l'égard  desquels  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  peut 
avoir  des  dangers  pour  la  vie  privée,  les  magistrats  doivent  se 
montrer  scrupuleux  et  examiner  avec  soin  si  la  plainte  n'est  pas 
déterminée  par  un  esprit  de  haine  et  de  vengeance  ;  que  pour 
cela  ils  doivent  consulter  le  caractère  des  parties,  leur  réputation, 
leui's  antécédents,  etc..  Si  l'on  offrait  de  prouver  la  profession  du 
locataire  par  titres  écrits  et  délivrés  par  la  police,  l'admission  de 
cette  preuve  serait  sans  difficulté. 

210.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'introduction  de  filles  pu- 
bliques s'appliquait  également  à  l'établissement  de  maisons  de 
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jeu,lorsqii'ello5  étaient  tolérée?. — Jugé,  que  la  location  d'une  partie 
(le  la  maison,  pour  y  former  un  établissement  de  jeu,  donnait  au.\ 
autres  locataires  le  droit  de  se  plaindre  et  de  demander  la  résilia- 
lion  avec  dommages-intérêts  (Paris,  11  mars  182G,  afï".  Benazct). 
ih\  ajoule  M.  Dalioz,  n  27G,  la  réciprocité  est  ici  de  la  plus  ri- 
goureuse justice  ;  et  d'ailleurs  les  raisons  de  décider  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  cas. 

211.  Le  preneur  ne  doit  se  permettre  de  faire  aucun  change- 
ment à  la  chose  louée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  ces  légères 
modifical  ions  qui  se  font  journellement  par  les  locataires  et  qui 
ont  d'autant  moins  d'inconvénients  qu'elles  laissent  au  preneur  la 
possibilité  de  rétablir,  à  la  fin  du  bail,  les  choses  dans  leur  pre- 
mier état.  Comme  exemple  de  ces  modifications  légères,  nous  ci- 
terons :  le  déplacement  d'une  alcôve,  d'une  cloison,  le  change- 
ment de  place  d'une  porte  à  l'inlcrieur,  la  transformation,  dans 
une  hôtellerie,  d'un  grenier  en  plusieurs  chambres  destinées  à  re- 
cevoir des  voyageurs  (Lyon,  26  nov.  1828,  atT,  Gourde.  Bouteille). 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  décide  môme  que  les  changements 
opérés  à  l'objet  loué  peuvent,  bien  qu'ils  paraissent  avoir  dépassé 
les  bornes  d'une  jouissance  ordinaire,  ne  pas  donner  lieu  à  la  ré- 
siliation du  bail,  si  d'ailleurs,  au  moyen  de  quelques  réparations 
faciles,  les  lieux  peuvent  être  remis,  à  la  sortie,  dans  leur  ancien 
état  (Rennes,  28  janv.  1828,  aff.  Gauche  c.  Daneval  et  Vibert  ; 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  279  et  note  2. 

SI 2.  Mais  le  locataire  n'aurait  point  le  droit  de  percer  les 
gros  murs,  d'y  pratiquer  des  ouvci'tures,  en  un  mot,  de  faire  des 
travaux  qui  pussent  nuire  à  la  solidité  des  bâtiments  ou  présenter 
d'autres  inconvénients  (Duvergier,  n.  399;  Troplong,  n.  311). 
Jugé,  en  ce  sens;  l'^  que,  à  moins  d'une  réserve  expresse,  le  loca- 
taire ne  peut,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  introduire 
dans  les  lieux  loués,  même  pour  l'utilité  de  l'industrie  qu'il  avait 
déclaré  vouloir  y  exploiter,  ni  des  appareils  destinés  à  fonctionner 
à  la  vapeur  et  récemment  découverts,  ni  le  système  de  l'éclairage 
au  gaz,  alors  que  cela  n'entre  pas  dans  les  exigences  de  sa  profes- 
sion —  Lyon,  2G  jaav.  18i7,  aff.  Bricon  (D.-P.  52.2.233)  ;  Paris, 
22  déc.  1851,  aff.  jefford  (D.-P.  52.2.233). 

213.  Il  peut  arriver,  qu'après  avoir  exercé  dans  la  maison 
louée  une  profession  commerciale  ou  industrielle,  et  avoir  attaché, 
par  suite,  un  certain  achalandage  au  local,  le  preneur  ferme  l'éta- 
lîlissement  et  abandonne  le  local,  avant  l'expiration  du  bail,  soit 
pour  s'établir  ailleurs,  soit  pour  cesser  entièrement  l'exercice  de 
sa  profession.  Que  décider  dans  cette  hypothèse?  Il  nous  semble 
qu'il  faut  résoudre  cette  question  par  une  distinction.  Ou  bien 
l'achalandage  était  attaché  à  la  maison  avant  le  bail,  ou  bien  il  a 
été  crée  par  le  preneur.  Dans  le  premier  cas,  le  bailleur  serait 
fondé  à  se  plaindre  du  préjudice  que  pourrait  lui  causer  la  ferine- 
ture  de  la  maison  de  commerce,  car  l'achalandage  appartient  au 
propriétaire  comme  accessoire  de  l'immeuble  et  augmente  à  son 
profit  la  valeur  locative  ;  dans  le  deuxième  cas,  au  contraire,  ce 
dernier  n'a  aucun  recours  contre  le  preneur.  En  effet,  n'ayant 
m.  4 
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point  reçu  d'achalandage,  celui-ci  ne  peut  êlre  obligé  à  en  rendre 
un  ;  en  laissant  dépérir  celui  qu'il  avait  formé,  il  ne  lèse  point  les 
droits  du  propriétaire  (Troplong,  n.  309).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  cessionnaire  d'un  fonds  qui  est  en  même  temps  locataire  de  la 
maison  dans  laquelle  ce  fonds  est  exploité,  ainsi  que  de  l'enseigne 
et  de  l'achalandage,  ne  peut,  avant  l'expiration  du  bail,  à  peine  de 
résiliation  de  ce  contrat  et  de  dommages-intérêts,  transporter  son 
habitation  et  son  établissement  dans  une  maison  voisine,  où  il 
vend  ses  marchandises  sur  factures  portant  le  titre  de  la  maison 
louée  et  cela  au  préjudice  du  bailleur  auquel  le  fonds  de  commerce 
doit  faire  retour(Poitiers,  28  juin  1854  (D. -P. 53. 2. 95).  —  Jugé  aussi 
que,  celui  qui  a  loué  une  maison  pour  y  exercer  une  industrie, 
celle  de  maître  d'hôtel,  par  exemple,  et  qui  même  s'est  engagé  à 
n'y  pas  faire  d'autre  commerce,  peut  néanmoins  cesser  son  exploi- 
tation avant  la  lin  du  bail  et  la  transférer  ailleurs,  si  la  clientèle, 
au  lieu  d'être  attachée  au  local,  y  a  été  créée  et  amenée  par  le 
preneur.  —Bordeaux,  22  août  1860 (D. -P.  61.2.7). 

S 14.  Le  principe  qui  oblige  le  preneur  à  ne  faire  servir  la 
chose  louée  quà  l'usage  auquel  elle  est  destinée  en  envisageant 
l'hypothèse  du  bail  d'une  maison  s'applique  incontestablement 
aussi  aux  baux  des  héritages  ruraux.  Ainsi  il  ne  pourrait  pas 
transformer  les  vignes  en  terres  labourables  ou  en  forêts.  Cepen- 
dant, il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  tout  changement  soit  ab- 
solument interdit  au  fermier.  Nous  le  verrons,  d'ailleurs,  lorsque 
nous  étudierons  les  règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

SI  5.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances, 
faire  résilier  le  bail  (art.  1729,  C.  civ.).  Cette  disposition  a  soulevé 
une  discussion  très-vive.  A  ne  consulter  que  son  texte,  la  particule 
ou  qui  y  est  employée  peut  faire  supposer  que  le  législateur  a  voulu 
donner  au  bailleur  le  droit  de  se  plaindre  dans  deux  cas  diffé- 
rents: i°  lorsque  la  destination  est  changée;  2'  lorsque,  même 
sans  changement,  le  mode  d'exploitation  cause  un  certain  préju- 
dice au  bailleur.  Mais  cette  interprétation  littérale  est  évidemment 
inadmissible.  Aussi  M.  Duranton,  t.  17,  p.  74,  enseigne-t-il  que 
l'art.  1729  doit  être  entendu  comme  s'il  y  avait  et  au  lieu  de  ou. 
D'après  cet  auteur,  pour  que  le  bailleur  puisse  se  plaindre,  il  fau- 
drait donc  la  réunion  de  ces  deux  conditions  :  que  la  destination 
de  la  chose  ait  changé  et  que  ce  changement  lui  ait  causé  un  pré- 
judice. Cette  explication  est  certes  très-ingénieuse,  mais  nous  ne 
croyons  pas  devoir  l'admettre.  11  n'est  pas  possible,  en  effet,  que 
les  rédacteurs  du  Code  se  soient  trompés  au  point  de  confondre 
ces  deux  particules  et  et  ou,  qui  n'ont  entre  elles  aucune  ressem- 
blance et  dont  le  sens  est  absolument  différent.  Nous  pensons 
donc  que  le  texte  de  l'art.  1729  doit  être  maintenu  tel  qu'il  existe. 
Seulement  pour  l'interpréter  il  nous  semble  nécessaire  de  le  rap- 
procher de  l'art.  1728.  En  procédant  ainsi  toute  difficulté  dispa- 
raît, car  il  apparaît  clairement  que  l'art.  1729  se  réfère  à  deux 
hypothèses  différentes.  En  effet,  l'art.  1728  impose  au  preneur 
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V obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  et  celle  de  jouir  suivant 
la  destination  de  la  chose.  Il  y  a  là  deux  obligations  bien  distinctes, 
que  les  terracs  de  la  loi  ne  permettent  pas  de  confondre.  Mais  s'il 
en  est  ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  17iO  qui  donne  une 
sanction  à  la  disposition  qui  la  précède  immédiatement,  ne  s'ap- 
plique aux  deux  cas  de  jouissance  abusive  auxquels  peuvent 
donner  naissance  ces  deux  obligations.  11  importait  donc  de  l'in- 
diquer et  c'est  ce  qu'a  fait  le  législateur  en  disant  :  si  le  preneur 
emploie  la  chose  louée  à  un  auti-e  usage  que  celui  auquel  elle  a 
été  destinée  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bail- 
leur. Le  premier  membre  de  phrase  vise  le  cliangement  de  desti- 
nation, le  deuxième  le  fait  de  ne  pas  jouir  en  bon  père  de  famille. 
Interprété  ainsi  l'art.  1729  présente  un  sens  parfaitement  clair  et 
juste,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  modifier  son  texte. — Troplong, 
u.  300;  Marcadé,  sur  les  art.  1728  et  1729,  n.  1;  Dali.,  Icc.  cil.\ 
n.  169.  —  Contra,  Duvergier,  t.  3,  n.  400;  Roll.  de  Vill.,  loc.  cit.\ 
n.  371 . 

SI 6.  Le  changement  de  destination  donne  donc  au  bailleur  le 
droit  de  se  plaindre.  Et  cela  qu'il  y  ait  ou  non  préjudice.  Bien 
plus  il  pourrait  user  de  ce  droit  alors  même  que  le  changement  de 
destination  lui  serait  avantageux  et  accroîtrait  la  valeur  de  la  chose. 

217.  Toutefois  le  preneur  serait  à  l'abri  de  tout  recours,  si 
le  changement  de  destination  ou  tout  autre  acte  outre-passant  son 
droit  avait  été  fait  avec  le  consentement  du  bailleur.—  Mais  il  peut 
arriver  que  le  consentement  soit  dénié.  Dans  cette  hypothèse  à 
quel  mode  de  preuve  le  preneur  pourra-t-il  avoir  recours?  Nous 
pensons  qu'elle  devra  être  faite  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun. Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  valeur  inférieure  à  150  francs,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  ;  s'il  s'agit  d'une  somme  supé- 
rieure, elle  n'est  admissible  qu'autant  qu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrie.  —  Req.,  7  mai  1838,  aff.  Gontrot 
c.  Gontrot  ;  Dali.,  Loc.  cit.,  n.  283,  note  1. 

S 18.  2^  Obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille, — Le  preneur 
doit  user  et  jouir  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille.  Gela 
signilie  qu'il  doit  avoir  le  même  soin  pour  conserver  la  chose 
louée,  qu'un  père  de  famille  soigneux  et  soucieux  de  ses  intérêts 
aurait  pour  la  sienne  propre.  Cette  obligation  s'explique  aisé- 
ment. "Tenant  la  place  du  propriétaire,  le  preneur  doit  faire 
comme  ferait  celui-ci  ou,  tout  au  moins,  comme  on  doit  présumer 
qu'il  ferait.  —  Par  exemple,  celui  qui  a  loué  un  cheval  ne  doit 
pas  le  surmener,  lui  faire  faire  de  trop  fortes  journées.  Il  doit 
avoir  le  soin  de  le  bien  faire  panser  et  nourrir.  —  Le  fermier 
d'une  vigne  doit  la  façonner,  la  fumer,  l'entretenir  d'échalas,  en 
un  mol  la  cultiver  de  la  même  manière  qu'un  bon  et  soigneux 
vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne,  etc..  —  Pothier,  n.  190. 

SI  9.  Il  doit  rejeter  l'emploi  des  moyens  qui  pourraient  multi- 
plier actuellement  les  produits  de  la  chose,  au  préjudice  des  per- 
sonnes qui  doivent  posséder  après  lui,  au  préjudice  surtout  du 
fonds.  —  Pothier,  n.  190;  Proudhon,  DeVUsufr.,  n.  1469, 

Toutefois,  à  ce  sujet,  M.  Dalloz,  n.  285,  observe  qu'à  l'égard  de 
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certaines  choses  qui,  à  proprement  parler,  ne  donnent  pas  de 
fruits,  mais  dont  le  revenu  consiste  à  détacher  chaque  jour  une 
parcelle  du  fonds  et  qui,  dès  lors,  s'épuisent  peu  à  peu  par  les 
fruits  qu'on  en  tire,  comme  les  carrières  et  les  mines,  le  développe- 
ment extraordinaire  donné  à  Texploilation  par  l'effet  des  cir- 
constances imprévues  ne  pourrait  être  considéré  comme  consti- 
tuant une  jouissance  abusive.  En  effet,  dit-il,  du  moment  que  le 
but  que  se  propose  naturellement  le  propriétaire  n'est  pas  la  con- 
servation du  minerai  ou  des  pierres  qu'elle  contient,  mais  le  débit 
de  ces  matières  et  finalement  l'épuisement  de  la  mine  ou  de  la 
carrière,  tout  ce  qui  tend  à  ce  résultat  doit  être  considéré  comme 
parfaitement  légitime.  Seulement,  comme  dans  le  cas  où  le  prix 
du  bail  a  été  calculé  sur  le  rendement  habituel  de  l'exploitation, 
l'accroissement  imprévu  survenu  depuis,  cause  un  préjudice  au 
bailleur,  puisqu'à  l'expiration  du  bail,  ce  dernier  trouvera  la  mine 
ou  la  carrière  beaucoup  plus  épuisée  qu'il  n'avait  dû  le  prévoir,  il 
est  juste  qu'une  indemnité  lui  soit  accordée.  —  Grenoble,  o  mars 
1835,  aff.  Clet  et  Bettroux  G.  Arnaud  et  Blandin.  Dalloz,  ibid. 

S30.  L'abus  de  jouissance  peut  se  présenter  sous  les  formes 
les  plus  variées.  Nous  allons  en  indiquer  quelques  cas  que  nous 
fournit  la  jurisprudence.  —Jugé:  1°  Que,  lorsque  par  un  mode 
de  jouissance  abusif,  par  exemple,  en  désachalandant  une  usine, 
le  locataire  fait  éprouver  un  préjudice  actuel  au  propriétaire, 
celui-ci  peut,  immédiatement  et  sans  attendre  Texpiration  du  bail, 
réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Bourges,  28  déc.  1835,  aff. 
Grillon-Deschappelles  G.  Delaporte  ;  —  2»  Que  le  locataire  qui, 
par  des  tapages  violents  et  prolongés,  porte  atteinte  au  repos  des 
autres  habitants  de  la  maison,  peut  être  expulsé  comme  ne  rem- 
plissant pas  l'une  des  principales  obligations  du  preneur  de  jouir 
en  bon  père  de  famille.  —  Bordeaux,  25  août  183G,  aff.  Boyer  G. 
Mouras);  —  3"  Que  lorsqu'un  locataire,  en  faisant  des  construc- 
tions sur  le  terrain  loué,  se  procure  un  bénéfice  préjudiciable  au 
bailleur,  celui-ci  peut  demander  la  résiliation  du  bail.  —  Lyon, 
14  août  1840,  aff.  Arcis  de  Ghazourne  G.  Hospices  de  Lyon; — 
4"  Que  le  locataire  d'un  étage  ne  peut  pas  faire  à  ses  frais  une 
rampe  en  bois  ou  main  courante,  sans  la  permission  du  proprié- 
taire.—  Rennes,  2ojanv.  1815,  aff.  Rosscl;  Dali.,  loc,  cit.,  n.  286, 
287  et  notes. 

S3f .  G'est  par  suite  de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  que  le  preneur  est  tenu  de  dénoncer  au  bailleur  tous  les 
troubles  apportés  à  sa  jouissance  par  des  tiers,  lorsqu'ils  mettent 
en  péril  le  droit  de  propriété.  S'il  y  manquait,  il  pourrait  être 
condamné  à  réparer  le  préjudice  causé  par  sa  négligence. 

SS3.  Le  preneur  est  responsable  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  (G.  civ.,  art.  1732).  —  G'est  au 
preneur,  en  cas  de  contestation,  à  prouver  que  la  dégradation  a 
eu  lieu  sans  aucune  faute  de  sa  part.  Le  motif  en  est,  qu'étant  en 
possession,  mieux  que  personne  il  doit  connaître  et  pouvoir  prou- 
ver quelle  est  la  véritable  cause  des  dégradations.  De  plus,  com- 
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mis  en  quelque  sorte  à  la  ijarcle  de  la  chose,  chargé  d'en  prendre 
soin,  il  s'élève  contre  lui  une  présomption  de  négligence,  dont  il 
doit  se  purger.  —  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  i:89. 

2S4.  Ainsi  le  preneur  n'est  déchargé  de  la  responsabilité  que 
lorsque  les  dégradations  ont  pour  cause  des  cas  fortuits  ou  un  évé- 
nement de  force  majeure.  Quant  à  la  détermination  de  la  nature  de 
la  cause,  c'est  une  question  de  fait  et,  comme  telle,  livrée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  — Ainsi  jugé:  1»  Oue  lorsque  la  ma- 
nœuvre d'une  vanne  est  extrêmement  difficile,  le  propriétaire  d'un 
moulin  ne  peut  rendre  le  meunier  responsable  des  dégradations 
causées  par  une  inondation  arrivée  faute  de  levée  de  la  vanne, 
c'est  un  cas  de  force  majeure.  —  Nancy,  19  mars  1842  ;  Garnier, 
Juris/j?'.  de  Nancy,  v»  Louage,  n.  12  ;  —  2°  Mais  que  le  fonction- 
naire qui  est,  par  suite  des  événements  de  la  guerre,  rappelé  du 
pays  dans  lequel  il  était  placé,  et  qui  délaisse  la  maison  qu'il 
avait  louée  avant  la  tin  du  bail,  est  responsable  des  dégradations 
qu'essuie  celte  maison  par  suite  de  ce  délaissement  ;  on  ne  peut 
considérer  ce  fait  comme  un  événement  de  force  majeure. — Liège, 
21  oct.  1814  ;  Dali.,  lac.  cit.,  n.  290  et  note. 

225.  Il  est  bien  certain  que,  pour  que  le  cas  fortuit  puisse  dé- 
charger le  preneur  de  sa  responsabilité,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  été 
précédé  d'une  faute  sans  laquelle  le  dommage  n'aurait  pas  eu  lieu. 

226.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  les  dégradations  et  les  pertes  sont 
survenues  pendant  sa  jouissance,  que  la  preuve  est  à  la  charge  du 
preneur. —  Cependant,  il  est  des  dégradations  qui  sont  toujours 
présumées  provenir  de  sa  faute,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait,  avant 
l'entrée  en  jouissance,  un  état  des  lieux  :  ce  sont  les  dégradations 
qui  nécessitent  des  réparations  locatives.  L'art.  1731  porte,  en 
effet,  que  «  s'il  n'a  pas  été  fait  un  état  de*  lieux,  le  preneur  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives  et 
doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire.  »  Dans  ce  cas,  la 
preuve  est  donc  toujours  à  sa  charge,  car  les  dégradations  étant 
présumées  arrivées  durant  sa  jouissance,  c'est  à  lui  de  combattre 
cette  présomption.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  dégra- 
dations nécessitent  des  réparations  plus  considérables.  Si  le  pre- 
neur allègue  que  ces  dégradations  existaient  avant  l'entrée  en 
jouissance,  c'est  au  bailleur  à  prouver  qu'à  ce  moment  la  chose 
était  en  bon  état  de  réparation,  de  gTos  entretien  et  que  les  dégra- 
dations qui  font  l'objet  du  litige  n'existaient  pas.  —  Bien  entendu, 
lorsqu'il  a  été  fait  un  état  des  lieux,  aucune  contestation  n'est 
possible  sur  ce  point,  car  si  les  dégradations  n'y  sont  pas  consta- 
tées, elles  sont  réputées  faites  depuis  l'entrée  en  jouissance.  — 
Troplong,  n.  313. 

227.  La  responsabilité  du  locataire  n'est  pas  limitée  seule- 
ment aux  dégradations  qui  résultent  de  sa  faute  personnelle,  mais 
elle  s'étend  encore  aux  dégradations  et  aux  pertes  qui  arrivent  par 
le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires.  — 
Art.  1735,  G.  civ. 

Sous  la  dénomination  de  personnes  de  la  maison,  sont  compris, 
non-seulement  les  femmes  et  les  enfants  du  locataire,  les  parents 
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qu'il  a  chez  lui  et  ses  domestiques  mais  encore  ses  hôtes,  ses  pen- 
sionnaires, les  ouvriers  et  toutes  les  personnes  qu'il  emploie  dans 
la  maison. 

558.  Le  locataire  d'une  auberge  est-il  responsable  des  dégra- 
dations causées  par  la  faute  ou  l'imprudence  des  voyageurs  qui  y 
sont  reçus  ?  Pothier,  n.  194,  résout  la  question  en  établissant  une 
distinction  entre  le  cas  où  le  dommage  provient  d'un  incendie  et 
celui  où  il  a  pour  cause  tout  autre  événement.  Dans  le  premier 
cas,  il  pense  que  l'aubergiste  doit  être  responsable,  parce  qu'il  eùi 
pu  prendre  les  précautions  convenables  pour  provenir  et  empêcher 
l'incendie.  Au  deuxième  cas,  la  responsabilité  n'existe  qu'autant 
qu'il  a  été  possible  à  l'aubergiste  de  prévenir  ou  d'empêcher  le 
dommage.  Mais  cette  théorie  n'a  pas  été  admise  par  les  rédacteurs 
du  Code.  En  effet,  il  est  certain  qu'ils  ont  compris  sous  cette  ex- 
pression générique  personnes  de  la  maison,  le  voyageur  logé  dans 
une  auberge.  Nous  en  trouvons,  d'ailleurs,  la  preuve  dans  l'art. 
1933,  C.  civ.,  qui  déclare  les  aubergistes  responsables  du  vol  ou 
du  dommage  des  effets  des  voyageurs,  soit  que  le  vol  ait  été  com- 
mis ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  pré- 
posés de  1  hôtellerie  ou  par  des  étranget^s  allant  et  venant  dans  F  hô- 
tellerie. 11  y  a  entre  les  deux  cas  une  analogie  évidente  qui  fournit 
un  puissant  argument  à  l'appui  de  notre  interprétation.  —  Duver- 
gier.  t.  3,  n.  431  ;  Troplong,  n.  397  ;  Rolland  de  Villargues,  loc. 
cit.,  n.  385. 

559.  La  responsabilité  des  fautes  des  sous-locataires  pèse  tou- 
jours sur  le  locataire,  soit  qu'il  ait  sous-loué  la  maison  tout 
entière,  soit  qu'il  ait  cédé  son  bail.  C'est  en  vain  qu'il  cher- 
cherait à  s'y  soustraire  en  prétendant  que  son  contrat  ne  con- 
tenant aucune  clause  prohibitive  à  cet  égard,  il  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  en  sous-louant.  On  pourrait  lui  répondre,  dit  M.  Dalloz, 
n.  293,  qu'il  n'a  pu,  par  un  acte  auquel  le  propriétaire  est  resté 
étranger,  s'affranchir  des  obligations  qu'il  avait  contractées  envers 
ce  dernier  ;  qu'il  a  donc  tacitement  consenti  à  répondre  des 
fautes  du  sous-locataire  qu'il  a  choisi  pour  le  préposer  en  son  lieu 
et  place  dans  la  garde  de  la  maison.  —  Touiller,  t.  11,  n.  166; 
Duvergier,  n.  340;  Troplong,  n.  396. 

2ÎÎO.  Mais  le  preneur  ne  saurait  être  responsable  des  dégrada- 
tions commises  par  les  tiers,  autres  que  ceux  indiqués  dans  l'art. 
1733,  s'il  n'a  pas  pu  les  empêcher;  c'est  un  fait  de  force  majeure. 
(Pothier,  n.  193  ;  Duvergier,  n.  438).  Et  la  circonstance  que  les 
tiers  ont  agi  par  yengeance  contre  le  preneur,  ne  suffirait  pas  pour 
le  rendre  responsable.  —  Pothier  et  Duvergier,  ibid.  —  Contra, 
Domat.,  liv.  l^r,  tit.  4,  sect.  2,  n.  6. 

S31.  Rien  n'empêche  le  bailleur  d'exercer  son  recours  direc- 
tement contre  l'auteur  du  dommage,  au  lieu  d'agir  contre  le  pre- 
neur comme  civilement  responsable.  C'est  un  droit  que  lui  con- 
fère l'art.  1382,  G.  civ.  Mais  la  faculté  d'opter  n'appartient  qu'à 
lui  ;  le  preneur  ne  pourrait  pas  se  soustraire  à  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui,  en  lui  cédant  son  action  contre  le  tiers.  Lorsqu'il 
procède  par  voie  d'action  directe  contre  celui-ci,  le  bailleur  est 
tenu  de  prouver  que  le  dommage  dont  il  poursuit  la  réparation 
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est  le  résultat  de  la  faute  du  défendeur.  En  effet,  il  ne  peut  invo- 
quer la  présomption  élevée  contre  le  preneur  par  l'art.  173:2,  ptu- 
le  molifbien  sinrple  que  cet  article  ne  réglant  que  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers. —  Il  en  serait  autrement,  cependant,  si  les  dégradations 
avaient  été  commises  par  un  sous-locataire  dans  la  partie  de  la 
maison  qu'il  occupait.  Le  sous-locataire  est,  en  effet,  responsable 
envers  le  locataire  principal,  de  la  même  manière  que  celui-ci  l'est 
envers  le  propriétaire  ;  or,  le  propriétaire  est  maître  d'exercer  les 
actions  de  son  locataire  direct.  —  Toullier,  t.  11,  n.  168  et  169; 
Duvergier,  n.  432  et  434  ;  Troplong,  n.  372  et  398  ;  Dali.,  loc.  cit., 
n.  296. 

S3S.  Il  est  cependant  un  cas  oii  la  responsabilité  du  preneur 
relativement  aux  pertes  ou  aux  dégradations  cesse  ou  diminue. 
C'est  celui  où  il  y  a  une  personne  préposée  par  le  bailleur  pour 
avoir  soin  de  la  chose.  Par  exemple,  si  je  suis  locataire  d'une 
maison  et  quïl  y  ait  un  portier  préposé  par  le  bailleur,  je  suis  dé- 
chargé de  la  responsabilité  relativement  aux  usurpations  qui  ont 
pu  être  à  la  connaissance  du  portier;  c'est  à  lui  à  en  instruire  son 
maître  et  j'ai  dû  croire  qu'il  l'a  fait  (Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  194). 
Pothier,  n.  196,  cite  aussi,  à  titre  d'exemple,  le  cas  où  unloueurde 
voitures  loue  à  quelqu'un  une  chaise  de  poste  et  des  chevaux  pour 
faire  un  voyage  et  lui  donne  un  cocher  pour  conduire  la  voiture. 

S33.  Le  principe  qui  rend,  en  général,  le  locataire  responsable 
des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  s'applique  aussi  au 
cas  d'incendie.  Le  législateur  a  cru  devoir  régir  ce  cas  par  des 
règles  spéciales  que  nous  allons  étudier  succinctement. 

â34.  L'art.  1733,  C.  civ.,  est  ainsi  conçu  :  Il  (le  locataire)  ré- 
pond de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  ar- 
rivé par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction, 
ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

Et  l'art.  1734  ajoute  :  «  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont 
solidairement  responsables  de  l'incendie,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel 
cas  celui-ci  seul  est  tenu;  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que 
l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en 
sont  pas  tenus. 

â35.  Nous  trouvons  dans  le  rapport  qui  a  été  fait  au  Tribunat 
sur  ces  dispositions,  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  auteurs  du 
Code  civil  à  rendre  le  locataire  responsable  de  l'incendie.  «  Dans 
ce  cas,  dit  le  rapporteur,  M.  Mouricault,  il  y  a  un  point  certain, 
c'est  que  le  propriétaire  qui  éprouve  le  dommage  a  droit  à  une 
indemnité;  et,  à  côté  de  ce  droit,  est  le  fait  également  certain  que 
l'incendie,  ayant  commencé  dans  la  maison,  est  le  produit  de  la 
faute  des  locataires  quels  qu'ils  soient.  C'est  donc  sur  ces  locataires 
que  doit  porter  l'action  de  garantie,  et  quand  le  coupable  n'est 
pas  connu,  il  faut  bien  que  ce  soit  sur  tous.  C'est  à  eux  à  se  sur- 
veiller mutuellement,  surtout  désormais,  au  moyen  de  l'avertisse- 
ment que  la  loi  leur  donne  ici.  Il  «n  résultera  non-seulement  que 
le  propriétaire  lésé  ne  restera  pas  sans  indemnité,  mais  encore  une 
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surveillance  plus  active  préviendra,  sinon  toujours  l'incendie,  du 
moins  souvent  ses  progrès;  et  sous  ce  point  de  vue,  la  disposition 
a  le  double  mérite  d'être  juste  et  salutaire.  Au  reste  elle  contient 
les  modifications  que  pouvaient  désirer  les  locataires  eux-mêmes 
pour  la  rendre  presque  toujours  sans  inconvénient:  car  elle  ajoute, 
non-seulement  que  s'ils  prouvent  que  Tincendie  a  commencé  dans 
l'habitation  de  l'un  d'eux,  celui-là  seul  sera  tenu  delà  garantie, 
mais  encore  qu'en  tout  cas  ceux-là  n'en  seront  pas  tenus  qui  prou- 
veront du  moins  que  l'incendie  n"a  pu  commencer  chez  eux.  » 

S36.  Quelques  auteurs  considèrent  la  disposition  de  l'art.  J733 
comme  dérogatoire  au  droit  commun,  en  ce  qu'elle  établit  à /)r/or/ 
une  présomption  de  faute  contre  le  preneur,  tandis  qu'en  thèse 
générale  la  faute  ne  doit  pas  être  présumée  (Duvergier,  n.  -408  et 
-411).  D'autres,  au  contraire,  et  nous  croyons  devoir  adopter  leur 
opinion,  soutiennent  qu'on  ne  doit  voir  dans  cette  disposition 
qu'un  corollaire  des  principes  généraux  du  droit  commun.  Le  pre- 
neur, disent-ils,  s'est  engagé  par  le  contrat,  au  moins  d'une  ma- 
nière tacite,  à  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  et  à  la  restituer 
au  bailleur,  à  l'expiration  du  bail,  en  l'état  où  il  l'a  reçue.  Si  donc, 
pendant  la  durée  de  ce  bail,  la  chose  vient  à  périr  en  totalité  ou  en 
partie,  le  preneur  est  naturellement  obligé  de  prouver  que  la  des- 
truction ou  la  dégradation  est  arrivée  sans  sa  faute.  Or,  sera-t-il 
suffisant  pour  cela  qu'il  invoque  le  fait  même  de  l'incendie?  Non, 
car  ainsi  que  l'expérience  le  démontre,  l'incendie  arrive  le  plus 
souvent  parla  faute  des  habitants;  il  faut  donc  que  le  preneur 
prouve  en  outre  que  l'incendie  est  arrivé  sans  sa  faute.  Ainsi  il  n'y 
a  dans  cette  disposition  aucune  exception,  aucune  dérogation  au 
droit  commun.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Incendie;  Duranton,  t.  17, 
n.  104,  Troplong,  n.  30-4;  Dali.,  loc.  cil.,  n.  3G4. 

23T.  La  présomption  de  faute  n'est  établie  qu'en  faveur  du 
bailleur  contre  le  preneur;  elle  ne  s'applique  pas  aux  locataires 
entre  eux.  En  conséquence,  le  locataire  d'une  maison  où  a  éclaté 
un  incendie  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts  contre  un  autre 
locataire  de  la  même  maison  qu'en  prouvant,  non-seulement  que 
le  feu  a  pris  chez  ce  dernier,  mais  encore  que  l'incendie  a  eu  lieu 
par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son  imprudence.  —  Bordeaux, 
25  juin  1828;  Lyon,  12  août  1829;  Cass..  11  avril  1831  (S.  V.  31. 
I.IDG;  D.  P.  31.1.125)  ;Paiis,  23  mai  1835,  Gaz.  des  Trib.,  3  juin 
1835;  Duvergier,  t.  3,  n.  415;  Troplong,  n,  3G7. 

238.  La  présomption  de  faute  contre  le  locataire  chez  qui  l'in- 
cendie a  commencé  existe  alors  même  que  le  propriétaire  habite 
dans  la  maison  incendiée.  —  Grenoble,  17  janv.  1823;  Lyon, 
17  janv.  1834  (S.  V.  32.2.242). 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'on  ignore  où  a  commencé  l'in- 
cendie et  que  le  propriétaire  habite  la  maison.  Jugé  que  la  respon- 
sabilité de  1  incendie,  dont  on  ignore  le  foyer,  n'existe,  en  cas 
pareil,  contre  les  locataires,  qu'autant  que  le  propriétaire  a  rap- 
porté la  preuve  que  cet  incendie  n'a  pu  commencer  dans  les  lieux 
habités  par  lui.  —  Cass.,  20  nov.  1855  (D.  P.  55.1.457)  ;  Grenoble, 
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20  août  186(i  iD.  P.  66.5.287);  Chambérv,  13  août  1866  (D.  î>.  66. 
5.288). 

239.  La  règle  écrite  dans  l'art.  1733,  C.civ.,  n'est  pas  appli- 
cable dons  les  rapports  des  propriétaires  voisins;  à  l'égard  de  ces 
derniers,  les  pi-incipes  du  droit  commun  sur  la  responsabilité 
mettent  à  la  charge  du  demandeur  la  preuve  de  la  faute  de  celui 
ou  de  ceux  à  qui  il  attribue  l'incendie,  —  Agcn,  13  mars  1866  (D. 
IV  66.2.92). 

Il  en  est  de  mèmelorsciue  le  locataire  d'une  maison  est  actionné 
par  le  propriétaire  voisin.  —  Paris,  2'"  ch.,  6  juill.  IHM,  Droit. 
10, juin.  1841. 

240.  La  présomption  légale  de  faute  ne  s'applique  pas  au 
propriétaire  qui  habite  une  portion  delà  maison,  encore  qu'il  soit 
i-econnu  que  c'est  dans  cette  portion  que  l'incendie  a  éclaté;  en 
conséquence,  le  locataire  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts 
contre  le  propriétaire  qu'en  démontrant  que  l'incendie  a  été  causé 
par  la  faute  de  celui-ci.  —  Cass.,  7  mai  1855  (D.  P.  55.1.165). 

241 .  De  même  elle  cesse  d'être  applicable  contre  le  locataire, 
lorsque  le  propriétaire  occupe  lui-même  un  appartement  dans  la 
maison,  si  l'incendie  a  commencé  dans  une  partie  de  la  maison 
dont  la  jouissance  avait  été  laissée  commune  entre  le  propriétaire 
et  le  locataire.  —  Dans  ce  cas  le  locataire  ne  serait  responsable 
qu'autant  que  le  propriétaire  prouverait  contre  lui  l'existence 
d'une  faute.  —  Lyon,  18  janv.  1861  (D.  P.  61.2.182). 

242.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  que  l'art,  1733  met  à  la 
charge  du  locataire, il  a  été  décidé  ;  1°  que  le  preneur  n'est  pas 
tenu,  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  résulte  contre  lui 
de  la  présomption  de  faute  établie  par  l'art.  1733,  de  prouver  di- 
rectement et  taxativement  la  cause  de  l'incendie,  mais  seulement 
qu'il  est  impossible  qu'une  faute  ait  été  commise,  soit  par  lui,  soit 
par  ceux  dont  il  est  responsable  (Metz,  21  déc.  1854  (D.  P.  55.2. 
197);  2'^  qu'un  locataire  peut  être  affranchi  de  la  responsabilité  de 
l'incendie  des  lieux  loués,  par  cela  seul  que  des  faits  exclusifs  de  la 
faute  du  locataire  et  impliquant  l'existence  d'une  force  majeure 
sont  constatés  à  son  profit  ;  il  n'est  pas  besoin  que  la  force  majeure 
soit  déterminée  et  spécifiée.  —  Req.,20  avril  1859(D.  P.  59.1.318). 
—  V.  contra,  Req.  14nov.  1853  (D.  P,  54.1.56). 

243.  Mais  de  toute  façon  en  admettant,  avec  les  arrêts  que 
nous  venons  de  citer,  que  le  locataire  ne  soit  pas  tenu ,  pour 
échapper  à  la  responsabilité  légale  qui  résulte  de  l'incendie,  de 
prouver  le  cas  fortuit,  il  doit  au  moins  prouver  que  le  sinistre  a 
eu  lieu  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part.  —  Req,  14  nov.  1853 
(D.P,  54.2.166). 

244.  Les  dispositions  de  l'art.  1733  ne  sont  pas  applicables  à 
l'Etat  soit  dans  le  cas  d'incendie  de  bâtiments  mis  gratuitement  à 
sa  disposition  pour  le  logement  des  troupes  (Gons,  d'Etat,  7  juill. 
1853  (D.  P.  54.3.35),  soit  dans  le  cas  d'incendie  d'une  maison  prise 
à  location  par  l'administration  départementale  pour  y  loger  la 
gendarmerie  :  dans  un  tel  cas  l'Etat  ne  peut  être  considéré  comme 
un  .sous-locataire.  —  Req.  14  nov.  1853  (D.  P,  54,1,56), 
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La  première  de  ces  décisions  est  fondée  sur  ce  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'un  contrat  administratif  d'une  nature  particulière,  in- 
tervenu entre  l'administration  de  la  guerre  et  la  ville  de  Bourges, 
et  que  les  rapports  qui  dérivent  de  ce  contrat  entre  l'Etat  et  cette 
ville  ne  sont  pas  régis  par  la  disposition  de  l'art.  1733,  G.  civ. 

345.  Lorsqu'il  y  a  eu  cession  de  bail  ou  sous-location,  le  pro- 
priétaire a,  en  cas  d'incendie,  une  action  directe,  non-seulement 
contre  le  locataire  principal,  mais  encore  contre  les  sous-locataires 
ou  le  cessionnaire  de  ce  dernier  et  cela,  encore  bien  qu'au  moment 
de  l'incendie  le  locataire  principal  habitât  lui-même  une  partie 
des  bâtiments  incendiés.  —  Paris,  18  juin  1851  (D.  P.  52.2.277)  ; 
Troplong,  n.  371. 

246.  Celui  des  locataires  qui,  par  l'effet  de  la  solidarité,  a 
payé  le  dommage  pour  le  totalité,  a  son  recours  contre  ceux  qui 
étaient  responsables  comme  lui,  pour  leur  en  faire  supporter  leur 
part.  La  portion  pour  laquelle  chacun  doit  contribuer  est  égale; 
elle  se  règle  par  tête  de  locataire,  par  portion  virile  ;  elle  n'est  point 
proportionnée  à  la  valeur  de  l'appartement  ou  du  loyer  de  chacun. 
—  On  doit  regarder  comme  un  seul  et  même  locataire  ceux  quiau- 
ront  loué  en  commun  les  mêmes  lieux.  — Duranton,  t.  17,  n.  10; 
Duvergier,  n,  423  ;  ïroplong,  n.  379. 

347.  Pour  évaluer  l'indemnité  due  par  le  locataire  au  proprié- 
taire pour  le  dommage  causé  au  bâtiment,  il  ne  faut  prendre  en 
considération  que  la  perte  réellement  éprouvée  par  le  bailleur,  eu 
égard  à  l'état  de  l'immeuble  au  moment  du  sinistre.  A  cet  effet 
on  défalque  de  la  dépense  que  nécessiterait  la  reconstruction,  une 
somme  équivalente  à  la  différence  du  neuf  au  vieux,  et  on  ajoute 
au  total  obtenu  une  indemnité  pour  la  perte  des  loyers  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  remise  en  état  et  à  la  relocation  du  bâti- 
ment. —  Troplong,  n.  390;  Duvergier,  n.  419  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  350  et  351  ;  Riom,  U  août  1868  (S.  V.  70.1.60);  Gass.,  9  nov. 
1869  (S.  V.  70.1.60). 

Le  bailleur  ne  peut  jamais  contraindre  le  locataire  à  reconstruire 
le  bâtiment  incendié,  ni  exiger  de  lui  la  somme  nécessaire  à  la  re- 
construction. —  Paris,  3  janv.  1850  (D.-P.  50.2.190). 

348.  Jugé  que  celui  qui  est  responsable  des  suites  d'un  in- 
cendie est  passible  de  toutes  les  pertes  occasionnées  par  les  me- 
sures que  la  police  a  prises  pour  arrêter  le  feu.  —  Pau,  6  juill. 
1825. 

349.  La  présomption  légale  établie  contre  le  locataire  en  cas 
d'incendie  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  dommage  causé  aux  bâtiments  ; 
elle  ne  s'applique  pas  de  plein  droit  à  la  perte  ou  à  la  détérioration 
du  mobilier  du  propriétaire  qui  se  trouve  dans  la  partie  du  bâti- 
ment incendié.  Le  propriétaire  n'aura  droit  à  une  indemnité  pour 
son  mobilier  qu'autant  qu'il  prouvera  la  faute  du  preneur.  — 
Lyon,  17  janv.   1834  ;  Duvergier,  n.  420  ;  Troplong,  n.  392. 

350.  Il  a  été  décidé  :  1°  que  la  stipulation  dans  un  bail,  que  le 
fermier  paiera,  en  sus  du  fermage  et  des  impôts  fonciers,  le  mon- 
tant de  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie  des  bâtiments  dé- 
pendants de  la  ferme,  ne  suffit  pas  pour  exonérer  le  fermier  de  la 
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responsabilité  qui  pèse  sur  lui  en  cas  d'incendie.  —  Metz,  21  déc. 
1854  (D.-P.  50.2.197)  ;  2°  que  le  locataire  est  passible  de  la  res- 
ponsabilité, encore  que  le  bailleur  se  soit  réservé  le  droit  de  faire 
.surveiller  les  lieux  par  un  gardien  de  son  choix.  —  Paris,  29  nov. 
1852  (D.-P.  54.2  169). 

S50  his.  Après  l'expiration  du  bail,  le  locataire  resté  en 
possession  des  lieux  du  consentement  du  propriétaire  est  soumis, 
en  cas  d'incendie,  à  la  responsabilité  édictée  par  l'art.  1773,  C. 
civ,  —  Cass.,  21  nov.  1851,  Droit,  25  nov.  1858. 

S50  le)'.  Les  locataires  peuvent,  toutefois,  au  moyen  des  assu- 
rances contre  l'incendie,  se  mettre  à  l'abri  de  la  responsabilité  si 
grave  que  la  loi  fait  peser  sur  eux.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  pré- 
caution que  recommandent  la  prudence  et  les  soins  vigilants  du 
père  de  famille. 

S»0  guater.  Et  maintenant  que  nous  avons  indiqué,  d'une 
façon  générale,  comment  le  locataire  peut  manquer  à  l'obligation 
de  jouir  en  bon  père  de  famille,  examinons  les  recours  divers  que 
peut  exercer,  suivant  les  circonstances,  le  bailleur. 

Il  peut  demander  purement  et  simplement  que  le  preneur  soit 
tenu  de  réparer  les  dégradations,  il  peut  demander  des  domma- 
ges-intérêts, il  peut  former  une  demande  en  résiliation,  entîn  il 
peut  cumuler  cette  dernière  demande  avec  l'une  des  deux  autres. 
—  Quant  à  la  demande  en  résiliation,  nous  avons  vu  que  c'est  dans 
l'art.  1729  que  le  bailleur  puise  le  droit  de  la  former.  —  Suprà, 
n.  215. 

S51.  Toutefois  la  résiliation  ne  peut  être  demandée  que  dans 
les  cas  graves.  Elle  ne  serait  pas  accordée  si  les  dégradations  ou 
le  dommage  causé  étaient  peu  importants  et  facilement  répara- 
bles. Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  les  seules  dégradations  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail  d'une  maison  qui  a  été  con- 
vertie par  le  locataire  en  une  auberge  sont  celles  qui  sont  de  na- 
ture à  compromettre  la  solidité  du  bâtiment  et  non  celles  qui  con- 
cernent uniquement  les  papiers  ou  peintures,  le  locataire  n'étant 
tenu,  dans  ce  dernier  cas,  que  de  remettre  les  choses  dans  leur 
état  primitif  (Bourges,  2  janv.  1837,  afl'.  veuve  Germain);  2°  Que 
bien  que  les  art.  1729  et  1766  portent  qu'en  cas  de  dégradation 
ou  usage  de  la  chose  louée  contraire  à  sa  destination,  le  proprié- 
taire peut  faire  résilier  le  bail,  cependant  les  tribunaux  ne  sont 
point  obligés  de  prononcer  cette  résiliation  ;  qu'ils  peuvent,  tout 
en  reconnaissant  qu'il  y  a  dégradation  et  usage  de  la  chose  con- 
traire à  sa  destination,  rejeter  la  demande  d'après  les  circon- 
stances, par  exemple,  en  considérant  que  le  mal  est  récent  et  fa- 
cilement réparable.  —  Req.,  19  mai  1825,  aff.  Burger  c.  Deligny)  ; 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  300. 

S5S.  Il  est  certain  que  ni  la  résiliation,  ni  les  dommages-in- 
térêts ne  pourraient  être  demandés  si  les  faits  qui  en  eux-mêmes 
constitueraient  un  abus  de  jouissance,  avaient  été  approuvés  ta- 
citement ou  d'une  façon  expresse  par  le  propriétaire.  —  Nancy, 
2  avril  1835,  atf.  Pariset  c.  Jolain;  Garnier,  Jwisp.  de  Nancy, 
\°  Louage,  n.  1. 
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S53.  Ce  ii"e?t  qu'à  la  fin  du  bail  que  le  Lailleur  exige  la  répa- 
ration des  dégradations.  Cependant  il  pourrait  agir  durant  le  bail 
si  les  dégradations  pouvaient  compromettre  la  sûreté  de  la  chose, 
ou  bien  produire  de  graves  détériorations.  Il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  si  le  fermier  négligeant  de  curer  les  fossés,  les  eaux  pé- 
nétraient les  terres  d'une  humidité  nuisible  à  leur  fertilité,  ou 
encore  si  le  locataire  omettait  de  faire  mettre  des  carreaux  aux 
Fenêtres  et  que,  par  suite,  la  pluie,  pénétrant  dans  les  apparte- 
ments, pourrît  les  plafonds  et  les  planchers.  —  Carré,  Compét., 
l.  2,  p.  379;  Duvergier,  n.  -418;  Troplong.  n.  346  ;  Bourges, 
20  mars  1839,  aff.  Begenne  Lamotte  c.  Favaud;  Bruxelles,  18  mai 
1822;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  303. 

254k.  3°  Obligation  de  paye)'  le  prix.  —  Le  preneur  est  tenu  de 
payer  le  prix  aux  termes  convenus  (C.  civ.,  art.  1728  2").  C'est  là 
une  des  obligations  principales  du  bail,  car  c'est  en  vue  du  prix 
qu'il  doit  en  retirer  que  le  preneur  se  détermine  toujours  à  louer 
sa  chose. 

253.  Le  législateur  a  entouré  des  plus  grandes  garanties  le 
paiement  du  prix.  Ainsi  par  Fart.  2102,  C.  civ.,  il  accorde  au  bail- 
leur un  privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  de  même 
(jue  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme 
et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme.  De  plus  il  lui 
confère  le  doit  de  demander  la  résiliation  du  bail  et  l'expulsion  du 
preneur  pour  défaut  de  paiement  de  prix. 

So6.  Les  sommes  dues  pour  loyers  et  fermages  produisent  in- 
térêt du  jour  de  la  demande  en  justice.  C'est  ce  que  décide 
l'art.  1155,  C.  civ. 

SoT.  Le  prix  du  bail  doit  être  payé  par  le  preneur,  car  le 
bailleur  ne  connaît  que  lui.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fonctionnaire 
public  qui  loue  une  maison  pour  y  établir  un  bureau  ne  peut  ren- 
voyer le  bailleur  se  faire  payer  par  l'Etat,  lorsqu'il  résulte  des 
clauses  du  bail  qu'il  s'est  obligé  personnellement  (Paris,  20  déc. 
1815,  atf.  Dumas  c.  de  Nervaux).  Il  a  été  décidé  aussi  qu'en  l'ab- 
sence de  bail,  le  mari  est  présumé  seul  s'être  obligé  au  paiement 
du  loyer  de  l'habitation  qu'il  habite  avec  sa  femme.  —  Bordeaux, 
22  juin  1849  (D.-P.  o2.o.355). 

558.  Réciproquement  le  paiement  doit  être  fait  au  proprié- 
taire même  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui ,  ou  qui 
soit  autorisé  soit  par  la  justice,  soit  par  laloi  (comme  les  tuteurs, 
les  maris  et  tous  autres  administrateurs).  —  Le  paiement  qui  serait 
effectué  entre  les  mains  dune  personne  qui  n'aurait  pas  pouvoir 
de  recevoir  pour  le  bailleur  ne  serait  valable  que  si  celui-ci  le  ra- 
tifiait ou  s'il  en  avait  profité.  —  Arg.  de  l'art.  1220,  C.  civ. 

559.  Si  la  procuration  avait  été  révoquée  et  la  révocation  no- 
tifiée, le  paiement  ne  serait  pas  valable.  —  Arg.  des  art.  2004  et 
2005,  C.  civ. 

Mais  il  a  été  décidé  que  le  paiement  fait  au  propriétaire  appa- 
rent est  valable.  —  Besançon,  15  fév.  1827  (D.-P.  33.2.147). 

560.  Le  paiement  fait  au  propriétaire  mineur  émancipé  est 
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valable.  Mais  si,  dans  le  bail,  le  loyer  est  stipulé  payable  par 
avance,  il  y  aurait  du  danger  pour  le  locataire  à  faire  ce  paiements 
au  mineur  ;  car  il  pourrait  être  considéré  comme  un  emprunt  et 
le  mineur,  en  le  recevant,  ferait  plus  qu'un  acte  d'administration. 
—  Le  preneur  ne  devrait  donc  payer,  par  anticipation,  qu'en  fai- 
sant intervenir  le  conseil  do  famille. —  Troplong,  n.  1-45  ;  Poitiers, 
o  mars  1823, 

S61.  En  cas  de  décès  du  propriétaire,  le  paiement  doit  être 
effectué  entre  les  mains  des  héritiers,  ou,  à  défaut  d'héritiers,  du 
l'urateur  à  la  succession  vacante.  —  Art.  779,  803  et  813,  G.  civ. 

2G2.  Lorsque  l'immeuble  loué  ou  affermé  vient  à  être  saisi  à 
la  requête  des  créanciers  du  propriétaire,  le  preneur  ne  peut  plus, 
à  partir  du  jour  où  il  a  été  fait  opposition  entre  ses  mains,  payer 
directement  au  propriétaire  ;  il  ne  peut  se  libérer  qu'en  exécution 
de  mandements  de  collocation,  ou  par  le  versement  des  loyers  ou 
fermages  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Art.  685, 
C.  proc. 

Lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  louée  tombe  en  faillite,  le 
paiement  doit  être  fait  aux  syndics.  Le  propriétaire,  dans  cette  hy- 
pothèse, étant  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  n'a 
plus  qualité  pour  recevoir  (art.  443,  G.  com.)  ;  le  paiement  qui 
serait  fait  entre  ses  mains  n'opérerait  pas  la  libération  du  preneur. 

263.  Lorsque  l'immeuble  a  été  vendu,  si  le  nouveau  proprié- 
taire ne  s'est  pas  fait  connaître  tout  d'abord  au  locataire  ou  fer- 
mier, il  peut  arriver  que  ce  dernier  ignore  absolument  la  muta- 
tion de  propriété  survenue.  Si,  dans  cette  ignorance,  il  continue  de 
payer  les  loyers  ou  fermages  à  l'ancien  propriétaire,  celui  qui  a 
consenti  le  bail,  l'acquéreur  ne  sera  pas  recevable  à  contester  la 
validité  des  paiements. —  Troplong,  n.  327;  Dali.,  loc.  cit., 
u.  311. 

2G4L.  Le  paiement  fait  par  le  preneur  à  la  femme  du  bailleur 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  reconnu  ou  ratifié  par  le  mari,  à 
l'exception,  toutefois,  du  cas  oii,  la  femme  étant  marchande  pu- 
blique, la  location  dont  il  s'agit  est  dépendante  de  son  commerce 
ou  y  a  rapport.  —  Art.  5,  G.  comm. 

S65.  Le  prix  doit  être  payé  suivant  la  manière  réglée  par  les 
parties  dans  le  bail,  c'est-à-dire,  soit  en  numéraire,  soit  en  den- 
rées, soit  autrement.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  prix  serait 
payé  en  denrées,  le  preneur  doit  livrer  ce  qu'il  a  promis  II  ne 
peut  pas,  sans  lassentiment  du  bailleur,  se  libérer  en  argent.  Que 
si  les  biens  loués  n'ont  point  produit  des  denrées  de  l'espèce  con- 
venue, il  doit  en  acheter,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que  le  pro- 
priétaire n'a  stipulé  ce  mode  de  paiement  qu'afin  de  se  réserver 
des  fruits  provenant  de  sa  propriété  (Touiller,  t.  7,  n.  47  et  suiv,  ; 
Duyergier,  t.  -4,  n.  120  et  123  ;  Troplong,  n.  673  et  674\  —  Il  peut 
arriver  que  les  denrées  aient  été  estimées  dans  le  bail.  En  ce  cas 
il  faut  se  demander  si  l'estimation  a  été  faite  pour  permettre  au 
preneur  de  s'acquitter,  à  son  choix,  en  argent  ou  en  natui'e,  ou 
bien  si  elle  n'a  eu  que  pour  but  de  faciliter  la  perception  des 
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droits  d'enregistrement.   —  Touiller,  t.   7,   n.   50;   Duvergier, 
n.  120  et  121  ;  Troplong,  n.  67o. 

SG6.  Il  peut  se  faire  que  les  parties,  tout  en  fixant  le  prix  du 
bail  à  une  certaine  quantité  de  denrées,  se  réservent  en  même 
temps  le  droit,  l'une  de  payer,  l'autre  d'exiger  le  prix  en  argent. 
Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  use  de  ce  droit  qui  lui  est  accordé 
par  le  contrat,  il  faudra  procéder  à  une  estimation  des  denrées. 
Mais  comment  cette  estimation  sera-t-elle  faite? Quelle  base  d'éva- 
luation prendra-t-on?  Sera-ce  le  prix  atteint  par  les  denrées  du- 
rant l'année  pour  laquelle  le  calcul  sera  fait,  ou  bien  le  prix  de 
ces  denrées,  abstraction  faite  de  l'année  de  la  récolte?  Cette  ques- 
tion est  très-délicate,  surtout  à  l'égard  des  denrées,  telles  que  le 
vin,  le  blé,  dont  les  prix  sont  sujets  à  des  variations  très-considé- 
rables. M.  Troplong,  n.  676,  résout  la  question  par  une  distinc- 
tion :  ou  bien  la  partie  demande  la  conversion  définitive  et  pour 
toute  la  durée  du  bail  des  denrées  en  argent  ;  dans  ce  cas  on  doit 
prendre  la  moyenne  du  prix  de  la  récolte  d'un  certain  nombre 
d'années  échues,  compensant  ainsi  les  bonnes,  les  mauvaises  et 
les  médiocres;  ou  bien  la  conversion  est  faite  pour  une  année 
seulement,  le  droit  étant  réservé  pour  les  années  suivantes.  Dans 
ce  cas  on  doit  prendre  pour  base  de  l'estimation  le  prix  de  la  ré- 
colte de  cette  année  ;  car  le  fermage  en  argent  doit  alors  repré- 
senter aussi  exactement  que  possible  le  fermage  en  nature.  — 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  313. 

S67.  Il  arrive  quelquefois  qu'il  soit  stipulé  dans  les  baux  que 
le  fermier,  en  sus  du  prix,  sera  tenu  de  faire  des  charrois  au  pro- 
fit du  bailleur.  —  Mais,  dit  Pothier,  n.  205,  le  fermier  qui  a  con- 
tracté cette  obligation  n'est  pas  toujours  obligé  de  faire  ces  char- 
rois au  jour  indiqué  par  le  propriétaire.  Lorsque  les  travaux  de  la 
campagne  sont  pressants,  comme  dans  le  fort  de  la  récolte,  dans 
le  temps  des  semences,  le  propriétaire  ne  doit  pas  exiger  ces  voi- 
tures ;  mais  il  doit  attendre  un  temps  plus  commode  à  son  fermier 
pour  les  faire.  11  en  serait  autrement  s'il  était  absolument  néces- 
saire qu'ils  fussent  faits.  Le  fermier  serait  obligé  alors,  malgré 
l'urgence  des  travaux  de  la  campagne,  de  les  faire.  Seulement  si  le 
propriétaire  est  en  faute  d'avoir  attendu  si  longtemps  pour  eu  ré- 
clamer l'exécution,  le  fermier  est  bien  fondé  à  lui  demander  un 
dédommagement.  —  Troplong,  n.  677. 

268.  Quelquefois  l'obligation  des  charrois  est  restreinte  au 
transport  des  matériaux  nécessaires  pour  les  réparations  à  la 
ferme  ;  quelquefois  aussi  elle  s'étend  à  tous  transports  de  maté- 
riaux, hois  de  chauffage,  bois  de  charpente  dont  le  propriétaire  aura 
besoin.  Dans  la  première  hypothèse,  dit  Pothier,  n.  207,  le  fermier 
n'est  obligé  qu'aux  voitures  nécessaires  pour  les  réparations  à 
faire  à  la  métairie,  eu  égard  à  l'état  oii  elle  était  lors  du  bail.  —  Si 
le  propriétaire  en  change  l'état,  par  exemple,  s'il  veut  remplace}' 
un  toit  de  chaume  par  un  toit  de  tuile,  le  fermier  ne  sera  pas  tenu 
au  surcroît  de  voitures  auquel  ce  changement  donne  lieu  (Tro- 
plong, n.  677  et  679). — Dans  le  second  cas,  bien  que  les  termes  de 
la  clause  accordent  la  plus  grande  latitude  au  propriétaire,  celui- 
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ci  ne  doit  néanmoins  pas  aller  jusqu'à  l'abus,  attendu,  dit  M.  Tro- 
plong,  n.  680,  que  le  bail  est  un  contrat  de  bonne  foi  et  que  le§ 
deux  parties  ont  ensemble  des  rapports  dont  l'âpreté  doit  être 
bannie.  —  Dali.,  v"  Louage,  n.  314. 

S69.  Le  prix  doit  être  payé  aux  époques  fixées  par  le  contrat, 
et  à  défaut  de  stipulation,  par  les  usages  locaux. 

Lorsque  le  prix  a  été  réglé  en  indiquant  la  somme  due  pour 
certaines  périodes,  il  est  clair  que  cette  somme  devient  exigible 
après  cliaque  période.  Par  exemple,  celui  qui  a  loué  à  tant  par 
mois,  par  trimestre  ou  par  année  doit  payer  à  l'échéance  du  mois, 
du  trimestre  ou  de  l'année. 

A  défaut  de  convention  ou  d'usage  qui  y  supplée,  les  loyers  ou 
fermages  s'acquittent  annuellement.  —  Despeisses,  Du  louage, 
sect.  4,  n.9;  Duvergier.  t.  1",  n.  463. 

Enfin,  lorsqu'on  a  stipulé  une  somme  unique  pour  tout  le  temps 
du  louage,  elle  doit  être  paj'ée  à  l'expiration  du  bail.  —  Pothier, 
n.  134. 

270.  11  peut  arriver  que  le  preneur  fasse  des  paiements  anti- 
cipés au  bailleur.  Dans  ce  cas,  les  paiements  peuvent-ils  être  op- 
posés aux  tiers?  Disons,  tout  d'abord,  qu'il  n'est  pas  douteux 
qu'ils  puissent  l'être,  sauf  les  cas  de  fraude,  aux  créanciers  chiro- 
graphaires,  par  la  raison  bien  simple  que  ceux-ci  n'ont  sur  les  biens 
aucun  droit  qui  puisse  en  empêcher  la  libre  disposition  (Touiller, 
t.  7,  n.  81  ;  Duranlon,  t.  17,  n.  163  ;  Duvergier,  t.  3,  n.  464  ;  Tro- 
plong,  n.  325). —  11  en  est  de  môme  des  créanciers  hypothécaires 
dont  l'hypothèque  n'a  été  inscrite  que  postérieurement  à  l'époque 
où  l'acte  qui  constate  les  paiements  a  acquis  date  certaine.  Ad- 
mettre le  contraire,  serait  accorder  à  l'inscription  hypothécaire  un 
effet  rétroactif  pour  invalider  des  paiements  qui,  au  moment  où 
ils  ont  été  faits,  étaient  parfaitement  valables  et  cela  n'est  pas  pos- 
sible. 

Mais  que  décider  des  créanciers  dont  l'hypothèque  a  été  inscrite 
avant  que  les  paiements  anticipés  eussent  été  effectués,  ou  du 
moins  avant  que  la  date  en  fût  devenue  certaine?  La  question  est 
controversée  Nous  pensons  que  même,  dans  ce  cas,  les  paiements 
sont  opposables  aux  créanciers  hypothécaires,  lorsque,  bien  en- 
tendu, il  n'y  aaucuue  connivence  frauduleuse  entre  le  propriétaire 
et  le  preneur  à  l'effet  de  les  frustrer.  En  effet,  dit  M.  Dalloz, 
n.  323,  l'hypothèque  enlève  bien  au  propriétaire  le  droit  de  dis- 
poser de  tout  ou  partie  de  son  immeuble  au  préjudice  des  créan- 
ciers inscrits,  mais  elle  ne  confère  à  ces  derniers  aucun  droit  de 
préférence  ni  de  suite  sur  les  fruits,  elle  laisse  au  propriétaire  le 
droit  de  les  cultiver,  d'en  disposer  comme  bon  lui  semble.  Il  peut 
donc  les  aliéner  et  les  créanciers  chirographaires  peuvent  les 
saisir,  sans  que  les  créanciers  inscrits  aient  le  droit  de  réclamer. 
A  la  vérité  lorsque  l'immeuble  est  frappé  de  saisie  immobilière  et 
que  la  procédure  est  arrivée  à  une  certaine  période,  les  fruits  sont 
immobilisés  et  cessent  dès  lors  d'être  disponibles,  mais  cette  im- 
mobilisation ne  peut  s'opérer,  à  notre  avis,  que  sous  la  réserve  des 
droits  antérieurement  acquis  aux  tiers.  Or,  lorsque  le  propriétaire. 
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avant  la  saisie,  avait  loué  ou  afTermé  l'immeuble  à  un  tiers  de 
bonne  foi  et  avait  reçu  par  anticipation  plusieurs  années  de  loyers 
ou  de  fermages  à  une  époque  où  il  avait  qualité  pour  disposer  des 
fruits,  il  s'ensuit  que  ce  paiement  est  valable  et  constitue  au  pre- 
neur un  droit  acquis  devant  lequel  doivent  s'arrêter  les  effets  de 
la  saisie,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  jouissance.  — Duvergier, 
t.  3,  n,  464  ;  ïroplong,  Traité  priv.  et  hyp.,i.  3,  n.  777  ter  ;  Paris, 
2  juin.  1836.  afî.  Anchier  C.  Garnier;  Dali.,  ifjid.;  Douai,  26  fév! 
1850  (D.  P.  52  2.78).  —  Contra,  Duranton,t.  17,  n.  163. 

Ajoutons  que  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  paiements 
anticipés  n'a  plus  d'intérêt  que  pour  l'anticipation  qui  porte  sur 
moins  de  trois  années  de  loyer  ou  de  fermage.  Lorsque  les  paie- 
ments sont  faits  pour  trois  années  ou  au-dessus,  la  quittance  qui 
les  constate  doit  être  soumise  à  la  formalité  de  la  transcription 
(loi  du  23-28  mars  1855).  C'est  à  cette  condition  seulement,  dit 
l'art.  3  de  cette  loi,  qu'ils  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont 
des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  confoi'- 
mant  aux  lois. 

211.  Les  paiements  anticipés  peuvent  aussi  être  opposés  aux 
tiers  acquéreurs,  pourvu  toutefois,  comme  dans  le  cas  précédent, 
que  la  quittance  qui  les  constate  ait  date  certaine  ou  ail  été  trans- 
crite, selon  le  cas,  ou  encore,  qu'ils  aient  été  effectués,  conformé- 
ment à  une  clause  du  bail,  mais  avant  l'aliénation. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  les  paiements  anticipés  de  fermages  ou  de 
loyers  sont,  lorsqu'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi,  et  dans  l'igno- 
rance de  la  position  embarrassée  du  propriétaire,  opposables  en 
cas  de  saisie  soit  à  un  adjudicataire,  soit  aux  créanciers  inscrits; 
qu'il  en  est  de  même,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  des 
paiements  de  loyers,  qui  auraient  été  faits  par  anticipation  à  l'ad- 
judicataire non  encore  libéré  de  son  prix.  —  Nimes,  7  juill.  1852; 
b.-P.  53.2.54. 

S72.  Lorsque  les  paiements  ont  été  faits  sans  anticipation,  ils 
peuvent  être  opposés  aux  créanciers  soit  chirograpliaires,  soit  hy- 
pothécaires, ou  bien  aux  tiers  acquéreurs,  même  dans  le  cas  où 
ils  n'ont  pas  date  certaine.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  d'appli- 
quer à  ce  cas  les  dispositions  des  art.  1322  et  suiv. ,  G.  civ.,  par  la 
raison  qu'il  est  un  usage  constant  et  général  de  donner  les  quit- 
tances de  loyer  par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré.  Ajoutons, 
toutefois,  qu'il  n'en  est  ainsi  que  si  ces  quittances  sont  exemptes 
de  toute  espèce  de  fraude.  —  Duvergier,  n.  465  ;  Troplong, 
n.  328;  Besancon,  15  fév.  1827,  atf.  Goux  C.  Lépin  ;  Dali.,  lue. 
cit.,  n.  325). 

373.  Où  le  prix  doit-il  être  payé?  Au  domicile  du  preneur  si 
les  parties  n'ont  pas  fixé  un  autre  lieu  ;  si,  par  exemple,  elles 
n'ont  pas  stipulé,  comme  c'est  l'usage,  que  le  paiement  sera  fait 
au  bailleur  en  sa  demeure  (arg.  d'analogie  de  l'art.  1427,  G.  civ.). 
Peu  importe  que  le  fermage  soit  en  grains  ou  toutes  autres  es- 
pèces de  denrées  ;  le  preneur,  si  les  parties  ne  l'ont  point  stipulé 
expressément,  n'est  pas  obligé  de  les  voiturer.  —  Pothier,  Louage, 
n.  136  ;  Duvergier,  t.  4,  n.  126  ;  Troplong,  n'>  671). 
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2T4.  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  bail  que  les  moissons  se- 
raient livrées  au  locateur  dans  sa  maison,  si  celui-ci,  depuis  le 
contrat,  va  établir  sa  demeure  dans  un  lieu  plus  éloigné  du  fer- 
mier, ce  dernier  n'est  pas  obligé  de  lui  voiturer  les  moissons  en  sa 
nouvelle  demeure,  car  la  condition  du  fermier  qui  n'a  compté 
s'obliger  qu'à  voiturer  les  moissons  au  lieu  où  demeurait  alors  le 
locateur,  ne  doit  pas  devenir  plus  dure  par  cette  translation  de  do- 
micile du  locateur  qui  n'a  pas  été  prévue,  c'est  le  cas  de  cette 
règle  de  droit  :  Nemo  alieno  facto  prœciravari  débet.  —  Le  bailleur 
doit  donc,  en  ce  cas,  indiquer  à  son  fermier,  dans  le  lieu  de  son 
ancienne  demeure,  une  personne  à  qui  il  livrera  ses  moissons 
(Pothier,  n.  137).  Toutefois,  d'après  Pothier,  si  la  distance  n'était 
augmentée  que  de  quelques  lieues  de  plus,  il  serait  équitable  que 
le  preneur  fût  obligé  de  voiturer  les  moissons  jusqu'à  la  nouvelle 
demeure  du  bailleur,  à  charge  par  celui-ci  de  le  dédommager.  — 
Que  si  l'augmentation  de  distance  était  insignifiante,  elle  ne  de- 
vrait pas  être  prise  en  considération.  —  Pothier,  ib.;  Duvergier, 
t.  4,  n.  127;  Troplong,  n.  672. 

275.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  fins  de  non-recevoir 
qui  peuvent  être  opposées  à  la  demande  en  paiement  de  loyers  ou 
fermages. 

Dans  l'ancien  droit,  les  quittances  de  trois  années  consécutives 
établissaient  une  présomption  de  paiement  des  années  précédentes 
et  conséquemment  une  iln  de  non-recevoir  contre  la  demande  du 
bailleur  (Pothier,  n.  179).  Que  décider  aujourd'hui?  Le  Code  civil 
est  muet  sur  ce  point.  Nous  devons  en  conclure  que  cette  présomp- 
tion n'a  pas  été  -introduite  dans  la  nouvelle  législation  et  qu'en 
conséquence  elle  ne  peut  plus,  aujourd'hui,  devenir  une  fin  de 
non-recevoir.  Toutefois,  M.  Dalloz,  n.  326,  pense  qu'en  thèse  gé- 
nérale les  quittances  données  sans  réserve  font  présumer  le  paie- 
ment des  termes  précédents,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  que 
ces  quittances  s'appliquent  à  trois  années  consécutives  et  que 
cette  présomption  suffit  pour  mettre  le  preneur  à  l'abri  de  toute 
réclamation  ultérieure,  à  moins  que  ces  réclamations  ne  soient 
dûment  justifiées.  —  TouUier,  t.  7,  n.  339;  Duvergier,  n.  471  ; 
Delvinconrt,  t.  3,  notes  p.  193  ;  Troplong,  n.  328. 

2T6.  Une  autre  fin  de  non-recevoir  établie  contre  la  demande 
en  paiement  de  loyers  ou  fermages  est  celle  de  la  prescription  de 
cinq  ans.  L'art.  2277,  C.  civ.,  soumet,  en  effet,  à  la  prescription 
de  cinq  ans  les  loyers  des  maisons,  et  les  prix  de  fermage  des  biens 
ruraux. 

277.  Enfin,  lorsque  le  preneur  a  droit  à  une  diminution  de 
prix  en  vertu  des  art.  1722,  1724  et  1726,  que  nous  avons  étudiés 
plus  haut,  il  peut  opposer  ce  droit  comme  une  fin  de  non-recevoir 
à  la  demande  en  paiement  des  loyers  ou  fermages  qui  est  formée 
contre  lui  par  le  bailleur.  —  Duvergier,  n.  480  ;  Troplong, 
n.  331. 

278.  Lorsqu'à  l'époque  fixée  par  la  convention,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  l'usage  des  lieux,  le  locataire  ne  paie  pas  son  loyer,  il 
peut  être  poursuivi  par  le  propriétaire  et  la  somme  due  pour 

III.  5 
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loyer  produit  intérêts  du  jour  de  la   demande  en  justice.  — 
Art,  lloo,  C.  civ. 

S79.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  ou 
biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail  par-devant  notaire,  soit  qu'il  y 
ait  bail  sous  seing  privé  ou  verbal,  peuvent  un  jour  après  le  com- 
mandement de  payer,  signifier  par  acte  d'huissier  et  sans  permis- 
sion du  juge  faire  saisir-gag er  pour  loyers  et  fermages  échus,  les 
meubles  et  effets  du  locataire,  qui  se  trouvent  dans  lesdites  mai- 
sons. —  Art.  1069,  C.  proc. 

380.  Ils  peuvent  même  faù-e  saisir-gager  à  l'instant  (c'est-à- 
dire  sans  commandement  préalable),  en  vertu  de  la  permission 
qu'ils  eu  auront  obtenue  sar  requête,  soit  du  juge  de  paix,  si  le 
loyer  annuel  du  locatah-e  n'excède  pas  400  fr,,  soit  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  si  le  loyer  annuel  est  au-dessus  de 
cette  somme.  — Ai't.  819,  C.  proc;  Lois  sur  les  justices  de  paix 
des  13  mai  1838,  art.  3,  et  10  et  o  mai  18oo,  art.  l^"*). 

281.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  règles  qui  ré- 
gissent ce  mode  d'exécution,  elles  trouveront  leur  place  plus  loin. 

282.  Mais,  à  côté  du  recours  que  nous  venons  d'mdiquer,  vient 
s'en  placer  un  autre,  c'est  la  demande  en  résolution  du  bail  pour 
défaut  de  paiement  des  loyers  et  fermages. 

283.  Le  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  fermages  peut  en- 
traîner la  résolution  du  bail.  Cela  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  1728  et  1741  qui  disposent,  le  premier  :  «  que  le  preneur  est 
tenu  de  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus  »;  le  second, 
«  que  le  contrat  de  louage  se  résout  par  le  défaut  respectif  du  pre- 
neur et  du  bailleur  de  remplir  leurs  engagements.  » — Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  locataire  qui  ne  paye  pas  exactement  ses  loyers  en- 
court la  résiliation  du  bail  qui  lui  a  été  consenti.  —  Bordeaux, 
6  août  1836,  alf.  Moiraud  G.  Tranchère  ;  Duvergier,  n.  472  ; 
Troplong,  n.  319  et  suiv.;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  332. 

284.  Mais  après  quel  délai  de  non  paiement  l'expulsion 
pourra-t-elle  être  demandée?  Le  Code  garde  le  silence  sur  ce 
point.  11  faut  en  conclure  que  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  de 
décider  d'après  les  circonstances  et  d'après  l'équité.  Ils  devront 
prendi^e  en  considération  la  qualité  et  la  moralité  des  preneurs. — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1°  Que  l'échéance  d'un  seul  terme  ne  doit 
pas  suffire  pour  autoriser  la  résolution  ;  qu'à  la  vérité,  la  loi  ne 
statuant  rien  à  cet  égard  semble  laisser  le  droit  de  la  demander 
au  moment  même,  mais  que  dans  une  foule  de  cas  elle  accorde 
des  délais  au  débiteur  et  donne  ainsi  aux  tribunaux  l'exemple 
d'une  mesure  qui  concilie  les  égards  dus  au  malheur  avec  les  droits 
d'un  créancier  légitime  (Bourges,  8  juin  1812,  aff.  Gobier  G.  Des- 
charmes) ;  2°  Que  le  défaut  de  paiement  des  fermages  par  le  pre- 
neur est  un  motif  suffisant  pour  faire  prononcer  la  résiliation  du 
bail,  encore  qu'après  la  demande  et  avant  le  jugement,  le  bailleur 
ait  reçu  un  à-compte.  —  Poitiers,  31  juill.  1806,  aff.  Desroches  C. 
Plaire  ;  Duvergier,  t.  3,  n,  474;  Troplong,  n.  320;  Dali.,  loc.  cit., 
n.  332. 
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585.  Toutefois,  il  esL  bien  évident  qu'à  défaut  de  convention 
spéciale,  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  dr'oit.  Elle  doit  ctce 
demandée  en  justice  et  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, accorder  un  délai  au  débiteur  pour  le  paiement  du 
prix.  —  Douai,  29  déc.  18i9,  D.-P.  50,2.57. 

586.  Mais  il  peut  arriver  que  les  parties  stipulent  qu'à  défaut 
de  paiement  du  prLx,  aux  termes  convenus,  le  bail  serait  résilié  de 
plein  droit.  Dans  ce  cas,  la  résolution  doit  être  prononcée  et  il 
n'est  pas  possible  aux  tribunaux  d'accorder  un  délai  au  débiteur 
pour  accomplir  la  condition  dont  la  non-exécution  entraîne  la  ré- 
siliation (Dijon,  31  juin.  1817,  aff.  de  Raguse  G,  Prolte  ;  Paris, 
19  fév.  1830,  aCf.  Desuoyers  C.  Abrial  ;  Bordeaux,  1*' juin  1864, 
Rev.  not.,  n.  1102);  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  clause  de 
non-résolution  était  considérée  comme  purement  comminatoire. 
Elle  donnait  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  avait  été  stipulée  une 
action  en  résolution  du  contrat,  mais  cette  résolution  ne  de- 
venait irrévocable  que  par  la  sentence  du  juge.  Il  en  résultait 
pour  le  preneur  la  faculté  d'empêcber  la  résolution,  jusqu'à  la 
sentence,  par  des  offres  (Pothier,  DelaVente,  n.  459  ;  Loyseau,  Of- 
fices, ch.  13,  n.  4).  —  Aujourd'hui,  les  auteurs  se  sont  entièrement 
écartés,  sur  ce  point,  des  principes  de  l'ancienne  jurisprudence. 
Ainsi  que  nous  venons  le  dire,  ils  considèrent  la  clause  de  résolu- 
tion, lorsqu'elle  est  expresse,  comme  une  convention  formelle  qui, 
n'ayant  rien  d'illicite,  doit  nécessairement  recevoir  son  applica- 
tion. Ce  n'est  qu'au  cas  où  le  contrat  ne  contient  qu'une  clause 
résolutoire  tacite  qu'ils  admettent  la  théorie  de  l'ancien  droit. 

—  Duvergier,  u.  475  ;  Duranton,  t.  11,  n.  85  et  suiv.  ;  Troplong, 
n.  321. 

SS'T.  Toutefois,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  résolution  soit  en- 
courue, que  les  loyers  ou  fermages  ne  soient  point  payés,  il  faut  en 
outre  que  le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure  de  payer  par  une 
sommation.  Ce  n'est  qu'après  cette  sommation  et  faute  par  le  débi- 
teur d'y  satisfaire,  que  la  résolution  est  irrévocablement  encourue. 

—  Mais  la  sommation  ne  serait  point  nécessaire  s'il  résultait  des 
termes  du  contrat,  que  la  volonté  bien  positive  des  parties  a  été 
que  le  bailleur  fût  dispensé  de  la  mise  en  demeure.  Cette  conven- 
tion est,  en  effet,  très-licite  et  doit  produire  son  effet. —  Jugé  en  ce 
sens,  que  lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  et  spécialement  dans 
un  contrat  de  louage,  que  ce  contrat  sera  résolu  de  plein  droit  et 
sans  formalité  de  justice,  à  défaut  par  l'une  des  parties  d'exécuter 
son  obligation  et  spécialement  à  défaut  du  preneur  de  payer  son 
prix  au  terme  convenu,  cette  inexécution  opère  résolution  du  con- 
trat, sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation  ou  de  mise  en  demeure 
préalables  et  sans  que  le  juge  puisse  se  dispenser  de  prononcer  la 
résolution.  —  Poitiers,  4  fév.  1847,  afT.  Bely  (D.  P.  47.2.113). 

288.  Lorsque  les  parties  stipulent  que  le  bail  ne  pourra  pas 
être  résolu  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  le  bailleur  ne  sera 
point  privé  absolument  de  l'action  en  résolution,  car  il  serait  con- 
traire à  l'essence  du  contrat  de  louage  que  le  preneur  pût  s'affran- 
chir des  engagements  qu'il  a  valablement  contractés.  Mais,  pour 
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concilier  ces  principes  avec  le  respect  dû  aux  conventions,  nous 
pensons  que  le  bailleur  ne  pourra  recourir  à  l'action  en  résolution 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  possibles  pour  obtenir  son 
paiement.  —  Duvergier,  n.  473;  Dali.,  loc.cit.,  n.  332. 

289.  Le  bailleur  peut  exiger  une  caution  du  preneur.  La  cau- 
tion sert  alors  à  garantir  et  le  paiement  du  prix  et  Taccomplisse- 
ment  de  toutes  les  obligations  qui  sont  mises  à  la  charge  de  ce 
dernier. 

Il  a  été  décidé  que  le  fermier  qui  a  promis  caution  pour  sûreté 
de  l'exécution  du  bail,  ne  peut  se  soustraire  à  cette  promesse  en 
offrant  dépaver  à  l'avance  le  prix  de  chaque  année  de  sa  jouis- 
sance; mais  que  cependant  le  bailleur  ne  peut  demander  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  cette  infraction,  qu'autant  qu'il  a 
éprouvé  un  préjudice  réel.  —  Rennes,  4  juin  1814,  aff.  Anquetil 
C.  Page. 

Il  a  été  jugé  aussi  que  la  caution  qui  a  payé  pour  le  preneur 
peut,  si  le  bailleur  y  consent,  demander  la  résolution  du  contrat 
de  louage.  —  Bourges,  8  juin  1812,  aff.  Gobier,  Dali.,  loc.  cit., 
n.  339. 

290.  4°  Obligation  de  restituer  la  chose  en  l'état  oh  le  preneur  l'a 
reçue.  — La  dernière  obligation  du  preneur  est  de  rendre  la  chose 
en  bon  état,  ou  tout  au  moins  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au 
moment  du  louage,  après  l'expiration  du  bail.  Ainsi,  s'il  a  été  fait 
des  dégradations,  le  locataire  doit  les  faire  réparer,  à  moins 
toutefois  qu'elles  n'aient  été  causées  soit  par  un  cas  fortuit,  soit 
encore  par  la  vétusté. — De  même  aussi,  lorsqu'il  a  fait  percer  une 
porte,  établir  une  alcôve,  boucher  des  jours,  il  doit  faire  dispa- 
raître ces  changements  et  remettre  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. 

291.  Mais  lorsque  le  bail  a  duré  un  certain  temps,  comment 
peut-on,  au  moment  de  son  expiration,  reconnaître  dans  quel  état 
se  trouvaient  les  lieux  au  moment  oii  il  a  commencé?  Les  art. 
1730  et  1731,  C.  civ.,  nous  l'indiquent. 

S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux,  dit  l'art.  1730,  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue, 
suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vé- 
tusté ou  force  majeure.  —  ult l'art.  1731  ajoute  :  «  S'il  n'a  pas  été 
fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon 
état  de  réparations  locatives  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve 
contraire. 

292.  De  l'art.  1730  il  n'y  a  que  peu  de  chose  à  dire.  Il  est  loi- 
sible aux  parties  de  donner  telle  forme  que  bon  leur  semble  à 
l'état  des  lieux.  Une  seule  formalité  est  nécessaire,  il  doit  être  fait 
double  afin  que  chacune  des  parties  puisse  en  représenter  une 
copie  et  contrôler  ainsi  son  exactitude.  Il  est  bien  entendu  que  les 
frais  de  cet  état  des  lieux  sont,  sauf  stipulation  contraire,  de  même 
que  les  frais  du  bail,  à  la  charge  du  preneur. 

293.  Quant  à  l'art.  1731,  il  nécessite  quelques  explications. 
Tout  d'abord  faisons  remarquer  que  la  présomption  qu'il  établit 
ne  s'étend  pas  aux  réparations  de  toute  espèce.  En  effet,  il  dit 
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seulement  que  le  preneur  est  présumé  avoir  reçu  la  chose  en  bon 
état  de  réparations  locatives.  Que  devons-nous  donc  dccider'à 
l'égard  des  l'éparations  de  gros  entretien?  Supposons,  par  exemple, 
dit  M.  Dalloz,  n.  341,  quePriraus  ait  loué  une  maison  à  Secundus, 
sans  état  descriptif.  Au  moment  où  le  bail  expire,  Primus  s'aper- 
çoit qu'une  des  poutres  qui  supporte  le  grenier  a  fléchi  par  le  mi- 
lieu et,  sous  prétexte  que  le  locataire  a  pu  occasionner  cette  dé- 
gradation en  encombrant  le  grenier  outre  mesure,  il  exige  que  ce- 
lui-ci demeure  chargé  de  la  dégradation.  —  Quid  juris?  Avant  tout, 
ajoute  cet  auteur,  le  propriétaire  devra  prouver  qu'au  moment  où 
la  maison  a  été  livrée,  la  poutre  était  en  bon  état  :  ici,  en  effet, 
aucune  présomption  légale  ne  milite  en  faveur  du  preneur;  dès 
qu'aucune  description  de  la  maison  ne  constate  que  la  poutre 
n'était  pas  au  principe  du  bail  dans  l'état  où  on  la  trouve  aujour- 
d'hui, le  preneur  est  en  droit  de  soutenir  que  la  chose  ne  lui  a 
pas  été  livrée  dans  un  état  de  parfaite  conservation.  Car  de  même 
que  c'était  au  preneur  à  faire  faire  un  état  descriptif  pour  se  dé- 
charger de  la  responsabilité  des  dégradations  locatives  anté- 
rieures au  contrat,  de  même  c'était  au  bailleur  qu'il  incombait  de 
constater,  par  une  pareille  description,  que  la  chose  était  exempte 
de  grosses  réparations.  De  sorte  que  la  présomption  qui  s'élève 
contre  le  locataire,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  locatives,  se  ré- 
torque contre  le  propriétaire,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  de 
gros  entretien. 

294.  Il  est  bien  évident  que  la  présomption  de  l'art.  1730  peut 
être  combattue  par  la  preuve  contraire.  M.  Delvincourt,  t.  3, 
n.  194  pense  que,  dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
faite,  lorsque  l'objet  en  litige  excède  la  somme  de  150  francs, 
«  parce  que,  dit-il,  la  preuve  testimoniale  ne  .doit,  en  général,  être 
admise  au-dessus  de  cette  somme  que  lorsqu'il  a  été  impossible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  »  Mais  nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  appliquer  à  la  preuve  d'un  fait  une  règle  qui  n'est 
établie  que  pour  la  preuve  des  conventions.  En  effet,  l'art.  1731 
prévoit  l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas  eu  d'état  des  lieux,  consé- 
quemment  point  de  preuve  écrite,  et  cependant  il  autorise  le  pre- 
neur à  prouver  que  les  lieux  loués  n'étaient  pas  en  bon  état  au 
moment  du  bail;  or,  il  serait  contradictoire  qu'il  exigeât  une 
preuve  écrite,  lorsqu'il  dispose  pour  le  cas  où  cette  preuve  n'existe 
pas.  Ainsi  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  comme  preuve 
d'un  simple  fait.  —  Duranton,  t.  17,  n.  101  ;  Duvergier,  t.  3, 
n.  M3;  Troplong,  n.  340;  Bourges,  2  mars  1825  (S.  V.  25.2. 
358). 

.295.  Lorsque  le  preneur  prend,  par  une  stipulation  du  bail,  à 
sa  charge  les  réparations  de  gros  entretien  et  qu'il  promet  de 
rendre  à  l'expiration  du  bail  les  choses  dans  le  même  état  de  va- 
leur et  de  bonté  où  elles  étaient  quand  il  les  a  reçues,  on  doit,  à 
l'expiration  du  bail,  vérifier  l'état  des  objets  qui  rentrent  dans  la 
classe  des  réparations  dont  s'est  chargé  le  locataire  et  en  compa- 
rant leur  valeur  actuelle  avec  celle  qu'ils  avaient  au  moment  de  sa 
prise  de  possession,  lui  faire   supporter  l'estimation  du  déchet 
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qu'ils  ont  éprouvé  pendant  la  jouissance,  sans  s'arrêter  à  cette 
considération  qu'ils  sont  encore  en  bon  état  de  service  (Proudhon, 
n.  2604).  Celte  stipulation  a  lieu  fréquemment  dans  les  baux 
d'usines,  de  moulins  ;  aussi  l'estimation  dont  nous  venons  de  parler 
a-t-elle  été  appelée  la  prisée  des  moulins. 

29G.  —  Si,  à  l'expiration  du  bail,  le  preneur  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  restituer  la  chose  parce  qu'elle  a  péri,  il  dexva  en 
payer  la  valeur.  Mais  il  est  déchargé  de  l'obligation  de  la  rendre 
s'il  prouve  qu'elle  a  péri  par  cas  fortuit.  —  Arg.,  art.  1732. 

29'7.  Pareillement,  si  la  chose  a  été  détériorée  sans  la  faute 
du  preneur,  il  lui  suffit  de  la  rendre  telle  qu'elle  est.  Seulement,  il 
est  obhgé  de  justifier  comment  la  détérioration  est  arrivée.  — 
Pothier,  n.200. 

S98.  Lorsque  la  détérioration  est  de  nature  à  pouvoir  être 
aperçue  immédiatement,  le  bailleur  à  qui  la  chose  a  été  rendue  et 
qui  n'a  pas  protesté  en  la  recevant,  n'est  plus  recevable  à  s'en 
plaindre.  Il  en  serait  autrement  si  la  détérioration  était  de  nature 
à  ne  pas  pouvoir  être  aperçue  immédiatement;  mais,  même  en  ce 
cas,  sa  demande  ne  doit  être  accueillie  qu'après  un  très-court  délai. 
Les  juges  apprécieront  s'il  a  été  suffisant  pour  que  le  bailleur  pût 
s'apercevoir  de  la  détérioration,  —  Pothier,  n.  200. 

Section  V.  —  Des  impenses  et  améliorations  apportées  a  la  chose 

PAR  LE  PRENEUR. 

290. 11  peut  arriver  que  le  preneur  ait  fait,  durant  le  bail,  des 
impenses  sur  l'immeuble  loué.  A-t-il  le  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité pour  cet  objet?  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut 
établir  une  distinction  :  Les  impenses  étaient-elles  nécessah'es,  ou 
bien  étaient-elles  seulement  utiles  ou  voluptuaires? 

3©0.  S'il  est  démontré  que  les  travaux  étaient  nécessaires,  in- 
dispensables, le  bailleur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  sous- 
traire au  remboursement  des  dépenses  qui  ont  été  faites.  Le  motif 
en  est  bien  simple.  Du  moment  que  ces  travaux  étaient  néces- 
saiï^es,  si  le  preneur  ne  les  avait  pas  exécutés,  le  bailleur  eût  été 
obligé  de  les  faire  lui-même,  à  moins  de  s'exposer  à  un  dommage 
plus  considérable.  Or,  le  dispenser  d'indemniser  le  preneur,  serait 
lui  permettre  de  s'enrichir  à  ses  dépens,  ce  qui  ne  serait  pasjuste. 
Neminem  xquum  est  cura  alterius  damno  locupletari.  Par  exemple, 
dit  Pothier,  n.  129,  si  j'ai  pris  à  loyer  un  cheval,  et  que,  dans  le 
cours  de  ce  voyage  il  soit  survenu,  sans  ma  faute,  une  maladie  à 
ce  cheval,  le  locateur  est  obligé  de  me  rembourser  tous  les  frais 
de  pansements  et  médicaments  que  j'ai  faits  de  bonne  foi,  soit  que 
le  cheval  soit  guéri,  ou  qu'il  soit  mort  de  cette  maladie;  car  j'ai 
fait  une  dépense  qu'il  aurait  faite  lui-même.  Il  doit  pareillement 
me  faire  raison  de  la  nourriture  pendaut  le  temps  que  je  n'ai  pu 
me  servir  du  cheval,  cor,  pendant  ce  temps,  non-seulement  je  n'en 
dois  pas  le  loyer,  parce  que  je  n'ai  pu  m'en  servir,  mais  le  cheval 
ne  doit  pas  être  à  mes  frais.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bailleur 
doit  tenir  compte  au  preneur  des  réparations  faites  par  celui-ci 
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pour  la  conservation  de  la  chose  louée  et  même  des  perfectionne- 
ments ou  améliorations  nécessaires  à  l'usage  ordinaire  de  cette 
chose.  —  Orléans,  20  avr.  1849  (D.  P.  50.2.1). 

301 .  Quant  aux  impenses  seulement  utiles  ou  voluptuaires  [c'est- 
à-dire  de  pur  agrément),  le  preneur  qui  les  a  faites  ne  peut  point 
s'en  faire  rembourser  par  le  bailleur  qui  n'a  pas  donné  ordre  de 
les  faire.  —  Pothier,  n.  131  ;  Troplong,  n.  SOvS. 

SOS.  îylais  si  le  locataire  ne  peut  demander  le  remboursement 
de  ces  impenses,  il  a,  du  moins,  le  droit  indéniable  d'enlever  à  la 
fin  du  bail  tout  ce  qui  pourra  être  enlevé,  a  la  condition,  toute- 
fois, de  rétablir  les  choses  dans  lem-  état  primitif.  —  Telle  était 
déjàl'opinion  de  Pothier,  dans  l'ancien  droit,  et  sous  l'empire  du 
Code  l'art.  355,  G.  civ.,  offre  un  argument  très-puissant  à  l'appui 
de  cette  doctrine.  Il  porte,  en  effet,  que,  dans  le  cas  où  un  tiers  a 
fait  des  constructions,  plantations  ou  ouvrages  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  le  propriétaire  ne  peut  à  la  fois  conserver  les  améliorations 
et  refuser  toute  indemnité  à  celui  qui  les  a  faites.  —  Cet  article,  à 
la  vérité,  n'a  pas  été  fait  spécialement  pour  le  cas  particulier, 
mais  il  s'y  applique  incontestablement,  car  la  situation  du  pre- 
neur qui  fait  des  impenses  sur  le  terrain  du  bailleur,  est  absolu- 
ment la  même  que  celle  de  la  personne  qui  élève  des  construc- 
tions etc.  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas.  —  Touiller, 
t.  3,  n.  130  ;  Duranton,  t.  17,  n.  96  ;  Duvergier,  t.  3,  n.  433  ; 
Troplong,  n.  333;  Req.,  1er  juill.  igsi^  ^ff.  Casimir-Périer  (D.-P. 
51.1.249). 

303.  Mais  ce  principe  admis,  le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de 
conserver  les  améliorations  en  offrant,  bien  entendu,  au  preneur 
de  lui  en  payer  la  valem'?M.  Dalloz,  n.  360,  pense  qu'une  distinc- 
tinction  doit  être  faite  à  cet  égard.  Les  améliorations  peuvent  être 
de  deux  sortes.  Elles  peuvent  consister  en  choses  incorporées  au 
sol,  attachées  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  par  exemple,  des 
constructions,  des  arbres  ;  elles  peuvent  aussi  consister  en  choses 
qui  sont  plutôt  juxtaposées  qu'incorporées  au  sol,  en  un  mot,  qui 
n'ont  pas  été  attachées  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  par 
exemple,  des  glaces,  des  tableaux,  des  arbres  de  pépinière. — Dans 
le  premier  cas,  le  propriétah-e  peut,  suivant  nous,  obliger  le  pre- 
neur à  laisser  les  choses.  Les  dispositions  de  l'art.  333  du  Code 
civil  fournissent  à  l'appui  de  sa  prétention  un  argument  d'analo- 
gie très-puissant. — Mais  il  en  est  autrement  dans  le  deuxième  cas. 
S'il  apparaît  que  l'intention  du  preneur  a  été  de  conserver  la  pro- 
priété des  choses  qui  ne  sont  pas  incorporées  au  fonds,  et  de  les 
détacher  de  l'immeuble,  quand  bon  lui  semblerait,  pour  les  em- 
porter avec  lui,  le  propriétaire  ne  peut  pas  les  conserver  contre  la 
volonté  du  preneur,  alors  même  qu'il  lui  offrirait  de  lui  en  payer 
la  valeur. —  Duvergier,  t.  3,  n.  461;  Troplong,  n.  334;  Dali., 
loc.  cit.,  n.  360. 

304.  Jusqu'ici  nous  n'avons  examiné  que  le  cas  oii  les  amélio- 
rations peuvent  être  enlevées.  Mais  il  en  est  qui  ne  peuvent  pas 
être  enlevées.  Telles  sont,  par  exemple,  les  améliorations  qui  con- 
sistent à  tapisser  les  murs,  à  faire  peindre  la  maison.  Que  décider 
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clans  cette  hypothèse?  Il  est  certain  qu'usant  de  la  faculté  d'opter 
que  lui  confère  l'art.  555,  C.  civ.,  le  propriétaire  peut  refuser 
toute  indemnité  au  preneur  pour  ses  impenses.  Mais  alors  qu'ad- 
viendra-t-il  des  améliorations?  Ne  pouvant  pas  les  enlever,  ce 
dernier  pourra-t-il  les  détruire?  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
cité  par  Lepage  {L.  des  bàdm.,  t.  2,  p.  189)  a  résolu  cette  ques- 
tion négativement  sur  les  conclusions  de  l'avocat  général  Séguier. 
Nous  étions  présent,  dit  Lepage,  et  nous  entendîmes  que 
M.  l'avocat  général  invoqua  d'abord  le  principe  qui  ne  permet  pas 
de  faire  le  mal  à  autrui  sans  intérêt  pour  soi  ;  il  observa  que  les 
embellissements  opérés  par  le  locataire  avaient  le  caractère  évi- 
dent de  choses  faites  avec  l'intention  de  la  perpétuelle  demeure. 
Ces  embellissements  étaient  devenus  parties  intégrantes  de  la 
maison  et,  par  conséquent,,  lapropriété  du  maître  de  cette  maison. 
Celui-ci  avait  donc  le  droit  d'exiger  que  l'ancien  état  des  lieux  fût 
rétabli,  ou  qu'ils  fussent  laissés  dans  l'état  actuel  ;  le  locataire 
ayant  fait  son  choix  pour  ce  dernier  parti,  ce  dernier  ne  devait 
point  toucher  à  des  embellissements  qui  ne  lui  appartenaient 
plus. 

305,  La  clause  portant  qu'à  la  fin  du  bail  les  constructions  et 
embellissements  faits  par  le  locataire  resteront  au  propriétaire 
sans  indemnité,  doit-elle  produire  son  effet  en  cas  de  résiliation 
du  bail  prononcée  faute  de  paiement  et  d'exécution  avant  l'ex- 
piration du  terme  pour  lequel  il  avait  été  stipulé?  Cette  question 
a  été  résolue  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
2e  ch.,  14  nov.  1839  {Gazet.  des  trib.,  et  Droit,  15  nov.  1839), 
confirmant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  décidait 
que  les  constructions,  embellissements  et  distributions  de  toute 
nature  opérés  par  la  société  Petitville  demeureraient,  aux  termes 
du  bail,  au  propriétaire  sans  indemnité. 


Section  VI.  —  Paiement  des  contributions  et  acquittement 

DES  AUTRES  CUARGES  PUBLIQUES. 

306.  Lorsque,  dans  le  bail  verbal  ou  par  écrit,  il  n'a  pas  été 

stipulé  que  la  contribution  foncière  devrait  être  acquittée  par  le 
preneur,  cet  impôt  doit  être  à  la  charge  du  bailleur.  C'est  une 
conséquence  de  l'obligation  contractée  par  ce  dernier  de  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  (art.  1719,  C.  civ.). 
En  effet,  sans  le  paiement  de  l'impôt  cette  jouissance  est  impos- 
sible. En  vain  dirait-on  que  l'impôt  foncier  étant  une  charge  des 
fruits,  c'est  le  preneur  qui  les  récolte  qui  doit  le  payer  ;  cet  ar- 
gument serait  absolument  sans  valeur,  car  il  ne  faut  point  perdi'e 
de  vue  que  le  bailleur  promet  au  preneur  la  jouissance  des  fruits 
sans  aucune  charge  autre  que  celle  des  frais  de  culture  nécessaire 
pour  les  obtenir.  Ce  point,  d'ailleurs,  ne  saurait  soulever  aucune 
discussion.  [Dans  toutes  les  lois  sur  la  matière,  le  législateur  a 
consacré  ce  principe  en  mettant  l'impôt  à  la  charge  du  proprié- 
taire. —  L.  du  23  nov.  1790,  tit.  5,  art.  10  ;  L.  du  3  frim.  an  vu, 
art.  147. 
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307.  Toutefois,  bien  qnc  le  preneur  ne  soit  point  tenu  de  cet 
impôt,  il  peut  arriver  qu'il  soit  contraint  d'en  faire  l'avance.  C'est 
ce  que  décide  la  loi  du  3  frira,  an  vu  (art.  147)  en  ces  termes:' 
«Tous fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de  payer,  à  l'acquit  des 
propriétaires  ou  usufruitiers,  la  contrilnition  foncière  pour  les 
biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  et  les  propriétaires  ou 
usufruitiers  de  recevoir  le  montant  des  quittances  de  cette  contri- 
bution pour  com])tant  sur  le  prix  des  fermages  ou  loyers,  à 
moins  que  le  fermier  ou  locataire  n'en  soit  chargé  par  le  bail.  » 

308.  11  a  été  décidé  que  l'impôt  foncier  afférent  à  des  con- 
structions élevées  par  le  locataire  sur  leterrain  loué  et  qui,  à  l'ex- 
piration du  bail,  doivent  rester  au  bailleur  sans  indemnité,  est, 
en  l'absence  de  convention  contraire,  à  la  charge  de  ce  dernier, 
alors  surtout  que  par  l'effet  de  l'état  des  lieux  dressés  immédiate- 
ment après  leur  achèvement,  il  est  propriétaire  dès  à  présent  de 
ces  constructions.  —  Paris,  lo  déc.  1865  (D.-P.  66.5.287). 

309.  Il  peut  arriver  que  la  clause  qui  met  les  contributions  à 
la  charge  du  preneur  soit  simplement  conçue  en  ces  termes:  le 
preneur  sera  tenu,  outre  son  prix,  de  l'impôt  foncier.  Que  décider, 
dans  ce  cas,  s'il  survient  durant  le  bail  une  augmentation  ou  une 
diminution  de  l'impôt?  M.  Duvergier,  t.  3,  n.  331,  pense  que  le 
preneur  doit  être  présumé  avoir  pris  à  sa  charge  l'impôt  tel  qu'il 
serait  à  ses  diverses  époques  d'exigibilité  et,  en  conséquence,  qu'il 
doit  souffrir  ou  profiter  des  différents  changements  qui  peuvent 
être  apportés  à  la  quotité  de  cet  impôt.  —  Duranton,  n.  77;  Dali., 
loc.  cit.,  n.  349. 

310.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  n'est  point  régi  parles 
mêmes  règles  que  l'impôt  foncier.  A  la  différence  de  ce  dernier,  il 
doit  être  acquitté  par  le  preneur,  car  la  loi  le  considère  comme 
une  charge  de  sa  jouissance  (L.  du  4  frim.  anvii). 

311.  Néanmoins  l'art.  12  de  cette  loi  donne  au  fisc  le  droit  de 
l'exiger  contre  le  bailleur  :  «  La  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, dit-il,  sera  exigible  contre  les  propriétaires  et  usufruitiers, 
fermiers  et  locataires  principaux  des  maisons,  bâtiments  et 
usines,  sauf  leur  recours  contre  les  locataires  particuliers  pour  le 
remboursement  des  sommes  dues  à  raison  des  locaux  occupés.  « 

31  S.  Au  sujet  de  cet  impôt,  M.  Duvergier,  t.  3,  n.  349,  fait 
observer  que  si  le  bail  est  verbal,  le  fait  du  propriétaire  qui  reçoit 
plusieurs  termes  sans  exiger  le  remboursement  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  qu'il  a  payée  ,  manifeste  suffisamment 
l'existence  d'une  stipulation  par  laquelle  cette  contribution  a  été 
mise  à  sa  charge.  Cela  doit  être  admis  d'autant  plus  facilement 
que  la  stipulation  est,  en  effet,  plus  fréquente. 

313.  Outre  les  contributions,  d'autres  charges  peuvent  être 
imposées  sur  la  propriété  durant  le  bail.  Par  exemple,  un  emprunt 
forcé,  une  contribution  extraordinaire  au  cas  où  l'Etat  se  trouve- 
rait dans  des  circonstances  malheureuses.  Ces  charges  doivent 
être  supportées  exclusivement  par  le  propriétaire,  lors  même  que 
le  preneur  se  serait  engagé  à  payer  les  impôts  existants  au  mo- 
ment du  contrat  ou  dont  la  propriété  pourrait  être  frappée  dans 
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l'avenir.  Les  motifs  de  cette  décision  se  trouvent  dans  l'art.  609, 
C.  civ.,  qui  dispose  que  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  ces  charges 
extraordinaires  ;  ce  dernier  doit  seulement  tenir  compte  des  inté- 
rêts au  propriétaire  qui  les  paye.  Que  s'il  fait  lavance  de  la 
charge,  son  capital  lui  est  remboursé  à  la  fin  de  l'usufruit. 

314.  M.  Duranton  pense,  t.  17,  n.  77,  que  le  fermier  ne  serait 
même  pas  tenu  des  intérêts  des  sommes  payées  par  le  proprié- 
taire à  ce  sujet,  à  moins  que  les  termes  de  l'acte  ne  dussent  faire 
juger  que,  sous  ce  rapport,  il  a  consenti  à  ce  que  ces  obligations 
fussent  les  mêmes  que  celles  de  l'usufruitier,  ce  qui  ne  devraitpas 
se  présumer  facilement.  —  Dali.,  loc.  cit.,  n,  354. 

315.  Jugé,  sm'  cette  question,  que,  lorsque  le  preneur,  investi 
du  droit  d'élever  sur  le  terrain  loué  des  constructions  qui  doi- 
vent rester  au  bailleur  à  l'expii-ation  du  bail,  s'est  réservé  la  fa- 
culté, pendant  un  certain  temps,  de  démolir  ou  de  modifier  à  son 
gré  ces  constructions,  il  en  est  réputé  propriétaire  durant  cette 
période  ;  qu'en  conséquence  l'impôt  de  45  centimes  créé  par  le 
décret  du  16  mars  1848  pèse  sur  ce  preneur,  sans  qu'il  puisse  in- 
voquer la  disposition  du  décret  qui  met  la  totalité  de  l'impôt  à  la 
charge  du  propriétaire  quelles  que  soient  les  stipulations  du  bail 
—  Paris,  4  oct.  1848  (D.-P.  48.2.193). 

316.  Il  est  bien  évident  que  les  conventions  qui  peuvent  in- 
tervenir entre  les  parties  relativement  au  paiement  de  l'impôt 
foncier  ou  de  celui  des  portes  et  fenêtres,  ne  règlent  que  la  situa- 
tion respective,  à  cet  égard,  des  parties  contractantes  et  le  recours 
qu'elles  peuvent  avoir  à  exercer  Tune  contre  l'autre  à  raison  des 
paiements  efl'ectués.  Elles  ne  modifient,  en  aucune  façon,  les  droits 
ni  l'action  du  fisc. 

31  "7.  En  ce  qui  concerne  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, elle  est,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  assise  sur  la  personne 
même  du  contribuable,  d" après  l'impôt  de  son  habitation  person- 
nelle. Il  en  résulte  qu'elle  est  à  la  charge  du  preneur  et  qu'elle  ne 
peut  être  exigée  que  contre  lui. 

318.  Le  logement  des  militaires  et  les  frais  qui  en  découlent, 
sont  des  charges  inhérentes  aux  maisons,  et  doivent,  en  consé- 
quence, être  supportés  par  ceux  qui  les  habitent,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs  la  qualité  ou  la  situation  de  chacun  d'eux.  Ainsi  le  pro- 
priétaire et  le  locataire  sont  tenus  chacun,  proportionnellement  à 
l'étendue  du  logement  qu'ils  occupent,  au  logement  militaii-e.  — 
L.  des  27  sept,  et  12  oct.  1791. 

Jugé,  en  ce  sens,  1°  que  le  logement  et  la  nourriture  des  gens 
de  guerre  sont  des  charges  inhérentes  aux  maisons,  et  supporta- 
bles pour  tous  ceux  qui  y  ont  un  di'oit  d'habitation  dans  la  pro- 
portion du  droit  de  chacun,  indépendamment  du  fait  de  l'habita- 
tion réelle  ;  que  dès  lors  le  propriétaire  qui  s'est  réservé  un  ap- 
partement dans  la  maison  qu'il  a  louée  est  tenu  de  cette  con- 
tribution personnelle  (Colmar,  7  déc.  1816)  ;  2°  que  le  logement 
militaire  et  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence  sont  à  la  charge 
du  locataire,  encore  qu'il  ait  loué  en  garni  et  qu'il  soit  étranger 
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—   Paris,  -lO  déc.  1815,  aff.   lord  Kinnaire,  c.  Braccini.  —  V. 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  360. 


Section  VII.  —  Cession  du  bail  et  sous-location. 

319.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  et  même  de  céder 
son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

C'était  la  disposition  expresse  des  lois  romaines  (L.  6,  G.,  de 
loc.  cond.  ;  L.  60,  D.  loc.)\  et  notre  ancienne  jurisprudence 
l'avait  adoptée  (Pothior,  n.  283).  Elle  n'est  d'ailleurs  qu'une  con- 
séquence du  principe  d'après  lequel  «  on  est  censé  toujours  avoir 
stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  convention  ».  — 
Art.  1122,  C.  civ.). 

320.  Il  importe  tout  d'abord  de  bien  déterminer  le  caractère 
de  ces  deux  opérations.  La  cession  et  la  sous-location  sont  deux 
contrats  absolument  distincts  et  dans  la  forme  et  dans  les  effets 
qu'ils  produisent.  La  cession  met  exactement  le  cessionuaire  aux 
lieu  et  place  du  cédant  ;  elle  le  subroge  dans  tous  les  droits  et 
obligations  résultant  du  bail  primitif,  de  telle  sorte  qu'il  ne  fait 
que  continuer  la  jouissance  du  preneur.  La  sous-location,  au  con- 
traire, est  un  nouveau  contrat  qui  ne  lie  que  le  locataire  et  le  sous- 
locataire,  sans  mettre  celui-ci  en  rapport  direct  avec  le  bailleur. 

En  résumé  on  peut  dire  que  de  ces  deux  contrats,  le  premier 
présente  les  caractères  de  la  vente,  le  deuxième,  ceux  du  louage. — 
Il  en  résulte  des  conséquences  très-importantes,  que  nous  croyons 
devoir  indiquer  très-succinctement  :  1°  le  cessionnaire  doit  accepter 
la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  cession,  il 
ne  peut  exiger  qu'elle  lui  soit  livrée  en  bon  état  de  réparations  de 
toute  espèce,  conformément  à  l'art.  1720,  C.  civ.  —  Le  sous-loca- 
taire, au  contraire,  peut  exiger  de  son  bailleur  l'exécution  de  l'obli- 
gation mise  à  la  charge  de  ce  dernier  par  l'art.  1720,  G.  civ.  ;  2°  le 
cédant  n'a  point  de  privilège  sur  les  objets  qui  garnissent  la  mai- 
son ou  la  ferme  pour  garantir  le  paiement  de  la  redevance  sti- 
pulée. Au  contraire  ce  privilège  ne  saurait  être  dénié  au  preneur 
qui  sous-loue  :  3°  le  sous-locataire  d'une  ferme  bénéficie  évidem- 
ment, dans  ses  rapports  avec  le  fermier  principal,  des  dispositions 
de  l'art.  1769  qui  accorde  au  preneur  le  droit  de  demander  une 
remise  de  prix  de  sa  location,  dans  le  cas  où  la  moitié  au  moins 
d'une  récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit.  Il  n'en  est  pas  de  même 
du  cessionnaire.  Celui-ci  ne  peut  exercer  contre  le  cédant  aucune 
réclamation  de  ce  chef,  et  cela  lors  même  qu'il  aurait  subi  la  perte 
de  la  récolte  entière.  Toutefois,  ajoutons  qu'il  n'est  pas  absolu- 
ment sans  recours.  Comme  il  est  subrogé  dans  tous  les  droits  du 
cédant,  il  peut  former  la  réclamation  contre  le  bailleur  originaire, 
à  la  condition,  cependant,  que  le  preneur  n'ait  pas,  dans  le  bail, 
renoncé  à  demander  une  indemnité  pour  les  cas  fortuits.  —  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  90;  Duvergier,  n.  379;  Troplong,  n.  129. 

331.  Mais,  soit  qu'il  y  ait  cession  de  bail  ou  sous-location,  le 
preneur  n'est  point  affranchi  de  ses  obhgations  envers  le  tailleur; 
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il  demeure  toujours  personnellement  responsable  des  dégrada- 
tions qui  peuvent  survenir  aux  lieux  loués;  il  reste  tenu  du  paie- 
ment du  prix,  sans  pouvoir  même  exiger  la  discussion  préalable 
des  biens  du  cessionnaire  ou  du  sous-locataire  (Polhier,  n,  282; 
Duvergier,  t.  3,  n.  380;  Troplong,  n.  128).  Il  en  serait  autrement, 
toutefois,  s'il  résultait  des  circonstances  que  le  bailleur  a  consenti 
à  faire  une  novation  et  à  n'avoir  plus  pour  obligé  que  le  cession- 
naii'e  ou  le  sous-locataire.  Mais  un  tel  consentement  ne  doit  pas 
se  présumer  facilement.  —  Troplong,  ibid.  ;  Dali.,  loc.  cit., 
n.  i27. 

322,  Déterminons  maintenant  quels  sont  les  droits  et  les  obli- 
gations, soit  du  cessionnaire,  soit  du  sous-locataire  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  bailleur  originaire.  Comme,  par  l'effet  de  la  cession, 
tous  les  droits  du  cédant  sont  placés  sur  la  tête  du  cessionnaire, 
celui-ci  peut  exercer  contre  le  bailleur  tous  les  droits  du  preneur. 
Seulement,  pour  pouvoir  les  exercer,  il  doit  justifier  que  le  cédant 
a  rempli  ses  obligations  ou  les  remplir  lui-même. 

Pour  plus  de  clarté,  M.  Dalloz,  n.  429,  cite  l'exemple  suivant: 
Supposons,  dit-il,  que  le  cessionnaire  réclame  des  dommages- 
intérêts,  dus  au  preneur  à  raison  des  vices  de  la  chose  louée,  le 
bailleur  pourra  certainement  opposer  en  compensation,  jusqu'à 
due  concurrence,  le  montant  des  loyers  ou  fermages  dus  par  le 
cédant,  et  non  encore  acquittés.  En  d'autres  termes,  ajoute  cet 
auteur,  et  pour  généraliser  l'observation,  à  toute  prétention 
élevée  par  le  cessionnaire,  le  bailleur  pourra  opposer  tout  ce  qu'il 
eût  pu  opposer  à  la  même  prétention,  si  elle  eût  été  formée  par  le 
cédant.  —  Il  en  est  autrement  du  sous-locataire.  Celui-ci  n'a  pas 
d'action  directe  contre  le  bailleur  primitif;  il  n'a  de  recours  que 
contre  le  preneur  principal  qui  est  son  bailleur.  Ajoutons,  cepen- 
dant, qu'il  peut,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  exercer,  du  chef 
du  sous-bailleur,  tous  les  droits  et  actions  qui  compétent  à  ce  der- 
nier contre  le  bailleur  principal.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire 
des  droits  est  également  vrai  des  obligations.  Ainsi,  le  cession- 
naire est  tenu,  envers  le  bailleur,  de  toutes  les  obligations  que  le 
louage  met  à  la  charge  du  preneur.  Par  exemple,  il  peut  être  con- 
traint de  payer  au  bailleur  tout  ou  partie  du  prix  du  bail,  suivant 
que  tout  ou  partie  du  bail  lui  a  été  cédé,  et  cela,  quel  que  soit, 
d'ailleurs,  le  prix  convenu  dans  la  cession  (TouUier,  t.  7,  n.  83  ; 
Duvergier,  t.  3,  n.  389;  Cass.,  23  mai  1870  ;  Rev.  not.,  n.  2829). 
—  La  situation  du  sous-locataire  est  différente.  Sans  doute,  il  est 
également  obligé  envers  le  propriétaire,  mais  seulement,  l'art.  1733 
le  dit  formellement,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-loca- 
tion, dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  pratiquée 
par  le  propriéiaire  pour  arriver  au  paiement  des  lo3'ers  ou  fer- 
mages. 

323.  Bien  que  la  loi  n'apporte  d'autre  restriction  au  droit  de 
cession  et  de  sous-location  que  la  volonté  des  parties,  le  preneur, 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  ne  jouit  pas  d'une  liberté  absolue. 
Ainsi,  il  n'a  point  le  droit,  en  se  substituant  un  tiers  dans  la 
jouissance  de  la  chose,  d'empirer  la  situation  du  bailleur.  Par 
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exemple,  il  ne  pourrait  ni  céder  son  bail,  ni  sous-louer  à  des  per- 
sonnes qui  établiraient  dans  les  lieux  loués  une  maison  de  débau-, 
che,  qui  y  exerceraient  une  profession  soit  incommode,  soit  dom- 
mageable, ou  encore  qui  en  changeraient  la  destination. 

La  sanction  se  trouve  dans  Tart.  1728,  G.  civ.  En  effet,  comme 
le  preneur  reste  responsable  envers  le  bailleur  de  l'usage  de  la 
chose,  ce  dernier  pourrait,  dans  le  cas  où  le  sous-locataire  ou  le 
cessionnaire  viendrait  à  mésuser,  poursuivre  la  résolution  du  bail 
—  Locré,  Lég.  civ.,  t.  14. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait,  par  des  sous  locataires  d'un  établis- 
sement industriel  (four  à  chaux),  de  l'avoir  sous-loué  avec  l'inten- 
tion concertée  entre  eux  et  le  locataire  de  le  faire  vaquer  et  d'en 
détruire  l'achalandage,  donne  ouverture  à  la  résiliation  du  bail  et 
du  sous-bail,  et  soumet  les  sous-locataires  à  supporter,  comme 
garants  du  locateur,  une  portion  de  l'indemnité  à  laquelle  celui-ci 
a  été  condamné  envers  le  locateur,  dans  le  cas  surtout  où  la  pro- 
hibition du  chômage  faisait  une  condition  spéciale  du  bail.  — 
Req.,  15  avril  184i,  ail'.  Grangier  et  autres  G.  Barre;  Dali.,  loc. 
cit.,  n.  432  et  note. 

3S4.  Que  décider  dans  le  cas  où  le  bail  contient  la  clause  que 
le  locataire  pourra  sous-louer  la  chose  à  qui  il  lui  j) tairait?  Pothier, 
n.  281,  enseigne  que  cette  clause  ne  saurait  dispenser  le  preneur 
de  l'obligation  de  ne  sous-louer  la  chose  qu'à  des  personnes  qui 
l'occupent  de  la  manière  dont  elle  doit  être  occupée.  Le  seul  sens 
qu'on  puisse  lui  donner,  suivant  cet  auteur,  c'est  que  le  proprié- 
taire s'interdit  de  contrôler  le  choix  que  fera  le  preneur,  ainsi  que 
les  propriétaires  s'en  réservent  quelquefois  le  droit  (Troplong, 
n.  127).  —  Au  reste,  il  n'est  pas  possible  de  donner  a  priori  un 
sens  absolu  à  une  clause  de  ce  genre.  Pour  l'interpréter  efficace- 
ment, il  importe  de  tenir  compte  des  circonstances,  car  il  n'y  a  là 
qu'une  question  d'intention. 

3So.  La  disposition  de  l'art.  1717,  G.  civ.,  qui  permet  au  pre- 
neur de  céder  et  de  sous-louer  son  bail  à  un  autre  souffre  une 
exception  dans  le  cas  du  bail  partiaire.  Gelui  qui  cultive  sous  la 
condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut  ni  sous- 
louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  pas  été  accordée  expressé- 
ment dans  le  bail  (G.  civ.,  1763).  La  raison  de  cette  exception  qui, 
loin  de  détruire  le  principe  général,  ne  fait  que  le  confirmer,  c'est 
que,  dans  ce  cas,  le  louage  participe  de  la  société  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1681,  G.  civ.,  un  associé  ne  peut  être  tenu  d'ad- 
mettre un  autre  associé  que  celui  qu'il  s'est  choisi.  —  Roll.  de 
Vill.,  loc.  cit. 

326.  Nous  avons  dit  plus  haut,  que  le  sous-locataire  est  tenu 
envers  le  propriétaire  du  prix  de  sa  sous-location.  G'est  ce  que  dé- 
cide l'art.  1753,  G.  civ.,  en  ces  termes  :  «  Le  sous-locataire  n'est 
tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa 
sous-location,  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  et 
sans  qu'il  puisse  opposer  des  paiements  faits  par  anticipation,  — 
Les  paiements  faits  par  le  sous- locataire,  soit   en   vertu  d'une 
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stipulation  portée  au  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des 
lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation.  » 

Cet  article  est,  incontestablement,  applicable  aux  baux  à  ferme 
aussi  bien  qu'aux  baux  de  maison,  bien  qu'il  se  trouve  confondu 
parmi  les  règles  spéciales  à  cette  dernière  classe  de  baux.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  indéniable  dans  la  disposition  de  l'art.  820, 
C.  proc,  qui  porte  que  «  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-loca- 
taires garnissant  les  lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  de  la  terre 
quils  sous-louent  peuvent  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  fer- 
mages dus  par  le  locataire  ou  le  fermier  de  qui  ils  les  tiennent, 
mais  qu'ils  obtiennent  mainlevée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé 
sans  fraude  et  sans  qu'ils  puissent  opposer  des  paiements  faits  par 
anticipation.  »  C'est  donc  par  erreur  qu'il  a  été  placé  parmi  les 
dispositions  comprises  dans  la  section  qui  a  pour  titre  :  Des  baux 
à  loyer. 

3S7.  L'obligation  que  cette  disposition  met  à  la  charge  du 
sous-locataire,  au  profit  du  propriétaire,  est  garantie  par  le  privi- 
lège de  l'art.  2102,  n.  1.  Mais  ce  privilège  ne  saurait  avoir  plus 
d'étendue  que  l'obligation  elle-même  (G.  proc,  820).  Ainsi,  les 
meubles  et  les  récoltes  du  sous-locataire  ou  sous-fermier  peuvent 
être  saisis  par  le  propriéiaire,  mais  seulement  pour  le  montant  de 
la  somme  dont  il  est  débiteur  envers  le  preneur  principal.  — 
Amiens,  10  avril  1839,  (D.-P.  40.2.41). 

De  plus,  outre  cette  garantie  qui  lui  confère  une  action  réelle 
sur  les  meubles,  les  droits  du  propriétaire  sont  sauvegardés  par 
une  action  personnelle  que  celui-ci  peut  exercer  contre  le  sous-lo- 
cataire ou  sous-fermier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  du  sous-bail, 
même  par  voie  de  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  à  ce  dernier. — 
Cass.,  14  et  20  août  1831  ;  24  janv.  1833  ;  Droit,  13  et  20  août  1831; 
(S.-V.  53.1.321). 

328.  Mais  le  sous-preneur  n'est  tenu,  nous  l'avons  vu,  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être 
débiteur  au  moment  de  la  saisie.  £n  conséquence,  il  peut  opposer 
au  propriétaire  les  paiements  déjà  effectués.  Mais  dans  quelle  me- 
sure peut-il  les  opposer?  L'art.  1733  le  dit.  Il  faut  qu'ils  aient  été 
faits  au  moment  de  leur  échéance.  S'ils  avaient  été  anticipés,  ils 
seraient  absolument  nuls  au  regard  du  propriétaire.  En  vain  le 
sous-locataire  ou  sous-fermier  produirait-il  une  quittance  enregis- 
trée, elle  ne  serait  pas  admise.  C'est  qu'aussi  les  paiements  anti- 
cipés, s'ils  pouvaient  être  opposés,  rendraient  les  connivences 
frauduleuses  trop  faciles  entre  le  sous-locataire  et  le  preneur  prin- 
cipal. —  Ce  principe  comporte  cependant  deux  exceptions.  En 
effet,  l'art.  1733  considère  comme  faits  sans  anticipation  et,  par 
conséquent,  comme  valables,  les  paiements  effectués,  soit  en  vertu 
d'une  clause  portée  au  contrat,  soit  en  vertu  de  l'usage  des  lieux. 
Le  motif  en  est  que  dans  ces  deux  cas,  toute  fraude  est  impos- 
sible. 

Mais  lorsque  les  paiements  sont  exempts  d'anticipation,  ils  sont 
présumés  faits  sans  fraude.  Si  donc  le  propriétaire  eu  contestait  la 
bonne  foi,  il  devrait  prouver  qu'il  y  a  eu  connivence  frauduleuse 
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(Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédwe,  t.  6,  p.  613;  Troplong, 
n.  342  ;  Diivergier,  t.  3,  n.  383).  —  Jugé,  sur  cette  question,  que 
les  quittances  sous  seing  privé,  même  non  enregistrées,  délivrées 
par  le  preneur  au  sous-locataire,  peuvent  être  opposées  au  pro- 
priétaire ;  qu'elles  constituent  une  preuve  suffisante  de  paiement 
en  faveur  du  sous-locataire.  —  Besancon,  13  févr.  1827  (D. -P.  33. 
2.1-47). 

3S9.  Lorsque  le  preneur  manque  à  paj-er  le  prix  convenu,  le 
bailleur,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  a  le  droit  de  demander  la  ré- 
siliation du  bail.  Mais,  cette  résiliation  prononcée,  que  deviennent 
les  sous-baux  que  le  preneur  a  pu  consentir?  Il  ne  nous  paraît  pas 
douteux  qu'ils  suivront  le  sort  du  bail  principal,  c'est-à-dire  qu'ils 
disparaîtront  avec  lui.  Le  sous-bail  est,  en  effet,  l'accessoire,  la 
dépendance  du  bail  principal,  et,  comme  tel,  son  existence  doit 
être  absolument  liée  à  celle  de  ce  dernier.  «  La  sous-location,  dit 
M.  Troplong,  est  une  émanation  de  la  location  primitive  ;  c'est  un 
fruit  qui  doit  tomber  avec  l'arbre  qui  le  porte.  En  d'autres  termes, 
c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  Resoluto  jure  daniis,  resolvitur 
Jus  accipientis.  »  (Duranton,  t.  il,  n.  439  ;  Troplong,  n.  344  et 
suiv.;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  443. — Contra.  :  Duvergier,  t.  3,  n.  339).  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  résiliation  du  bail  principal  pour  inexécution 
des  obligations  du  preneur  entraîne  celle  des  sous-baux,  surtout 
lorsque  le  sous-preneur  (ou  sous-fermier)  a  participé  à  cette 
inexécution.  —  13  juilL  1844,  Bordeaux  (D.-P.  43.4.342). 

330.  Toutefois,  suivant  M.  Dalloz,  n.  443,  le  propriétaire  qui 
accepte  la  résiliation  volontaire  du  bail  d'un  locataii^e  principal, 
avec  connaissance  de  l'existence  des  sous-locataires,  prend  l'obli- 
gation d'entretenir  les  sous-locations  que  celui-ci  a  faites.  —  Par 
suite,  dit  cet  auteur,  s'il  arrive  que  la  jouissance  vienne  à  être 
troublée  par  le  fait  d'un  nouveau  locataire  principal  accepté  par 
le  propriétaire,  et  que  les  sous-locataires  actionnent  en  garantie  le 
premier  locataire  principal  dont  ils  tiennent  leur  bail,  le  proprié- 
taire est  soumis  à  l'action  récursoire  de  ce  dernier,  sauf  à  agir  lui- 
même  contre  le  second  locataire  auteur  du  trouble.  —  Douai, 
11  juin  1844.  aff.  Ville  de  Lille. 

331.  Il  a  été  décidé  que  le  sous-locataire  qui  s'est  engagé  de 
payer  à  un  tiers  les  loyers  à  échoir  en  l'acquit  du  principal  loca- 
taire, n'est  pas  tenu  d'en  continuer  le  paiement  quand  il  est 
évincé  des  lieux  par  l'effet  d'une  résiliation  consentie  entré  le 
principal  locataire  et  le  propriétaire.  —  Paris,  24  brum.  an  xiii, 
aff.  Micbalon,  c.  Driois,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  430  et  note. 

33S.  La  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail,  nous  l'avons 
vu,  peut  être  interdite  au  preneur,  pour  le  tout  ou  pour  partie  ; 
la  loi  laisse  à  cet  égard  toute  liberté  aux  contractants. 

333.  L'interdiction  de  sous-louer  emporte  la  défense  de  céder. 
Il  est  évident  que  le  propriétaire  qui  a  interdit  le  moins,  n'a  pas 
voulu  permettre  le  plus.  Mais  la  défense  de  céder  emporte-t-elle 
celle  de  sous-louer?  La  question  est  controversée.  M.  Duvergier, 
t.  3,  n.  376,  croit  devoir  adopter  de  préférence  la  négative.  Sui- 
vant cet  auteur,  le  motif  principal  et  même  souvent  le  motif  uni- 
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que  qui  fait  insérer  les  clauses  portant  défense  de  céder  le  bail, 
c'est  la  confiance  qu'inspire  au  bailleur  la  personne  avec  laquelle 
il  contracte  et  le  désir  qu'il  a  que  la  chose  louée  ne  passe  pas  en 
d'autres  mains.  Or  évidemment  son  intention  n'est  pas  remplie, 
soit  que  le  preneur  sous-loue,  soit  qu'il  cède  le  bail;  et  en  consi- 
dérant les  choses  sous  ce  rapport  ;  il  n'y  a  aucune  différence  entre 
la  cession  du  bail  et  la  sous-location  totale  delà  chose,  d'où  il  suit 
que  la  défense  de  céder  le  bail  emporte  défense  de  sous-louer 
même  en  partie. — Troplong,  n.  134  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  2o6  ;  Dali., 
\^  Louage,  n.  479;  Amiens,  22  déc.  1825,  aff.  Descoings  c.  GU- 
bert  ;  Paris,  6  mai  1833,  aff.  Levraud  c.  Couchies  ;  Paris  28  mars 
1829,  aff.  Bacherau  c.  Ravriot  ;  Dali.,  ibid.  —  Conirà,  Duranton, 
t.  3,  n.  93. 

334.  La  clause  prohibitive  de  la  cession  ou  de  la  sous-location 
est  toujours  de  rigueur.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1717  m  fine.  Si 
donc  le  bail  ne  défend  point  au  preneur  de  céder  son  droit  ou  de 
sous-louer,  les  contractants  restent  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  que  le  preneur  pourra  sous-louer  ou  céder  son 
bail,  sans  que  le  propriétaire  puisse  s'y  opposer  sous  prétexte  que 
la  clause  prohibitive  est  sous  entendue. 

335.  Mais  l'application  de  la  clause  doit  être  strictement  ren- 
fermée dans  les  termes  mêmes  dans  lesquels  elle  a  été  énoncée. 
Ainsi  on  ne  saurait  induire  de  l'interdiction  de  sous-louer  ou  de 
céder  son  bail,  l'obligation  pour  le  preneur  d'habiter  personnelle- 
ment dans  la  maison  ou  l'appartement  qu'il  a  loué  et  lui  refuser 
la  faculté  de  les  faire  occuper  par  ses  domestiques  ou  personnes 
de  confiance.  —  Duvergier,  t.  m,  n.  366  ;  Troplong,  n.  136;  Bor- 
deaux, 11  janv.  1826,  aff.  Grosbot  c.  Machenaud-Gaury  ;  Dali., 
loc.  cit..  n.  469. 

En  effet,  dès  qu'il  ne  sous-loue  pas  ou  qu'il  ne  cède  pas  son 
bail,  il  n'y  a  pas  d'infraction  au  bail. 

336.  Pour  le  même  motif  il  peut  faire  habiter  son  apparte- 
ment gratuitement  par  un  tiers.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Trop- 
long,  ibicL,  qui  invoque  en  faveur  de  son  opinion  les  paroles  de 
Cambacérès  dans  la  discussion  au  Conseil  d'Etat.  —  Co7itrà, 
M.  Duvergier,  n.  367. 

337.  De  même  aussi  il  a  été  décidé:  1°  que  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  contrat  de  sous-location  l'acte  par  lequel  un 
entrepreneur  s'associe  à  un  tiers  dans  l'exploitation  d'une  régie 
qu'il  a  prise  à  ferme,  sans  autre  obligation  que  de  contribuer  aux 
charges  de  l'entreprise  par  une  mise  de  fonds  et  par  son  industrie, 
que  c'est  là  un  contrat  de  société  (Rejet,  24  déc.  1821,  aff.  Cha- 
labre)  ;  2°  que  la  convention  intervenue  entre  les  deux  preneurs  à 
bail  d'une  carrière,  que  l'exploitation  sera  continuée  par  celui 
d'entre  eux  que  le  sort  désignera,  n'est  point  une  sous-location, 
qu'un  pareil  arrangement  ne  contrevient  pas  à  la  prohibition  de 
sous-louer  renfermée  dans  le  bail.  —  Bruxelles,  6  juin  1837,  aff. 
Marcq  ;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  471. 

338.  11  peut  arriver  que  les  parties,  au  lieu  d'insérer  dans  le 
bail  une  clause  simplement  prohibitive,  conviennent  que  le  pre- 
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nour  ne  pourra  sous-louer  sans  le  consentement  écrit  du  bailleur. 
Celte  clause  équivaut  à  la  prohibition  de  sous-louer.  —  Lyon^ 
:>o  déc.  18i9;  Gazet.  des  trib.,  j3  janv.  18G0;  ïrib.  Seine,  23  mai 
18G0;  Droit,  23  juin  18G0).  Dans  celte  hypothèse  le  droit  du  pro- 
priétaire est  absolu  ;  les  motifs  de  son  refus  d'autorisation  ne  peu- 
vent être  discutés,  ces  motifs  pouvant  être  secrets  et  intimes  et 
puisés  dans  toute  autre  cause  que  celle  de  la  solvabilité  ou  de  la 
non-solvabilité  des  sous  locataires  proposés. —  Arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Lyon. 

Cependant  il  a  été  décidé  :  l^*  que,  nonobstant  la  clause  du  bail 
portant  prohibition  de  sous-louer  sans  le  consentement  par  écrit 
du  bailleur,  un  arrêt  a  pu  déclarer  que  le  consentement  verbal  à 
la  sous-location  était  suffisant  et  que  la  preuve  de  ce  consente- 
ment pouvait  être  faite  par  les  voies  ordinaires  autorisées  par  la 
loi,  sans  qu'une  pareille  décision,  fondée  sur  l'interprétation  du 
contrat  et  sur  la  commune  intention  des  parties,  soit  sujette  à  cen- 
sure (Req  19  juin  1839,  atf.  Demonsay  c.  Nitot)  ;  2"  qu'il  y  a 
preuve  suffisante  d'un  consentement  exprès  et  par  écrit  à  une  ces- 
sion de  bail  dans  une  quittance  de  loyer  donnée  par  un  proprié- 
taire au  cessionnaire  du  fermier,  avec  indication  du  fermier.  — 
Nancy,  13  déc.  1834,  aff.  Picquot  c.  Husson  ;  Garnier,  Jurisp.  de 
Nancy,    v°  Louage,  n.  5. 

339.  Il  est  certain  que  le  propriétaire  peut,  durant  le  bail,  se 
départir  de  l'interdiction  de  céder  ou  de  sous-louer  qu'il  avait  fait 
insérer  dans  le  contrat,  en  donnant  son  adhésion  à  une  sous-lo- 
cation ou  à  une  cession.  On  peut,  en  effet,  toujours  renoncer  à  un 
droit.  Dans  cette  hypothèse,  l'adhésion  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. L'adhésion  tacite  peut  s'induire  de  diverses  circonstances. — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'autorisation  de  sous-louer  peut  résulter 
de  ce  que  le  bailleur  a,  sans  réclamation,  laissé  le  sous-locataire 
se  mettre  en  possession  et  faire  des  travaux  et  changements  né 
cessaires  pour  l'exercice  de  son  droit,  qu'il  n'est  pas  d'absolue  né- 
cessité que  la  permission  résulte  d'un  avis  écrit.  —  Lyon,  3  mai 
1837,  aff.  Posdesta;  Dali.,  loc.  cit.,   n.  476  et  note. 

340.  Il  est  un  cas,  cependant,  dans  lequel  malgré  la  clause 
prohibitive  la  plus  formelle,  le  propriétaire  ne  pourrait  pas  s'op- 
poser à  la  sous-location.  C'est  lorsque,  usant  du  privilège  que  lui 
confère  l'art.  2102,  C.  civ.,  il  s'est  fait  payex  de  tout  ce  qui  était 
à  échoir.  Il  serait  contraire  à  toute  équité  d'empêcher,  dans  cette 
hypothèse,  les  créanciers  de  relouer  la  chose  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir,  car  ce  serait  accorder  tout  à  la  fois  au  bailleur  et 
les  fermages  ou  loyers  et  les  produits.  -"^  Duranton,  t.  17,  n.  89  ; 
Duvergier,  t.  3,  n.  372;  Troplong,  Pn'yîY.  et  hyp.,  n.  155,  et 
Louage,  n.  137. 

341 .  L'infraction  à  la  prohibition  de  céder  le  bail  ou  de  sous- 
louer  autorise  le  bailleur  à  demander  la  résiliation  par  application 
des  art.  1711  et  1706,  C.  civ.  — Troplong,  n.  139  ;  Duvergier,  n.  370. 

34:9.  Mais  la  résiUation  ne  s'opère  pas  de  plein  droit,  elle  doit 
être  demandée  en  justice  et  les  juges  peuvent,  selon  les  circon- 
stances, accorder  un  délai  pour  faire  cesser  ce  qu'il  y  a  de  con- 
III.  6 
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traire  à  la  clause  prohibitive  insérée  au  bail.  —  Que  si  le  preneur 
offre  d'expulser  le  ccssionnaire  ou  le  sous-locataire  et  d'oc- 
cuper les  lieux  par  lui-même,  ou  encore  si,  à  l'époque  de  la 
demande  en  résiliation,  la  cession  ou  la  sous-location  n'existe  plus 
et  que,  d'ailleurs,  le  bailleur  ne  puisse  alléguer  aucun  préjudice 
causé  par  la  sous-location  ou  la  cession,  la  résiliation  n'est  pas 
prononcée.  —  Touiller,  t.  6,  n.  549  et  suiv.  ;  Duvergier,  n.  370; 
Troplong,  n.  139;  Lyon,  6  juin  1821  et  16  déc.  1823;  Paris, 
6  janv.  1838;  Cass.,  13  déc.  1820  et  29  mars  1837  (D.  26.2.40; 
21.1.241;  37.1.38;  S.-V.  40.2.687). 

343.  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  été  stipulé  dans  le  bail 
qu'en  cas  d'infraction  à  la  clause  prohibitive,  la  résolution  s'opé- 
rerait de  plein  droit.  Dans  cette  hypothèse,  le  bailleur  n'est  pas 
dispensé,  il  est  vrai,  de  demander  cette  résolution  enjustice,  mais 
le  rôle  du  juge  change.  Il  se  réduit  à  constater  l'existence  de  l'in- 
fraction et  à  prononcer  la  résolution.  Ainsi,  le  juge  ne  pourrait 
point  accorder  de  délai  pour  permettre  au  défendeur  de  faire  cesser 
l'infraction,  ni  se  dispenser  de  faire  droit  à  la  demande  parce  que 
le  sous-bail  n'existe  plus,  etc.  —  Duvergier,  t.  3,  n.  371  ;  Trop- 
long,  n,  140;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  467. 

Section  VIII.  —  Effets  de  la  vente  de  l'immeuble  loué 
ou  affermé. 

344.  A  Rome,  l'acquéreur  d'un  immeuble  loué  ou  affermé 
n'était  pas  tenu  de  maintenir  le  bail  consenti  par  le  vendeur.  Il 
avait  le  droit  d'expulser  le  preneur  qu'il  trouvait  sur  le  fonds,  à 
moins  qu'une  clause  expresse  de  la  vente  ne  le  lui  eût  interdit 
(Loi  9  G.,  loc).  Cette  règle  de  la  loi  romaine  passa  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  (Pothier,  n.  288  et  suiv.;  Despeisses,  t.  i, 
p.  119),  mais  elle  ne  fut  pas  adoptée  par  les  rédacteurs  du  Code. 
Voici,  en  etiet,  ce  que  porte  l'art.  1743,  C.  civ.  :  «  Si  le  bailleur 
vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  lo- 
cataire qui  a  un  bail  authentique,  ou  dont  la  date  est  certaine,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  bail.  » 

345.  L'art.  1743  a  soulevé  un  grand  nomdre  de  controverses. 
Et  d'abord  la  principale,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici, 
et  qui  porte  sur  le  point  de  savoir  si,  par  cette  disposition,  le  lé- 
gislateur a  entendu  changer  la  nature  du  droit  du  preneur,  c'est- 
à-dn-e,  transformer  en  un  droit  réel,  jus  in  re,  ce  qui  n'avait  été 
jusqu'alors  qu'un  droit  personnel,  jus  ad  rem.  Nous  avons  déjà  dit 
que  nous  pensions,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  telle  n'avait 
pas  été  l'intention  du  législateur.  Ajoutons  que  l'art.  1743  n'est, 
à  notre  avis,  qu'une  disposition  exceptionnelle  par  laquelle  le  lé- 
gislateur, sans  enlever  au  droit  du  preneur  le  caractère  de  person- 
nalité qu'il  avait  dans  les  anciens  principes,  a  étendu  aux  baux 
des  maisons  la  dérogation  qu'une  loi  de  1791  avait  déjà  faite  aux 
anciens  principes  à  l'égard  des  baux  à  ferme.  — Delvincourt,  t.  3, 
notes,  p.  183,  188, 198  ;  Proudhou,  Usufruit,  t.  1,  n.  102  ;  Touiller; 
t.  3,  n  388,  t.  6,  n.  436,  et  t.  12,  n.  103  ;  Durauton,  t.  4,  n.  73,  et 


BAIL  (EN  GÉNÉRAL),  Chap.  2,  Sect.  8.  83 

t.  17,  n.  130;  Duvergier,  t.  3,  n.  280;  Marcadé,  sur  l'art.  1745.  — 
Contra,  Troplong,  n.  4etsiiiv.,  n.  489  et  suiv.;  Belime,  Traité  dç 
la  possession,  n.  301);  Frémiiiville,  Traité  de  la  minorité,  t.  1, 
n.  258. 

34fi.  Il  s'est  élevé  aussi  une  discussion  sur  l'intei-prétalion  du 
texte  même  de  l'art.  1743.  On  s'est  demandé  si  cette  disposition 
s'applique  indistinctement  au  cas  où  le  preneur  a  déjà  pris  pos- 
session des  lieux  loués  au  moment  de  la  vente  et  à  celui  où  la  prise 
de  possession  n'est  pas  encore  effectuée.  La  raison  de  douter  pro- 
vient des  expressions  :  «  l'acquéreur  ne  i)Ourra  expulser,  etc.  », 
dont  s'est  servi  le  législateur  dans  l'art.  1743.  Quelques  auteurs 
prenant  ces  expressions  à  la  lettre,  en  ont  conclu  que  le  preneur 
n'avait  qu'un  simple  droit  de  rétention  de  la  chose  louée,  lorsqu'il 
s'en  trouvait  déjà  en  possession,  mais  que,  si  la  vente  avait  pré- 
cédé l'entrée  en  jouissance,  l'acquéreur  n'était  point  obligé  d'exé- 
cuter le  bail.  —  Mais  M.  Dalloz,  n.  487,  repousse  cette  interpréta- 
tion. A  son  avis,  le  législateur  n'a  point  fait  de  distinction.  Il  in- 
voque à  l'appui  de  sa  théorie  les  travaux  préparatoires  (V.  Locré, 
Lég.  cil).,  t.  14,  p.  346  et  suiv.),  et  exphque  le  motif  pour  lequel  les 
rédacteurs  du  Gode  ont  employé  les  expressions  qui  ont  donné  Ueu 
à  la  controverse. 

La  formule  communément  employée,  dit-il,  par  les  anciens  au- 
teurs et  notamment  par  Pothier,  n.  289,  pour  exprimer  la  règle 
alors  en  vigueur,  c'était  que  le  successeur  à  titre  particulier  pou- 
vait expulser  le  preneur  ;  or,  les  rédacteurs  du  Code  civil,  voulant 
abroger  purement  et  simplement  cette  règle,  durent  trouver  tout 
naturel  d'employer  négativement  la  même  formule,  et  ils  dirent 
que  l'acquéreur  ne  pourrait  désormais  expulser  le  fermier  ou  le 
locataire  ;  c'est  donc  à  tort  qu'on  a  voulu  voir  dans  ces  expres- 
sions l'indice  d'une  pensée  restrictive.  —  Dijon,  21  avril  1827,  aff. 
Chassarv  G.  Degaud  ;  Dali.,  n.  488.  —  Contra,  Duranton,  t.  17, 
n.  139;  Proudhon,  t.  1,  n.  102  ;  Duvergier,  t.  3,  n.  280  et  281. 

Jugé,  sur  cette  question,  que  le  preneur  dont  le  bail  est  authen- 
tique ou  a  date  certaine,  a  non  seulement  le  droit  d'être  maintenu 
en  possession  des  biens  loués,  mais  encore  celui  de  contraindre 
l'acquéreur  de  l'immeuble  à  le  mettre  en  possession,  au  cas  où  il 
n'y  serait  pas  encoi-e  au  jour  de  la  vente.  —  Chambéry,  28  nov, 
1862,  aff.  Billet  (D.  P.  63.2.67). 

34'î'.  L'art.  1743  ne  parle  que  de  l'acheteur.  Devons-nous  "en 
conclure  qu'il  doit  être  restreint  à  ce  dernier?  Ou  bien,  nonobstant 
le  silence  du  législateur,  doit-il  être  appliqué  à  tout  successeur  à 
titre  particulier,  par  exiemple,  au  donataire,  au  légataire,  à 
l'échangiste  ?  L'affirmative  est  généralement  admise  et  avec  raison, 
car  il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  si  les  rédacteurs  du 
Gode  n'ont  fait  mention  que  de  l'acquéreur,  ils  n'ont  pas  eu,  pour 
autant,  l'intention  de  n'appliquer  la  loi  nouvelle  qu'à  ce  dernier. 
Il  y  a  là  évidemment  un  oubli  de  rédaction.  —  Proudhon,  Csic- 
fruit,  n.  2223;  Duranton,  t.  17,  n.  142  et  suiv.;  Dali.,  foc.  cit., 
n.  489). 

348.  Mais,  pour  que  le  preneur  puisse  user  du  droit  d'obliger 
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l'acquéreur  à  le  maintenir  dans  la  jouissance  de  la  chose  louée, 
ijest  nécessaire  que  son  bail  ait  acquis  date  certaine  au  moment 
du  contrat  de  vente.  Si  le  bail  n'a  point  de  date  certaine  avant  la 
vente,  il  est  comme  non  avenu  à  l'égard  de  l'acquéreur  et  celui-ci 
peut  expulser  des  lieux  loués  le  fermier  ou  locataire. 

Toutefois  la  faculté  d'expulsion  cesserait  si  l'acquéreur  s'était 
soumis  par  l'acte  de  vente  à  entretenir  le  bail,  quoiqu'il  n'eût  pas 
date  certaine  (Duranton,t.  17,  n.  140;  Troplong,  n.  oOO  et  504; 
Duvergier,  t.  3,  n.  545).  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  dans  un 
cahier  des  charges,  il  est  stipulé  que  les  acquéreurs  auront  à  res- 
pecter les  baux  qui  pourraient  exister  des  biens  à  vendre  et  qu'ils 
pourront  agir  contre  le  locataire  ainsi  et  de  la  manière  que 
les  vendeurs  seraient  tenus  de  le  faire,  sans  aucun  recours  de  ce 
chef,  les  acquéreurs  seront  obligés  de  maintenir  même  un  acte 
.«ous  seing  privé  et  ayant  pas  date  certaine.  —  Bruxelles,  29  déc. 
1837,  aff.  Folvay  G.  Marcel. 

S49.  Il  est  bien  évident  que,  lorsque  l'acquéreur  use  du  di'oit 
(lu'il  a  d'expulser  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  il 
ne  lui  doit  aucuns  dommages-intérêts.  C'est  ce  que  décide,  d'ail- 
leurs, l'art.  1750,  en  ces  termes  :  «Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte 
authentique  ou  n'a  pas  date  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'au- 
cuns dommages.  »  Cette  disposition  est  en  quelque  sorte  le  corol- 
laire nécessaire  de  l'art.  1743. 

Cependant  le  preneur  n'est  point  désarmé  pour  autant.  Il  peut 
exercer  un  recours  contre  le  bailleur  qui  est  responsable  du  pré- 
judice qui  résulte  pour  lui  de  l'expulsion  (Argum.  de  l'art.  1744, 
C.  civ.).  En  effet,  ce  dernier  ne  saurait  se  prévaloir  du  défaut  de 
date  certaine,  puisqu'il  a  été  partie  au  contrat  et  que  la  date  cer- 
taine n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  des  tiers.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  si 
le  bail  est  valable  à  son  égard,  il  doit  incontestablement  être  tenu 
envers  le  preneur  de  la  garantie  à  raison  du  trouble  qui  est  ap- 
porté par  son  fait  à  la  jouissance  de  ce  dernier.  Et  le  trouble,  dans 
le  cas  particulier,  provient  évidemment  du  fait  du  bailleur,  puis- 
qu'il a  sa  source  dans  la  vente  qu'il  a  consentie  de  la  chose  louée. 
—  Zachariœ,  t.  3,  p.  27;  Troplong,  n.  504. 

350.  Le  droit  d'expulsion  de  l'acquéreur,  lorsque  le  bail  n'a 
pas  date  certaine,  est  absolu.  Il  ne  peut  le  perdre,  ni  par  le  défaut 
de  protestation  immédiate,  ni  par  l'exécution  qu'il  fait  du  bail  en 
recevant,  par  exemple,  les  loyers  ou  fermages.  La  raison  en  est 
que  les  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine  au  moment  de  la  vente 
de  l'immeuble  étant  assimilés  aux  baux  faits  sans  écrit,  ils  doivent 
être  considérés  comme  faits  sans  fixation  de  durée.  D'où  la  consé- 
quence que  l'acquéreur  peut,  à  tout  moment,  faire  cesser  la  jouis- 
sance du  preneur  pour  l'avenir,  à  moins  qu'il  ne  soit  bien  établi 
qu'il  a  entendu  renoncer  à  ce  droit.  —  Duranton,  t.  17,  n.  145  ; 
Troplong,  n.  106. 

351.  Toutefois  il  semble  équitable  d'apporter  quelques  limites 
à  l'exercice  du  droit  d'expulsion.  Ainsi  nous  pensons  avec  la  plu- 
part des  auteurs  que  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  preneur  im- 
médiatement après  la  vente;  qu'il  est  obligé  de  donner  congé  dans 
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les  délais  fixés  par  Tusage  dos  lieux,  s'il  s'agit  d'une  maison  et,  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  d'attendre  que  le  preneur  ait  recueilli  tous 
les  fruits  de  l'héritage.  A  la  vérité,  le  Code  est  muet  sur  ce  point, 
mais  l'art.  1748  nous  fournit  un  argument  d'analogie  très-puis- 
sant. —  Voici  comment  s'exprimait  Pothier  à  cet  égard,  n.  ::297  : 
((  D'où,  dira-t-on.  peut  naître  cette  obligation  du  successeur  (ù 
titre  singulier)?  Il  n'y  peut  être  obligé  du  chef  de  son  auteur, 
puisqu'il  ne  succède  pas  à  ses  obligations,  ni  de  son  chef,  puis- 
qu'il n'est  intervenu  aucun  contrat  entre  lui  et  le  fermier  ou 
locataire,  dont  il  puisse  résulter  une  obligation.  La  réponsij 
est  que  toutes  les  obligations  ne  naissent  pas  des  contrats;  il  y 
en  a  qui  sont  formées  par  la  seule  équité  naturelle  et  par  la 
loi  de  charité  que  les  hommes  doivent  avoir  les  uns  pour  les 
autres,  laquelle  ne  permet  pas  qu'en  usant  à  la  rigueur  de  tout 
notre  droit,  nous  causions  à  un  autre  homme  un  grand  préjudice 
que  nous  pouvons  lui  éviter  sine  nosiro  magno  dispendio.  C'est  en 
conséquence  de  cette  loi  d'équité  et  de  charité  qu'un  nouveau  pro- 
priétaire ne  doit  pas  déloger  en  sur-terme  le  fermier  ou  locataire, 
lorsqu'il  n'a  pas  un  besoin  pressant  de  la  maison  pour  lui-même.  » 
—  Duranton,  t.  17,  n.  144;  Duvergier,  t.  3,  n.  546;  Troplong, 
n.  oOo;  Douai,  11  août  1837,  afî.  Bouge  C.  Dujatet  Bouchez. 

Jugé  cependant  sur  cette  question,  que,  lorsque  dans  la  vente 
d'un  fonds  de  terre  il  n'a  été  fait  aucune  mention  d'un  bail  verbal 
consenti  par  le  vendeur  au  profit  d'un  fermier  ne  résidant  pas  sur 
le  domaine,  l'acquéreur  qui  n'a  pas  eu  connaissance  de  ce  bail  n'a 
pu  être  tenu  de  donner  congé  avant  de  se  mettre  en  possession  (C. 
civ.,  1736  et  1743),  que  par  suite,  le  fermier  n'est  pas  fondé  à  in- 
voquer ce  bail  pour  réclamer  les  récoltes  qui  ont  été  coupées  et 
engrangées  par  le  nouveau  propriétaire  ;  qu'il  en  est  ainsi,  dans 
le  cas  même  où,  au  lieu  d'un  bail  verbal,  le  fermier  se  prévaut 
d'un  bail  sous  seing  privé,  si  d'ailleui-s  ce  bail  n'a  acquis  date  cer- 
taine par  l'enregistrement  qu'après  la  vente  du  fonds.  —  Riom, 
5  juill.  1858  (D.  P.  58.2.219-220). 

352.  Nous  avons  vu  que  l'obligation  de  maintenir  les  baux  qui 
ont  date  certaine  s'étendait  au  donataire,  ainsi  que  d'ailleurs  à 
tous  les  successeurs  à  titre  particulier.  Mais  en  est-il  de  même  pour 
le  donataire  delà  faculté  d'expulser  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi? 

Il  existe  certainement  une  raison  de  douter  très-puissante. 
L'expulsion  du  locataire  ou  fermier  donnant  naissance  à  un  re- 
cours contre  le  bailleur,  on  peut  dire  que  ce  dernier  deviendrait 
victime  de  sa  propre  libéralité,  s'il  était  permis  au  donataire  de 
faire  cesser  la  jouissance  du  preneur.  Mais,  dit  M.  Dalloz,  n.  499, 
il  faut  répondre  qu'il  sera  facile  au  donateur  de  prévenir  cet  in- 
convénient, en  imposant  au  donataire,  dans  l'acte  de  donation, 
l'obligation  de  maintenir  le  bail.  Le  silence  du  donateur  sur  ce 
point  donne  lieu  de  penser,  ou  que  le  bail  a  été  fait  depuis  la  do- 
nation et  frauduleusement  antidaté,  ou  que  le  donateur  a  compté 
prendre  des  arrangements  avec  le  fermier  ou  le  locataire.  Il  im- 
porterait peu,  ajoute  cet  auteur,  que  ceux-cifussent  déjà  en  jouis- 
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sance  au  temps  de  la  donation  ;  car  ils  n'y  étaient  peut-être  que 
par  suite  d'un  bail  verbal  d'une  courte  durée,  tandis  que  le  bail 
écrit,  opposé  maintenant  par  eux,  pourrait  être  pour  plusieurs 
années  et  n'avoir  été  fait  que  depuis  la  donation.  —  Duranton, 
t.  17,  n.'146;  Duvergier,  t.  3,  n.  oo6. 

353.  L'obligation  de  respecter,  en  cas  d'aliénation,  les  baux 
qui  ont  date  certaine  est  réciproque.  Ainsi,  si  d'un  côté  l'acqué- 
reur est  obligé  de  maintenir  le  preneur  dans  sa  jouissance,  celui- 
ci,  de  son  côté,  ne  peut  pas  non  plus  s'affranchir  des  engagements 
qu'il  a  contractés.  Cela  est  vrai,  même  dans  le  cas  où,  le  bail 
n'ayant  pas  date  certaine,  l'acquéreur  s'est  engagé  dans  le  contrat 
de  vente  à  le  maintenir. 

Mais  cette  réciprocité  s'étend-elle  aussi  à  la  faculté  de  l'ésolu- 
tion  du  bail,  en  d'autres  termes,  de  ce  que  l'acquéreur  a  la  faculté 
de  résoudre  le  bail  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  s'ensuit-il  que  la 
même  faculté  doive  exister  pour  le  preneur?  La  négative  ne  nous 
semble  pas  douteuse,  car  la  réciprocité  n'est  pas  de  l'essence  du 
contrat  de  louage.  Au  surplus,  la  faculté  d'expulser  le  preneur 
dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine  a  été  introduite  dans  notre  légis- 
lation, dans  l'intérêt  exclusif  de  l'acquéreur.  Lors  donc  que  ce  der- 
nier renonce  à  cette  faculté,  en  reconnaissant  la  sincérité  de  la 
date  de  l'acte  souscrit  par  le  preneur,  on  ne  conçoit  pas  comment 
celui-ci  pourrait  se  refuser  à  l'exécution  de  ses  engagements.  — 
Bourjon,  liv.  4,  tit.  4,  chap.  26,  sect.  8,  n.  74  ;  Roll.  de  Vill.,  V 
Bail,  n.  477;  Duvergier,  t.  3,  n.  531  ;  Troplong,  n.  317;  Dali., 
loc.  cit.,  n.  502.  —  Contra:  Pothier,  n.  298;  Duranton,  t.  17, 
n.  147. 

354.  Dans  quel  délai  l'acquéreur  devra-t-il  user  du  droit 
d'expulser  le  preneur  dont  le  bail  n'a  point  date  certaine?  Suivant 
M.  Delvincourt,  t.  2,  p.  199,  le  fermier  peut  demander  à  ne  pas 
rester  dans  l'incertitude  et  exiger  que  l'acquéreur  déclare  de  suite 
s'il  entend  ou  non  entretenir  le  bail.  —  Mais,  si  l'acquéreur  ne 
veut  pas  répondre  à  la  sommation,  résultera-t-il  de  cela  une  dé- 
chéance? Cela  nous  semble  douteux.  Cette  déchéance  n'est,  en 
effet,  inscrite  dans  aucune  loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  sommation 
peut  être  utile  ;  par  exemple,  si  l'acquéreur  déclarait  qu'il  opte 
Dour  la  continuation  du  bail,  tout  serait  fini.  —  Roll.  de  Vill.,  loc. 
cit.,  n.  478. 

355.  L'obligation,  pour  l'acquéreur,  de  respecter  le  bail  au- 
thentique ou  ayant  date  certaine,  passé  par  son  auteur,  cesse 
lorsque,  par  le  contrat  de  bail,  il  a  été  convenu  que  le  preneur 
pourrait,  en  cas  d'aliénation,  être  expulsé  par  l'acquéreur  de  la 
chose.  —  C.  civ.,  art.  1743. 

Si  les  parties  n'ont  point  spécifié  l'espèce  d'aliénation,  si  elles 
ont  réservé  à  l'acquéreur,  généralement  la  faculté  d'expulsion,  le 
donataire  ou  légataire  à  titre  particulier  peut,  aussi  bien  que  l'ac- 
quéreur à  titre  onéreux,  user  de  cette  faculté,  cela  est  incontes- 
table. 

Toutefois,  il  serait  mieux  d'expliquer  dans  le  bail,  l'intention 
des  parties  à  ce  sujet.  On  pourrait  convenu'  qu'il  serait  résolu,  en 
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cas  d'aliénation,  à  quelque  titre  que  ce  fût.  —  Roll.  de  Vill.,  loc.  cit., 
n.  468. 

356.  Il  peut  se  faire  que  les  parties  n'aient  prévu  la  faculté 
d'expulser  que  pour  le  cas  de  vente.  Dans  cette  hypothèse,  la 
clause  est  limitative,  elle  ne  peut  être  étendue  à  aucun  autre  cas 
d'aliénation.  Mais,  par  contre,  elle  est  applicable  à  toute  vente, 
quelle  que  soit  la  foi'nie  qu'elle  affecte,  que  ce  soit  une  vente  vo- 
lontaire, ou  une  aliénation  par  expropriation  forcée.  Peu  importe 
aussi  que  la  vente  ne  comprenne  que  l'usufruit  de  la  chose.  L'ac- 
quéreur de  cet  usufruit,  comme  l'acquéreur  de  la  pleine  propriété, 
a  sur  la  chose  un  droit  qui  englobe  la  jouissance  louée.  Il  doit 
donc  avoir  le  même  droit  d'expulsion.  —  Roll.  de  Vill.,  loc.  cit., 
n.  469  et  470. 

Cependant,  il  ne  peut  y  avoir  d'expulsion  que  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur qui  a  un  titre  incommutable.  L'acquéreur  à  pacte  de 
rachat  ne  peut  donc  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  fixé  par  le  réméré.  —  Art.  1751,  G.  civ. 

357.  Il  n'est  point  nécessaire,  pour  que  la  faculté  d'expulsion 
soit  accordée  à  l'acquéreur,  que  la  clause  du  bail  par  laquelle  il 
est  stipulé  qu'en  cas  de  vente  de  la  chose  louée  ce  dernier  pourra 
expulser  le  fermier  ou  locataire,  soit  reproduite  dans  l'acte  de 
vente.  Le  sens  des  art.  1743  et  1744,  G.  civ.,  est,  en  effet,  bien 
précis  à  cet  égard.  Loin  d'exiger  cette  condition,  ces  dispositions 
attribuent  à  l'acquéreur  le  droit  pur  et  simple  de  se  prévaloir  de 
la  clause  stipulée  dans  le  bail  par  son  vendeur.  Gela  étant,  pour 
que  cette  faculté  puisse  être  enlevée  à  l'acquéreur,  il  faudrait  que 
le  vendeur  lui  eût  imposé,  par  une  clause  expresse,  l'obligation  de 
maintenir  le  bail.  —  Duvergier,  t.  3,  n.  543;  Dali.,  loc.  cit., 
n.  510. 

Il  y  a  plus,  dit  M.  Rolland  de  Yillargues,  n.  474,  si  la  sti- 
pulation dont  nous  parlons  avait  été  faite  par  un  acte  postérieur  au 
Jjail,  l'acquéreur  qui  en  aurait  connaissance  pourrait  l'invoquer; 
car  il  est  aux  droits  du  vendeur.  —  Dali.,  ibid. 

358.  Mais,  de  ce  que  l'acquéreur,  en  vertu  de  la  réserve  faite 
par  le  bailleur,  a  la  faculté  de  résoudre  le  bail,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  même  faculté  doive  exister  pour  le  preneur.  La  réciprocité 
n'est  pas,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  l'essence  du  contrat  ;  pour 
qu'elle  existe,  il  faut  qu'elle  ait  été  stipulée.  Gependant,  dans  ce 
cas,  de  même  que  dans  celui  où  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  le 
preneur  peut  faire  sommation  à  l'acquéreur  d'avoir  à  déclarer  s'il 
entend  ou  non  maintenir  le  bail,  pour  ne  pas  rester  indéfiniment 
dans  l'incertitude.  Toutefois,  dit  M.  Rolland  de  Villargues,  n.  479, 
il  paraît  plus  convenable,  en  général,  d'attendre  l'échéance  du 
pi'craier  terme,  pourvoir  quel  parti  l'acquéreur  voudra  prendre. 
La  recette  de  ce  premier  terme  sans  réserve,  peut,  d'après  les  cir- 
constances, emporter  son  adhésion  au  bail.  C'est  un  point  de  fait 
que  les  juges  apprécieront. — -Duvergier,  t.  3,  n.  750;  Delvincourt, 
t.  3,  n.  99. 

359.  Au  surplus,  l'acquéreur  ne  peut  user  de  la  faculté  réser- 
vée par  le  bail,  qu'en  avertissant  le  locataire  au  temps  d'avance 
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usité  dans  le  lieu  pour  les  congés.  Il  doit  aussi  avertir  les  fermiers 
de  biens  ruraux  au  moins  un  an  à  l'avance  (art.  1748,  C.  civ.).  11 
est  bien  certain  que  si  le  congé  avait  été  donné  à  l'avance  par 
le  bailleur,  Tacquéreur  devrait  en  profiter.  —  Troplong,  n.  519. 

360.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  locataire  ou  fermier  qui 
est  expulsé  parce  que  son  bail  n'a  point  date  certaine,  peut  exer- 
cer contre  le  bailleur  un  recours  en  dommages-intérêts.  II  en  est 
de  même  lorsque  l'expulsion  a  lieu  en  vertu  d'une  clause  du  bail, 
à  moins,  toutefois,  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé.  Seulement, 
tandis  que  dans  le  premier  cas  la  détermination  des  dommages- 
intérêts  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux  et  doit  être 
proportionnée  à  la  gravité  du  préjudice  causé  par  l'expulsion, 
dans  le  second  cas,  c'est  la  loi  elle-même  qui  la  fait  d'une  manière 
fixe  et  invariable.  Voici  comment  elle  a  été  réglée  par  les  art.  1744 
et  suiv.,  C.  civ. 

S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acffuéreur 
pourrait  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  et  qu'il  n'ait  été  fait 
aucune  stipulation  sur  les  d<anmages-intéi'êts,  le  bailleur  est  tenu 
d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante 
(art.  1744).  —  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique, 
le  bailleur  paye,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  locataire  évincé. 
une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps  qui,  suivant 
l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie  (art.  17io). 
—  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit 
payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps 
quireste  à  courir  (art.  1746). — L'indemnité  se  réglera  par  experts, 
s'il  s'agit  de  manufactures,  usines  ou  autres  établissements  qui 
exigent  de  grandes  avances  (art.  1747). 

361.  Jugé  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  chantier,  l'indemnité  a 
lieu  comme  bien  rural,  aux  termes  de  l'art.  1746,  G.  civ.,  plutôt 
que  comme  établissement  dans  le  sens  de  l'art.  1747.  —  Paris, 
16  juin  1825,  aff.  Martin. 

361  bis.  Il  a  été  décidé  aussi  qu'une  clause  se  référant  à  un 
bail  et  spécialement  la  réserve  d'expulser  le  fermier  consentie 
pendant  l'exécution  du  bail  au  profit  du  bailleur  pour  le  cas  où 
il  viendrait  à  vendre  le  domaine  atfermé,  donne  lieu,  en  l'absence 
de  toute  stipulation  à  cet  égard,  à  l'allocation  de  l'indemnité  légale 
de  l'art.  1746,  aussi  bien  que  si  cette  réserve  avait  été  convenue  au 
moment  du  contrat  ;  qu'en  conséquence,  le  locateur  qui  use  de 
cette  faculté  doit  payer  au  fermier,  à  titre  d'indemnité,  le  tiers  du 
prix  du  bail  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  et  non  pas  seulement 
une  indemnité  relative  au  préjudice  souffert  par  celui-ci.  —  Req., 
10  mai  1843,  aff.  Gardiès  c.  Alteirac. 

36S.  Mais  l'expulsion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  paiement 
de  l'indemnité  fixée  par  les  art.  1744  et  suiv.  G'est  ce  que  décide 
l'art.  1749  en  ces  termes  :  «  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peu- 
vent être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages-intérêts  ci-dessus 
exprimés.  »  11  nous  semble  certain  que  cette  disposition  n'est  point 
applicable  lorsque  l'e.xpulsion  a  lieu  parce  que  le  bail  n'a  pas  date 
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certaine.  Elle  doit  ùtre  restreinte  au  cas  où  la  faculté  avait  été  ex- 
pressément réservée.  La  raison  de  cette  dilTérence,  dit  M.  Trop^ 
long,  c'est  (jue.  dans  le  cas  où  le  bail  manque  de;  date  assurée,  la 
loi  craint  une  antidate  et  redoute  les  baux  supposés.  Dès  lors, 
elle  se  tient  sur  la  réserve,  au  lieu  de  prodiguer  ses  faveurs.  — 
Duvergier,  t.  3,  n,  5-40;  Troplong,  n.  521. 

363.  Disons  en  terminant  que  la  disposition  de  l'art.  1753, 
C.  civ.,  a  été  modiliée  par  la  loi  du  23  mars  1855  sui-  la  transcrip- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  baux  de  plus  de  dix-buit  ans.  Les 
baux  de  ce  genre  ne  peuvent  être  opposés  à  l'acquéreur  pour  plus 
de  dix-buit-ans,  s'ils  n'ont  été  transcrits  avant  la  transcription  de 
son  contrat  d'acquisition.  Supposons,  par  exemple,  un  bail  do 
24  ans,  puis  la  vente  de  l'immeuble.  Dans  quelles  limites  ce  bail 
sera-l-il  opposable  à  l'aclieteur?  Pour  toute  sa  durée,  s'il  a  ét(! 
transcrit,  soit  avant  la  vente,  soit  même  avant  la  transcription  de 
la  vente,  pour  dix-huit  arts  seulement,  s'il  n'a  pas  été  transcrit.  — 
La  loi  précitée  exige  aussi  la  transcription  de  tout  acte  ou  juge- 
ment constatant  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à 
trois  années  de  loyers  ou  f-^y  mages  non  échus.  Mais  nous  avons 
examiné  cette  question,  nous  n'y  reviendrons  donc  pas. 

Section  IX.  —  Cautionnement  du  bail.  . 

3C4.  Lorsque  la  solvabilité  du  preneur  est  douteuse,  le  bail- 
leur peut  exiger  de  lui  des  garanties  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  du  bail.  11  demande  alors  une  caution,  c'est-à-dire  une 
personne  qui  s'engage  à  remplir,  à  défaut  du  preneur,  les  obliga- 
tions qui  résultent  du  bail. 

365.  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas,  il  doit  être  exprès, 
et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au  delà  des  limités  dans  lesquelles  il  a 
été  contracté  (C.  civ.,  art.  2015).  Ainsi  le  cautionnement  donné  pour 
le  paiement  des  loyers  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  dégradations  que 
peut  avoir  commises  le  preneur  dans  les  lieux  loués;  il  faudi'ait 
une  stipulation  expresse  à  cet  égard.  Ainsi  encore  le  cautionne- 
ment donné  pour  l'exécution  du  bail  ne  s'étend  pas  aux  obliga- 
tions résultant  de  la  tacite  reconduction. 

366.  La  caution  qui  s'est  engagée  à  payer  les  loyers  du  loca- 
taire ou  fermier,  dans  le  cas  où  ce  dernier  ne  satisferait  pas  à 
cette  obligation,  est  tenue  de  payer,  lorsqu'elle  estpoursuivie  pour 
ce  fait,  non-seulement  les  loyers,  mais  encore  les  frais.  —  Ces  frais 
sont  ceux  de  la  première  demande  formée  contre  le  locataire, 
ceux  de  dénonciation,  ceux  enfin  qui  ont  été  faits  postérieurement 
à  cette  dénonciation.  —  Art.  2016,  G.  civ. 

367.  Les  engagements  des  cautions  sont  transmis  à  leurs  héri- 
tiers. —  G.  civ.,  art.  2017. 

368.  11  est  très-important  pour  le  propriétaire  qui  demande 
une  caution  à  son  locataire,  de  faire  renoncer  cette  caution  au 
bénéfice  de  discussion  et  de  la  faire  obliger  en  même  temps  à 
payer  elle-même  au  cas  où  le  locataire  ne  paierait  pas,  ou  bien 
encore  de  la  faire  obliger  solidairement  au  paiement  des  loyers  ou 
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fermages.  Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  peut  s'adresser  di- 
rectement à  la  caution,  aussi  bien  qu'au  locataire  ;  car,  aux  yeux 
de  la  loi,  la  caution  solidaire  est  considérée  comme  un  véritable 
débiteur  solidaire. 

369.  La  caution  qui  a  payé  à  son  recours  contre  le  débiteur 
principal  pour  le  paiement,  tant  du  capital  que  des  intérêts  et  des 
frais  ;  elle  est  subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre 
le  débiteur.  —  C.  civ.,  2025  et  2033. 

3TO.  Le  cautionnement  se  fait  de  deux  manières,  soit  par  l'in- 
tervention de  la  caution  au  bail,  soit  par  acte  séparé.  Dans  le 
premier  cas,  il  est  nécessaire  que  les  originaux  des  baux  sous 
seing  privé  soient  triples,  puisqu'alors  il  y  a  trois  parties  dans 
l'acte  :  le  bailleur,  le  preneur  et  la  caution.  —  Dans  le  deuxième 
cas,  un  seul  original  suffit,  car  le  cautionnement  n'est  qu'un  contrat 
unilatéral,  c'est-à-dire  qui  n'oblige  que  la  caution  envers  le  pro- 
priétaire, sans  que  celui-ci  soit  engagé  envers  elle.  Il  arrive  sou- 
vent, dans  ce  cas,  que  l'acte  de  cautionnement,  se  mette  à  la  suite 
du  bail  et  sur  l'original  qui  appartient  au  bailleur. 

Section  X.  —  Fin  du  bail. 

371,  Le  bail  finit  de  plein  droit  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  avait  été  convenu. —  Mais  il  peut  finir  avant  le  terme  fixé, 
par  diverses  causes.  Et  d'abord  il  peut  prendre  fin  par  l'événe- 
ment d'une  condition  résolutoire.  —  Et,  en  labsence  même  d'une 
telle  condition,  par  la  résiliation  toujours  stipulée  tacitement  dans 
tous  les  contrats  synallaginatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties ne  remplirait  pas  ses  engagements.  Nous  étudierons  spéciale- 
ment ces  trois  hypothèses. 

3'7S.  Néanmoins  à  ces  causes  viennent  s'en  joindre  d'autres 
qu'il  nous  suffira  d'indiquer,  car  elles  ne  comportent  aucun  déve- 
loppement. Ainsi  le  bail  finit  par  l'effet  de  la  consolidation,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  preneur  devient  propriétaire  de  la  chose  louée 
soit  par  l'efîét  d'une  vente,  d'une  donation,  d'un  legs,  soit  de  toute 
autre  façon.  —  Le  bail  peut  aussi  être  annulé,  après  avoir  duré 
un  certain  temps,  soit  pour  l'incapacité  des  parties  contractantes 
soit  pour  tout  autre  vice.  —  Il  peut  arriver  encore  qu'il  soit  résilié 
par  le  mutuel  consentement  des  parties. 

373.  Enfin  nous  avons  vu  plus  haut,  et  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  aux  développements  que  nous  avons  déjà  donnés  à  ce 
sujet,  que  la  destruction  totale  entraîne  la  résiliation  du  bail  et 
que  la  destruction  partielle  peut,  dans  certains  cas,  produire  la 
même  conséquence. 

374.  Mais  jamais,  quels  que  soient  les  inconvénients  qui  puis- 
sent en  résulter,  les  baux  ne  sont  résiliés  par  la  mort  de  l'une  des 
parties  contractantes.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1742  en  ces  termes: 
«  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  preneur, 
ni  par  celle  du  bailleur. 

375.  Il  a  été  jugé  sur  la  résiliation  par  consentement  mutuel  : 
1°  que  l'acceptation  d'une  offre  de  résiliation  de  bail  peut  être  ta- 
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cite  et  spécialement  que,  lorsqu'un  commandement  à  fin  de  paie- 
ment de  loyers  arriérés  portant  que,  faute  de  paiement  dans  un 
délai  déterminé,  la  résiliation  du  bail  sera  poursuivie,  a  été  suivi 
de  la  signification  par  le  preneur  de  sa  renonciation  immédiate  à 
ce  bail,  la  saisie  faite  par  le  bailleur,  sans  attendre  l'époque  fixée, 
emporte  acceptation  de  cette  renonciation  et  ne  permet  plus  au 
preneur  de  la  rétracter  ultérieurement  à  l'effet  de  retirer  son  offre 
de  résiliation  (C.  civ.,  art.  118  et  1757),  Req.,  20  janv.  1862  (D.- 
P.  G2.1.364)  ;  2"  Que  les  juges  peuvent  autoriser  les  créanciers 
d'un  fermier  à  acce{)ter  au  nom  de  leur  débiteur  la  résiliation  du 
bail  offerte  par  le  bailleur,  s'ils  reconnaissent  que  le  bail  est,  de 
la  part  du  fermier,  un  acte  de  mauvaise  administration,  hors  de 
proportion  avec  ses  ressources  et  nuisible  à  ses  créanciers.  Douai, 
13  nov.  1852  (D,-P.  56.2.2J);  3^  que  la  résiliation  verbale  d'un 
bail  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  même  avec  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  lorsqu'elle  n'a  reçu  aucun  commence- 
ment d'exécution;  qu'ici  s'applique  l'art.  1715,  G.  civ.,  Req., 
18  nov.  1861  (D.-P.  62.1.121)  ;  4'^  mais  que,  lorsque  l'existence  de 
cette  résiliation  n'est  pas  contestée,  la  preuve  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  a  été  consentie  est  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun. —  Même  arrêt. 

376.  1°  Expiration  de  la  durée  du  bail.  —  Le  bail  cesse  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé  lorsqu'il  a  été  fait  par 
écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé  à  l'autre  en  ob- 
servant les  délais  fixés  par  la  loi  (art.  1737),  —  Si  le  bail  a  été 
fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  doit  donner  congé  à  l'autre  en 
observant  les  délais  fixés  par  la  loi  (art.  1736).  Cette  dernière  dis- 
position est  conçue  en  termes  très -ambigus,  car  de  son  texte  il 
semble  résulter  que  le  législateur  a  entendu,  établir  une  distinc- 
tion entre  les  baux  faits  par  écrit  et  ceux  qui  sont  faits  sans  écrit, 
que  pom*  les  premiers  le  congé  est  inutile,  dans  tous  les  cas, 
même  dans  celui  oii  le  bail  écrit  a  été  fait  sans  aucune  fixation  de 
durée  ;  que  pour  les  seconds,  au  contraire,  il  y  a  dans  tous  les  cas 
nécessité  de  donner  congé,  soit  que  le  bail  verbal  ait  été  fait  avec 
ou  sans  fixation  de  durée. —  Mais  admettre  cette  distinction,  serait 
prétendre  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  faire  une  situation 
meilleure  à  celui  qui  jouit  en  vertu  d'un  bail  verbal  ;  or  telle  n'a 
certes  pas  été  leur  intention,  car  rien  ne  justifie  cette  préférence. 
A  la  vérité  le  texte  des  art.  1736  et  1737  semble  formel.  Mais  il 
renferme  évidemment  un  vice  de  rédaction.  Le  législateur  a 
donné  un  sens  impropre  aux  expressions:  bail  verbal,  bail  par  écrit. 
Dans  son  esprit  elles  signifiaient  :  bail  dont  la  durée  n'est  pas  fixée, 
bail  dont  la  durée  est  fixée.  Cette  erreur  s'explique,  d'ailleurS;,  faci- 
lement, car  habituellement  les  baux  consentis  pour  une  durée  dé- 
terminée sont  faits  par  écrit  et  vice  versa.  En  conséquence,  ce  n'est 
pas  à  la  forme  qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir  si  le  bailleur  est  obli- 
gé de  donner  congé,  c'est  à  cette  circonstance  que  le  bail  écrit  ou 
verbal  a  été  fait  avec  ou  sans  limitation  de  durée.  — Par  exemple: 
s'il  s'agit  d'un  bail  à  loyer  et  que  ce  bail  verbal  ou  par  écrit  ait 
été  fait  sans  fixation  de  durée,  c'est  alors  qu'on  devra  faire  l'ap- 
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plication  de  Tart.  1736,  G.  civ.,  qui  prescrit  la  nécessité  du  congé  ; 
si,  au  contraire,  ce  bail  a  été  fait  avec  fixation  de  durée,  le  congé 
sera  complètement  inutile,  le  bail  cessera  de  plein  droit  à  l'expi- 
ration du  terme  fixé. — Duvergier.  t.  3,  n.  483  ;  ïroplong,  u.  104  ; 
Zachariee,  t.  3,  p.  23;  Dali.,  toc.  cit.,  n.  327. 

377.  Toutefois  cette  solution  n'a  d'intérêt  que  pour  les  baux 
à  loyers.  Sil  s'agit  de  baux  à  ferme,  il  est  toujours  indifférent, 
quant  à  la  durée,  que  le  contrat  ait  été  fait  verbalement  ou  par 
écrit,  dans  aucun  cas,  il  n'y  a  nécessité  de  donner  congé;  seule- 
ment, si  le  bail  a  été  fait  par  écrit  ou  verbalement  avec  fixation 
de  durée,  il  cessera  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  con- 
venu ;  s"il  a  été  fait,  sans  fixation  de  durée,  il  cessei'a  également 
de  plein  droit  lorsque  le  preneur  aura  pu  recueillir  tous  les  fruits 
de  l'héritage  affermé.  —  Art.  1774  et  1773,  G.  civ. 

378.  Mais,  les  baux  à  ferme  exceptés,  l'art.  1736  s'applique 
non- seulement  aux  baux  de  maisons,  mais  à  tous  les  baux  autres 
que  ceux  de  biens  ruraux  et  notamment  aux  baux  de  carrières,  de 
mines,  de  tourbières,  pourvu  toutefois  qu'il  y  ait,  à  l'égard  de  ces  • 
divers  objets,  des  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  —  Duvergier, 
t.  3,  n.  487  ;  ïroplong,  n.  403  ;  Dali.,  n.  329. 

379.  2''  Evénement  de  la  condition  résolutoire.  —  Nous  avons  va 
que  le  bail,  comme  tout  autre  contrat,  peut  être  subordonné  à 
une  condition  résolutoire.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  l'événement  de 
la  condition  n'a  point  pour  etfet  de  remettre  les  choses  dans  le 
même  état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  eu  lieu,  car  le  bail  a  reçu 
son  exécution  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  contrat  et 
l'événement  de  la  condition  et  c'est  là  un  fait  irrévocable.  Le  bail 
ne  cesse  donc  que  pour  l'avenir. 

380.  M.  Duranton  enseigne,  1. 17,  n.  127,  que  le  preneur  dont 
le  droit  se  trouve  ainsi  résolu  doit  néanmoins  continuer  sa  jouis- 
sance, s'il  s'agit  de  maisons,  jusqu'à  l'expiration  du  tei-me  dans 
le  courant  duquel  l'événement  est  ari-ivè,  et  s'il  s'agit  de  biens  ru- 
raux, jusqu'à  l'expiration  du  terme  nécessaire  pour  recueillir  tous 
les  fruits  de  l'héritage  affermé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'appa- 
raisse clairement,  soit  d'après  les  termes  du  contrat,  soit  d'après 
les  circonstances,  que  l'intention  des  parties  a  été  que  le  bail  prît 
fin  immédiatement,  sans  attendre  l'expiration  de  ces  délais. 

381 .  La  clause  résolutoire  peut  être  tacite  et  résulter  des  cir- 
constances. Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  location  à  long  terme  que 
fait  un  propriétaire  à  son  copropriétaire  de  sa  portion  d'un  im- 
meuble indivis,  ne  doit  pas  être  regardée  comme  le  règlement  d'un 
mode  de  jouissance  entre  eux  pendant  le  temps  de  l'indivision,  en 
ce  sens  que  cette  location  devient  résoluble  dès  le  moment  où  la 
licitation  de  l'immeuble  est  nécessaire.  —  Colmar,  26  mars  18-41, 
aff.  Zurcher  ;  Paris,  Sjanv.  1831,  aff'.  Sauvin  G.  RizzoU,  Dali., /oc. 
cit..,  n,  5-41  et  note. 

383.  Il  arrive  quelquefois,  que  dans  un  bail  consenti  pour  neuf 
ans,  les  parties  stipulent  qu'il  sera  loisible  soit  à  chacune  d'elles, 
soit  à  l'une  d'elles  seulement,  de  résilier  au  bout  de  trois  ans,  ou 
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de  six  ans.  en  se  prévenant  un  certain  temps  d'avance.  C'est  là 
une  condition  résolutoire  potestative. 

Mais  comment  doit  procéder,  dans  ce  cas,  celui  qui  désire  faire 
cesser  le  bail,  pourdonnerravertissement.  Pothier  nous  l'indique, 
(-et  avertissement,  dit-il,  n.  327,  peut  se  l'aire  ver])alcment,  lors- 
qu'on est  assuré  de  la  partie  à  qui  il  est  fait  et  qu'elle  n'en  dis- 
conviendra pas,  sinon,  il  faul  faire  une  signification  par  un  huis- 
sier; car  si,  l'avertissement  n'ayant  été  fait  que  verbalement,  la 
partie  à  qui  il  a  été  fait  avait  la  mauvaise  foi  d'eu  disconvenir, 
celle  qui  laurait  fait  ne  serait  pas  reçue  à  le  prouver  par  témoins 
si  le  loyer  des  années  à  expirer  montait  à  plus  de  100  livres 
(loO  fr.  aujourd'hui);  la  preuve  de  toute  chose  dont  on  a  pu  se 
procurer  une  preuve  par  écrit,  lorsque  l'objet  excède  cette  somme, 
étant  refusée  par  l'ordonnance. —  {G.  civ.,  art.  1341  aujourd'hui). 

L'avertissement  doit  être  donné  dans  le  délai  fixé  par  les  par- 
ties contractantes,  et,  à  défaut  de  stipulation  sur  ce  point,  dans 
le  délai  des  congés,  s'il  s'agit  de  maisons,  et  un  an  au  moins  à 
l'avance,  s'il  s'agit  d'héritages  ruraux  :  on  doit  appliquer  à  ce  cas, 
dit  M.  Dalloz,  n.  533,  l'art.  1748,  C.  civ.,  avec  lequelil  aune  ana- 
logie frappante. 

383.  Celui  qui  a  averti  ne  peut  plus,  après  l'avertissement, 
rhanger  de  volonté,  malgré  l'autre  partie.  S'étant  dégagé  par  cet 
avertissement  envers  elle  pour  le  restant  du  temps  du  bail,  il  est 
juste  qu'il  l'ait  dégagée  aussi  envers  lui.  —  Pothier,  n.  328. 

384.  Quoique  cette  clause  soit  ordinairement  réciproque  dans 
les  baux,  néanmoins,  si  elle  était  accordée  par  le  bail  à  l'une  des 
parties,  elle  ne  serait  pas  accordée  à  l'autre  et  il  n'y  aurait  que 
celle  pour  qui  elle  aurait  été  stipulée  qui  pourrait  en  user.  — 
Pothier,  ibid.;  Duranton,  t.  17,  n.  128. 

385.  Il  a  été  décidé,  sur  cette  question  :  î»  que  le  bail  d'une 
carrière  de  granit  on  de  pierre  à  bâtir  pour  un  terme  de  trois  ou 
six  ans  est  indivisible,  en  ce  sens  que,  s'il  y  a  deux  preneurs,  le 
congé  signifié  par  l'un  d'eux  pour  la  première  période  ne  peut 
lier  l'autre  et  amener  la  fin  du  bail;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce 
cas,  de  diviser  la  carrière  entre  le  preneur  restant  et  le  bailleur, 
ni  de  faire  entrer  celui-ci  à  la  participation  des  bénéfices  pour 
moitié  (Bruxelles,6  juin  1837,  aff".  MarcqC.  Wart;  —  S'^Que  l'obli- 
gation de  délivrer  ou  de  restituer  la  jouissance  d'une  maison  louée 
étant  indivisible  solutione,  il  suit  de  là  qu'en  cas  de  réserve,  dans 
le  bail  d'une  maison  indivise  entre  les  bailleurs,  de  résilier  après 
un  certain  temps,  l'exécution  de  cette  clause  a  pu  être  requise  par 
chacun  des  copropriétaires  ;  et  que  le  congé  signifié  dans  ce  cas,  à 
la  requête  d'un  seul  des  bailleurs,  ne  peut  être  refusé  par  le  loca- 
taire, sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  être  donné  partons  les  bail- 
leurs, alors  surtout  qu'il  n'est  pas  désavoué  par  les  autres  et  que 
celui  qui  la  donné  agissait  habituellement,  vis-à-vis  du  preneur, 
comme  le  mandataire  de  ses  copropriétaires.  —  Douai,  6  fév.  1828, 
a(f.  Delangue  C.  Becquet,  Dalloz,  n.  537  et  538  et  note. 

386.  On  peut  aussi  considérer  comme  une  condition  résolu- 
toire la  clause  d'un  bail  par  laquelle  il  a  été  convenu  entre  les 
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parties  que  l'inexécution  d'une  condition  déterminée  donnerait  au 
bailleur  le  droit  de  réclamer  la  résiliation  du  bail.  Mais  cette  clause 
n'entraîne  pas  la  résolution  du  contrat  de  plein  droit.  En  consé- 
quence les  tribunaux  sont,  dans  ce  cas,  investis  du  droit  d'exa- 
miner la  nature  des  causes  qui  ont  amené  l'inexécution  de  la  con- 
dition et  d'apprécier  si  ce  cas  rentre  dans  les  prévisions  du  bail. 

38T.  Jugé,  sur  cette  question,  que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans 
un  bail  que  le  contrat  serait  résilié  de  plein  droit,  à  défaut  de  paie- 
ment d'un  seul  terme  de  loyer  ou  fermage,  après  un  acte  de  mise 
en  demeure  et  sans  aucune  formalité  de  justice,  la  résolution,  au 
cas  prévu,  doit  être  prononcée  sans  qu'aucun  délai  puisse  être 
accordé  au  preneur,  le  juge  ayant  alors  seulement  à  vérifier  si  le 
cas  s'est  réalisé.  —  Bordeaux,  1"  juin  1864,  Revue  not.,  n.  1102. 

Il  a  été  décidé  aussi  qu'en  cas  de  résiliation  d'un  bail  à  ferme 
prononcé  en  justice  pour  non-paiement  des  fermages,  le  bailleur 
qui  rentre  en  possession  de  son  immeuble  ne  peut  profiter  de  la 
récolte  qu'il  y  trouve  pendante,  qu'à  la  charge  de  désintéresser  les 
tiers  qui  ont  fourni  les  semences,  alors  surtout  que  ceux-ci  lui 
ont  donné  connaissance  de  leur  créance,  avant  la  demande  en  ré- 
solution. —  Gass.,  11  juin.  1864,  Rev.  Not.,  n.  1001. 

388.  La  résiliation  du  bail  avant  le  terme  fixé,  par  suite  de 
l'événement  d'une  condition  prévue  par  les  parties  (celle  du  décès 
du  preneur,  par  exemple),  donne  lieu  à  la  restitution  proportion- 
nelle du  pot-de-vin  payé  au  bailleur.  —  Douai,  7  nov.  1845  (D.  P. 
46.4.337). 

389.  40  Inexécution  des  engagements  respectifs. —  Le  défaut  res- 
pectif du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs  engagements 
donne  lieu  à  la  résolution  du  bail  (C.  civ.,  art.  1741).  Nous  avons 
fait  connaître  tout  ce  qui  a  trait  à  cette  cause  de  résolution,  en 
faisant  l'énumération  des  obligations  respectives  qui  sont  à  la 
charge  des  parties  contractantes. 

Bien  que  l'art.  1741  paraisse  assimiler  l'inexécution  des  enga- 
gements et  la  perte  de  la  chose,  il  existe  néanmoins  entre  ces  deux 
causes  de  résolution  une  différence  notable.  En  effet,  dit  M.  Du- 
vergier,  t.  3,  n.  336,  la  perte  de  la  chose  louée  amène  nécessaire- 
ment la  résiliation  du  bail,  et  chacune  des  parties  a  un  droit  égal 
à  s'en  prévaloir;  en  un  mot  cette  cause  de  résiliation  est  absolue. 
Il  en  est  autrement  de  l'inexécution  des  engagements  :  elle  ne 
peut  être  invoquée  comme  cause  de  résiliation  que  par  celle  des 
parties  qui  en  a  souffert  et  non  par  celle  à  qui  elle  peut  être  im- 
putée. Les  juges,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  nécessairement  obligés 
de  la  prononcer,  ils  peuvent  user  du  pouvoir  discrétionnaire  qui 
leur  est  conféré  par  l'art.  1184.  —  Dali.,  n.  543. 

390.  Les  engagements  que  peuvent  contracter  les  parties  sont 
multiples.  Ils  se  composent  non-seulement  des  principaux  que 
nous  avons  examinés,  mais  encore  de  divers  engagements  parti- 
culiers qui  font  l'objet  de  stipulations  spéciales  dans  le  bail.  On 
comprend  facilement  que,  dans  ces  conditions,  il  était  impossible 
de  déterminer  par  des  dispositions  expresses  quelles  sont  les  in- 
fractions qui  doivent  entraîner  nécessairement  résiliation  du  bail. 
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C'est  donc  aux  tribunaux  d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  si 
l'inexécution  des  engagements  doit  entraîner  cette  conséquence 
rigoureuse,  ou  bien  s"il  suffit  pour  réparer  le  préjudice  qu'elle  a' 
causé,  de  prononcer  au  profit  de  la  partie  lésée  soit  des  dommages- 
intérêts,  soit  une  diminution  de  prix.  —  Duvcrgier,  n.  537;  Dali., 
loc.  cit.,  n.  o-4o. 

Ajoutons  qu'il  en  serait  autrement  s'il  avait  été  convenu  entre 
les  parties  que  le  contrat  serait  résolu  de  plein  droit,  à  défaut  par 
l'une  des  parties  de  remplir  ses  obligations.  Dans  cette  hypothèse, 
les  juges  devraient  prononcer  larésolution. — Jugé,  que,  lorsqu'il  a 
été  stipulé  dans  un  contrat  de  louage  que  ce  contrat  sera  résolu  de 
plein  droit  et  sans  formalité  de  justice,  à  défaut  par  l'une  des 
parties  d'exécuter  son  obligation,  cette  inexécution  opère  résolu- 
tion de  plein  droit  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  sommation  ou 
d'une  mise  en  demeure  préalables  et  sans  que  le  juge  puisse  se 
dispenser  de  prononcer  la  résolution.  —  Poitiers,  4  fév.  1847  (D. 
P.  47.2.113). 

391.  La  faillite  du  preneur  peut  autoriser  le  bailleur  à  de- 
mander la  résolution  du  bail.  Car,  dans  ce  cas,  toutes  les  condi- 
tions de  sûreté  ou  de  garantie  sous  lesquelles  le  bail  avait  été  fait 
disparaissent  au  moins  légalement  (Arg.  des  art.  1188,  1613  et 
16oo,G.  civ.). — Toutefois  les  créanciers  peuvent  résister  à  une  telle 
action  en  oflrant  une  caution  suffisante  pour  l'exécution  du  bail 
(Pardessus,  n.  1128  ;  Duvergier,  n.  538).  — Il  peut  même  n'être  pas 
besoin  de  caution,  dans  cette  triple  circonstance:  1°  s'il  reste  dans 
les  lieux  un  mobilier  suffisant  ;  2°  Si  plusieurs  termes  ont  été 
payés  d'avance;  3*^  s'il  y  a  dans  le  bail  une  clause  résolutoire  pour 
défaut  de  paiement  d'un  terme. 

Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  la  faillite  du  locataire  n'entraîne  pas 
la  résolution  du  bail,  à  défaut  de  paiement  ou  de  consignation,  si 
d'ailleurs  les  siÀretés  subsistent  (Paris,  12  déc.  1861,  Rev.  Not., 
n.  148)  ;  2°  que  le  bail  doit  être  maintenu  lorsque  le  syndic  de  la 
faillite  présente  un  sous-locataire  solvable.  —  Caen,  25  aorit  1846 
(D.  P.  47.2.170). 

Mais  M.  Duvergier,  n.  538,  pense  que  la  faillite  n'entraîne  point, 
par  elle-même,  le  droit  pour  le  bailleur  d'exiger  le  paiement  des 
loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail.  En  effet,  dit-il,  cette  faculté 
ne  lui  est  accordée  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  que  lorsque  les  objets 
affectés  à  son  privilège  sont  vendus,  or,  dans  le  cas  de  faillite,  le 
mobilier  qui  est  son  gage  reste  dans  les  lieux. — Cependant  il  a  été 
jugé,  contrairement  à  celte  opinion  :  1°  que  la  faillite  du  locataire 
entraîne  l'exigibilité  de  tous  les  loyers  à  échoir  ;  et  qu'à  défaut  de 
paiement  ou  de  consignation  de  ces  loyers,  aussi  bien  que  de  ceux 
antérieurement  échus,  elle  autorise  le  bailleur  à  demander  la  ré- 
siliation du  bail,  et  qu'il  en  est  ainsi  lors  même  que,  par  suite 
d'une  relocation  ou  d'une  cession  du  bail  effectuée  par  le  syndic, 
les  lieux  n'auraient  pas  cessé  d'être  garnis  de  meubles  et  de  mar- 
chandises suffisants  pour  assurer  le  paiement  des  loyers. —  (Cass., 
28  mars  1865,  Rev.  Not.,n.  1413);  2'^  que  l'exigibilité  résultant  de 
la  faillite  aux  termes  des  art.  1188,  C.  civ.,  et  444,  C.  comm.  (à 
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supposer  qu'elle  fût  applicable  aux  loyers  à  échoir  comme  à  une 
dette  ordinaire),  ne  donnerait  au  bailleur  que  le  droit  de  concourir 
avec  les  autres  créanciers,  en  subissant  les  mêmes  réductions  ; 
sauf  le  privilège  résultant  de  l'art.  2102,  mais  au  cas  seulement 
oi^i  les  meubles  sont  vendus.  — Paris,  12  déc.  1861,  Rev.  Not., 
n.  l/i8. 

393.  En  ce  qui  concerne  la  déconfiture  du  mari,  il  a  été  décidé 
(jue  :  1°  la  déconfiture  du  mari  n'emporte  pas  à  l'égard  de  la 
femme  séparée  de  biens  d'avec  lui,  la  résiliation  du  bail  à  ferme 
consenti  conjointement  et  solidairement  aux  deux  époux  comme 
cofermiers  ;  et  que  l'obligation  qui  dérive  du  bail  ne  peut  être  ré- 
putée indivisible  ;  —  qu'en  cas  pareil  la  femme  maintenue  dans  la 
location  ne  peut  être  assujettie  à  fournir  caution,  alors,  d'ailleurs, 
que  le  mobilier  de  la  ferme  est  suffisant  pour  garantir  le  paie- 
ment des  fermages  et  que  les  terres  sont  dans  un  bon  état  de  cul- 
ture; mais  que,  si  l'insolvabilité  du  mari  donne  droit  aux  bail- 
leurs de  faire  résoudre  le  bail  quant  à  lui,  ils  peuvent,  lorsqu'en 
vertu  des  conditions  du  bail  la  location  a  été  maintenue  au  profit 
de  la  femme,  exiger  que  le  mari  continue  à  demeurer  chargé  de 
l'exécution  du  bail,  Nancy,  13  déc.  1844  (D.-P.  45.2.68)  ;  2"  qu'on 
doit  considérer  la  femme  comme  cofermière  avec  son  mari  et  non 
pas  seulement  comme  caution  solidaire  de  ce  dernier,  lorsque  le 
bail  les  qualifie  tous  deux  de  preneurs  et  que  la  femme  s'est  obli- 
gée conjointement  et  solidairement  avec  son  mari,  à  l'exécution 
pleine  et  entière  des  charges,  clauses  et  conditions  auxquelles  il 
s'est  engagé;  lorsque,  enfin,  l'acte  stipule  surabondamment  que 
la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ne  donnera  pas  lieu  à  la 
cessation  du  bail  (Nancy,  11  juill.  1844;  Garnier,  Jurisp.  d'^  Nancy, 
\"  Louage,  n.  8)  ;  3°  que  la  séparation  de  corps  et  la  renonciation 
à  la  communauté  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  qu'elle 
exerce,  en  cette  qualité  de  cofermière,  contre  le  propriétaire  delà 
ferme  (Nancy,  2  mai  1845  ;  Garnier,  ibid.,  n.  9)  ;  4°  que  la  femme 
cofermière  avec  son  mari  qui,  après  l'abandon  de  la  ferme  par 
celui-ci  et  la  vente  du  mobilier  à  lui  appartenant,  a  repris  et  con- 
fiimé  l'exploitation  commencée  par  celui-ci  à  l'aide  d'un  mobilier 
qui  lui  était  propre  et  d'avances  qu'elle  a  faites,  a  droit  de  recueil- 
lir les  récoltes  crues,  par  ses  soins  personnels  et  ses  propres 
avances,  sur  les  terres  qui,  sans  elle,  seraient  probablement  res- 
tées incultes;  qu'on  ne  peut  pas  ne  la  considérer  que  comme  un  ??e- 
gotiorum  gestor  qui  ne  devrait  être  remboursé  que  de  ses  frais  et 
avances  :  une  telle  position  serait  celle  d'un  tiers  qui  se  serait  im- 
miscé dans  l'exploitation  de  la  ferme  ;  elle  ne  peut  appartenir  au 
cofermier  intéressé  dans  les  résultats  de  l'exploitation  et  qui,  par 
son  abstention,  aurait  gravement  compromis  ses  propres  intérêts.: 
c'est  le  cas  d'appliquer  cette  maxime  qu'à  chacun  revient  le  pro- 
duit de  ses  œuvres.  —  Nancy,  2  mai  1845;  Garnier,  ibid.  ;  Dali., 
loc.  cit.,  n.  551. 

393.  La  saisie  et  la  vente  du  mobilier  et  de  tous  les  instru- 
ments d'exploitation  du  fermier  .suffisent  pour  autoriser  le  pro- 
priétaire à  demander  la  résiliation  du  bail,  encore  bien  que  le 
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preneur  hors  d'état  d'exploiter  par  lui-même,  offre  de  faire  con- 
tinuer l'exploitation  par  autrui.  — Douai,  12  janv.  1850  (D.-P, 
51.2.121. 

394.  La  résolution  du  bail  pour  inexécution  des  obligations 
du  preneur  emporte  résolution  du  sous-bail...,  surtout  lorsque  le 
sous-preneur  a  participé  à  cette  inexécution.  —  Bordeaux,  3  déc. 
1811,  aff.  Devergès  ;  13  juill.  1844  (D.-P.  43.2.342). 

Section  XL  —  De  la  tacite  réconduction. 

395.  Il  peut  arriver  que,  nonobstant  l'expiration  d'un  bail 
dont  la  durée  avait  été  fixée  par  les  parties,  le  preneur  reste  en 
jouissance  de  la  chose  louée,  sans  que,  de  son  côté,  le  bailleur 
songe  à  l'expulser.  Dans  ce  cas  il  se  forme  entre  les  parties  un 
contrat  de  louage  tacite  que  l'on  nomme  tacite  réconduction.  Voici 
comment  l'art.  1738,  C.  civ.,  s'exprime  à  cet  égard  :  «  Si  à  l'expi- 
ration des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession, 
il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif 
aux  locations  faites  sans  écrit.  »  Nous  savons  qu'il  faut  entendre 
par  les  expressions  faites  sans  écrit  :  faites  sans  limitation  de 
durée. 

La  tacite  réconduction  était  déjà  admise  dans  le  droit  romain 
(L.  14,  D.  loc.  cond.)  et  dans  notre  anciennejurisprudence  (Loisel, 
inst.  cont.,  1.  3,  t.  6,  art.  10).  L'Assemblée  constituante  la  prohiba 
dans  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  (tit.  1,  sect.  2,  art.  4)  pour  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  imraux  et  cela  à  cause  des  diffi- 
cultés et  des  surprises  auxquelles  elle  peut  quelquefois  donner 
lieu.  Mais  les  rédacteurs  du  Gode  ne  partagèrent  point  ces  pré- 
ventions et  ils  l'introduisirent  dans  la  loi  nouvelle,  sans  aucune 
restriction,  telle  qu'elle  existait  dans  la  loi  romaine  et  dans  l'an- 
cien droit. 

396.  Gomme  nous  venons  de  le  voir,  la  tacite  réconduction 
n'est  pas  la  continuation  de  l'ancien  bail,  elle  opère,  après  l'expi- 
ration du  bail  écrit,  un  nouveau  bail  qui  prend  naissance  dans  le 
silence  des  parties.  Ulpien  lui  assignait  déjà  ce  caractère  dans  la 
loi  14  que  nous  avons  citée  plus  haut. 

397.  Il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  s'opérer  qu'autant  que  le 
bailleur  ou  Je  preneur  sont  capables  de  contracter  au  moment  de 
l'expiration  du  premier  bail  fait  avec  fixation  de  durée.  Si  l'une 
ou  l'autre  des  parties  n'était  point  capable  de  consentement  à  cette 
époque,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  tacite  réconduction  :  Si  intérim  do- 
minus  furere  cœperit  vel  decesserit,  fieri  non  posse,  ait  Marcellus,  ut 
locatio  redintegretur  (L.  14  précitée;  Pothier,  v°  Louage,  n.  543). 
—  Et  la  continuation  de  jouissance  du  preneur  serait  considérée 
comme  un  fait  ne  pouvant  donner  naissance  à  aucun  droit.  Ce- 
pendant ce  dernier  devrait  en  payer  la  valeur  proportionnelle- 
ment à  sa  durée.  —  Duranton,  t.  17,  n.  171  ;  Troplong,  n.  433; 
Dali.,  n.  567. 

398.  Il  en  résulte  aussi  que  la  tacite  réconduction  ne  peut 
avoir  lieu  pour  les  baux  des  biens  nationaux  et  des  établissements 

III.  7 
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publics.  En  effet,  comme  ces  baux  ne  peuvent  être  faits  qu'avec 
certaines  formalités,  il  s'ensuit  que,  tant  que  ces  formalités  ne 
sont  point  remplies,  il  n'y  a  point  de  bail,  mais  simple  jouissance 
de  fait.  —  Dali.,  ibid. 

309.  Enfin  il  a  été  décidé,  en  conséquence  de  ce  principe,  que 
l'obligation  solidaire  de  la  femme  pour  le  paiement  du  prix  du 
bail  consenti  aux  deux  époux  ne  s'applique  pas  à  la  continuation 
du  bail  opérée  par  tacite  réconduction,  cette  continuation  étant 
réputée  le  fait  exclusif  du  mari.  —  Caen,  21  mars  1859  (D.-P.o9. 
2.163). 

400.  Quelle  durée  doit  avoir  eue  la  possession  nouvelle  pour 
faire  présumer  la  tacite  réconduction  ?  Le  Code  est  muet  sur  ce 
point.  Voici  ce  que  dit  Pothier,  n.  349,  à  cet  égard  :  «  Pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  cette  présomption,  il  faut  qu'il  y  soit  resté  un  temps 
suffisant  pour  que  le  locataire  ait  pu  en  avoir  avis  et  le  sommer 
d'en  sortir,  s'il  ne  voulait  pas  lui  continuer  un  nouveau  bail.  » 
Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  en  cas  de  contestation, 
de  décider  par  l'ensemble  des  circonstances,  si  la  volonté  de  conti- 
nuer le  bail  se  trouve  ou  non  suffisamment  indiquée.  —  Marcadé, 
sur  les  art.  1738  et  suiv.,  n.  1  ;  Liège,  2  sept.  1842,  aff.,  Poncelet 
c.  Laurent;  Lj'on,  22  juill.  1833,  aff,  Gautberon  c.  Rosset;  Dali., 
loc.  cit.,  n.  571  et  note. 

401.  Cela  étant  si  le  bailleur  veut  éviter  les  effets  de  la  tacite 
réconduction,  en  cas  de  refus  par  le  preneur  de  quitter  les  lieux 
loués  à  l'expiration  du  terme  fixé,  la  prudence  lui  commande  de 
faire  signifier  au  locataire  ou  fermier  une  sommation  que  dans  la 
pratique  on  appelle  aussi  averiissemenl  ou  congé,  d'avoir  à  quitter 
les  lieux  loués  dans  les  délais  légaux  (C.  civ.,  art.  1739).  Cette 
sommation  a  pour  effet  de  rendre  la  continuation  du  bail  impos- 
sible. En  effet  la  tacite  réconduction  opérant  un  nouveau  contrat 
de  louage,  le  consentement  des  parties  est  une  condition  indis- 
pensable à  sa  formation.  Or  ce  consentement  n'a  plus  lieu  dès  que 
l'une  des  parties  a  signifié  qu'elle  entendait  se  prévaloir  delà  ces- 
sation du  bail.  —  M.  Dalloz  fait  observer,  n.  573  que  le  congé  dont 
il  s'agit  ici  diffère  des  congés  ordinaires  en  matière  de  baux  de 
maisons,  en  ce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  un  certain  temps 
d'avance,  suivant  l'usage  des  lieux,  et  peut  même  être  donné  uti- 
lement depuis  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le  bail  a  été  fait, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  se  soit  pas  déjà  écoulé  un  temps  suffisant 
pour  opérer  la  réconduction.  —  Duranton,  t.  17,  u.  119  ;  Duver- 
gier,  t.  3,  n.  503;  Troplong,  n.  454  et  455. 

Quant  au  locataire  il  lui  est  facile  de  prévenir  les  effets  de  la 
tacite  réconduction,  il  lui  suffit  de  quitter  les  lieux  le  jour  même 
de  l'expiration  du  bail. 

40 S.  11  est  évident  que  le  congé  dont  nous  venons  de  parler, 
ne  doit  pas  nécessairement  être  fait  par  acte  d'huissier,  bien  que 
l'art.  1739,  C.  civ.,  parle  d'un  congé  signifié.  Un  congé  verbal, 
une  invitation  de  quitter  les  lieux  contenue  dans  la  quittance  du 
dernier  terme  suffiraient  et  auraient  certes  autant  de  puissance 
que  le  premier.  Mais  on  comprend  tous  les  inconvénients  qui 
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pourraient  résulter  pour  le  bailleur  d'un  congé  donné  verbale- 
ment, lequel  ne  pouvant  être  prouvé  par  témoins,  serait  abaa- 
donné  à  la  bonne  foi  du  preneur.  Car  il  pourrait  arriver,  dans  ce 
cas,  que  ce  dernier,  ayant  promis  de  vider  les  lieux  loués  au  jour 
de  l'expiration  du  bail,  ne  voulût  pas  en  sortir  à  cette  époque.  Et 
alors  le  propriétaire  se  verrait  obligé,  par  l'effet  de  la  tacite  ré- 
conduction de  laisser  le  locataire  habiter  les  lieux  loués  pendant 
une  période  de  temps  plus  ou  moins  longue  et  ne  pourrait  l'ex- 
pulser qu'après  lui  avoir  donné  congé  dans  les  délais  d'usage  ou 
encore  après  lui  avoir  permis  de  recueillir  tous  les  fruits  de  l'hé- 
ritage affermé. 

403.  Lors  donc  qu'il  y  a  congé  signifié  ou  accepté,  le  preneur, 
quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite 
reconduction  (G.  civ.,  art.  1739).  —  Cependant  si,  nonobstant  ce 
congé,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  jouissance  de  la  chose 
louée,  si  cette  jouissance  se  prolonge  et  si  certains  faits  démon- 
trent la  volonté  évidente  de  relouer,  les  parties  seront  présumées 
avoir  renoncé  au  congé,  la  tacite  réconduction  aura  lieu  et  don- 
nera naissance  à  un  nouveau  bail.  —  Duvergier,  n.  504  ;  Trop- 
long,  n.  457. 

404.  Il  n'y  a  pas  de  tacite  réconduction  lorsque  les  parties 
ont  expressément  stipulé  dans  le  bail  qu'il  n'y  en  aurait  pas.  Par 
exemple,  dit  Pothier,  n.  554,  si,  par  le  bail  à  ferme  d'une  métai- 
rie, il  avait  été  convenu  qu'il  finirait  à  tel  temps,  sans  que  le  fer- 
mier pût  prétendre  qu'il  y  eût  réconduction,  quand  même  depuis 
ledit  temps  il  aurait  continué  d'exploiter  la  métairie,  rien  n'em- 
pêche qu'une  telle  clause  ne  soit  valable  et  ne  doive  être  exécutée. 
C'est  pourquoi,  ajoute  cet  auteur,  si,  après  l'expiration  du  bail  fait 
avec  cette  clause,  le  fermier  a  labouré  et  ensemencé  les  terres  de 
la  métairie,  le  propriétaire  ne  laissera  pas  de  pouvoir  l'expulser, 
à  la  charge  de  lui  payer  le  prix  de  ses  labours  et  semences,  w  •— 
Duranton,  t.  17,  n.  123;  Duvergier,  t.  3,  n.  22;  Troplong,  n.  454; 
Marcadé,  sur  les  art.  1738  et  suiv. 

405.  Toutefois,  il  est  bien  certain  qu'une  clause  de  ce  genre 
ne  lie  pas  les  parties  d'une  façon  irrévocable.  C'est  ce  que  fait 
observer  Pothier,  n.  355  ;  «  elle  n'exclut  pas,  dit-il,  la  tacite  récon- 
duction, lorsque  la  volonté  de  la  tacite  reconduction  parait,  d'ail- 
leurs, car  les  parties  qui  ne  voulaient  pas,  au  temps  du  bail,  qu'il 
y  eût  de  réconduction,  n'ont  ni  pu  ni  voulu,  par  cette  clause,  s'in- 
terdh-e  la  liberté  de  changer  de  volonté.  Le  propriétaire  doit  sur- 
tout être  non  recevable  à  prétendre,  sous  le  prétexte  de  cette 
clause,  expulser  le  fermier,  lorsqu'il  a  laissé  passer  tout  le  temps 
des  risques  sur  les  fruits  et  qu'il  a  attendu  à  la  veille  d'une  récolte 
abondante  à  vouloir  expulser  le  fermier.  —  Duvergier,  t.  3,  n.  23 
et  504  ;  Troplong,  n.  459  ;  Marcadé,  loc.  cit. 

406.  En  général,  le  bail  opéré  par  la  tacite  réconduction  est 
censé  fait  aux  mêmes  conditions  que  le  premier.  D'oii  la  consé- 
quence que  le  prix  et  les  obligations  respectives  des  parties  res- 
tent les  mêmes.  —  Pothier,  n.  360  ;  Duvergier,  n.  506  ;  Troplong, 
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n.  452;  Liège,  30  sept.  1826/aff.  Jacques  c.  Swerts;  Caen,  23  mai 
1843,  aff.  Feuillet  c.  Prempain,  Dali.,  loc.  cit.,  n,  584  et  note. 

407.  Mais  il  faut  excepter  des  conditions  celle  qui  est  relative 
à  la  durée  du  bail;  car,  à  cet  égard,  l'art.  1738  porte  que  l'effet 
de  la  tacite  réconduction  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations 
faites  sans  écrit,  c'est-à-dire  sans  terme  fixe.  Il  faut  donc  se  référer, 
à  cet  effet,  à  l'art.  1736  pour  les  baux  à  loyer  et  à  l'art.  1774  pour 
les  baux  à  ferme.  —  Duvergier,  n.  506  ;  troplong,  n.  451  ;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1438  et  suiv.;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  586. 

408.  La  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obli- 
gations résultant  de  la  prolongation  et  cela,  soit  qu'il  y  eût  tacite 
réconduction,  soit  que  le  preneur,  après  un  congé  signifié,  soit 
simplement  resté  de  fait  en  jouissance  (art.  1740,  G.  civ.).  Le 
motif  de  cette  disposition  est  qu'on  ne  peut  étendre  les  obligations 
de  la  caution  pour  plus  de  temps  qu'elle  ne  l'a  d'abord  voulu,  sans 
consentement  formel.  —  C.  civ.,  art.  2105. 

409.  Que  décider  relativement  à  l'hypothèque  donnée  par  le 
preneur  pour  sûreté  de  l'exécution  de  son  bail  fait  pour  un  temps 
déterminé  ?  Elle  ne  peut  pas  s'étendre  non  plus  à  ce  qui  serait  dû 
à  raison  de  la  tacite  reconduction,  car  l'hypothèque  convention- 
nelle, telle  que  celle  qui  peut  avoir  lieu  pour  sûreté  de  l'exécution 
du  bail,  ne  peut  pas  s'établir  tacitement  ;  il  faut  une  convention 
expresse  et  exprimée  dans  les  formes  exigées  par  la  loi  (art.  2127, 
C.  civ.;  rapport  de  M.  Mouricault  au  Tribunat  ;  Duvergier,  t.  3, 
n.  508  ;  Troplong,  n.  449  ;  Marcadé  sur  les  art.  1738  et  suiv.).  — 
Mais,  ajoutons  que  le  privilège  accordé  au  propriétaire  par 
l'art.  2102,  G.  civ.,  i-este  absolument  intact,  qu'il  s'étend  à  la 
tacite  réconduction,  qui  n'est,  nous  l'avons  vu,  qu'un  bail  nouveau 
tacitement  conclu,  car  le  privilège  n'est  point  le  résultat  d'une 
convention  spéciale  et  soumise  à  certaines  formes  ;  c'est  un  effet 
que  la  loi-elle-même  attache  au  contrat  de  louage,  en  quelque 
forme  qu'il  ait  été  fait. 

41 0.  Comme  la  tacite  réconduction  constitue  un  nouveau 
bail,  la  forme  exécutoire  dont  le  premier  bail  était  revêtu  ne  peut 
servir  pour  exécuter  contre  le  fermier  ou  locataire  sur  tacite  re- 
conduction. —  Pothier,  n.  367. 

411.  Le  législateur  n'a  prévu,  quant  à  la  tacite  réconduction, 
que  le  cas  des  baux  dont  la  durée  a  été  déterminée.  Aussi,  en 
l'absence  de  toute  disposition  à  l'égard  des  baux  sans  durée  déter- 
minée, s'est-on  demandé  si,  pour  ceux-là,  l'usage  des  lieux  n'avait 
pas  fixé  la  durée,  de  telle  sorte  qu'après  l'expiration  de  chaque 
terme,  il  se  formerait  un  nouveau  bail  succédant  au  premier.  La 
question  est  importante,  car,  nous  l'avons  vu  par  les  développe- 
ments que  nous  venons  de  donner,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  dis- 
tinguer le  cas  où  c'est  le  même  bail  qui  continue,  de  celui  où 
le  premier  bail  est  remplacé  par  un  second. — Nous  ne  pensons  pas 
que  l'usage  des  lieux  puisse  être  considéré  comme  la  fixation  de  la 
durée  de  ces  baux.  Un  ne  peut  pas  supposer,  dit  M.  Duranton, 
t.  17,  n.  117,  que  le  bailleur  ou  le  preneur  aient  voulu  louer  pour 
trois  mois  ou  pour  six  mois  ;  c'est  évidemment  le  même  bail  qui 
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continue.  —  On  peut  ajouter,  suivant  M.  Dalloz,  n.  594,  que  les 
termes  fixés  par  les  usages  ne  sont  pas  des  limites  indiquées  à  la 
durée  des  baux.  Ce  sont  des  époques  assignées  pour  le  paiement 
des  loyers  ou  le  point  de  départ  des  délais  qui  doivent  s'écouler 
entre  le  congé  et  la  sortie  des  lieux.  S'il  en  était  autrement,  si  l'on 
considérait  les  usages  locaux  comme  fixant  la  durée  des  baux  aux- 
quels les  parties  n'en  ont  pas  assigné  une,  il  s'ensuivrait  que  tous 
les  baux  auraient  une  durée  limitée  et  le  système  du  législateur  se 
trouverait  bouleversé.  —  Duvergier,  t.  3,  n.  510. 

Section  XII,  —  De  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 

413.  Outre  l'action  personnelle  qui  lui  appartient  par  suite 
des  obligations  contractées  envers  lui,  par  le  contrat  de  louage,  le 
bailleur  a  d'autres  droits  que  lui  confère  la  loi  et  qui  sont  comme 
la  sanction  de  ces  obligations.  Nous  nous  bornerons  à  les  indiquer 
ici,  car  ils  feront  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

413.  Et  d'abord  le  bailleur  a  une  sorte  de  droit  de  gage  sur 
les  meubles  et  effets  du  preneur  qui  garnissent  les  lieux  loués, 
ainsi  que  sur  les  récoltes  de  l'année.  Il  est  autorisé  à  faire  saisir 
ces  objets  un  jour  après  le  commandement  de  payer  et  même  im- 
médiatement s'il  en  obtient  la  permission.  Cette  exécution  porte 
le  nom  de  saisie-gagerie.  —  Art.  819,  C.  proc,  2102,  C.  civ. 

414.  Toutefois,  le  bailleur  n'est  obligé  de  prendre  la  voie  de 
la  saisie-gagerie  qu'autant  qu'il  n'a'pas  de  titre  exécutoire.  Autre- 
ment il  peut  saisir  pleinement  et  exécuter  soit  que  les  meubles  aient 
été  ou  non  déplacés.  —  Pigeau,  t,  2,  p.  -484,  Carré,  sur  l'art.  819; 
Cass.,  4  nov,  1863,  Rev.  Not.,  n,  769. 

415.  Le  bailleur  peut  faire  saisir-gager' non-seulement  les 
meubles  et  récoltes  du  preneur,  mais  même  ceux  des  sous-fermiers 
et  sous-locataires,  sous  les  réserves  toutefois  que  nous  avons  indi- 
quées, pour  les  loyers  ou  fermages  dus  par  le  preneur  de  qui  ils 
tiennent  (C.  proc.,  art.  820).  —  Cependant,  les  sous-fermiers  ou 
sous-locataires  obtiennent  mainlevée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé 
sans  fraude,  mais  sans  qu'ils  puissent  opposer  de  paiements  faits 
par  anticipation.  —  C.  proc,  821  et  822.  V.  Saisie-gagerie. 

416.  Un  privilège  est  accordé  au  bailleur,  sur  les  mêmes 
objets,  pour  le  paiement  des  loyers  et  fermages  et,  en  général, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  bail.  —  C.  civ.,  art.  2102.  Y.  Privi- 
lège. 

417.  De  plus,  un  droit  de  suite  appartient  au  bailleur  sur  les 
effets  qui  ont  été  déplacés  des  lieux  loués  sans  son  consentement, 
et  il  conserve  sur  eux  son  privilège  pourvu  qu'il  en  ait  fait  la  re- 
vendication dans  les  délais  prescrits.  —  V.  Revendication. 
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CHAPITRE  III. 

ENREGISTREMENT. 

DIVISION. 

§  1".  —  Législation. 

§  2.  —  Des  analogies  que  le  bail  présente  avec  d'autres  contrats. 

§  3.  —  Exigibilité  des  droits. 

§  4.  —  Liquidation. 

§  5.  —  Sous-baux.  —  Subrogation.  —  Cession.  —  Rétrocession. 

—  Résiliation. 

§  6.  —  Dispositions  indépendantes. 

§  7.  —  De  la  transcription  des  baux. 

§  8.  —  Baux  administratifs. 

I  1"   —  Législation. 

1 .  Les  dispositions  législatives  qui  régissent  le  contrat  de  bail  sont  les 
suivantes  : 

1°  Loi  du  22  frim.  an  \u,  art.  69,  |  3,  n.  2. 

»  Sont  tarifés  à  1  fr.  p.  100  :  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  seule 
"  année,  ceux  faits  pour  deux  années  (le  droit  sera  perçu  sur  le  prix 
«  cumulé  de  deux  années)  ;  —  ceux  d"un  plus  long  temps,  pourvu  que  leur 
0  durée  soit  limitée  (le  droit  sera  également  perçu  sur  le  prix  cumulé,  sa- 
«  voir  :  pour  les  deux  premières  années,  à  raison  de  1  fr.  p.  100,  et  pour 
«  les  autres  années  sur  le  pied  de  25  centimes  p.  100}  ;  —  et  les  sous-baux, 
«  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  de  baux  (le  droit  sera  liquidé  et 
«  perçu  sur  les  années  à  courir,  comme  il  est  établi  pour  les  baux,  savoir  : 
0  à  raison  de  1  p.  100  sur  les  deux  premières  années  restant  à  courir,  et  de 
«  20  cent.  p.  100  pour  les  autres  années).  —  Seront  considérés,  pour  la  li- 
•  quidation  et  le  paiement  du  droit,  comme  baux  de  neuf  années,  ceux  faits 
«  pour  trois,  six  ou  neuf  ans.  « 

2°  Loi  du  16  juin  182i,  art.  1". 

«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens  meubles  ou  immeubles,  les  baux 
«  de  pâturage  et  nourriture  de  bestiaux,  les  baux  à  cheptel  ou  reconnais- 
t  sance  de  bestiaux,  et  les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  per- 
«  sonnes,  lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne  seront  désormais  soumis  qu'au 
«  droit  de  20  centimes  p.  100  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années. 

2.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  textes  qui  précèdent,  que  les  baux 
de  biens  meubles  ou  immeubles,  les  sous-baux,  subrogations,  cessions  et 
rétrocessions  de  baux,  sont  passibles  du  droit  de  20  centimes  p.  100,  à  li- 
quider sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  à  courir. 

3.  La  loi  du  23  août  1871  n'a  pas  changé  le  tarif,  mais  elle  a  apporté 
dans  le  mode  de  perception  quelques  innovations  qui  trouveront  plus  loin 
leur  explication. 

4.  Les  caractères  du  contrat  de  bail  ont  été  déterminés  dans  la  première 
partie  de  ce  titre.  On  a  vu  qu'il  avait  avec  d'autres  contrats  de  nombreuses 
analogies.  De  là  un  assez  grand  nombre  de  difficultés  dans  la  perception, 
difficultés  que  la  jurisprudence  a  été  maintes  fois  appelée  à  trancher. 
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I  2.  —  Des  analogies  que  le  bail  présente  avec  d'autres  contrats. 

5.  La  vente  est  un  des  contrats  qui  présentent  quelquefois  une  grande 
analogie  avec  le  louage.  Ce  qui  les  distingue,  c'est  que  tandis  que  la  vente 
transmet  la  propriété  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat,  le  louage  ne 
donne  au  preneur  que  le  droit  de  jouir  de  la  chose  louée  à  charge  de  la  con- 
server et  de  la  rendre  à  l'expiration  du  bail. 

6.  Ainsi,  il  faut  voir  une  vente  et  non  un  bail,  dans  l'acte  par  lequel  le 
propriétaire  d'une  machine  la  loue  pour  vingt  années,  moyennant  un  prix 
annuel,  avec  stipulation  que  le  prétendu  preneur  sera  chargé  de  toutes  les 
réparations  ainsi  que  des  cas  fortuits,  et  sera,  à  l'expiration  des  vingt  an- 
nées, propriétaire  de  la  machine,  sans  avoir  de  prix  à  payer.  —  Abbeville, 

II  août  184G;  Journ.  Enreg.,  14037. 

'7.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  prend  à  bail  pour  un  certain 
temps  les  constructions  que  le  bailleur  s'oblige  à  y  élever,  avec  l'en- 
gagement par  le  preneur  de  les  acquérir  à  la  fin  du  bail,  moyennant 
le  prix  des  travaux,  il  y  a  non  pas  bail  et  promesse  de  vente,  mais 
marché  pour  constructions.  —  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
terrain  le  donne  en  location  pour  un  certain  temps,  en  s'obligeant  à  y  éle- 
ver des  constructions,  moyennant  l'engagement  pris  par  le  preneur  d'ache- 
ter le  tout  au  prix  de  la  valeur  du  terrain  et  des  constructions,  n'est  ni  un 
bail,  ni  un  marché  pour  constructions,  ni  une  simple  promesse  d'acheter  : 
c'est  une  vente  immobilière  du  terrain  et  des  constructions.  —  Seine,  9  juill. 
1870;  Journ.  Enreg.,  18,968,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  28  janv.  1873;  Journ. 
Enreq.,  19,220. 

Mais  il  y  a  lieu  de  percevoir  un  droit  particulier  sur  la  clause  de  l'acte 
sous  seing  privé  par  laquelle  le  preneur  d'un  terrain,  en  le  donnant  à  bail 
à  un  tiers,  s'oblige,  en  sa  qualité  d'entrepreneur,  d'élever  des  construc- 
tions sur  ce  terrain  pour  le  compte  de  ce  tiers,  moyennant  un  prix  payable 
à  terme.  Ce  droit  ne  pourrait  être  provisoirement  que  celui  de  2  fr.  (3  fr.) 
fixe,  par  application  de  l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  18o9.  —  Sol.,  20  déc. 
1871. 

8.  Le  louage  du  droit  de  fabriquer  une  substance'quelconque  (du  plâtre, 
dans  l'espèce),  en  vertu  d'un  brevet  d'invention  et  pour  toute  la  durée  du 
brevet,  n'est  pas  un  bail,  mais  une  vente.  —  Seine,  19  déc.  1849,  14,873 
Journ.  Enreg. 

9.  Même  décision  pour  la  prétendue  location  du  droit  exclusif  d'exploi- 
ter pendant  une  année  une  invention  dans  des  communes  désignées,  lors- 
qu'à l'expiration  de  l'année,  le  prétendu  preneur  aura  le  droit  de  continuer 
le  bail  par  tacite  réconduction,  la  résolution  du  contrat  étant  seulement 
soumise  par  cette  clause  à  la  volonté  des  cessionnaires.  —  Bazas,  5  juill. 
18o9;  17,016  Journ.  Enreg. 

10.  Même  décision  encore  en  ce  qui  concerne  la  cession  d'un  brevet 
pour  la  construction  de  machines  à  vapeur.  —  Seine,  21  juill.  1848  ;  Journ. 
Enreg.,  1434o. 

11.  Le  droit  de  jouissance  conféré  au  preneur  conduit  naturellement 
celui-ci  à  s'approprier  les  fruits  de  l'immeuble  loué. 

D'un  autre  côté,  il  peut  arriver  que  le  propriétaire  transmette  directe- 
ment les  fruits  de  son  immeuble  tout  en  conservant  la  jouissance. 

Il  est  souvent  ditTicile  de  déterminer  le  véritable  objet  du  contrat  et  de 
savoir  s'il  porte  directement  sur  les  fruits  et  s'il  constitue  par  conséquent 
une  vente  de  ces  fruits,  ou  si  portant  sur  la  jouissance  de  l'immeuble,  il 
constitue  un  contrat  de  louage. 

12.  D'après  le  Dictionnaire  des  rédacteurs,  <  ce  qui  constitue  le  caraC" 
tère  essentiel  du  bail,  c'est  que  le  bailleur  contracte  l'obligation  de  faire 
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i  ouir  le  preneur  de  la  chose  lou(!'e.  D'où  il  résulte  qu'en  général,  pour  dé- 
cider si  le  contrat  est  un  bail  ou  une  vente,  lorsque  la  convention  a  pour 
objet  des  coupes  de  bois  ou  des  récoltes,  il  faut  examiner  si  les  parties  ont 
eu  en  vue  dans  leur  convention  la  jouissance  du  sol.  S'il  en  est  ainsi,  il  y  a 
bail.  Il  y  a  vente,  au  contraire,  si  la  convention  a  principalement  pour  ob- 
jet un  produit  spécial  de  Timmeublc  et  si  le  prétendu  preneur  n'a  d'autres 
droits  sur  le  sol  que  ceux  qui  sont  indispensables  pour  opérer  la  perception 
des  produits. 

De  plus,  «  pour  qu'il  y  ait  bail,  dit  Troplong,  Louage,  art.  1709,  il  faut 
que  la  chose  soit  livrée  à  un  individu,  pour  le  mettre  à  môme  de  percevoir 
lui-même  les  fruits  que  son  travail  en  a  tirés.  Le  fermier  des  biens  ruraux 
s'appelait  chez  les  Romains  colonus,  du  verbe  colère,  cultiver,  parce  qu'il 
était  le  cultivateur  de  la  terre  donnée  à  bail,  parce  qu'il  payait  pour  la  faire 
valoir.  Mais  si  celui  qui  achète  les  fruits  ànaître  d'une  chose  n'a  pas  eu  en 
Mie  d'en  préparer  la  venue  par  ses  propres  travaux,  il  n'est  qu'un  simple 
acheteur  ;  il  n'est  pas  possible  de  parler  de  contrat  de  louage.  • 

13.  Nous  ajouterons  seulement  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'industrie  et 
les  travaux  qui  ont  pour  but  de  faire  produire  des  fruits  à  la  chose  louée, 
avec  les  soins  et  les  travaux  qui,  lorsqu'il  s'agit  non  d'un  bail,  mais  d'une 
vente,  sont  souvent  nécessaires  pour  prendre  possession  des  produits  .déjà 
réalisés. 

14.  De  plus,  pour  qu'une  chose  soit  susceptible  de  location,  il  faut  que 
la  jouissance  de  celte  chose  puisse  être  attribuée  à  un  preneur.  Or,  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  de  bail  à  loyer,  il  n'y  a  de  jouissance  qu'autant  que  la 
chose  produit  périodiquement  des  fruits^  qu'elle  donne  des  avantages  sus- 
ceptibles de  se  renouveler.  Si  l'avantage  qu'elle  procure  ne  se  renouvelle 
pas,  si  la  chose  ne  produit  pas  de  fruits,  il  n'y  a  réellement  pas  de  jouis- 
sance de  cette  chose  :  le  droit  que  le  propriétaire  confère  à  un  tiers  de  reti- 
rer de  cette  chose  certains  avantages  qui  ne  peuvent  se  renouveler  ne  con- 
stitue donc  pas  un  bail ,  mais  une  vente  d'une  partie  intégrante  de  la 
chose. 

15.  Ainsi,  en  général,  on  reconnaîtra  qu'il  y  a  bail  si  le  bailleur  est 
personnellement  tenu  de  faire  jouir  le  preneur,  si  ce  dernier  obtient  réelle- 
ment la  jouissance  de  la  chose,  s'il  contribue  par  ses  travaux  à  la  produc- 
tion des  fruits  qu'il  doit  recueillir.  Nous  plaçons  en  rang  secondaire,  pour 
déterminer  le  caractère  du  contrat,  la  circonstance  de  la  durée  pour  la- 
quelle les  parties  se  sont  engagées  et  celle  de  la  périodicité  des  paiements. 

Enfin,  il  n'y  aura  bail  qu'autant  que  la  chose  pourra  être  l'objet  d'une 
semblable  convention,  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsque  les  avantages  que  le  con- 
trat procure  au  preneur  représentent  une  partie  de  la  chose  elle-même,  et 
ne  sont  pas  susceptibles  de  se  renouveler. 

16.  Ce  sont  ces  distinctions  qui  en  général  ont  servi  de  base  à  la  juris- 
prudence. L'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'une  forêt  en  concède  l'exploita- 
tion à  un  tiers  pour  un  temps  déterminé,  constitue  le  plus  souvent  une 
vente  de  coupes,  passible  du  droit  de  2  p.  100,  à  moins  cependant  que  le 
preneur  n'obtienne  la  jouissance  du  sol  avec  tous  les  produits  principaux 
et  accessoires  qu'elle  peut  donner,  auquel  cas  le  preneur  se  trouvant  dans 
la  même  situation  active  et  passive  que  le  fermier  d'un  fonds  productif  de 
récoltes  annuelles,  ayant  les  mêmes  droits  d'usage  et  de  jouissance  et  les' 
mêmes  charges  d'entretien,  l'acte  doit  être  considéré  comme  un  contrat  de 
louage.— Délib.  i"  juill.  1828  ;  Inst.  rég.,  1263,  î  6  et  1-4G2,  |  14  ;  Journ. 
Enreg.,  9166.  —  Y.  Dans  le  sens  de  la  seconde  hypothèse,  Cass.,  22  fév. 
1842;  Journ.  Enreg.,  12970;  Chàlillon-sur-Seine,^  17  janv.  1860;  Journ. 
Enreg.,  17201. 

l*?.  Ainsi  on  doit  considérer  comme  une  vente  mobilière  passible  du 
droit  de  2  p.  100: 
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1»  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  de  la  foret  cède  uniquement  le  droit 
d'exploiter  et  d'enlever  les  arbres  mûrs,  quels  que  soient  le  mode  et  la  durée 
d'exploitation,  si  tous  les  autres  produits  se  trouvent  réservés  au  proprié- 
taire. —  Cass.,  3  déc.  1832  :  Joiirn.  Enreg.,  lOoSO;  21  mai  1849  ;  Joiirn. 
Enreçj..  147il  ;  23  mars  1870;  Journ.  Enreg.,  18878-1,  19080. 

2°  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  loue  pour  treize  années  une  forêt  di- 
visée en  treize  coupes,  moyennant  un  prix  annuel,  à  la  charge  par  le  pre- 
neur de  se  conformer  à  l'aménagement  établi,  sans  que  la  jouissance  puisse 
s'étendre  aux  parties  déjà  exploitées,  ni  à  celles  qui  ne  sont  pas  encore  ex- 
ploitables. De  pareilles  restrictions  sont  incompatibles  avec  la  nature  du 
droit  de  jouissance  que  confère  un  véritable  bail.  —  Cass.,  23  mars  1870  ; 
Journ.  Enreg.,  19080. 

18.  Décide,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'une  adjudication  faite  au 
mois  de  juillet,  sous  la  dénomination  de  bail  à  ferme,  de  pièces  de  terre  sur 
lesquelles  des  récoltes  sont  à  faire,  pour  en  jouir  seulement  jusqu'après  ces 
récoltes,  déguisait  une  véritable  vente.  —  Journ.  Enreg.,  3992,  4716;  Ver- 
vins,  2  avril  1833  ;  Journ.  Enreg.,  11436. 

J9.  Môme  décision  relativement  à  une  adjudication,  qualifiée  bail,  de 
portions  de  prairies  pour  un  temps  déterminé  (quatre  mois),  mais  à  la 
charge  par  les  preneurs  de  ne  pouvoir  introduire  de  bestiaux  dans  ce  qui 
leur  est  loué,  d'entretenir  les  rigoles  en  bon  état,  de  ne  point  toucher  au 
bois  et  haies,  de  ne  point  jouir  du  droit  de  pèche  et  de  chasse,  etc.  — 
Cass.,  26  août  1839;  Journ.  Enreg.,  12378. 

SO.  Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  aurait  le  droit 
de  pâture,  si  d'ailleurs,  d'après  le  mode  de  culture  suivi,  la  clause  relative 
à  ce  droit  de  pâturage  est  illusoire  et  n'a  été  introduite  que  pour  donner 
une  justification  apparente  à  la  qualification  de  bail  attribuée  faussement  à 
l'acte.  -^  Yitry-le-François,  26  mai  1846  ;  Journ.  Enreg.,  14001. 

21 .  La  vente,  moyennant  une  somme  fixe  et  unique,  de  toutes  les 
feuilles  à  récolter  sur  des  mûriers  pendant  sept  ans,  alors  que  le  vendeur 
reste  en  possession  du  terrain  et  que  l'acquéreur  n'est  chargé  d'aucun  soin 
de  culture,  ne  peut  être  assimilée  à  un  bail.  —  Cass  ,  30  mars  1868  ; 
Journ.  Enreg.,  18621. 

22.  La  jurisprudence  a  au  contraire  décidé  qu'il  y  avait  bail  et  non 
vente  de  meubles  dans  les  espèces  suivantes  : 

1»  Adjudication  par  lots,  aux  enchères,  d'un  pré,  pour  jouir  pendant 
quatre  mois  de  la  récolte  du  foin  et  du  regain,  puis  du  droit  de  p<àturage. 
—  Strasbourg,  30  mars  1843  ;  Cass.,  19  mars  1845  ;  Journ.  Enreg., 
13730; 

2'  Acte  par  lequel  le  propriétaire  cède,  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné, les  écorces  d'arbres  lièges  se  trouvant  sur  son  domaine,  moyennant 
un  prix  une  lois  payé.  On  a  considéré,  dans  l'espèce,  que  le  preneur  n'avait 
que  la  jouissance  des  arbres,  l'écorce  étant  une  sorte  de  fruit  produit  pé- 
riodiquement par  ces  arbres.  —  Montpellier,  30  avril  1816;  Cass.,  7  déc. 
1819;  Journ.  Enreg.,  6698;  Sol.  rég.,  11  oct.  1858  ;  Garnier,  Rép.  pér., 
1085. 

3°  Bail  de  vignobles  pour  plusieurs  années,  avec  stipulation  que  le  bail- 
leur resterait  chargé  des  façons.  Il  y  a  à  la  fois,  dans  l'espèce,  bail  d'im- 
meuble et  louage  d'industrie  pour  un  même  prix.  —  Journ.  Enreg.,  6914. 

4°  Bail  à  ferme  pour  quatre  ans  du  droit  de  fouiller  les  truffes  moyennant 
un  fermage  annuel.  —  Sol.  rég..  24  sept.  1833. 

23.  Il  est  dans  la  nature  du  droit  de  jouissance  conféré  par  le  contrat 
de  louage  de  ne  porter  que  sur  une  chose  susceptible  de  produire  des  fruits. 
Lorsque  le  droit  qui  résulte  du  contrat  permet  à  la  partie  d'épuiser  la  sub- 
stance du  fonds,  ce  qui  arrive  lorsque  les  bénéfices  qu'elle  en  retire  ne 
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peuvent  pas  se  reproduire,  le  contrat  manque  des  éléments  essentiels  du 
bail  et  constitue  une  vente  de  meubles,  passible  du  droit  de  2  p.  100. 

S4.  C'est  ce  qui  est  décidé  d'une  manière  générale  pour  les  concessions 
du  droit  d'exploitation  dans  les  mines,  carrières,  tourbières,  etc.  L'exploi- 
tation de  cette  nature  de  fonds  ne  peut  être  faite,  en  etfet,  qu'à  la  condition 
d'en  extraire  des  produits  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  renouveler,  et 
par  conséquent  de  diminuer  la  valeur  de  l'immeuble  lui-même.  Le  contrat 
de  concession  ne  saurait  donc  constituer  un  bail,  mais  bien  une  vente  des 
produits  à  extraire,  une  vente  de  meubles  en  un  mot,  passible  du  droit  de 
2  p.  100.  ~  Cass.,  31  juin  1839;  Joiirn.  Enreg.,  12347;  22  août  1842; 
Journ.  Enreg.,  12859,  13065;  11  janv.  1843;  Journ.  Enreq.,  13174; 
17  janv.  1844;  Journ.  Enreg  ,  13420;  23  avril  1845;  Inst.  rég.,  1743, 
|16;  26  janv.  1847;  Inst.  rég.,  1796,  |  27  ;  5  mars  1855  ;.JrtsL  rég., 
2042,  1  10;  28  janv.  1857;  Inst.  rég.,  2096,  |  2. 

Il  est  à  noter  toutefois  que  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  suit  une 

i'urisprudence  contraire.  — Arr.,  4  juill.  1847;  Dec.  20  mars  1856;  Recueil 
lobyns,  n.  2727. 

25.  Si  le  droit  d'extraire  des  matières  est  consenti  conjointement  avec 
le  bail  proprement  dit  de  l'immeuble,  il  faut  distinguer  les  deux  éléments 
de  l'acte  et  appliquer  à  chacun  le  tarif  qui  lui  convient.  —  Amiens,  14  fév. 
1839  ;  Journ.  Enreg.,  12249;  Nantes,  8  déc.  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12900  ; 
Seine,  11  janv.  1862  ;  Journ.  Enreg.,  17477. 

26.  Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  on  doit  décider  que  l'acte 
qui  déclare  résolu  le  contrat  de  concession,  est  passible,  comme  contenant 
une  rétrocession  de  biens  mobiliers,  du  droit  de  2  p.  100.  —  Cass.,  6  mars 
1855;  Inst.  rég.,  2042,  §11. 

2T.  La  règle  qui  précède  n'est  plus  applicable  s'il  s'agit  de  produits 
susceptibles  de  renouvellement  ;  on  doit  en  conséquence  considérer  comme 
un  bail,  le  contrat  qui  concède  à  un  entrepreneur  le  droit  d'enlever  les 
boues  et  immondices  d'une  ville,  moyennant  une  redevance  à  payer  par  le 
concessionnaire.  —  Cass.,  28  nov.  1860  •;  Inst.  reg.,  2190,  |  2. 

Mais  si  c'est  la  ville  qui  doit  payer  la  redevance  à  l'adjudicataire,  le  con- 
trat constitue  un  marché  passible  du  droit  de  1  p.  100. — Cass.,  8  fév.  1820  ; 
Journ.  Enreg.,  6642. 

28.  L'adjudication,  à  charge  d'exploitation,  des  matières  existantes 
dans  une  voirie,  est  passible,  comme  vente,  du  droit  de  2  p.  100;  mais, 
lorsque  l'adjudication  a  pour  but  l'exploitation  de  matières  non  encore 
existantes,  et  qu'il  résulte  des  clauses  de  l'acte  que  les  parties  ont  eu  en  vue 
dans  le  contrat  la  jouissance  des  bassins,  terre-pleins,  séchoirs,  talus  et  bâ- 
timents qui  composent  la  voirie,  l'administration  a  décidé  que  le  droit  pro- 
portionnel de  bail  était  seul  exigible.  — Dél.  17  déc.  1830  ;  Journ.  Enreg. , 
10072. 

29.  Il  faut  voir  un  bail  dans  la  concession  du  droit  d'extraire  du  sable 
d'une  rivière  pendant  neuf  ans  et  moyennant  une  redevance  annuelle,  puis- 
que le  sable  se  renouvelle  successivement.  —  Sol.,  13  oct.  1834. 

30.  L'usufruit  présente  également  beaucoup  d'analogie  avec  le  droit  de 
jouissance  conféré  au  preneur.  11  en  résulte  qu'il  peut  être  quelquefois  dif- 
ficile de  distinguer  le  contrat  de  louage  d'un  contrat  constitutif  d'usufruit. 

Les  différences  qui  distinguent  ces  deux  sortes  de  contrat  ont  été  signa- 
lées précédemment  et  le  seront  encore  sous  le  mot  Usufruit. 

On  devra  s'y  reporter  pour  résoudre  les  difficultés  d'interprétation  qui 
pourraient  se  présenter  en  cette  matière. 

31.  Décidé  qu'on  devait  voir  une  cession  d'usufruit  et  non  un  bail  dans 
l'acte  par  lequel  on  cédait  pour  douze  ans  l'entier  usufruit  ou  jouissance 
de  divers  immeubles,  évalué  IbO  fr.  par  an,  avec  consentement  à  hypothè- 
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que  par  le  cessionnairc  sur  ce  môme  usufruit.  —  Aurillac,  30  août  184S; 
Joiirn.  Enreg.,  13835. 

3S.  Constitue  un  bail  à  vie  et  non  une  réunion  d'usufruit  à  la  nue  pro- 
priété, l'acte  par  lequel  une  mère,  usufruitière  des  biens  de  ses  enfants, 
loue  à  ceux-ci,  pour  neuf  ans,  la  portion  d'inmieublcs  dont  chacun  d'eux  est 
propriétaire,  avec  stipulation  que  le  bailleur  s'engage  formellement  à  re- 
nouveler le  bail  aux  mêmes  conditions  pendant  tout^le  cours  de  l'usufruit. 

—  Sol.  rég.,  sept.  1872,  v"  Dict.  Réd.,  Bail,  99  et  100. 

33.  Certains  contrats  renferment  tout  à  la  fois  un  louage  de  choses  et 
un  louage  d'industrie.  11  faut  alors  discerner  :  1°  si  la  convention  est  unique 
et,  dans  ce  cas,  quel  est  le  contrat  dont  le  caractère  prédomine,  2°  si  au 
contraire  elle  peut  être  divisée,  et  si  chacun  des  deux  louages  donne  lieu 
au  droit  qui  lui  est  propre,  l'un  au  droit  de  20  centimes  p.  ÎOO,  l'autre  au 
droit  de  1  p.  100. 

34.  On  doit  considérer  comme  un  marché  l'acte  par  lequel  une  ville, 
après  avoir  stipulé  qu'un  particulier  élèvera  sur  le  terrain  communal  des 
constructions  destinées  à  un  usage  public,  prend  ces  constructions  à  bail 
moyennant  un  loyer  calculé  à  tant  pour  100  du  prix  des  constructions  déjà 
finies  et  s'oblige  k  acquérir  ces  mêmes  constructions  pour  le  prix  détermi- 
né dans  un  délai  convenu.  —  La  somme  mise  à  la  charge  de  la  com.mune, 
n'est  autre  chose  que  le  prix  du  marché,  prix  pavable  à  terme  avec  inté- 
rêts. —  Cass.,  28  janv.  1873;  Dict.  Réd.,  Bail,  n.'^b^. 

34:bis.  Lorsqu'on  louant  un  théâtre,  le  bailleur  s'oblige  à  l'éclairer  et  à 
le  chauffer,  on  ne  saurait  considérer  la  fourniture  de  l'éclairage  et  du  chauf- 
fage comme  un  marché  passible  d'un  droit  particulier  de  1  p.  100.  L'obli- 
gation prise  par  le  bailleur  dérive  en  effet  du  contrat  de  bail  et  doit  être 
tarifée,  comme  l'obligation  relative  à  la  jouissance  de  l'immeuble,  au  droit 
de  20  centimes  p.  100.  —  Sol.  rég.,  7  févr.  1870;  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
n.  30. 

35.  L'acte  portant  concession  de  la  gérance  d'un  débit  de  tabac  consti- 
tue un  bail,  passible  du  droit  de  20  centimes  p.  100  si  la  location  est  à 
terme;  de  2  p.  100  si  elle  est  faite  pour  toute  la  durée  du  droit  du  titulaire. 

—  Sol.  rég.,  17  mars  1862  et  17  nov.  1863  ;  Journ.  Enreg.,  16703. 

36.  L'acte,  appelé  charte-partie,  par  lequel  le  propriétaire  d'un  navire 
le  loue  pour  le  transport  de  marchandises,  est  un  véritable  bail.  Mais  le 
contrat  par  lequel  une  compagnie  de  navigation  se  charge,  moyennant  un 
prix  débattu,  de  transporter  des  objets  déterminés  d'un  port  à  un  autre, 
sans  indication  de  navire  ni  de  capitaine,  est  un  louage  d'industrie,  pas- 
sible du  droit  de  1  p.  100.  —  Cass.,  23  nov.  1868;  Journ.  Enreg.,  18686. 

ST.  Le  louage  d'une  force  motrice  constitue  en  général  un  louage  d'in- 
dustrie, attendu  que  l'avantage  que  recherche  le  preneur  ne  peut  ordinai- 
rement être  obtenu  qu'au  moyen  du  travail  personnel  de  celui  qui  fournit 
la  machine.  —  V.  sur  cette  matière,  Dict.  Réd.,  Bail,  n.  110. 

3T  bis.  L'acte  par  lequel  deux  propriétaires  échangent  réciproquement 
la  jouissance  de  deux  immeubles  leur  appartenant,  a  tous  les  caractères  du 
contrat  de  bail,  et  est  passible  en  conséquence  du  droit  de  20  centimes 
p.  100  sur  la  valeur  de  l'une  des  jouissances  transmises,  par  application 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Dict.  Réd.,  Bail,  n.  21 . 

I  3.  —  Exigibilité  du  droit. 

38.  L'exigibilité  du  droit  de  20  centimes  p.  100  sur  les  baux  est  sou- 
mise à  des  règles  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  bail  authentique,  ou 
d'un  bail  sous  signature  privée,  ou  d'un  bail  verbal. 
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39.  Les  baux  authentiques  sont  soumis  aux  règles  générales  concer- 
nant les  actes  publics.  —  V.  Acte  administratif,  Acte  notarié, 

40.  Aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  22  frim.  an  yii,  les  baux,  sous- 
baux,  subrogations  de  baux  de  biens  immeubles,  faits  sous  signature  pri- 
vée, doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de  trois  mois,  s'ils  sont  faits  en 
France,  de  six  mois  s'ils  sont  fails  en  Europe,  d'une  année  si  c'est  en  Amé- 
rique, et  de  deux  ans  si  c'est  en  Afrique  ou  en  Asie. 

41.  L'enregistrement  des  baux  de  biens  meubles  n'est  assujetti  à  aucun 
délai  déterminé. 

43.  Quant  aux  baux  verbaux  de  biens  immeubles,  voir  ce  qui  sera  dit 
plus  loin  au  commentaire  de  la  loi  du  23  août  1871. 

43.  Le  délai  de  3  mois,  pour  l'enregistrement  d'un  bail  d'immeubles, 
part  du  jour  de  sa  date;  s'il  n'est  pas  daté,  du  jour  de  l'entrée  en  jouis- 
sance. —  Journ.  Enr.,  1129. 

44.  La  promesse  de  bail  vaut  bail,  lorsqu'elle  est  synallagmatique,  et 
donne  en  conséquence  ouverture  au  droit  proportionnel.  — Cass.,  26  nov. 
1822,  Journ.  Enr.,  7396. 

45.  L'obligation  d'acquitter  le  droit  de20  centimes  p.  100  dans  les  trois 
mois  de  la  convention,  ne  concernait  autrefois  que  les  baux  écrits.  On  se 
fondait,  pour  affranchir  de  tout  droit  les  baux  verbaux,  sur  l'art.  4  de  la 
loi  du  27  vent,  an  ix,  qui,  en  n'exigeant  la  déclaration  des  mutations  verbales 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance  que  pour  les  transmissions  de 
propriété  ou  d'usufruit,  avait  par  là  même  laissé  en  dehors  de  cette  obliga- 
tion les  transmissions  de  jouissance  s'eifectuant  verbalement.  —  Cass., 
12  juin,  24  juin  et  3  déc.  1811  ;  Inst.  rég.,  550. — Mais  cette  règle  a  été  mo- 
difiée par  la  loi  du  23  août  1871,  dont  les  principes  sont  exposés  plus 
loin. 

46.  Il  était  intéressant,  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  de 
savoir  si  un  bail  avait  été  consenti  par  écrit  ou  résultait  d'une  simple  con- 
vention verbale,  puisque  de  celte  circonstance  dépendait  l'exigibilité  du 
droit.  Cet  intérêt  a  en  partie  disparu  depuis  la  loi  du  23  août  1871.  Cepen- 
dant il  peut  arriver  que  des  parties  tiennent,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  à  dissimuler  l'existence  d'un  bail  écrit,  et  l'administration  de  l'enre- 
gistrement peut  avoir  elle-même  intérêt  à  démasquer  cette  fraude.  D'un 
autre  côté,  il  est  à  remarquer  que  la  déclaration  faite  dans  les  termes  de  la 
loi  du  23  avril  1871  ne  remplacerait  pas  l'enregistrement  du  bail,  s'il  en 
existait  un,  et  laisserait  les  parties  sous  le  coup  de  l'amende  prononcée 
par  la  loi  pour  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  sous  seing  privé  dans  le 
délai  prescrit.  Il  importe  donc,  même  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  con- 
naître les  moyens  que  la  jurisprudence  avait  fournis  à  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  découvrir  l'existence  d'un  bail  écrit. 

47.  Il  ressort  des  nombreux  jugements  et  arrêts  intervenus  sur  la  ma- 
tière, que,  pour  établir  l'existence  d'un  bail  écrit,  la  preuve  littérale  est 
seule  admissible.  C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  13  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vil  :  «  La  jouissance  à  titre  de  ferme,  ou  do  location,  ou  d'engagement 
€  d'un  immeuble,  sera  suffisamment  établie,  pour  la  demande  et  la  poursuite 

•  du  paiement  des  droits  de  baux  ou  engagements  non  enregistrés,  par  les 

•  actes  qui  la  feront  connaître,  ou  par  des  paiements  de  contributions  im- 
«  posées  aux  fermiers,  locataires  ou  détenteurs  temporaires.  » 

En  dehors  de  la  preuve  résultant  du  paiement  des  contributions,  c'est 
donc  dans  les  actes  que  la  régie  doit  puiser  son  droit  d'investigation. 

48.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  actes  constituent  par  eux-mêmes 
le  titre  du  contrat  de  location.  Il  suffit  que  de  leurs  énonciations  résulte  une 
preuve  concluante  de  l'existence  d'un  écrit.  Et  à  cet  eiïet  les  juges  peuvent, 
au  moyen  de  simples  présomptions,  suppléer  à  l'insuffisance  de  ces  énon- 
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dations.  —  Cass.,  18  mai  1847;  Inst.  rég.,  1796,  §  4,  28  juiii.  1869; 
Journ.  Enr.,  18800. 

40.  Voici,  d'aprùs  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  le  résumé  de  la  juris- 
prudence admise  on  celle  malièrc  par  les  Iribuiiaux  inférieurs. 

Le  bail  est  répulé  avoir  élé  t'ail  par  écrit  toules  les  fois  que  les  énoncia- 
tions  contenues  dans  des  actes  enregistrés  (inventaire,  partage,  contrat  de 
mariage,  vente  de  fonds  de  commerce,  procès-verbal  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  .jugement,  rapport  d'experts,  acte  de  société)  constatent  la 
longue  durée  de  la  location  ;  —  la  stipulation  de  périodes  facultatives  pen- 
dant lesquelles  le  droit  de  donner  congé  est  suspendu  ;  —  l'importance  des 
loyers,  la  progression  qu'ils  doivent  subir;  le  paiement  d'un  ou  plusieurs 
termes  d'avance,  avec  ou  sans  imputation  sur  le  dernier  temps  de  la  jouis- 
sance (Décidé  cependant  que  la  preuve  d'une  sous-location  écrite  ne  résulte 
pas  suflisamment  de  la  circonstance  que  le  sous-locataire  a  remboursé  six 
mois  de  loyers  d'avance  au  locataire  principal  dont  le  bail  est  enregistré. — 
(Seine,  27  avril  18G7;  2972  Rép.  pér.)  ; — la  nature  commerciale  de  la  loca- 
tion; —  l'importance  du  matériel  garnissant  les  lieux,  les  frais  considéra- 
bles d'appropriation  faits  par  le  preneur;  —  les  charges  extraordinaires, 
comme  le  paiement  de  l'impôt  par  le  preneur;  —  l'assurance  contre  l'in- 
cendie ;  —  la  mise  en  société  de  l'établissement  créé  par  le  preneur  ;  la  sous- 
location  par  lui  consentie;  la  rédaction  d'un  état  des  lieux.  La  plupart  de 
ces  circonstances  se  trouvent  réunies  dans  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  15  juill.  1871,  par  lequel  ce  tribunal  a  confirmé  sa  précédente 
jurisprudence.  L'administration  faisait  ressortir,  en  outre,  dans  cette  es- 
pèce, que  le  preneur  n'eût  pas  fondé  un  établissement  commercial  d'une  in- 
stallation coûteuse  sans  un  écrit  qui  lui  assurtàt  une  longue  et  paisible 
jouissance  des  lieux  et  qui  le  prémunît  contre  la  faculté  que  le  propriétaire 
aurait  eue  de  lui  donner  congé  de  six  mois  en  six  mois,  éventualité  incom- 
patible avec  la  nécessité  d'une  location  commerciale,  ainsi  que  ce  môme 
tribunal  l'a  reconnu  dans  la  plupart  des  jugements  rendus  par  lui. 

Décidé  encore  que  lorsqu'un  bail  d'immeubles  est  constaté  par  acte  no- 
tarié, avec  mention  qu'il  avait  été  arrêté  verbalement  lors  de  l'entrée  en 
jouissance  fixée  à  une  date  antérieure  de  plus  de  troi-s  mois,  le  double  droit 
est  exigible  si  l'importance  et  les  conditions  font  présumer  que  la  conven- 
tion originaire  a  été  rédigée  par  écrit.  —  Chalon-sur-Saône,  4  juill.  1861  ; 
215,  Rev.  Not.;  V.  les  jugements  cités  en  note  par  le  Dictionnaire  des  Ré- 
dacteurs, Bail,  n.  128. 

50.  La  faculté  dont  jouissent  les  notaires,  de  mentionner  dans  les  in- 
ventaires des  actes  non  enregistrés,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  poursuite  en 
recouvrement  des  droits  de  ces  actes,  lorsque  la  loi  en  exige  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé.  Il  suftit  que  la  preuve  de  l'existence  de  ces  actes 
résulte  des  énonciations  de  l'inventaire.  Cette  règle  s'applique  spécialement 
aux  baux. 

51.  Lorsque  les  énonciations,  faisant  preuve  de  l'existence  du  bail,  ne 
font  pas  connaître  tous  les  éléments  nécessaires  pour  la  liquidation  du 
droit,  l'administration  de  l'enregistrement  est  fondée  à  arbitrer  dans  sa  con- 
trainte, d'après  une  évaluation  provisoire,  la  somme  à  réclamer  aux  parties. 
Il  dépend  d'elles  d'en  obtenir  la  réduction  en  produisant  l'écrit  sous  seing 
privé.  —  Cass.,  28  mars  1859  ;  Inst.  rég.,  2160,  §  1". 

52.  Les  droits  simples  du  bail  non  enregistré  ne  sont  soumis  qu'à  la 
prescription  trentenaire.  Les  droits  en  sus  se  prescrivent  par  deux  ans,  à 
compter  du  jour  où  l'existence  du  bail  a  été  révélée  par  un  acte  présenté  à 
la  formalité.  —Seine,  27  avril  1867;  29  fév.  1868;  i^éj).  pér.,  2972,  4°  et  7», 
§4. 

53.  La  circonstance  que  le  bail  est  expiré  au  moment  où  son  existence 
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est  découverte,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exigibilité  des  droits.  —  Cass., 
6  mars  1822;  Journ.  Enr.,  7178. 

54.  Atijourd'bui,  l'exigibilité  du  droit  de  20  centimes  p.  100  n'est  plus 
subordonnée  à  l'existence  d'un  bail  écrit.  L'administration  peut  réclamer 
le  droit  par  cela  seul  qu'elle  établit  l'existence  d'une  transmission  de  jouis- 
sance, même  effectuée  verbalement. 

55.  Toutefois  les  conséquences  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux  cas 
pour  les  parties.  Nous  verrons,  en  étudiant  les  dispositions  de  la  loi  du 
23  août  1871  qu'en  cas  de  bail  écrit  non  enregistré  dans  le  délai,  deux 
amendes  sont  encourues,  l'une  par  le  bailleur,  l'autre  par  le  preneur,  tan- 
dis qu'il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  à  la  charge  du  bailleur,  en  cas  de 
simple  location  verbale. 

56.  Il  faut  donc  soigneusement  distinguer,  pour  en  déduire  les  consé- 
quences voulues  dans  chaque  espèce  :  1°  le  cas  oîi  l'écrit  dans  lequel  l'ad- 
ministration puise  ses  renseignements  et  sur  lequel  elle  se  fonde,  constitue 
le  titre  même  de  la  transmission  de  jouissance;  2»  le  cas,  oiî  sans  être  le 
titre  de  cette  transmission,  il  révèle  l'existence  d'un  autre  écrit  renfermant 
le  bail  recherché  ;  3°  enfin  celui  où  il  révèle  l'existence  d'une  location  sim- 
plement verbale. 

Dans  le  premier  cas  c'est  l'écrit  lui-même  servant  de  base  à  la  poursuite 
qui  doit  être  enregistré,  et,  s'il  ne  l'est  pas  dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
une  double  amende  est  encourue  par  le  bailleur  et  par  le  preneur.  —  Dans 
le  second  cas,  c'est  à  l'écrit  révélé  que  cette  obligation  s'applique. —  Enfin, 
dans  la  troisième  hypothèse,  l'administration  est  fondée  seulement  à  exiger 
une  déclaration  de  la  location,  sous  les  sanctions  établies  par  la  loi  du 
23  août  1871.  —  V.  au  sujet  de  cette  distinction  les  explications  contenues 
au  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  Bail,  n.  138  et  suiv. 

5 T.  Le  bail  peut  être  fait,  comme  tous  les  autres  contrats,  sous  une 
condition  suspensive  ou  résolutoire.  La  condition  résolutoire  ne  suspend 
pas  l'exigibilité  du  droit.  Il  en  est  autrement  de  la  première.  Le  droit  ne 
devient  exigible  que  lorsqu'il  est  établi  que  la  condition  s'est  accomplie. 

58.  La  condition  qui  suspend  la  perception  est  réputée  accomplie, 
lorsque,  préalablement  à  Tévénement  auquel  les  parties  avaient  subordonné 
leur  convention,  le  preneur  est  entré  en  jouissance.  C'est  ce  qui  arrive  lors- 
que les  parties  ont  laissé  le  prix  du  bail  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  faisant  de 
ce  mode  de  règlement  une  condition  de  l'existence  du  contrat,  et  que  le 
preneur  est  entré  en  possession  avant  que  le  tiers  désigné  n'ait  rempli  sa 
mission.  On  décide,  dans  ce  cas,  que  la  prise  de  possession  se  rapporte  à 
la  clause  conditionnelle  insérée  dans  l'acte  et  n'en  est  en  quelque  sorte, 
sauf  preuve  contraire,  que  l'exécution.  —  Dict.  Réd.,  Bail,  n.  154  et  suiv. 

§  4.  —  Liquidation  du  droit. 

59.  La  liquidation  du  droit  doit  être  effectuée  sur  la  valeur  de  la  jouis- 
sance transmise  déterminée,  savoir  : 

1°  Pour  les  baux  et  locations  de  biens  meubles,  par  le  prix  annuel  expri- 
mé, en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur; 

2"  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens  immeubles,  par  le  prix  an- 
nuel exprimé,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur.  —  (Loi  du 
22  frim.  an  vu,  art.  14  et  lo).  Le  droit  est  perçu  sur  le  prix  cumulé  de 
toutes  les  années.  —  L.  du  16  juin  1824,  art.  1". 

60.  L'administration  de  l'enregistrement  n'a  pas,  comme  en  matière  de 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit,  la  ressource  de  l'expertise,  pour 
contrôler  le  prix  du  bail,  déclaré  par  les  parties. — Dél.,  2  oct.  1806  ;  Journ. 
Enr.,  2479. 

61.  Le  minimum  de  23  centimes  doit  être  perçu,  lorsque  la  totalité  des 
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droits  dus  sur  l'acte  n'atteint  pas  ce  chiffre.  —  Loi  27  vent,  an  ix,  art.  2 
et  3. 

Il  n'est  dû  qu'un  seul  minimum  sur  une  adjudication  contenant  différents' 
lots.  —  Imt.  rég.,  1187,  §  3. 

63.  Aux  termes  de  l'art.  69,  §  3,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  de- 
vaient être  considérL^s,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit,  comme 
baux  de  neuf  anm^os,  ceux  faits  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  Cette  dis- 
position a  été  abrogée  par  la  loi  du  23  août  1871,  qui  a  autorisé  le  paiement 
du  droit  par  fractions  triennales.  On  verra  toutefois  que  cette  faculté  de 
paiement  est  subordonnée  à  l'accomplissement  de  certaines  conditions.  Il 
en  résulte  qu'on  doit  considérer  comme  subsistant  et  pouvant  recevoir  en- 
core son  application  le  principe  d'après  lequel,  dans  un  bail  à  périodes, 
avec  faculté  de  résiliation  à  l'expiration  de  chaque  période,  le  droit  est  dû 
sur  la  plus  longue  durée,  cette  faculté  ne  constituant,  à  l'égard  des  con- 
ventions des  parties,  qu'une  condition  résolutoire. 

63.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  la  faculté  laissée  aux  parties  avait 
le  caractère  d'une  véritable  condition  suspensive.  Tel  est  le  bail  fait  pour 
20  ans.  avec  stipulation  que  chacune  des  parties,  ou  que  le  preneur  seul 
pourra  le  faire  durer  dix  années  de  plus,  pourvu  qu'il  en  manifeste  la  vo- 
lonté six  mois  à  l'avance.  Dans  celte  hypothèse,  le  bail  n'est  fait  que  pour 
vingt  ans,  le  contrat  étant  soumis  pour  les  dix  années  de  surplus  à  la  con- 
dition suspensive  d'une  nouvelle  manifestation  de  volonté  de  la  part  des 
contractants.  —  Dél.  rég.,  20  mars  1827;  Sol.  rég.,  11  avril  1832,  Journ. 
f^/iregf.,  10305;  Champ,  et  Rig.,  3531  ;  Demante,  352  ;  Contra  Cass.,  3juill. 
1844  ;  Journ.  Enr.,  13554-. 

64.  Le  prix  est  stipulé  payable  soit  en  argent,  soit  en  denrées.  Dans 
tous  les  cas,  le  prix,  s'il  est  annuel  ou  périodique,  doit  être  multiplié  par  le 
nombre  d'années  ou  de  périodes  à  courir. 

65.  S'il  est  stipulé  dans  un  bail  que,  dans  le  cas  où  le  bailleur  décéde- 
rait pendant  là  durée  de  ce  bail,  le  prix  sera  augmenté  d'une  somme  con- 
venue, cette  clause  ne  doit  pas  avoir  une  influence  immédiate  sur  la  per- 
ception, et  ce  n'est  qu'à  l'époque  du  décès  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  un  sup- 
plément de  droit.  —  Journ.  Enreg.,  7293. 

66.  Lorsque  le  prix  d'un  bail,  non  exprimé  dans  l'acte,  est  réglé  par 
l'usage  des  lieux  auquel  les  parties  sont  censées  se  rapporter,  c'est  ce 
prix  usité  qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  du  droit  d'enregistre- 
ment. 

6*7.  Lorsque,  dans  un  bail,  l'augmentation  ou  la  diminution  du  prix  se 
trouvent  subordonnées  à  un  événement  quelconque,  comme  l'état  de  guerre 
ou  l'état  de  paiîc  par  exemple,  il  faut  liquider  le  droit  d'après  l'état  actuel. 
Si,  par  suite  de  l'événement,  le  prix  se  trouve  diminué,  c'est  là  un  événe- 
ment ultérieur  sans  influence  sur  les  droits  perçus.  Si,  au  contraire,  il  se 
trouve  augmenté,  il  y  a  lieu  de  réclamer  un  supplément  de  droit  rendu  -exi- 
gible par  la  réalisation  de  la  condition  apposée  au  contrat.  —  Dict.  Réd., 
Bail,  n.  176. 

68.  La  contre-lettre  portant  augmentation  du  prix  énoncé  dans  un  acte 
de  bail  enregistré  donne  ouverture  au  droit  de  20  centimes  p.  100  sur  la 
différence  et  aux  droits  en  sus,  si  elle  n'est  enregistrée  que  plus  de  trois 
mois  après  sa  date.  —  Seine,  19  mai  1866  ;  Journ.  Enr.,  18235. 

68  bis.  L'acte  par  lequel  les  parties  conviennent  postérieurement  à  l'acte 
de  bail,  de  réduire  le  loyer  ou  le  fermage,  renferme  une  remise  de  dette, 
passible  du  droit  de  50  centimes  p.  100  sur  la  totaUté  des  fermages  dont 
le  preneur  se  trouve  libéré.  —  Sol.  rég.,  3  juin  1828  ;  Journ.  Enreg.,  9036; 
Seine,  25  juin  1845,;Jouni.  Enreg.,  13793. 

69.  S'il  résultait  de  l'acte  que  le  bailleur  a  consenti  la  réduction  dans  un 
esprit  de  libéralité,  le  droit  de  donation  serait  exigible. 
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TiO.  L'art.  15-1"  do  la  loi  du  22  friin.,  prévoyant  le  cas  où  le  prix  du 
bail  ne  serait  pas  payable  en  argent,  porte  :  t  Si  le  bail  est  stipulé  payable 
en  nature,  il  en  sera  l'ait  une  évaluation  d'après  les  dernières  mercuriales 
du  canton  de  la  situation  des  biens  à  la  date  de  l'acle,  à  l'appui  duquel  il 
sera  rapporté  un  extrait  certifié  des  mercuriales. 

t  II  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits  pour  la  part  revenant 
au  bailleur,  dont  la  quotité  sera  préalablement  déclarée,  et  sur  la  valeur  de 
laquelle  le  droit  sera  perçu. 

€  S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée  par  les  mer- 
curiales, les  parties  en  feront  une  déclaration  estimative.  » 

Tl.  La  loi  de  frimaire  ayant  omis  de  fixer  le  nombre  des  dernières 
mercuriales,  il  a  été  décidé  que  l'évaluation  serait  faite  sur  la  moyenne  des 
trois  dernières  années.  —  Décis.  min.  fin.,  10  messid.  an  x  et  3  vend,  an 
Xiii;  Inst.  rég.,  290,  n.  31  ;  Décr.,  26  avril  1808;  Inst.  386.  n.  20. 

Mais  la  loi  du  13  mai  1818^  art.  l'a,  exige  que  ce  soient  les  mercuriales 
du  marché  le  plus  voisin  qui  servent  de  règle,  et  qu'il  soit  formé  une  an- 
née moyenne  des  mercuriales  des  quatorze  années  antérieures  à  celle  de 
l'ouverture  du  droit,  en  retranchant  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus 
faibles.  Ainsi,  c'est  le  dixième  du  total  des  dix  années  restantes  qui  forme 
l'année  moyenne  et  la  somme  qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  des 
droits.  —  inst.  rég.,  834. 

'72.  Cette  loi  ne  concerne  que  les  baux  stipulés  payables  en  quantité 
fixe  de  grains  et  denrées,  La  valeur  des  grains  d'un  bail  à  portion  de  fruits 
doit  être  déterminée  par  les  mercuriales  des  trois  dernières  années,  et  le 
droit  doit  être  assis  non  sur  le  revenu,  mais  sur  la  valeur  de  la  portion  des 
fruits  revenant  au  propriétaire,  à  déclarer  par  les  parties  au  pied  de  l'acte 
—  L.  22  frim.  an  vu,  art.  16  ;  Cass.,  9  mai  1826;  Journ.  Enr.,  8467;  Inst. 
1200,  |4;  Sol.  11  avril  1832;  Journ.  Enr.,  84G7, 10303. 

'73-'î'4.  Le  prix,  sur  lequel  le  droit  est  liquidé  doit  être  augmenté  de 
toutes  les  charges,  imposées  au  preneur,  et  qui  ne  sont  pas  des  charges 
naturelles  et  légales  de  sa  jouissance. 

T5.  Parmi  les  charges,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  obligations  ordi- 
naires du  preneur  et  qui  doivent  être  ajoutées  au  prix,  citons  : 

La  contribution  foncière,  les  grosses  réparations;  mais  on  ne  doit  y  ajou- 
ter ni  la  contribution  mobilière  non  plus  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
ni  les  simples  réparations  locatives,  de  semblables  obligations  étant  inhé- 
rentes à  la  qualité  de  locataire. 

"76.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  au  prix  la  valeur  des  labours  que  le  fermier 
s'oblige  de  faire  sur  les  terres  du  bailleur,  autres  que  celles  louées  (Cass., 
16  avril  1847  ;  Journ.  Enreg,,  14335),  mais  non  celles  qu'il  est  seulement 
autorisé  à  faire.  Journ.  Enr.,  14036-3. 

T"**.  La  valeur  des  faisances,  pailles,  foins,  que  le  fermier  est  obligé  de 
fournir  au  bailleur  sans  diminution  de  prix.  —  Journ.  Enr.,  2043;  Del. 
reg.,  18  avril  1828;  Journ.  Enr.,  8988. 

TS.  Les  frais  d'éclairage;  l'abonnement  aux  eaux  publiques,  les  gages 
du  concierge;  à  moins  cependant  que  la  totalité  de  la  maison  soit  louée  au 
preneur,  auquel  cas  ces  dernières  dépenses  étant  plutôt  faites  dans  son  in- 
térêt que  dans  celui  du  bailleur,  ne  constituent  pas  des  charges  augmen- 
tant le  prix  du  bail.  —  Sol.,  10  mai  1807;  Journ.  Enreg.,  8989. 

•79.  Les  redevances  municipales  connues  sous  le  nom  de  droits  de  ville 
cl  de  police. 

80.  L'obligation  de  curer  les  puits,  fosses  et  lieux  d'aisances. —  Seine, 
14juill.  1833;  Journ.  Eni-eg.,  15703,  15748-1. 

81.  Les  primes  d'assurances  pour  les  bâtiments  loués. 
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8S.  Enfin  toutes  les  sommes  stipulées  en  dehors  du  prix,  sous  la  déno- 
mination d'épingles,  pot-de-vin,  etc. 

83.  Si  un  bail  de  biens  meubles  ou  immeubles  est  fait  à  la  charge  par 
le  preneur  de  nourrir  le  bailleur,  de  l'entrclciiir,  etc.,  pendant  un'tenips 
déterminé,  cette  charge  forme  le  prix  du  bail,  et  les  parties  doivent  en 
faire  révaluationen  argent. — Sol.  rég.,  8  frim.  an  viii  ;  Journ.  Enreg.,  a70. 

84.  Lorsque  le  bail  impose  au  preneur  l'obligation  de  répandre  certains 
engrais  sur  les  terres  alTormécs,  cette  charge  doit  être  ajoutée  au  prix  s'il 
est  établi  par  les  circonstances  qu'elle  doit  profiter  au  bailleur,  en  amélio- 
rant les  terres  louées.  11  n'y  a  pas  lieu  de  l'ajouter  au  contraire,  si  elle 
rentre  dans  les  conditions  de  bonne  culture  et  si  elle  peut  être  considérée 
comme  la  conséquence  normale  de  l'obligation  imposée  à  tout  fermier  de 
jouir  en  bon  pure  de  famille. 

85.  Même  distinction  en  ce  qui  concerne  les  plantations  que  le  pre- 
neur peut  être  tenu  de  faire  aux  termes  du  bail.  —  V.  Journ.  Enren. 
6049.  ' 

86.  Si  le  prix  d'un  bail  est  payé  comptant  pour  toute  sa  durée,  on  ne 
peut  regarder  la  privation  d'intérêts  qu'éprouve  le  preneur  comme  une 
charge  susceptible  d'être  ajoutée  au  prix.  —  Seine,  2  iev.  1831  ;  Dél.  rcg., 
3  sept.  1833;  Dali.,  n.  4016. 

8*7.  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  contenue  dans  un  bail  de  payer 
six  mois  de  loyer  d'avance  lors  de  l'entrée  en  jouissance.  —  Journ.  Enreq. , 
481-i. 

88.  Mais  la  situation  n'est  plus  la  même  si  le  preneur  remet  au  bailleur, 
à  litre  de  garantie,  une  somme  dont  celui  ci  restituera  seulement  le  prin- 
cipal. La  privation  d'intérêts  constitue  une  charge.  —  Cass.,  30  janv.  1867  ; 
Inst.  rég.,  23b7,  §  3. 

89.  Il  est  stipulé  dans  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  que  le  preneur  fera 
des  constructions  qui,  à  l'expiration  du  bail,  resteront  la  propriété  du  bail- 
leur, mais  sans  indemnité.  Cette  stipulation  forme-t-elle  une  charge  du 
bail,  ou  bien  est-elle  passible  du  droit  de  marché  ?  Cette  question  ne  peut 
être  décidée  que  d'après  les  faits  et  circonstances.  Ainsi,  lorsqu'une  stipu- 
lation de  l'espèce  est  l'accessoire  du  contrat  de  louage,  les  constructions  ne 
sont  qu'une  charge  dont  la  valeur  doit  être  ajoutée  au  prix  du  bail  ;  mais 
si,  au  contraire,  cette  stipulation  est  l'objet  principal  de  la  convention,  elle 
forme  un  contrat  tout  h  fait  distinct  du  bail,  et  constitue,  dans  ce  cas, 
un  véritable  marché  pour  constructions,  qui  donne  ouverture  au  droit  de 
1  p.  100. 

90.  Il  a  été  reconnu  que  la  condition  imposée  par  l'administration  des 
hospices  au  preneur  d'une  ferme  de  faire  bâtir,  avant  son  entrée  en  jouis- 
sance, une  maison  dont  le  devis  s'élevait  à  50,000  francs,  et  qui  devien- 
drait la  propriété  des  hospices,  sans  indemnité  pour  le  preneur,  constituait 
une  charge  dont  la  valeur  devait  être  ajoutée  au  prix  du  bail  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement. —  Dél.  14  mars  et  l^""  avril  1834;  Journ. 
Enreg.,  10878.  —  V.  dans  le  même  sens,  Dél.  31  mars  1833,  et  Seine 
14  juiU.  1833  ;  Journ.  Enreg.,  15703,  15748-1. 

91.  Le  bail  serait  encore  l'objet  principal  du  contrat,  et  l'on  ne  saurait 
voir  un  marché  dans  la  convention  portant  bail  d'une  maison  pour  neuf  ans 
sans  loyer  stipulé,  mais  à  la  charge  par  le  locataire  de  faire  des  réparations 
à  cette  maison.  — Journ.  Enreg.,  \2Ml. 

92.  Au  contraire,  l'acte  passé  entre  une  ville  et  un  entrepreneur,  por- 
tant que  celui-ci  construira  une  halle  publique  sur  un  immeuble  et  en  aura 
le  produit  pendant  un  certain  temps,  n'est  pas  un  bail,  mais  un  marché 
(Cass.,  i"  juiil.1835;  Journ.  Enreg.,  11258).  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  con- 

III.  8 
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struction  de  la  halle  est  le  motif  qui  a  dicté  le  contrat,  et  la  jouissance  con- 
cédée n'est  qu'un  mode  de  paiement. 

93.  Indenmité.  —  Mais,  s'il  est  convenu  qu'à  l'expiration  du  bail,  le 
bailleur  paiera,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  dès  à  présent  fixée  ou  à  ré- 
gler ultérieurement  pour  frais  des  constructions  que  le  preneur  est  tenu  de 
faire  élever,  cette  convention  constitue  alors  un  marché,  la  valeur  des  con- 
structions ne  pouvant  être  considérée,  dans  cette  hypothèse,  comme  le  prix 
ou  une  partie  du  prix  du  bail.  —  Del.  rég.,  17  avril  1829  ;  /.  N.,  16191-1. 

94.  Si  les  constructions  sont  purement  facultatives  pour  le  preneur,  il 
n'y  a  pas  de  marché,  puisqu'aucun  engagement  n'est  pris  de  part  ni  d'autre. 
n'y  a  alors  simple  promesse  éventuelle  d'indemnité,  donnant  ouverture  à 
un  "droit  fixe  de  2  francs.  ;  et  lorsque  les  constructions  ont  été  élevées,  le 
droit  exigible  est  celui  de  oO  centimes  p.  100  fixé  par  l'art.  69,  |  2,  n.  8, 
de  la  loi  du  22  frim.—  Sol.  17  fév.  1869. 

95.  Lorsque,  à  la  suite  d'un  incendie  qui  a  détruit  l'immeuble  loué,  il 
est  fait  un  nouveau  bail  d'une  durée  plus  longue  que  le  précédent,  et  que  le 
locataire  s'oblige  à  reconstruire  l'immeuble  entièrement  à  ses  frais,  le  prix 
des  constructions  forme  une  charge  qui  s'ajoute  au  prix  et  qui  n'est  passible 
que  du  droit  de  20  centimes  p.  100,  à  l'exclusion  du  droit  de  1  p.  100. 
Toutefois,  si  le  propriétaire  s'engage  à  fournir  une  subvention  déterminée, 
le  droit  de  marché  (1  p.  100)  est  dû  sur  le  montant  de  cette  subvention.  — 
Seine,  A  déc.  1860  ;  DicL  Réd.,  Bail,  32. 

96.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au  prix  la  valeur  des 
charges  imposées  au  preneur,  si  cette  valeur  doit  être  payée  par  le  bailleur 
ou  venir  en  déduction  du  prix  du  bail.  — Journ.  Enreg.,  2092. 

9TI.  Les  charges,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  déterminées  en  argent,  doi- 
vent être  évaluées  par  les  parties  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu. 

98.  Toutefois,  en  matière  de  contribution  foncière,  il  est  d'usage,  si  les 
parties  ne  représentent  pas  l'extrait  du  rôle  faisant  connaître  le  montant  des 
contributions  à  payer  par  le  preneur,  de  les  évaluer  d'office  au  quart  du 
loyer  annuel.  Cet  usage  se  fonde  sur  la  loi  du  3  frim.  an  yii  sur  la  contri- 
bution foncière,  d'après  laquelle  les  propriétés  sont  imposées  dans  la  pro- 
portion du  cinquième  du  revenu  net,  ce  qui  équivaut  au  quart  du  revenu 
brut.  —  Sol.  9  brum.  an  vu  ;  Journ.  Enreg.,  2  et  13217-2. 

99.  Ce  mode  d'évaluation  ne  peut  être  suppléé,  en  l'absence  de  l'extrait 
du  rôle,  par  l'évaluation  des  parties.  —  Journ.  Enreg.,  14969-1. 

100.  Lorsqu'après  l'enregistrement  l'extrait  du  rôle  est  représenté,  il  y 
a  lieu  de  restituer  ce  qui  a  été  perçu  en  trop  par  suite  du  mode  d'évalua- 
tion qui  précède  (Del.  rég.,  26  fév.  1820  ;  19-26  juin  1833  ;  Journ.  Enreg., 
11223).  Il  y  aurait  au  contraire  lieu  de  réclamer  un  supplément  de  droit, 
si  le  quart  en  sus  ajouté  au  prix  se  trouvait  inférieur  au  montant  réel  de  la 
contribution.  —  Journ.  Enreg.,  11223. 


I  5.  —  Sous-baux.  —  Subrogation.  —  Cession.  —  Rétrocession.  — 

Résiliation. 

lOl.  Les  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  de  baux 
sont  assujettis  au  tarif  de  20  centimes  p.  100,  comme  les  baux.  — Art.  69, 
§  3,  n.  2,  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  Dict.  Réd.,  Bail,  223. 

lOS.  Le  droit  doit  être  liquidé,  comme  pour  les  baux,  sur  le  montant 
des  loyers  restant  à  courir,  avec  addition  des  charges. 

103.  Si  le  cessionnaire  est  tenu  de  payer  une  somme  au  cédant  ou  de 
lui  fournir  certaines  prestations,  pour  prix  de  la  cession,  cette  somme  ou 
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CCS  charcjcs  doivent  Hre  ajoutées  au  loyer  annuel.  —  Cass,,  30  juin  1806  ; 
Journ.  Enretj.,  13108-1. 

104.  Décidé:  4°  que  l'indemnité  payée  parle  cessionnairc  au  cédant  en 
sus  du  fermage  qu'il  doit  au  bailleur  est  une  charge,  qui  doit  6lre  ajoutée 
au  loyer,  pour  la  liquidation  du  droit  de  20  centimes  p.  -100  (Dél.  rég., 
21  avril  \%t(j  ;  R.  143-4)  ;  2"  qu'il  en  est  de  mémo  de  la  somme  payée  pour 
indemnité  de  labours.  —  Sol.,  5  nov.  1830  ;  R.  3141. 

105.  La  cession  de  bail  résulte  souvent  de  l'apport  en  société  fait  par 
le  preneur,  apport  ayant  pour  objet  le  droit  au  bail  de  l'immeuble  à  lui 
loué.  Si  l'associé  doit  continuer  à  payer  les  fermages,  l'apport  est  pur  et 
simple  et  le  droit  de  20  centimes  p.  100  n'est  pas  cîû.  Ce  droit  est  au  con- 
traire exigible,  indépendamment  du  droit  perçu  sur  l'acte  de  société,  lors- 
que la  société  prend  ;\  sa  charge  le  paiement  du  loyer  et  de  toutes  les 
charges  du  bail.  —  Cass.,  2  arrêts,  18  janv.  1871  ;  Journ.  Enren.,  18993, 
18999,  19000. 

106.  La  cession  peut  n'être  pas  expresse  et  résulter  implicitement  des 
clauses  de  l'acte.  Elle  entraîne,  dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre,  l'exi- 
gibilité du  droit  de  20  c.  p.  100. 

lOT.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  le  fermier  d'un  octroi  s'associe  un  tiers 
qui  reste  seul  chargé  de  la  régie,  qai  doit  faire  tous  les  fonds  et  pour  le 
compte  duquel  sont  toutes  les  éventualités  du  bail,  bénéfices  ou  pertes,  le 
preneur  originaire  n'ayant  droit  qu'cà  une  somme  tixc,  payable  par  année, 
n'est  pas  une  société,  mais  une  cession  de  bail,  passible  du  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  27  juin.  1810  ;  Journ.  Enregistr..  3710. 

108.  Lorsque  deux  personnes  qui  ont  pris  à  ferme,  conjointement  et 
solidairement,  divers  immeubles,  conviennent  qu'à  l'avenir  le  bail  sera  au 
nom  de  l'une  d'elles  seulement,  le  droit  de  cession  de  bail  est  dû  sur  la 
moitié  du  prix  pour  les  années  restant  à  courir.—  Cass.,  30  juin  1808; 
Dali,  4629. 

109.  La  cession  peut  être  déguisée  sous  forme  de  renonciation  de  la 
part  du  bailleur  à  ses  droits  contre  quelques-uns  des  preneurs.  Ainsi,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  droit  de  cession  soit  exigible  sur  l'acte  par  lequel 
le  bailleur  renonce  à  la  solidarité  établie  entre  trois  preneurs  pour  l'exécu- 
tion d'un  bail  antérieur,  l'un  d'eux  restant  seul  obligé  à  l'exécution  du  bail. 
—Sol.  reg.,  18  août  1870;  Dict.  Réel.,  Bail,  244. 

Si  le  bailleur  ne  faisait  que  renoncer  à  son  action  solidaire,  tout  en  ré- 
servant ses  droits  personnels  résultant  du  bail  contre  chacun  des  preneurs, 
on  ne  pourrait  pas  conclure  de  là  à  une  cession  de  bail,  et  le  droit  ne  serait 
pas  exigible. 

HO.  Le  droit  au  bail  peut  constituer  entre  les  mains  du  preneur  un 
bénéfice  réel.  Néanmoins  sa  cession,  dans  un  acte  de  libéralité  comme  un 
contrat  de  mariage,  par  exemple,  n'autorise  pas,  en  général,  la  perception 
du  droit  de  donation.  Le  droit  de  20  centimes  p.  100  est  seulexigible.  — 
Journ.  Enreg.,  369S,  12,9S6-1. 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  était  démontré  que  le  preneur  qui  fait 
donation  de  son  bail  a  fait  à  l'immeuble  des  améliorations  importantes  qui 
en  ont  augmenté  le  produit,  ou  si  les  clauses  de  l'acte  accusaient  formelle- 
ment l'intention  de  la  part  du  preneur  de  faire  une  libéralité.  Tel  est  le  cas 
où  le  donataire  est  chargé  de  rapporter  une  certaine  somme  à  la  succession 
du  cédant. 

m .  Il  y  aurait  lieu  également  de  percevoir  le  droit  de  donation,  in- 
dépendamment du  droit  de  20  centimes  p.  100,  si  la  cession  contenue  dans 
un  contrat  de  mariage,  comprenait,  avec  le  droit  au  bail,  le  droit  à  la  ré- 
colte pendante,  sans  remboursement  des  frais  de  culture  ou  de  semences. 
—  Péronne,  9  déc.  1842;  Journ.  Enreg.,  13,147-2. 
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US.  Ou  si  elle  avait  pour  objet  un  fonds  de  commerce  aliéné  en 
même  temps  que  le  droit  au  bail.  —  Seine,  30  juin  1865,  Rép.  pér.,  2208, 

113.  Ou  bien  encore  lorsque  la  cession  intervient  dans  un  pays  de 
droit  de  marché,  tels  que  les  déparlements  de  la  Somme,  Pas-de-Calais  et 
Nord,  dans  lesquels  un  usage,  plus  fort  que  la  loi,  accorde  au  preneur  le 
droit  de  conserver  la  jouissance  des  terres  qu'il  occupe,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  moyennant  le  fermage  courant,  fermage  que  le  propriétaire  est 
impuissant  à  augmenter. 

S'il  est  constant  que  le  preneur,  se  basant  sur  cet  usage,  fait  donation  à 
un  tiers  du  bénéfice  qui  en  résulte  pour  lui,  le  droit  de  donation  paraît 
exigible  sur  l'évaluation  de  ce  bénéfice,  concurremment  avec  le  droit  de 
20  centimes  p.  100,  perçu  sur  le  montant  cumulé  des  années  restant  à  cou- 
rir. —  Péronne,  9  déc.  1842;  Journ.  Enreg.,  13147-1. 

114.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  parait  certain  que  si  la  cession  a  lieu 
à  titre  onéreux  au  lieu  d'être  consentie  à  titre  gratuit,  le  droit  de  20  cen- 
times p.  100  est  seul  dû  non-seulement  sur  les  loyers  à  courir,  mais  encore 
sur  la  somme  que  le  cessionnaire  est  tenu  de  payer  au  cédant  pour  le  béné- 
fice résullant  de  l'usage  dont  nous  venons  de  parler,  ce  bénéfice  constituant 
non  pas  un  droit  mobilier  d'une  nature  particulière  définie  et  reconnue  par 
la  loi,  mais  un  des  éléments  du  droit  de  bail  transmis  au  cessionnaire. 

115.  C'est  le  droit  de  20  centimes  p.  100  et  non  celui  de  2  p.  100  qui 

est  dû  sur  une  cession  de  bail  dont  le  prix  consiste  en  une  rente  viagère 
h  servir  par  le  cessionnaire  au  cédant.  C'est  le  bail  qui  est  l'objet  du  con- 
trat et  non  la  rente  :  celle-ci  est  le  prix,  qui  est  sans  influence  sur  la 
quotité  du  droit,  d'après  l'art.  10  de  la  loi  de  frimaire.  —  SoL  Irég., 
16  juill.  1867. 

116.  On  ne  doit  pas  confondre  la  cession  que  fait  le  preneur  de  son 
droit  de  jouissance,  avec  celle  que  peut  faire  le  bailleur  et  qui  a  pour  objet 
les  bénéfices  à  recueillir  par  lui  en  vertu  du  contrat  de  bail.  Ces  bénéfices 
ne  sont  pas  autre  chose  que  les  loyers  à  échoir,  dont  la  cession  constitue 
un  transport  de  créances  à  terme  sur  le  preneur.  Ce  transport  est  évidem- 
ment passible  du  droit  de  1  p.  100.  —  Seine,  17  fév.  1846,  Journ.  Enreg., 
13956;  21  mars  1862,  Journ.  Enreg.,  17489;  20  nov.  1869,  Journ.  En- 
reg., 18801-1. 

117.  Dans  certains  cas,  le  contrat  peut  être  complexe  et  comprendre  h 
la  fois  et  un  bail  et  une  cession  de  créances.  —  C'est  ce  qui  arrive  lorsque 
le  propriétaire  d'un  corps  d'immeubles,  après  en  avoir  loué  séparément 
quelques  parties,  loue  le  tout,  par  un  bail  général,  à  un  tiers  qui  obtient 
ainsi  la  jouissance  directe  des  parties  non  louées  et  le  profit  des  locations 
partielles  déjà  consenties. 

En  général,  en  pareil  cas,  le  contrat  doit  être  scindé  et  l'on  doit  perce- 
voir le"  droit  de  20  centimes  p.  100  sur  la  partie  des  immeubles  non  loués 
antérieurement,  et  le  droit  de  1  p.  100  sur  le  montant  des  loyers  afférents 
aux  immeubles  déjà  loués.  —  Sol.  reg.,  13  août  1872,  2  oct."4873  ;  Dict. 
Réd.  Bail,  237. 

118.  La  même  décision  doit  être  prise  lorsqu'au  lieu  du  proprié- 
taire, c'est  un  locataire  principal  qui  cède  la  jouissance  à  laquelle  il 
a  droit  sur  des  immeubles,  dont  quelques  parties  ont  été  sous-louées  par 
lui  et  à  la  condition  par  le  cessionnaire  de  respecter  les  sous-locations 
ainsi  consenties. 

119.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  cession  d'un  bail  par  le  preneur, 
avec  le  matériel  d'une  usine  et  les  constructions  qu'il  y  a  élevées,  sous  la 
condition  d'exécuter  la  sous-location  partielle  qu'il  a  consentie,  donne  lieu  : 
1»  à  un  droit  de  cession  de  bail  ;  2"  à  un  droit  de  cession  de  créances  h  rai- 
son des  fermages  de  la  sous-location  que  le  cessionnaire  doit  recevoir;  3°  à 
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un  droit  de  vente  d'immeubles  sur  les  constructions  et  le  matériel  v  atta- 
ché. —  Seine,  23  juill.  1870  ;  Jonrn.  Enreg.,  18913-2. 

Il  a  été  reconnu  de  plus  que,  à  défaut  des  conditions  prescrites  par  l'art.  9 
de  la  loi  de  frimaire,  le  droit  de  S  fr.  SO  c.  p.  100  est  exigible  sur  la  tota- 
lité du  prix.  —  Cass.,  19  fév.  1873  ;  Journ.  Enreg.,  19219. 

ISO.  Il  a  cependant  été  reconnu,  contrairement  à  la  règle  qui  précède» 
que  dans  l'hypothèse  d'un  bail  d"inimeubles  consenti  par  un  propriétaire  h 
un  locataire  principal,  à  la  condition,  par  ce  dernier,  de  respecter  les  loca- 
tions partielles  consenties  ant(h'ieurement  sur  ledit  immeuble,  la  conven- 
tion devait  ôtre  considérée  pour  le  tout  comme  constituant  un  bail,  passible 
seulement  du  droit  de  20  centimes  p.  100.  —  Seine,  S  déc.  18G3,  Garnier, 
Rép.  pér.,  1942. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  l'administration  de  l'enregistrement  n'ap- 
plique, et  encore  sous  toutes  réserves,  la  doctrine  du  jugement  précité- que 
dans  les  cas  identiques  à  celui  sur  lequel  le  tribunal  de  la  Seine  a  statué, 
c'est-à-dire  lorsqu'après  un  ou  plusieurs  baux  de  peu  d'importance,  de  quel- 
ques portions  d'un  immeuble,  il  est  consenti  un  bail  général  de  cet  im- 
meuble à  un  locataire  principal. 

121.  Lorsqu'un  locataire  verbal  cède  son  bail  en  déléguant  au  proprié- 
taire les  loyers  à  payer  par  le  cessionnairc,  le  droit  proportionnel  de  délé- 
gation est  dû  indépendamment  du  droit  de  cession  de  bail,  alors  même  que 
la  délégation  ne  serait  pas  acceptée  par  le  propriétaire.  —  Marseille, 
23  juill.'  et  14  août  1863;  17,713,  Journ.  Enreg.:  Saint-Brieuc,  13  août 
1866;  2343,  Garnier,  Rép.  pèr.;  Dreux,  29  avril  1866. 

182.  Décidé  encore  qu'il  y  avait  mandat  et  délégation  de  loyers  dans 
une  espèce  où  le  cessionnairc  du  bail,  tout  en  ayant  l'exploitation  de  l'im- 
meuble, devait  en  appliquer  le  bénéfice  d'abord  à  amortir  une  somme  h  lui 
due  par  le  cédant,  et  rendre  compte  de  l'e-xcédant.  —  Seine,  12  déc.  1868; 
Journ.  Enreg.,  iSQlS. 

123.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  avait  tarifé  les  rétrocessions  de  baux  au 
même  droit  que  les  baux  ou  cessions  de  baux.  La  rétrocession  est,  comme 
on  lésait,  l'acte  qui  fait  rentrer,  avant  le  terme  convenu, le  propriétaire  dans 
la  jouissance  de  l'immeuble  loué.  La  résiliation  était  généralement  confondue 
avec  la  rétrocession.  Juridiquement,  cependant,  elle  s'en  distingue,  en  ce 
sens,  qu'à  la  différence  de  la  rétrocession  qui  est  à  l'égard  du  bail  une 
convention  nouvelle  ^dérogeant  aux  conditions  primilivcs  de  l'acte,  la  rési- 
liation n'est  au  contraire  qu'un  acte  d'exécution,  constatant,  suivant  les  pré- 
visions de  l'acte  primitif,  que  le  bail  a  pris  fin,  soit  que  le  terme  fixé  pour 
sa  durée  soit  expiré,  soit  qu'étant  affecté  d'un  vice  radical  il  n'ait  eu  dès 
l'origine  aucun  caractère  obligatoire,  soit  enfin  qu'ayant  été  consenti  sous 
certaines  conditions  résolutoires,  il  ait  pris  fin  par  suite  de  l'accomplisse- 
rnent  de  ces  conditions. 

124.  Avant  la  loi  du  23  août  1871,  il  pouvait  être  intéressant  de  dis- 
tinguer les  rétrocessions  des  simples  résiliations,  les  premières  étant  assu- 
jetties au  droit  proportionnel,  les  secondes  pouvant  dans  certains  cas  re- 
vendiquer le  bénéfice  du  droit  fixe.  Aujourd'hui  cet  intérêt  a  disparu. 
L'administration  de  Tenregistrement  a  en  effet  décidé,  à  la  suite  de  cette 
dernière  loi,  que  les  résiliations  ou  rétrocessions  de  baux,  sans  distinction, 
n'étaient  passibles  que  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Sol.  rég.,  2  juill.  1876  ;  Gar- 
nier, Rép  pér.,  45b4. 

En  ce  qui  concerne  l'ancienne  jurisprudence  qui  s'était  établie  en  cette 
matière.  —  Y.  Dict.  Réd.,  Bail,  n.  2o4  et  suiv. 

125.  Lorsqu'un  bail  à  ferme  est  converti,  peu  de  temps  après,  et  k 
partir  de  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance,  en  un  bail  à  moitié 
fruits,  il  n'est  pas  dû  de  droit  de  résiliation  pour  le  premier  bail,  lequel  est 
présumé  n'avoir  reçu  aucun  commencement  d'exécution;  mais,  comme  le 
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nouveau  bail  diffère  essentiellement  du  premier  par  sa  nature  et  par  ses 
effets,  il  y  a  lieu  de  percevoir  un  second  droit  proportionnel  de  20  centimes 
p.  100.  —  Sol,  9  juin  1870;  Poitiers,  30  août  1871. 

1S6.  L'acte  par  lequel  un  bailleur  consent  à  reprendre  un  domaine  par 
lui  affermé  et  à  en  affermer  un  autre  en  remplacement  au  même  preneur 
est  un  échange  de  baux,  et  doit,  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  au  cas 
d'échange  de  choses  mobilières,  donner  ouverture  au  droit  de  20  centimes 
p.  100  sur  le  prix  cumulé  du  bail  dont  le  fermage  est  le  plus  élevé. 

Il  en  serait  de  même  si  deux  fermiers  échangeaient  leurs  baux.  —  Journ. 
Enreg.,  14093 

lâT.  L'intervention  du  bailleur  à  l'acte  de  cession  de  bail  ne  peut  con- 
stituer une  rétrocession  en  sa  faveur,  encore  bien  qu'il  stipule  en  son  nom 
avec  le  nouveau  preneur,  si  le  bailleur  a,  par  une  clause  du  bail,  interdit 
au  preneur  la  faculté  de  céder  ou  sous-louer  sans  son  consentement  :  son 
intervention  est  nécessaire  à  la  validité  de  la  cession  ;  d'un  autre  côté  aucun 
espace  de  temps  ne  s'est  écoulé  entre  la  cession  faite  par  le  preneur  et  l'ac- 
ceptation de  celte  convention  par  le  cessionnaire,  de  telle  sorte  que  l'on  ne 
peut  dire  que  le  propriétaire  ait  été  ressaisi  de  la  chose,  dont  la  jouissance 
a  été  transmise  directement  du  preneur  au  cessionnaire.  —  Cass.,  l^'  août 
1815;  S187,  Journ.  Enreg.;  Dél.,  6  nov.  1822. 

Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  même  dû  un  droit  fixe  pour  le  consentement  du 
bailleur  à  la  cession  du  bail,  ce  consentement  faisant  ici  partie  intégrante 
du  contrat.  Dans  l'hypothèse,  au  contraire,  où  le  bail  n'aurait  pas  contenu 
l'interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder,  le  consentement  du  propriétaire, 
n'étant  pas  indispensable  à  la  validité  de  l'acte,  donnerait  ouverture  au 
droit  fixe  de  2  fr.  (3  fr.).  —  11342.  Journ.  Enreg. 

Mais  le  droit  de  rétrocession  est  dû,  outre  le  droit  de  mutation  de  jouis- 
sance, c'est-à-dire  le  droit  de  bail,  si  le  propriétaire,  en  agréant  le  sous- 
locataire,  dispensait  pour  l'avenir  celui  auquel  il  avait  loué  de  toutes  les 
obligations  que  lui  imposait  le  bail.  Alors,  en  effet,  on  peut  dire  que  l'ancien 
bail  est  anéanti,  que  le  propriétaire  rentre  par  conséquent  dans  tous  ses 
droits,  et  que  c'est  lui  qui,  en  réalité,  consent  un  nouveau  bail. 

158.  Les  actes  de  rétrocessions  contiennent  souvent  une  stipulation 
d'indemnité  à  payer  soit  par  le  preneur,  soit  par  le  bailleur. 

Lorsque  l'indemnité  doit  être  payée  par  le  preneur,  on  admet  générale- 
ment que  la  clause  y  relative  est  passible  du  droit  de  50  centimes  p.  100, 
jndépendamment  du  droit  dû  sur  la  rétrocession  (autrefois  droit  propor- 
tionnel, aujourd'hui  droit  fixe).  — Loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  69,  |  2,  n.  8. 

Le  droit  dj  vente  mobilière  serait  dû,  si  l'indemnité  était  payée  en  va- 
leurs mobilières,  telles  que  grains,  fourrages  appartenant  au  preneur. 

159.  Dans  le  cas  oîi  l'indemnité  est  imposée  au  bailleur,  on  décidait 
autrefois  que  cette  nidemnité  constituait  une  partie  du  prix  moyennant  le- 
quel le  bailleur  reprenait  la  jouissance  de  l'immeuble  et  était  par  conséquent 
passible  du  droit  de  20  centimes  p.  100,  indépendamment  du  même  droit 
perçu  sur  les  loyers  restants  à  courir.  —  Sol.  rég.,  27  déc.  1863. 

130.  Cette  décision  était  ainsi  motivée  : 

Le  bail  est  une  cession  que  le  propriétaire  fait  de  sa  jouissance,  pour  un 
temps  déterminé,  en  faveur  du  fermier.  Ainsi,  lorsque  la  jouissance  rentre 
dans  les  mains  de  celui  qui  l'a  cédée  avant  l'expiration  du  bail,  il  s'opère  une 
rétrocession  de  cette  même  jouissance;  le  sacrifice  que  fait  le  fermier,  qui 
était  maître  de  conserver  cette  jouissance  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
est  une  disposition  transmissive,  dont  l'indemnité  qui  lui  est  payée  forme  le 
prix  ;  or  le  droit  proportionnel  est  dû  pour  les  transmissions  de  jouissance  à 
titre  onéreux  et  doit  être  liquidé  sur  le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  les 
charges  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  n.  6).  Par  conséquent,  si  l'art.  69,  §3, 
n.  2,  assujettit  les  rétrocessions  de  baux  au  droit  proportionnel  sur  les  an- 
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nées  restant  h  courir,  c'est  par  la  raison  que  le  fermage  représente  le  prix 
de  la  rétrocession.  Si  donc  la  rétrocession  n'est  pas  pure  et  simple  et  s'il, 
est  stipulé  une  indemnité  au  profit  du  fermier,  cette  indemnité  constitue 
une  charge  à  ajouter  au  prix  pour  la  perception  du  droit  de  rétrocession  à 
20  centimes  p.  100.  —  11  importe  peu  que  celte  indemnité  soit  payable  en 
argent  ou  en  objets  mobiliers,  car,  en  matière  de  bail,  le  droit  de  20  centimes 
p.  100  ne  cesse  pas  d'être  exigible,  lors  même  que  le  prix  consiste  en  den- 
rées ou  en  prestations  de  choses  mobilières;  il  doit  en  être  de  même  pour 
le  prix  d'une  rétrocession. 

131.  Depuis  la  solution  du2juill.  1876,  qui  a  reconnu  que  la  résilia- 
tion n'encourait  que  le  droit  iixc,  ces  motifs  ont  en  grande  partie  perdu  leur 
valeur  et  il  est  possible  qu'à  l'avenir  l'administration  de  l'enregistrement 
cherche  à  faire  prévaloir  la  perception  du  droit  de  50  centimes  p.  100, 
quelle  que  soit  celle  des  parties,  preneur  ou  bailleur,  à  laquelle  l'acte  impose 
le  paiement  de  l'indemnité.  —  Opinion  conforme,  Garnier,  Rép.pér.,  3310, 
n.  5  et  6. 

I  6.  —  Dispositions  indépendantes. 

133.  Les  cautionnements  des  baux,  sous-baux  et  cessions  de  baux,  sont 
tarifés  au  droit  de  10  centimes  p.  100.  —  Art.  9,  L.  28  vent,  an  ix  ;  art.  1", 
L.  16  juin  1824. 

133.  Le  droit  est  liquidé  sur  les  mêmes  sommes  que  le  droit  de  bail. 
Toutefois,  si  le  cautionnement  est  consenti  au  cours  du  bail,  comme  il  ne  ga- 
rantit l'exécution  des  obligations  du  preneur  que  pour  les  années  restant  à 
courir,  c'est  seulement  sur  ces  années  qu'il  doit  être  liquidé. 

1 34.  Le  cautionnement  peut  être  limité  à  un  certain  nombre  d'années. 
La  liquidation  du  droit  doit  évidemment  rester  dans  les  limites  de  l'engage- 
ment souscrit  par  la  caution.  Ainsi,  sïl  est  dit  dans  l'acte  que  le  cautionne- 
ment ne  garantira  jamais,  quels  que  soient  les  événements,  qu'une  année 
de  loyer,  bien  que  l'engagement  de  la  caution  doive  durer  tout  le  temps  du 
bail,  le  droit  n'en  est  pas  moins  dû  que  sur  une  année.  —  Dict.  Réd.,  Bail, 
n.  33o  et  336. 

135.  La  stipulation  portant  que  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  à  dé- 
faut de  paiement  d'un  ou  plusieurs  termes,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exigibilité 
du  droit  de  cautionnement  sur  toutes  les  années  à  courir.  —  Journ.  Enrea., 
220. 

136.  Si  le  cautionnement  donné  par  acte  postérieur  au  bail,  a  pour 
objet  non-seulement  les  années  à  courir,  mais  encore  les  termes  échus,  le 
droit  de  10  centimes  p.  100  est  dû  sur  les  années  à  courir  ;  mais  c'est  le  droit 
de  50  centimes  p.  100  qui  doit  être  perçu  sur  les  termes  échus,  le  cautionne- 
ment se  rapportant  dans  ce  cas  à  une  obligation  ordinaire,  passible  elle- 
même  du  droit  de  1  p.  100.  —Dict.  Réd.,  Bail,  332  et  333.—  Contra, 
Caen,  21  mai  1839,  Journ.  Enreg.,  12349-5. 

13 T.  La  clause  par  laquelle  un  tiers,  tout  en  garantissant  l'exécution 
du  bail,  paye  immédiatement,  pour  le  preneur,  le  montant  des  fermages,  ne 
constitue  pas  un  cautionnement  mais  un  prêt  de  sommes  passibles  du  droit 
de  1  p.  100  sur  le  montant  des  sommes  avancées.  —  Dict.  Réd.,  Bail,  33%. 

138.  Lorsque,  par  un  même  bail,  deux  personnes  se  rendent  preneurs 
solidaires,  et  que  l'objet  affermé  et  la  redevance,  au  lieu  d'être  par  moitié 
entre  les  preneurs,  sont  divisés  en  portions  inégales,  cette  division,  at- 
tendu la  solidarité,  n'a  pas  l'effet  d'un  cautionnement  de  l'un  des  preneurs 
envers  l'autre.  —  Dél.  23  mai  1822,  7-436, 13,679,  Journ.  Enreg. 

139.  L'acte  de  bail  peut  contenir,  indépendamment  du  cautionnement, 
d'autres  dispositions  indépendantes,  et  qui  doivent  sans  aucun  doute  être 
tarifées  d'après  leur  nature. 
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140.  Ainsi  l'acte  qui  contient  bail  d'une  maison  avec  cabaret,  et  par 
lequel  le  preneur  s'engage  à  prendre  à  la  brasserie  du  bailleur  toute  la  bière 
qu'il  débitera,  au  prix  courant,  contient  évidemment  deux  dispositions  indé- 
pendantes :  1°  un  bail  de  la  maison,  passible  du  droit  de  20  centimes 
p.  100  ;  2"  et  une  vente  mobilière  donnant  lieu  au  droit  de 2  p.  100.  — Sol., 
23  déclSol;  Cambrai,  4  janv.  18S5;  Journ.  Enreg.,  16039. 

141.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  particulier  sur  la  clause  qui  stipule  une 
indemnité  au  profit  du  preneur  en  cas  d'éviction.  Il  est  de  règle  en  effet 
que  les  garanties  fournies  par  la  partie  elle-même  qui  s'oblige,  ne  constituent 
pas  une  disposition  indépendante  et  se  trouvent  couvertes  parle  droit  perçu 
sur  la  disposition  principale.  —  Sol.,  2  gcrm.  an  x  ;  Journ.  Enreg.,  1113  ; 
Inst.  règ.,  oi8,  n.  6. 

143.  La  clause,  insérée  dans  le  bail  d'un  moulin,  portant  que  les  agrès 
seront  payés  par  le  preneur,  à  la  condition  par  le  bailleur  de  les  reprendre 
à  fin  de  bail  pour  un  prix  à  déterminer  par  experts,  contient  une  vente  im- 
médiate de  ces  agrès,  leur  fait  perdre  en  conséquence  leur  caractère  d'im- 
meubles par  destination  (G.  de  Paris,  5  août  1852  ;  Journ.  Enreg.,  14885) 
et  donne  ouverture  en  conséquence  au  droit  de  2  p.  100,  indépendamment 
du  droit  de  bail.  —  Tours,  27  juin  1832  ;  Journ.  Enreg.,  17770. 

143.  Mais  si  le  bail  prévoit  une  simple  estimation  faite  à  l'entrée  du 
meunier,  qui,  à  l'expiration  du  bail,  paiera  ou  recevra  la  différence  de  va- 
leur, il  n'y  a  pas  vente,  et  le  règlement  qui  est  fait  à  la  sortie  du  meunier 
ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  50  centimes  p.  100. —  Dél.  rég.,  30  déc,  1823  ; 
Journ.  Not.,  5590. 

144.  La  clause  d'un  bail  à  ferme  qui  constate  que  le  bailleur  a  remis 
au  preneur  une  certaine  somme  pour  être  employée  à  l'exploitation  du  fonds 
et  être  remboursée  à  fin  de  bail,  ne  peut  être  ass-imilée  à  un  cbeptel  de 
fer.  Elle  constitue  un  prêt  de  somme,  passible  du  droit  de  1  p.  100.  — 
Cass.,  16  fruct,  an  vi  ;  Sol.,  16  mars  1827  ;  Journ.  Enreg.,  8670. 

145.  Aucun  droit  particulier  n'est  dû  sur  l'obligation  prise  par  le  pre- 
neur de  payer  d'avance  une  partie  quelconque  du  prix  du  bail,  imputable 
sur  les  derniers  temps  de  la  jouissance,  et  dont  les  intérêts  viendront  en 
déduction  des  fermages,  —  Sol.  rég.,  20  oct.  1868;  Journ,  Enreg., 
18607-2. 

De  même  le  remboursement  par  le  cessionnaire  d'un  bail  au  cédant,  des 
loyers  payés  d'avance,  n'est  passible  d'aucun  droit. — Journ.  Enreg.,  5557, 
6337. 

146.  La  quittance,  donnée  dans  l'acte  de  bail,  d'une  portion  quelcon- 
que des  fermages,  est  une  disposition  évidemment  dépendante  du  contrat 
et  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucun  droit  particulier.  —  Déc.  min.  fin,, 
10  août  1813  ;  Journ.  Enreg.,  3230. 

14T.  Dans  un  acte  de  vente,  il  arrive  souvent  que  le  vendeur  se  ré- 
serve, pendant  un  certain  temps,  la  jouissance  de  l'immeuble.  Celte  clause 
évidemment  ne  constitue  pas  un  bail  ;  il  y  a  lieu  seulement  d'ajouter  la  va- 
leur de  la  jouissance  réservée  au  prix  de  la  vente,  pour  la  liquidation  du 
droit  de  5  fr.  p.  100. 

Toutefois  il  en  serait  autrement,  s'il  était  stipulé  que  le  vendeur  paiera  à 
l'acquéreur  une  certaine  somme  annuelle  pour  la  jouissance  réservée.  Dans 
ce  cas  il  v  aurait  incontestablement  un  bail  consenti  par  l'acquéreur  à  son 
vendeur,  ci  le  droit  de  20  centimes  p.  100  serait  exigible,  indépendamment 
du  droit'de  vente  immobilière.  —  Journ.  Enreg.,  7130  ;  Dél.  req.,  17  nov. 
1821  ;  D.  M.  F.,  18  déc.  1821. 

148.  Lorsque  le  bailleur,  conformément  aux  stipulations  du  bail,  fait 
des  avances  en  nature  ou  remet  des  ustensiles  aratoires  ou  autres  au  pre- 
neur, l'état  estimatif  qui  en  est  fait  par  acte  séparé,  est  un  acte  de  complé- 


BAIL  (EN  GÉNÉRAL),  Chap.  3,  |  7.  121 

ment,  n'encourant  jamais  que  le  droit  fixe  de  3  fr. — Dél.  rég.,  26  mai  1832  ; 
Journ.  Enreg.,  10348. 

1-49.  Il  en  est  de  môme  de  l'acte  qui  constate  les  quantités  de  paille  et' 
de  foin  existant  dans  le  domaine  atrermé,  quantités  que  le  preneur  devra 
rendre  à  l'e.xpiration  du  bail.  —  Journ.  Enrecj.,  7307. 

Ces  objets  remis  au  fermier  en  vue  de  l'exploitation  sont  considérés  en 
effet  comme  faisant  partie  du  fonds  loué,  l'art.  524  du  Code  civil  les  décla- 
rant même  immeubles  par  destination.  Leur  remise  entre  les  mains  du  fer- 
mier n'est  donc  que  l'exécution  du  bail,  el  l'acte  qui  la  constate,  qu'un  acte 
de  complément. 

150.  Lorsqu'un  fermier,  lors  de  la  résiliation  du  bail,  abandonne  au 
propriétaire,  en  paiement  de  fermages  arriérés,  les  récoltes  qu'il  a  semées, 
il  n'y  a  pas  vente  mobilière,  mais  simple  indemnité,  passible  du  droit  de 
se  centimes  p.  100.  En  eftct,  par  suite  de  la  réintégration  du  propriétaire 
dans  la  jouissance  de  l'immeuble,  la  récolte  sera  laite  pour  son  compte  et 
n'aura  jamais  appartenu  au  preneur,  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  pu  faire  l'objet 
d'une  vente  mobilière  de  la  part  de  ce  dernier.  —  Sol.  rég  ,  23  août  1863  ; 
Garnier,  Rép.^jJér..  1880. 

Il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  de  récoltes  déjà  coupées  et  engran- 
gées. Comme  elles  sont  devenues  la  propriété  du  preneur,  leur  cession  en- 
traînerait nécessairement  la  perception  du  droit  de  2  p.  100. 

g  7.  —  De  la  transcription  des  baux. 

151.  L'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1853  a  assujetti  à  la  transcription  : 
i"  les  baux  d'immeubles  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  2°  tout  acte 
ou  jugement  constatant,  même  pour  un  bail  de  moindre  durée,  quittance 
ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  fermages  non  échus. 
D'après  l'art.  3,  les  baux  qui  n'ont  pas  été  transcrits  ne  peuvent  être  op- 
posés aux  tiers  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans. 

Aux  termes  de  l'art.  12,  «  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  détermine  les 
droits  à  percevoir,  la  transcription  des  actes  ou  jugements  qui  n'étaient  pas 
soumis  à  celte  formalité  avant  la  présente  loi  est  faite  moyennant  le  droit 
fixe  de  1  fr.  (1  fr.  50  c.  L.  28  fév.  1872.  art.  4). 

1  52.  Il  s'ensuit  qu'un  bail  d'immeubles  de  plus  de  dix-huit  ans  ne 
donne  ouverture,  lors  de  la  transcription,  qu'au  droit  fixe,  parce  que  la 
formalité  est  exigée  par  la  loi  de  1855  ;  au  contraire,  un  bail  de  dix-huit  ans 
et  au-dessous,  s'il  est  transcrit,  est  passible  du  droit  proportionnel  de 
1  fr.  50  c.  p.  100,  parce  que  la  formalité  est  purement  volontaire.  Quelque 
bizarre  que  soit  ce  résultat,  il  est  incontestable,  et  aucune  difficulté  ne  peut 
s'élever. 

153.  Mais  que  faut-il  décider  lorsqu'un  locataire,  ayant,  en  vertu  d'un 
premier  bail  de  douze  ans,  sept  ans  de  jouissance  à  exercer  encore,  obtient 
un  second  bail  de  seize  ans,  ce  qui  lui  assure  une  possession  de  vingt-trois 
ans,  et  croit  devoir  faire  transcrire  les  deux  baux  pour  se  conformer  à  la 
loi  du  23  mars  1855?  Le  droit  proportionnel  sera-t-il  exigible  ?  L'adminis- 
tration s'est  prononcée  pour  la  négative,  par  une  solution  du  4  avril  1870, 
et  c'est  avec  raison  :  car,  si  dans  un  cas  pareil  la  nécessité  de  la  transcrip- 
tion est  controversée  en  droit  civil,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  loca- 
taire entend,  par  une  sage  précaution,  se  conformer  à  la  loi  de  1853. 

154.  Les  baux  à  vie  ou  d'une  durée  illimitée  doivent-ils,  pour  être  op- 
posables aux  tiers,  être  transcrits  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855  ?  L'af- 
firmative ne  paraît  pas  douteuse.  Le  but  de  cette  loi  est  d'assurer  la  publicité 
de  tous  les  actes  susceptibles  d'engager  la  disponibilité  de  la  propriété  im- 
mobilière, et  c'est  pour  cela  que  toute  jouissance  de  longue  durée  doit  être 
portée  à  la  connaissance  des  tiers.  Cette  règle  est  évidemment  applicable 
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aux  baux  dont  le  terme  est  indéterminé,  et  qui,  par  cela  même,  peuvent 
constituer  une  charge  réelle  et  frapper  en  quelque  sorte  l'immeuble  d'indis- 
ponibilité. Il  en  résulte  que  ces  baux,  lorsque  la  transcription  en  est  re- 
quise, ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  1  franc  (1  fr.  50  c),  et 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  passibles,  lors  de  l'enregistrement,  du  droit 
de  1  fr.  50  p.  100,  en  vertu  de  l'art.  5-4  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Les  an- 
ciennes controverses  qui  s'étaient  élevées  h  ce  sujet  se  trouvent  ainsi  tran- 
chées législativement.  —  Joi^rn.  Enreg.,  18733. 

155.  Ceci  ne  s'applique  pas  bien  entendu  aux  baux  perpétuels  empor- 
tant aliénation,  et  qui  sont  passibles  du  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  en  vertu 
de  l'art.  52  et  non  de  l'art.  54  de  la  loi  précitée. 


I  8.  —  Baux  administratifs. 

156.  L'art.  70,  |  2,  n.  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  d'après  lequel 
les  acquisitions  et  échanges  faits  par  l'Etat  et  les  partages  de  biens  entre 
lui  et  les  particuliers  doivent  être  enregistrés  gratis,  est  applicable  aux 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  dans  lesquels  l'Etat  intervient  comme  preneur, 
et  dont  le  prix  est  payé  avec  les  fonds  du  Trésor.  —  Dec.  min.  fin., 
24  juin  1814;  Journ.  Enreg.,  4863  ;  5  déc.  1821  ;  Joiirn.  Enreg.,  7356  ; 
13  août  1829  ;  Inst.  rég.,  1425,  |  3. 

157.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  bail  consenti  à  l'État  ne 
serait  pas  revêtu  des  formalités  administratives  et  serait,  par  exemple, 
passé  devant  notaire.  —  Dél.  rég.,  23  juin  1840. 

15T  bis.  Lorsque  le  prix  de  bail  est  payable  partie  par  l'Etat,  partie 
par  une  commune,  le  droit  n'est  dû  que  sur  la  portion  de  prix  à  la  charge 
de  celte  dernière.  —  Cass.,  1"  juill.  1861  ;  Inst.  rég.,  2201,  |  2. 

157  ter.  Par  application  de  la  règle  qui  précède,  on  doit  décider  que 
les  baux  de  casernes  ou  de  bâtiments  pour  l'usage  des  troupes  doivent  être 
enregistrés  gratis,  lorsque  le  prix  est  à  la  charge  de  l'Etat. 

Il  en  est  autrement,  si  le  prix  est  à  la  charge  du  département,  comme  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  bâtiments  pour  le  casernement  de  la  gendarmerie.  — 
Cir.,  9  sept.  1807;  Journ.  Enreg.,  7102  j  Dél.  rég.,  18  oct.  1826;  Inst. 
gén.,  1825,  §  3. 

'158.  Les  actes  de  baux  qui,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  bénéficient 
de  la  gratuité  d'enregistrement,  doivent  également,  et  pour  les  mêmes  mo- 
tifs, être  visés  pour  timbre  gratis.  —  Décis.  min.  fin.,  22  juin  1830;  Jour. 
Enreg.,  9688. 

Cette  règle  s'applique  à  tous  les  baux  qui  ont  lieu  pour  le  service  des  dif- 
férents ministères.  —  Journ.  Enreg.,  10207;  Instr.  gén.,  1391;  Décis. 
min.  fin.,  22  juin  1830;  Journ.  Enreg.,  9688. 

1 59.  La  gratuité  de  l'enregistrement  et  du  timbre  n'est  acquise,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  qu'aux  baux  dont  le  prix  est  payé  par  l'Etat.  Il  en 
résulte  que  le  droit  commun  reprend  son  empire  pour  tous  les  baux  des 
biens  de  l'Etat,  des  départements,  communes  et  établissements  publics. 
L'art.  69,  |  3,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  est  formel  à  cet  égard  : 
«  Les  baux  de  biens  nationaux  sont  assujettis  aux  mômes  droits  que  ceux 
des  simples  particuliers.  » 

160.  Une  exception  a  cependant  été  introduite  par  la  loi  du  7  germ. 
an  Yiii,  art.  5,  au  profit  des  baux  à  ferme  des  barrières  et  des  marchés  con- 
cernant le  service  des  ponts  et  chaussées.  Ces  baux,  ainsi  que  ceux  des 
droits  de  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles  (Décis.  min.  fin.,  3  mess., 
an  X),  dont  la  gestion  appartient  au  service  des  ponts  et  chaussées,  doivent 
être  enregistrés  au  droit  tixe  de  3  fr.  —  Cire.  30  Iherm.  an  x;  Journ.  En- 
reg., 1207. 
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161.  Mais  cette  faveur  ne  saurait  ôtre  étendue  aux  baux  des  bacs  et 
passatîcs  de  rivières  régis  par  l'administration  des  droits  réunis.  —  Décis. 
min.  fin.,  19  janv.  1808  ;  Journ.  Enreg.,  2796;  Instr.  rég.,  386  |  5,  et  405 
§2. 

163.  Ont  encore  été  déclarés  exempts  d'enregistrement,  les  concessions 
à  temps  ou  baux  consentis  par  l'administration  forestière  des  terrains  in- 
cultes qui  avoisinent  les  forêts  domaniales,  ;\  la  charge,  par  les  particuliers 
concessionnaires,  de  défricher  ces  terrains  et  de  les  mettre  en  culture,  — 
Décis.  min.  fin.,  26  therm.  an  xii  ;  Journ.  Enreg.,  lo43,  2072. 

163.  Les  baux  ou  concessions  de  terrains  et  dépendances  de  places  de 
guerre  moyennant  un  prix  annuel,  sans  terme  fixé  pour  la  jouissance,  mais 
avec  condition  que  la  jouissance  cessera  dès  que  le  service  de  la  guerre 
aura  besoin  des  terrains,  doivent  être  considérés  comme  des  baux  à  durée 
illimitée,  et  passibles,  par  ce  motif,  du  droit  de  2  p.  100  exigible  sur  les 
ventes  des  domaines  de  l'Etat.  LL.  des  6  vend,  an  vu,  1 S  et  16  tlor.  an  x  et 
5  vent.  12  ;  Dél.  rég.,  6  oct.  1826,  8528;  Journ.  Enreg. 

164.  A  part  les  exceptions  précédemment  signalées,  tous  les  baux  des 
biens  de  l'Etat,  des  départements,  communes  et  établissements  publics  sont 
assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  et  doivent  acquitter  le  droit  de 
20  centimes  p.  100,  dans  le  délai  de  vingt  jours  fixé  par  l'art.  78  de  la  loi 
du  15  mai  1818.  (Voir  plus  loin  l'exception  établie  en  ce  qui  concerne  les 
baux  des  hospices  et  établissements  publics).  Le  délai  court  du  jour  de  la 
réception  de  l'approbation  à  laquelle  ces  baux  sont  généralement  soumis 
(V.  Acte  administratif). 

165.  Ces  règles  régissent  notamment  :  1°  les  baux  des  biens  des  com- 
munes ;  ces  baux,  qui  doivent  avoir  lieu  par  voie  d'adjudication  et  être 
passés  devant  notaire  (loi  du  18  juill.  1837),  doivent  être  enregistrés  dans 
les  vingt  jours  à  dater  de  celui  oîi  l'approbation  du  préfet  a  été  reçue  à  la 
mairie.  —  Instr.  rég.,  1577,  |  6;  2003,  |  1"  et  2025,  |  2). 

166.  2°  Les  baux  ou  les  licences  pour  la  pêche  dans  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables.  —  Instr.  rég.,  246  et  1011. 

167.  3»  Les  baux  des  terrains  des  places  de  guerre  que  les  intendants 
militaires  peuvent  être  autorisés  à  consentir.  Ces  baux  doivent  être  soumis 
à  la  formalité  dans  le  délai  de  vingt  jours  accordé  aux  autorités  administra- 
tives pour  l'enregistrement  de  leurs  actes  ;  mais,  comme  la  loi  du  22  frim. 
an  Yii  ne  prononce  pas  de  peine  pour  ce  cas,  qu'elle  n'a  pas  prévu,  le 
double  droit  ne  serait  exigible  qu'autant  que  l'acte  ne  serait  pas  enregistré 
dans  les  trois  mois  de  sa  date.  En  fait,  les  intendants  militaires,  créés  par 
une  ordonnance  du  29  juill.  1817  pour  remplacer  les  commissaires  des 
guerres,  ne  peuvent  avoir  qualité  pour  recevoir  des  actes  authentiques.  Les 
baux  dont  il  s'agit  devraient  être  passés  devant  notaire  ou  devant  l'autorité 
administrative.  —  Délib.  rég.,  22  mai  1824. 

168.  4°  Les  baux  des  biens  affectés  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur. —  Cire,  12  mars  1806. 

169.  5°  Les  actes  par  lesquels  une  ville  concède  des  prises  d'eau  aux 
fontaines  publiques,  pour  un  temps  limité,  et  moyennant  une  redevance  à 
payer  par  les  concessionnaires.  —  Sol.  rég.,  9  juin  1843. 

170.  6°  Les  baux  d'octroi.  —  Cass.,  29  mess,  an  xi  ;  Dict.  Réd.,  Bail, 
n.  310. 

1*71.  7°  Les  actes  par  lesquels  une  commune  cède  la  perception  des 
droits  de  place,  pesage  et  autres  de  même  nature,  moyennant  une  redevance 
fixe  à  paver  par  l'adjudicataire,  qui  reste  chargé  de  tous  les  risques  de  l'en- 
treprise. ~  Sol.,  20  août  1838;  Journ.  Enreg.,  16020-1,16630-1.  —Mais, 
si  la  concession  est  faite,  sous  forme  de  régie,  c'est-à-dire  si  l'adjudicataire 
est  chargé  de  percevoir  les  droits  en  question,  à  la  charge  d'en  tenir  compte 
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à  la  commune  et  moyennant  une  certaine  somme  fixe  ou  proportionnelle 
que  celte  dernière  lui  alloue,  l'acte  constitue  non  un  bail,  mais  un  marché 
])assible  du  droit  de  1  p.  100. — Seine,  SJ  mars  1867  et  20  fév.  1869;  Journ. 
Enrecj.,  18375  et  14771. 

ITS.  8'  Les  actes  par  lesquels  une  ville  concède  à  une  compagnie  le 
droit  de  faire  circuler  et  stationner  sur  la  voie  publique  des  voitures 
de  place  ou  des  omnibus,  moyennant  une  redevance  à  payer  par  l'adjudica- 
taire. —  Seine,  19  juin  1837  et  29  août  1837;  Journ/ Enreg.,  16570  et 
16G33. 

173.  9' L'acte  qui  autorise  une  compagnie  h  établir  des  tuyaux  pour 
la  conduite  des  eaux  ou  du  gaz  sous  la  voie  publique,  moyennant  une  cer- 
taine redevance. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  diverses  concessions  ne  donnent  lieu  au  droit 
de  20  centimes  p.  100,  qu'autant  que  leur  durée  est  limitée,  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  percevoir  le  droit  de  i  p.  100,  si  la  durée  n'était  pas  déterminée.  — 
Y.  Sol.  rég.,  22  avril  1873;  Dkt.  Rèd.,  Bail,  n.  313. 

l'î'4.  10°  Les  baux  des  biens  des  départements. 

1*75.  11°  Enfin  les  baux  des  biens  des  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  et  d'instruction  publique. 

Ces  derniers  baux  doivent  être  passés  devant  notaires,  et  par  dérogation  à 
la  règle  générale,  ils  doivent  être,  dans  tous  les  cas,  enregistrés  dans  le 
délai  de  quinze  jours.  —  Décr.  12  août  1807  ;  Inst.  rég.,  386,  §6;  Journ. 
Enreg.,  2!J80. 

176.  Si  par  exception  les  baux  dont  nous  parlons  n'étaient  pas  passés 
devant  notaire,  c'est  le  délai  de  20  jours  qui  redeviendrait  applicable. 

177.  Le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  remise  au  notaire  de  l'arrêté 
du  préfet  contenant  l'approbation,  remise  qui  doit  être  constatée  par  une 
attestation  du  maire,  datée  et  signée  en  marge  de  l'arrêté.  —  Dec.  min.  fin., 
22  janv.  1855;  Inst.  rég.,  1577,  §  6,  2003,  |  1*^  et  2025,  §  2;  Sol.  rég., 
28  juin.  1863;  Journ.  Enreg.,  17837. 

Cette  dernière  règle  est  applicable  à  tous  les  actes  notariés  intéressant  les 
communes  et  les  établissements  publics,  et  soumis  à  l'approbation  admi- 
nistrative. 

178.  Lorsque,  avant  la  réception  de  l'approbation,  l'engagement  ou 
soumission  émané  du  propriétaire  sert  de  base  à  des  paiements,  et  que  des 
copies  en  sont  annexées  aux  mandats,  il  doit  être  enregistré  au  droit  fixe 
de  1  fr.  (3  fi'.),  sauf  le  paiement  du  droit  proportionnel,  dans  les  vingt 
jours  de  l'approbation,  s'il  n'y  a  point  eu  de  bail  en  forme.  —  Cire,  9  sept. 
1807;  7102,  Journ.  Enreg.,  Inst.,  405,  n.  1. 

179.  Les  baux  écrits  de  bancs  ou  de  chaises,  soit  dans  les  églises,  soit 
ailleurs,  qu'ils  appartiennent  à  des  établissements  publics  ou  à  des  particu- 
liers, sont  soumis  aux  droits  dus  sur  les  baux  à  loyer,  et  il  en  est  ainsi,  soit 
qu'on  loue  la  totalité  des  bancs  ou  chaises  d'une  église,  d'un  étabhssement 
public  quelconque,  soit  qu'on  n'en  loue  qu'une  partie.  —  Dec.  min.  fin., 
12etl7  oct.  1809;  1730,  Journ.  Enreg.,  Inst.  rég,  454,  n.  17  et  18. 

Si  la  concession  avait  pour  objet  non  plus  les  droits  à  percevoir,  mais 
l'établissement  de  bancs  ou  de  chaises  dans  une  église,  il  y  aurait  location 
d'un  emplacement  déterminé  dans  l'édifice  consacré  au  culte,  et  ce  se- 
rait le  droit  d'enregistrement  de  20  centimes  p.  100  fr.  qui  serait  exi- 
gible. —  Décis.  min.  fin.,  29  vent,  an  xii  ;  1730,  Journ.  Enreg.;  Inst.  453, 
n.  17-18. 

180.  Cependant  dans  le  cas  où  la  concession  est  faite  à  vie,  l'adminis- 
tration a  pensé  que  le  droit  dû  était  celui  de  2  p.  100  sur  le  capital  au  de- 
nier dix,  et  non  de  4  p.  100,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  location  mobilière 
(Dec.  m'in.  fin.,  29  vent,  an  xii).  D'après  une  lettre  de  l'administration,  ces 


BAIL  (EN  GÉNÉRAL),  Cdap.  3,  §  9.  12S 

locations,  qu'elles  soient  à  vie  ou  pour  un  temps  limité,  ne  transfèrent 
qu'un  droit  mobilier.  —  49,067,  Journ.  Enreg. 
1 81 ,  V.  aussi  Acte  administratif,  §  4. 

§  9.  —  Commentaire  des  lois  du  23  août  1871  et  28  février 

1872. 

18S.  Les  lois  du  23  août  1871  et  28  février  1872  ont  apporté  des  mo- 
difications importantes  dans  le  régime  des  baux.  Les  dispositions  y  rela- 
tives sont  ainsi  conçues  : 

183.  Art.  M,  loi  du  23  août  1871  :  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conven- 
tions écrites  constatant  une  mulation  de  jouissance  de  biens  immeubles,  il 
y  est  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois 
mois  de  l'entrée  en  jouissance.  —  Si  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des 
lieux,  la  déclaration  en  contiendra  la  mention.  Les  droits  d'enregistrement 
deviendront  exigibles  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'échéance  de 
chaque  terme,  et  la  perception  en  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été  résilié.  —  En  cas  de  déclaration 
insuffisante,  il  sera  fait  application  des  dispositions  des  art.  19  et  39  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu.  —  La  déclaration  doit  être  faite  par  le  preneur, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  bailleur,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  14  ci-après.  — 
Ne  sont  pas  assujetties  à  la  déclaration  les  locations  verbales  ne  dépassant 
pas  trois  ans  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas  100  francs.  Toutefois,  si 
le  même  bailleur  a  consenti  plusieurs  locations  verbales  de  celle  catégorie, 
mais  dont  le  prix  cumulé  excède  100  francs  annuellement,  il  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  et  d'acquitter  personnellement  et  sans  recours  les  droits 
d'enregistrement.  —  Si  le  prix  de  la  location  verbale  est  supérieur  à  100  fr. 
sans  excéder  300  francs  annuellement,  le  bailleur  sera  également  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  et  d'acquitter  les  droits  exigibles,  sauf  son  recours  contre 
le  preneur,  qui  sera  dispensé,  dans  ce  cas,  de  la  formalité  de  la  déclaration. 
—  Le  droit  sera  exigible  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la  déclaration.  Tou- 
tefois, si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans  et  si  les  parties  le  requièrent,  le 
montant  du  droit  pourra  être  fractionné  en  autant  de' paiements  égaux  qu'il 
y  aura  de  périodes  triennales  dans  la  durée  du  bail.  Le  paiement  des  droits 
afférents  à  la  première  période  sera  seul  acquitté  lors  de  l'enregistrement 
ou  de  la  déclaration,  et  celui  des  périodes  subséquentes  aura  lieu  dans  le 
premier  mois  de  l'année  qui  commencera  chaque  période.  —  La  dernière 
disposition  du  n.  2  du  paragraphe  3  de  l'art.  69  de  la  loi  du  29  frim.  an  vu, 
relative  aux  baux  de  trois,  six  ou  neuf  années,  est  abrogée.  —  Les  dispo- 
sitions du  présent  article  ne  seront  exécutoires  qu'à  partir  du  1"  oct.  pro- 
chain. 

184.  Même  loi,  art.  14.  —  A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  par  l'art.  11  de  la  pré- 
sente loi,  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur,  le  bailleur  et  le  preneur  sont 
tenus  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  francs.  — 
L'ancien  possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'affranchir  du  droit  en  sus 
qui  leur  est  personnellement  imposé,  ainsi  que  du  versement  immédiat 
des  droits  simples,  en  déposant  dans  un  bureau  d'enregistrement  l'acte 
constatant  la  mutation,  ou,  à  défaut  d'acte,  en  faisant  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  11  de  la  présente  loi.  —  Outre  les  délais  fixés  pour  l'en- 
registrement des  actes  ou  déclarations,  un  délai  d'un  mois  est  accordé  à 
l'ancien  possesseur  et  au  bailleur  pour  faire  le  dépôt  ou  la  déclaration  au- 
torisés par  le  paragraphe  qui  précède.  —  Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle ne  sont  pas  applicables  au  preneur  dans  les  cas  prévus  par  les  para- 
graphes 5  et  6  de  l'art.  1 1  ci-dessus. 
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185.  Les  dispositions  de  la  loi  du  23  août  1871  ont  été  modifiées  sur 
un  point  par  la  loi  du  28  févr.  1872,  dont  l'article  6  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
obligations  imposées  au  preneur,  dans  le  cas  de  location  verbale,  par  l'art. 
11  de  loi  du  23  août  1871,  seront  accomplies,  à  l'avenir,  par  le  bailleur 
qui  sera  tenu  du  paiement  des  droits,  sauf  son  recours  contre  le  preneur. — 
Néanmoins  les  parties  resteront  solidaires  pour  le  recouvrement  du  droit 
simple.  » 

186.  En  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  les  mutations  de  jouis- 
sance de  biens  immeubles,  lorsqu'elles  s'effectuent  verbalement,  sont  assu- 
jetties aux  mêmes  droits  que  lorsqu'elles  sont  constatées  par  écrit.  L'obli- 
gation de  faire  enregistrer  l'acte  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  est  remplacée 
pour  elles  par  l'obligation  de  faire  une  déclaration  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  jouissance. 

18'7.  Ces  obligations  atteignent  toutes  les  transmissions  de  jouissance 
pour  lesquelles  l'exigibilité  du  droit  de  20  centimes  était  subordonnée  au- 
trefois à  la  rédaction  d'un  écrit. 

18*7  bis.  Elles  s'appliquent  notamment  à  l'antichrèse  ou  engagement 
d'immeubles.  —  V.  Dict.  Réd.,  Bail,  n.  362. 

188.  Aux  mutations  de  jouissance  consenties  à  titre  gratuit.  —  Sol., 
6  déc.  1871;  Inst.  rég.,  2423,  |  2,  n.  2. 

Toutefois,  si  une  famille  habite  de  fait  dans  la  propriété  appartenant  à 
l'un  de  ses  membres,  sans  que  celui-ci  se  dépouille  de  tout  ou  partie  de  ses 
droits  à  la  jouissance  de  la  propriété  entière,  il  n'existe  pas  de  transmission, 
et  aucun  droit  n'est  exigible.  —  Sol.  rég.,  6  déc.  1871. 

189.  On  ne  doit  pas  oublier,  dans  l'appréciation  des  ditïicultés  qui 
peuvent  naître  en  cette  matière,  que  le  droit  de  20  centimes  p.  100  est 
établi  non  sur  le  fait  de  la  jouissance,  mais  sur  le  contrat  en  vertu  duquel 
celle-ci  s'exerce.  Le  fait  de  la  jouissance  détenue  par  tout  autre  que  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  fait  présumer  à  la  vérité  qu'il  y  a  eu  contrat  à  l'ori- 
gine, et  cette  présomption  suffit  à  l'administration  pour  qu'elle  soit  fondée 
à  exiger  les  droits.  Mais  s'il  est  établi  que  la  jouissance  n'est  qu'une  jouis- 
sance précaire,  sans  titre  à  l'origine,  et  pouvant  cesser  au  gré  du  proprié- 
taire, si  en  un  mot  le  propriétaire  a  conservé  par  devers  lui  la  main-mise 
sur  l'immeuble,  aucun  droit  n'est  exigible.  Les  exemples  qui  suivent  feront 
saisir  notre  distinction. 

190.  Les  logements  fournis  gratuitement  par  l'Etat,  les  départements, 
les  communes,  à  leurs  employés,  par  le  maître  à  ses  domestiques,  par  le 
propriétaire  d'une  maison  à  son  concierge,  par  une  société  à  ses  gérants, 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  23  août  1871  et  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  déclaration.  Le  logement,  dans  ces  différents  cas,  est  afïecté 
plutôt  à  la  fonction  qu'à  l'employé  ;  la  jouissance  n'est  pas  transmise  ;  elle 
reste  au  propriétaire  de  l'immeuble,  qui  n'en  dispose  qu'à  titre  précaire  et 
dans  son  propre  intérêt.  —  Sol.  rég.,  26  janvier  1872. 

191.  Un  certain  nombre  d'industriels  et  de  fabricants  possèdent  des 
maisons  situées  à  proximité  des  usines  ou  des  fabriques,  et  dans  lesquelles 
ils  logent  exclusivement  des  ouvriers  qu'ils  occupent.  Le  loyer  est  prélevé 
à  certaines  époques  sur  les  salaires.  Tant  que  l'ouvrier  travaille  dans  l'usine 
ou  la  fabrique,  il  jouit  du  logement;  il  le  perd  dès  qu'il  quitte  la  fabrique 
volontairement  ou  pour  cause  de  renvoi.  Les  locations  faites  dans  ces  con- 
ditions tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  23  août  1871  ;  elles  empor- 
tent, en  effet,  une  mutation  de  jouissance  au  profit  de  l'ouvrier  qui,  moyen- 
nant le  prélèvement  convenu  sur  son  salaire,  se  trouve  logé  chez  lui. 

Mais  il  en  est  autrement  des  gens  de  service  attachés  aux  usines  et  fa- 
briques, qui  non-seulement  ne  paient  pas  de  prix  de  location,  mais  qui, 
loin  d'être  chez  eux,  sont  chez  leur  maître,  même  dans  la  chambre  affectée 
à  leur  usage  particulier.  —  Sol.,  30  nov.  1871. 
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i.9S.  L'obligation  de  l'aire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  de  1871 
n'atteint  pas  les  locations  verbales  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas  100  fr.,_ 
et  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  trois  ans. 

Toutefois,  si  le  mc'me  bailleur  a  consenti  plusieurs  locations  verbales  de 
de  cette  catégorie,  dont  le  prix  cumulé  excède  100  francs  annuellement,  il 
est  tenu  de  les  déclarer. 

193.  C'est  le  prix  annuel  qui  doit  être  pris  en  considération.  —  Par 
conséquent  la  déclaration  doit  être  faite,  lorsque  la  location  est  faite  pour 
moins  d'une  année,  pour  un  prix  inférieur  à  100  fr.,  mais  qui  représenterait 
pour  l'année  un  prix  supérieur  à  ce  dernier  chiffre.  —  Sol.  rég.,  12  oct. 
1871  ;  V.  Dict.  Réel,  Bail,  n.  209  et  suiv. 

194.  Les  baux  à  colonage  ou  à  moitié  fruits  ne  tombent  pas  sous  les 
dispositions  de  la  loi  de  1871  et  ne  sont  pas  soumis  à  la  déclaration,  lors- 
qu'ils ont  été  faits  verbalement.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  précitée,  dans  lequel  il  est  dit  expressément  que  le  bail  à  colonage 
doit  être  considéré,  au  regard  de  la  loi  fiscale,  comme  une  association  pas- 
sible seulement  du  droit  iixe.  —  Il  en  résulte,  lorsque  ce  bail  est  constaté 
par  écrit,  les  deux  conséquences  suivantes: 

1°  L'enregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois  n'est  pas  obligatoire 
comme  pour  les  baux  ordinaires; 

2°  Si  le  bail  est  présenté  volontairement  à  l'enregistrement,  il  encourt  le 
droit  gradué,  lequel  est  liquidé  sur  la  valeur  de  la  jouissance  apportée  par 
le  propriétaire  et  du  travail  fourni  par  le  colon.  —  Inst.  rég.,  2413;  Sol., 
19  juin.  1872;  Brive,  8  août  1873,  Journ.  Enr.,  19253. 

195.  Quand  le  bail  à  colonage  est  fait  pour  trois,  six,  neuf  ans,  le  droit 
gradué  est  dû  pour  une  durée  de  trois  ans  seulement,  sauf  paiement  ulté- 
rieur sur  les  autres  périodes,  si  elles  prennent  cours.  —  Sol.  rég.,  8  août 
1873. 

196.  Notons  toutefois  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  fév. 
1875,  décidant  que  les  baux  à  colonage  sont  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel et  non  au  droit  gradué.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  4027. 

Toutefois  cet  arrêt  n'infirme  en  rien  ce  qui  a  été. dit  précédemment,  à 
savoir  que  les  baux  de  l'espèce,  lorsqu'ils  sont  faits  verbalement,  échappent 
à  l'obligation  de  la  déclaration  imposée  par  la  loi  du  23  août  1871.  —  Gar- 
nier, loc.  cit. 

196  his.  Il  résulte  également  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1871 
que  les  baux  d'appartements  meublés  sont  exempts  de  la  déclaration.  — 
Inst.  rég.,  2413,  |  5. 

19 '5'.  Sont  assujetties  à  la  déclaration  les  locations  de  places  dans  les 
halles  et  marchés,  consenties  par  les  villes  ou  par  des  compagnies  conces- 
sionnaires. —  Sol.,  15  mars  1872. 

198.  Les  locations  verbales  de  magasins  destinés  à  servir  d'entrepôt  de 
marchandises.  Pour  faciliter  la  perception,  l'administration  admet  la  liqui- 
dation et  le  paiement  du  droit  par  chaque  trimestre  dans  les  vingt  jours  de 
son  expiration  sur  la  déclaration  détaillée  des  propriétaires. 

199.  Les  locations  verbales  dans  les  cités  ouvrières.  Dans  la  pratique, 
le  droit  est  payé  pour  l'année  sur  la  valeur  des  locaux  occupés,  et  il  n'est 
pas  demandé  de  déclaration  nouvelle  pour  les  changements  survenus 
pendant  le  cours  de  l'année,  sans  augmentation  de  prix.  —  Sol.,  25  juill. 
1872, 

500.  Les  locations  d'emplacements  sur  un  mur  pour  affichage.  —  Sol., 
27  nov.  1872. 

501.  Sont  au  contraire  exempts  de  la  déclaration  : 

Les  locations  de  places  dans  les  églises,  ces  locations  ne  transmettant 
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qu'un  droit  purement  mobilier.  —  Dec.  min.  fin.,  io  janv.  -1872;  Journ. 
Enreg.,  19067. 

S03.  Les  locations  consenties  aux  gouvernements  étrangers  pour  leurs 
agents  diplomatiques,  ou  à  ces  agents  eux-mêmes.  On  n'insiste  pas  non 
plus  pour  le  paiement  des  droits  encourus,  si  la  location  a  été  consentie 
par  écrit.  —  Dec.  min.  fin.,  13  fév.  1873  ;  Did.,  Enreg.,  Bail,  n.  389. 

SOS.  Les  contrats  d'abonnement  pour  l'usage  des  eaux;  ces  contrats 
ne  transfèrent,  en  eiïet,  qu'un  droit  purement  mobilier.  —  Sol.  rég., 
17  oct.  iSlï. 

204.  Les  concessions  du  droit  d'exploitation  dans  les  carrières. — Sol.,- 
V'  déc.  1871. 

205.  Les  compagnies  concessionnaires  de  mines  sont  tenues  de  déclarer 
les  terrains  qu'elles  occupent  pour  leur  exploitation. 

Mais,  lorsque  la  redevance  qu'elles  paient  pour  cette  occupation  est  fixée 
au  double  du  produit  annuel,  en  conformité  des  art.  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  il  y  a  lieu  de  les  admettre  à  faire  une  ventilation  de  la  rede- 
vance, et  à  n'acquitter  le  droit  de  20  centimes  p.  100  que  sur  la  valeur  lo- 
cative  réelle,  le  surplus  de  la  redevance  étant  une  indemnité  passible  du 
droit  de  50  centimes  p.   100.  —  Sol.,  28  déc.  1871. 

SOS.  La  loi  nouvelle  n'a  rien  changé  aux  règles  qui  régissaient  la  li- 
quidation du  droit  sur  les  baux  écrits.  Ce  droit  doit  toujours  être  li- 
quidé sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  avec  addition  des  charges. 

Toutefois  elle  a  accordé  certaines  lacilités  de  paiement  qui  méritent  d'être 
étudiées. 

Si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans,  les  parties  peuvent  être  admises,  sur 
leur  réquisition,  à  fractionner  le  montant  du  droit  en  autant  de  paiements 
égaux  qu'il  y  a  de  périodes  triennales,  dans  la  durée  du  bail.  La  dernière 
période  peut  seule  être  inférieure  à  trois  ans. 

SOT.  Le  droit  de  cautionnement  doit  être  fractionné  comme  le  droit  de 
bail  (Sol.,  nov.  1871  ;  Inst.  rég.,  2423,  |  1",  n.  1).  Mais  il  n'en  est  pas  de 
môme  des  droits  dus  sur  les  autres  dispositions  du  contrat.  Ces  droits  résis- 
tent à  toute  idée  de  fractionnement  et  doivent  être  payés  comptant  au  mo- 
ment de  l'enregistrement  de  l'acte. 

SO'Î'  bis.  Le  droit  principal  et  les  décimes  dus  sur  les  périodes  ulté- 
rieures doivent  être  calculés  d'après  la  législation  en  vigueur  au  moment 
de  l'enregistrement  du  bail. 

SOS.  Au  moment  de  l'enregistrement  du  bail,  le  droit  est  perçu  sur  les 
trois  premières  années  d'après  le  chiffre  du  loyer  stipulé  pour  cette  période, 
quel  que  soit  le  loyer  des  périodes  subséquentes. 

Le  droit  est  ensuite  acquitté  sur  les  périodes  ultérieures,  si  toutefois  le 
bail  continue,  dans  le  premier  mois  de  l'année  qui  commence  chaque  pé- 
riode. —  Dict.  Réel.,  Bail,  n.  406  à  400. 

509.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  à  tous  les  baux,  aux  baux 
à  durée  fixe,  aux  baux  à  périodes  au  choix  d'une  seule  des  deux  parties 
(Sol.,  29  nov.,  20  déc.  1872),  et  même  aux  baux  à  périodes  au  choix  res- 
pectif des  deux  parties.  —  Inst.  rég.,  n.  2513. 

Ces  ditl'érents  baux  doivent  être  traités  indistinctement  comme  des  baux- 
à  durée  fixe,  c'est-à-dire  que  la  perception  n'est  fractionnée  que  sur  réquisi- 
tion des  parties,  et  que  le  droit  sur  les  périodes  subséquentes  est  exigible, 
par  cela  seul  que  le  bail  continue,  dans  le  premier  mois  de  chaque  période. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la'solution  et  de  l'instruction  précitées,  qui  ont  rap- 
porté une  autre  solution  du  6  août  1872  prise  dans  un  sens  diamétralement 
opposé. 

510.  La  faculté  de  fractionnement  ne  peut  être  invoquée  dans  les  baux 
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à  vie  ou  à  durée  illimitée. — SoL  n'g. ,  14  nov.  1871  :  26  juin  1872  ;  Loches, 
5  doc.  1873;  Garnier,  liép.  pér.,  'SS^d. 

211.  A  Paris,  les  locations  sont  faites  pour  une  durée  indéterminée  et 
se  continuent  jusqu'à  ce  que  l'une  des  jiarlies  ait  donné  congé  à  l'autre. 
Nous  verrons  plus  loin  que  ces  baux  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
baux  à  durée  illimitée. 

218.  Ces  sortes  de  locations  sont  souvent  constatées  par  un  écrit  qu'on 
appelle  eiujagement  de  location.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  acte  de 
bail  cet  écrit,  qui  a  tout  simplement  pour  objet  de  constater  qu'un  bailleur 
et  un  preneur  se  réfèrent  à  l'usage  des  lieux.  11  y  a  donc  lieu  de  considérer 
la  location  comme  verbale.  —  Sol.,  19  juill.  Ib72. 

Le  propriétaire  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  une  déclaration  do  location 
verbale,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  23  août  1871.  Néanmoins,  l'administra- 
tion reconnaît  que  cet  éciit  peut  être  enregistré  si  les  parties  insistent  pour 
obtenir  celle  formalité,  sauf  à  ne  pas  percevoir  un  droit  indépendant  de 
celui  auquel  donnerait  lieu  la  déclaration  de  location  verbale. 

II  convient  de  remarquer  que  la  perception  devra  être  faite,  d'après  la  dé- 
claration du  propriétaire,  au  registre  des  déclarations  de  locations  verbales. 
L'enregistrement  de  l'engagement  de  location  ne  devra  donner  lieu  à  aucun 
droit,  et  la  relation  dont  il  sera  revêtu  pourra  porter  ces  mots  :  Droit  re- 
couvré sur  la  déclaration  du  propriétaire.  —  Sol.,  10  août  1872. 

213.  Ces  sortes  d'écrits  ne  peuvent  être  rédigés  que  sur  papier  timbré. 
—  Sol.,  7déc.  1872. 

213  bis.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un  simple  engagement  de 
location,  équivalant  à  location  verbale,  le  bail  fait  pour  ïine  année  consécu- 
tive, dans  lequel  les  parties,  loin  de  se  référer  à  l'usage  des  lieux,  insèrent 
diverses  clauses  contraires  à  cet  usage.  —  Sol.,  26  fév.  1873. 

21-4:.  La  faculté  de  fractionnement  accordée  aux  parties  conduit,  lors- 
qu'un bail  encore  en  cours  est  prorogé,  aux  conséquences  suivantes  : 

L'acte  de  prorogation  doit  bien  entendu  être  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date.  Mais,  si  les  parties  le  requièrent,  il  ne  doit  être  perçu  que 
le  droit  fixe  de  la  formalité,  sauf  à  exiger  le  droit  proportionnel  aux  épo- 
ques indiquées  dans  la  loi  du  23  août  1871,  comme  s'il  s'agissait  d'un  bail 
pour  lequel  le  paiement  des  droits  aurait  été  fractionné.  — Sol.  rég.,  23  oct. 
1871  ;  31  janv.  1873. 

215.  Toutefois  cette  règle  cesserait  d'être  applicable,  si  la  prorogalion 
était  consentie  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  au  cessionnaire  de  son  lo- 
cataire. —  Sol.,  14  oct.,  27  nov.  1872  et  14  juin  1873. 

216.  Mais  elle  s'applique  à  la  prorogation  consentie  par  l'acquéreur  de 
l'immeuble  affermé. 

217.  En  principe  le  droit  dû  sur  un  bail  constitue  une  créance  acquise 
au  Trésor  par  le  seul  fait  de  l'enregistrement.  La  faculté  de  fractionnement 
n'est  qu'un  délai  de  paiement  qui  n'empêche  pas  le  droit  d'être  dû  pour 
toute  la  durée  du  bail.  Néanmoins  il  a  été  admis  que,  lorsque  la  perception 
a  été  fractionnée,  le  droit  dû  sur  les  périodes  à  venir  ne  pouvait  être 
exigé  que  si  le  bail  avait  continué  dans  la  personne  du  preneur  originaire. 

Il  cesse  donc  d'être  dû,  lorsqu'avant  qu'une  nouvelle  période  soit  com- 
mencée, le  bail  vient  à  être  résilié  ou  à  être  cédé.  —  Sol.  rég.,  14  nov., 
4  déc.  1871,  30  juill.  1872;  6  sept.  1872. 

218.  En  outre,  l'acte  de  résiliation  n'entraîne  que  la  perception  du  droit 
fixe.  —  Sol.  précitées. 

Il  a  même  été  décidé  riue  le  droit  fixe  devait  être  considéré  comme  un 
maximum  qui  ne  devait  être  perçu  qu'autant  que  le  droit  proportionnel 
aurait  atteint  un  chiffre  supérieur.  — Sol.  rég., 2  juill.  1876;  Garnier,  Rép. 
pér.,  4534. 

III.  '  9 
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ISl  9.  Quant  à  l'acte  de  cession,  il  doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois 
de  sa  date  et  assujetti  au  droit  proportionnel  sur  les  années  restant  à  courir, 
sauf  la  faculté  de  fractionnement  à  laquelle  les  parties  peuvent  toujours  re- 
courir. 

Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  admet  que  dans  ce  cas,  si  le  droit  a  été 
perçu  sur  toute  la  durée  du  bail  principal,  il  y  a  lieu  d'imputer  les  droits 
payés  en  trop  sur  ceux  exigibles  à  raison  de  la  cession.  —  Dict.  Réd.;  Bail, 
439. 

Nous  devons  dire  que  cette  opinion,  bien  contestable  à  notre  avis,  n'est 
pas  suivie  dans  la  pratique. 

220.  Le  preneur,  toutefois,  n'est  dispensé  d'acquitter  les  droits  sur  les 
périodes  subséquentes  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  cession  véritable  et  por- 
tant sur  la  totalité  de  l'immeuble  affermé.  Les  droits  continueraient  à  être 
exigibles  en  entier,  si  au  lieu  de  céder  son  bail,  le  preneur  ne  consentait 
qu'une  simple  sous-location,  et  ils  resteraient  exigibles  en  partie,  s'il  ne 
cédait  qu'une  partie  de  son  bail.  —  Journ.  Enreg.,  19013-3. 

221.  D'après  l'art.  6  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  «  les  obligations  impo- 
sées au  preneur,  dans  le  cas  de  location  verbale,  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
23  août  1871,  seront  accomplies  à  l'avenir  par  le  bailleur,  qui  sera  tenu  du 
paiement  des  droits.  » 

222.  Le  bailleur  est  admis  à  réunir  dans  une  seule  déclaration  toutes 
les  locations  consenties  dans  un  même  immeuble.  Le  montant  des  loyers  est 
dans  ce  cas  totalisé  pour  être  l'objet  d'une  perception  unique.  Par  consé- 
quent c'est  le  total  seul  qui  doit  être  arrondi  de  20  fr.  en  20  fr.  —  Sol., 
rég.,  11  août  1872  ;  Instr.,  2452,  p.  8, 1"  alinéa. 

De  même  un  seul  minimum  est  dû  pour  chaque  déclaration  collective. 
La  même  règle  doit  être  suivie  quand  le  propriétaire  a  consenti  plusieurs 
locations  situées  sur  le  territoire  de  la  même  commune.  —  Inst.  précitée. 

^  223.  Les  propriétaires  peuvent  être  admis  à  payer,  pour  plusieurs 
termes,  les  droits  des  locations  verbales  consenties  dans  leurs  immeubles. 
—  Sol.  rég.,  2S  juin.  1872. 

Dans  ce  cas,  ils  sont  dispensés  de  faire  une  déclaration  nouvelle,  si  dans 
l'intervalle  il  survient  des  changements  de  locataires,  sans  augmentation  des 
loyers.  —  Sol.  rég.,  23  juill.  1872. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  les  droits  perçus  par  anticipation  sur  la  réquisi- 
tion du  propriétaire  ne  sont  pas  restituables. 

224.  L'impôt  n'étant  dû  que  pour  les  locations  exisianies,  on  ne  saurait 
accepter  le  paiement  volontairement  offert  d'un  droit  pour  les  locaux  va- 
cants. Ces  locaux  doivent  être  déclarés  seulement  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  jouissance,  s'ils  viennent  à  être  loués.  —  Sol.  rég.,  2S  juilL 
1872. 

225.  Lorsqu'après  avoir  consenti  une  location  inférieure  à  100  francs, 
le  propriétaire  en  consent  une  autre  dont  le  loyer  ajouté  au  premier  excède 
100  fr.,  le  droit  devient  exigible  dans  les  trois  mois  delà  seconde  location 
sur  le  mentant  réuni  des  deux  loyers. 

226.  La  quotité  du  droit  et  des  décimes  dus  sur  les  locations  verbales 
est  déterminée  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance. 

22T.  Le  délai  pour  soumettre  un  bail  à  l'enregistrement  ou  pour  faire 
la  déclaration  de  location  verbale,  est,  comme  nous  l'avons  vu,  de  trois  mois 
à  partir  delà  date  de  l'acte,  dans  le  premier  cas,  et  de  l'entrée  en  jouissance 
dans  le  second. 

228.  Lorsqu'un  bail  présenté  à  l'enregistrement  dans  les  trois  mois  de 
sa  date,  constate  que  l'entrée  en  jouissance  a  eu  lieu  depuis  plus  de  trois 
mois,  aucune  amende  n'est  due  par  le  preneur  qui  a  rempli  les  obligations 
que  la  loi  lui  imposait  en  faisant  enregistrer  le  bail  dans  les  trois  mois  de  sa 
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date.  Mais  il  est  dû  une  amende  par  le  bailleur,  pour  n'avoir  pas  fait  une 
déclaration  de  location  verbale  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance.  - 
—  Sol.  Tég.,  2  juin.  J872. 

SS9.  Il  s'agit,  bien  entendu,  dans  l'espèce  qui  précède,  d'une  entrée  en 
jouissance  réelle  et  non  d'une  entrée  en  jouissance  fictive,  comme  il  en  est 
souvent  stipulé  dans  les  baux  d'immeubles  ruraux,  dans  lesquels  on  a  cou- 
tume de  faire  remonter  rélroactivemeiit  rentrée  en  jouissance  au  11  no- 
vembre, ou  toute  autre  époque  prise  comme  date  annuelle  du  terme.  — 
Sol.  rég.,  2juill.  1872. 

530.  La  loi  du  23  août  1871  a  accordé  au  bailleur,  en  matière  de  délai, 
un  faculté  spéciale. 

Outre  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  du  bail,  un  délai  supplémen- 
taire d'un  mois  est  accordé  au  bailleur  pour  faire  le  dépôt  de  son  bail, 
moyennant  quoi  il  est  affranclii  du  droit  en  sus  qui  lui  est  personnellement 
imposé,  et  dispensé  du  versement  immédiat  des  droits  simples,  lesquels  sont 
recouvrés  contre  le  preneur.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  droit  simple, 
le  bailleur  en  reste  tenu  et  est  obligé  de  le  payer  à  défaut  du  preneur, 

531.  Outre  le  délai  établi  pour  l'enregistrement  du  bail  ou  la  déclara- 
tion de  location  verbale,  la  loi  a  fixé  un  délai  pour  le  recouvrement  des  droits 
à  réclamer  ultérieurement. 

Ces  droits  doivent  être  acquittés  :  1°  pour  les  baux  écrits  dans  le  premier 
mois  de  cbacune  des  périodes  pour  lesquelles  la  perception  a  été  sus- 
pendue ; 

2°  Pour  les  locations  verbales  «  dans  lesvingt  jours  qui  suivent  l'échéance 
de  chaque  terme.  » 

S3S.  Cette  dernière  disposition  relative  aux  locations  verbales  a  été 
entendue  dans  ce  sens  que  les  droits  dus  sur  le  second  terme  par  exemple, 
doivent  être  acquittés  non  pas  dans  les  vingt  premiers  jours  de  ce  second 
terme,  mais  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  son  expiration,  c'est-à-dire  dans 
les  vingt  premiers  jours  du  troisième  terme. —  Sol.  rég.,  29  déc.  1871. 

SBS.Ilen  résulte  que  si  la  location  est  faite  au  trimestre  comme  à 
Paris,  le  droit  ne  sera  exigible  pour  le  deuxième  trimestre  que  dans  les  vingt 
premiers  jours  du  troisième  trimestre  ;  si  elle  est  faite  à  l'année,  comme 
dans  les  coutumes  de  Beaugency,  de  Nice,  etc.,  le  droit  ne  sera  exigible  pour 
la  deuxième  année  que  dans  les  vingt  premiers  jours  de  la  troisième.  — 
Joîirn.  Enreg.,  18981-1. 

534.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  ces  dernières  dispositions  ne 
concernent  que  les  locations  faites  suivant  l'usage  des  lieux.  Quant  à  celles 
qui  sont  faites  pour  une  durée  déterminée,  le  renouvellement  qui  en  est 
consenti  à  l'expiration  de  cette  durée  constitue  un  nouveau  bail  qui  exige 
une  déclaration  nouvelle  dans  les  trois  mois,  sous  peine  de  l'amende  édictée 
par  la  loi.  —  Sol.  rég.,  2  mai  1873. 

535.  La  peine  pour  défaut  d'enregistrement  d'un  bail  dans  le  délai 
prescrit,  était  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  d'un  droit  en  sus 
égal  au  droit  simple. 

^La  loi  du  23  août  1871  a  conservé  cette  pénalité,  mais  en  fixant  un  mi- 
nimum de  50  francs.  En  outre  une  amende  égale  à  celle  du  preneur  est  en- 
courue personnellement  par  le  bailleur,  s'il  ne  fait  pas  dans  les  quatre  mois 
de  la  date  de  l'acte,  le  dépôt  d'un  double  de  son  bail  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement. 

536.  Une  double  pénalité  avait  également  été  établie  par  la  loi  du 
23  août  1871,  en  ce  qui  concerne  les  locations  verbales.  Mais  depuis  la  ioi 
du  28  fév.  1872  qui  a  déchargé  le  preneur  de  toute  obligation,  une  se  ule 
amende  est  encourue,  en  cas  de  retard  dans  la  déclaration,  et  cette  amende 
est  à  la  charge  du  bailleur. 
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ZSTf .  Les  pénalités  dont  nous  venons  de  parler  sont  personnelles  en  ce 
sens  :  1"  que  celle  encourue  par  l'une  des  parties  ne  peut  êlre  réclamée  à 
l'autre;  2"  qu'elles  s'éloignent  par  le  décès  du  contrevenant.  —  Sol.  rég., 
24  mars  et  i  avril  1873. 

338.  Le  dépôt  ou  l'enregistrement  du  bail  effectués  par  les  soins  du 
preneur  dans  le  délai  prescrit  libèrent  le  bailleur  de  son  obligation  et  l'af- 
iranchissent  de  toute  amende. 

339.  Les  pénalités  édictées  par  la  loi  du  23  août  1871  atteignent  les 
baux  à  vie  ou  à  durée  illimitée,  comme  les  autres  baux. —  Dict.  Réd.,  480. 

240.  Aucune  amende  n'est  exigible  pour  retard  dans  le  paiement  des 
droits  afiérents  aux  jiériodes  subséquentes  d'un  bail  pour  lequel  le  fraction- 
nement a  été  requis.  Cette  solution  s'applique  à  tous  les  baux  indistincte- 
ment, quels  que  soient  le  mode  et  la  division  des  périodes.  —  Inst.,  2515. 

341.  Les  baux,  consentis  par  les  mandataires  légaux  ou  représentants 
des  incapables,  de  biens  appartenant  à  ces  incapables,  doivent  être  enre- 
gistrés à  la  diligence  des  rcprésentanls.  Le  droit  en  sus  tombe  donc  à  la 
charge  de  ces  derniers,  et  il  semble  qu'il  ne  peut  pas  être  réclamé  aux  in- 
capables. —  Garnier,  Rép.  pér.,  3380-102. 

343.  La  perception  du  droit  en  sus  doit  suivre  les  règles  applicables 
au  droit  simple,  c'est-à-dire  se  faire  par  fractions  triennales,  sans  que  le 
premier  paiement  puisse  cire  inférieur  à  50  francs,  minimum  de  l'amende. 

La  réquisition  du  fractionnement  s'opposant  à  la  perception  d'une  par- 
tie du  droit  en  sus,  la  prescription  sera  nécessairement  suspendue  à  l'égard 
de  celte  portion.  —  Sol.,  23  oct.  1871. 

343.  Lorsqu'il  existe  un  bail  écrit,  l'obligation  de  le  faire  enregistrer 
ne  peut  être  suppléée  par  une  déclaration  de  location  verbale.  L'adminis- 
tration de  l'enregistrement  est  donc  fondée  à  exiger  les  amendes  encourues, 
lorsqu'elle  établit  l'existence  d'un  bail  écrit,  alors  même  que  les  droits  au- 
raient été  acquittés  intégralement  sur  la  déclaration.  —  Dict.  Réd.,  487. 

344.  Si  un  acte  contenant  à  la  fois  bail  ou  cession  de  bail  et  vente  de 
fonds  de  commerce  n'est  pas  enregistré  dans  le  délai,  il  est  dû  deux  droits 
en  sus,  avec  minimum  de  50  francs  pour  chacun  des  deux,  un  premier  en 
vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871,  et  un  second  en  vertu  de  l'art. 
8  de  la  loi  de  1872.  Les  mêmes  droits  sont  encourus  en  outre  parle  cédant 
à  défaut  du  dépôt  prescrit  par  ces  deux  lois.  —  Sol.,  27  nov.  1872. 

345.  La  peine  encourue  pour  le  défaut  de  déclaration  de  location  ver- 
bale est  d'un  droit  en  sus,  au  minimum  de  50,  et  est,  comme  nous  l'cavons 
vu,  à  la  charge  exclusive  du  bailleur. 

346.  Il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  locations  non  déclarées. — 
Sol.,  13  juin  1873;  Joiirn.  Enreg.,  19240-1. 

34*7.  Comme  pour  les  baux  fractionnés,  il  n'est  dû  aucune  amende 
pour  défaut  de  paiement  dans  les  vingt  jours  des  droits  dus  sur  les  termes 
échus  des  locations  verbales  faites  suivant  l'usage  des  lieux.  —  Sol.,  4  juin 
1872. 

348.  Si  l'immeuble  loué  est  vendu  moins  de  trois  mois  après  l'entrée 
en  jouissance  d'un  locataire,  est-ce  l'ancien  ou  le  nouveau  propriétaire  qui 
sera  passible  d'amende,  à  défaut  de  déclaration  de  cette  location  ?  Il  sen)ble 
que  c'est  l'ancien  propriétaire,  puisque  c'est  lui  qui  a  contracté  avec  le  lo- 
cataire, et  que  le  droit  était  acquis  au  Trésor  par  le  fait  de  la  location,  bien 
qu'il  y  eût  un  terme  pour  le  paiement.  On  objecleraiL  à  tort  que  le  nouveau 
propriétaire  est  subrogé  à  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  son  vendeur  : 
celte  substitution  est  un  fait  complètement  étranger  à  l'administration. 

Au  contraire,  l'héritier,  qui  succède  de  droit  à  toutes  les  obligations  de 
son  auteur,  encourra  personnellement  l'amende  s'il  ne  déclare  pas,  dans  les 
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trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance  des  preneurs,  les  locations  consenties 
par  le  défunt  moins  de  trois  mois  avant  son  décès.  —  Dict.  Réd.,  497. 
24l9.  La  preuve  de  rexislence  des  baux  ou  des  locations  verbales  peut 
résulter,  conformément  ;\  l'art.  13  de  la  loi  du  22  frim.  an  vii,  soit  d'actes 
faisant  connaître  la  mutation,  soit  du  paiement  des  contributions  imposées 
aux  fermiers  ou  locataires. 

550.  Décid(;  qu'elle  résultait  du  paiement  de  la  contribution  mobilière 
comme  de  la  contribulion  foncière.  — Sol.  rég.,  13  fév.  1872. 

551.  Les  insuffisances  dans  les  déclarations  do  locations  verbales  peu- 
vent être  établies  au  moyen  de  l'cxperlise.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes 
de  l'art.  11,  |  3.  de  la  loi  du  23  août  1871,  d'après  lesquels,  en  cas  de  dé- 
clarations insuftisantes,  il  sera  fait  application  des  art.  19  et  39  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu. 

232.  iMais  l'expertise  ne  peut  être  employée  pour  établir  les  insuffi- 
sances commises  dans  les  baux  écrits,  —  Dict.  Réd.,  Bail,  516. 

23H.  L'insuffisance  peut  d'ailleurs  être  prouvée  au  moyen  d'actes  fai- 
sant connaître  le  véritable  revenu  des  biens.  —  L.  22  frim.  an  vu. 

:S54.  La  peine,  en  cas  d'insufiisance,  est  seulement  d'un  droit  en  sus, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  l'application  du  minimum. — Sol.,17  juill.  1872. 

2É5.  Les  droits  d'un  bail  non  enregistré  ou  d'une  location  verbale  non 
déclarée,  sont  soumis  à  la  prescription  trentenaire.  Toutefois  le  droit  en  sus 
est  prescriptible  par  deux  ans,  lorsque  l'administration  a  été  mise  à  même  de 
constater  la  conlravenlion  au  vu  d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement. 

236.  Le  dépôt  du  bail  par  le  propriétaire  fait  donc  courir  la  prescrip- 
tion biennale  du  droit  en  sus.  Mais  il  est  sans  influence  sur  la  prescription 
du  droit  simple.  —  Inst.  rég.,  24.20,  |  6. 

25Tf.  C'est  également  la  prescription  trentenaire  et  non  la  prescription 
biennale  qui  est  applicable  aux  droits  restant  dus  après  fractionnement  de 
la  perception  sur  un  bail. 

CHAPITRE  IV. 

FORMULES. 

{Les  formules  des  baux  de  diverses  espèces  se  trouvent  à  la  suite  du  mot 
auquel  elles  se  rapportent). 

BAIL  A  CENS.  —  1.  Le  bail  à  cens  était  un  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  héritage,  ou  d'un  droit  immobilier,  l'aliénait 
sous  la  réserve  qu'il  faisait  de  la  seigneurie  directe,  et  d'une  rede- 
vance annuelle  en  argent  ou  en  fruit  qui  devait  lui  être  payée  par  le 
preneur  ou  ses  successeurs  en  reconnaissance  de  ladite  seigneurie. 

2.  De  la  définition  qui  précède  il  résulte  qu'il  était  de  l'essence 
du  contrat  de  bail  à  cens  qu'il  contînt  la  réserve,  de  la  part  du 
bailleur,  de  la  seigneurie  directe  et  d'un  droit  de  redevance  an- 
nuelle récognitive  de  ladite  seigneurie.  —  Pothier,  Traité  du  cens. 

3.  La  redevance  annuelle  stipulée  par  le  bailleur  s'appelait 
cerîs;  l'héritage  faisant  l'objet  du  cens  s'appelait  cens?<e/;  le  pos- 
sesseur de  cet  héritage  s'appelait  censitaire;  enfin  on  appelait 
censive  le  droit  de  seigneurie  directe  qu'avait  le  seigneur  sur  l'hé- 
ritage donné  à  cens,  et  seigneur  de  censive  ou  censier,  celui  à  qui  ce 
droit  de  seigneurie  directe  appartenait.  — Pothier,  loc.  cit. 

4.  Le  bail  à  cens  difTérait  donc  du  bail  à  rente  foncière,  puisque 
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celui-ci  ne  contient  la  réserve  d'aucune  seigneurie  de  l'héritage  et 
n'est  qu'une  simple  charge  ou  redevance  foncière. 

5.  L'héritage  noble  seul  pouvait  être  donné  à  cens.  L'hé- 
ritage roturier  ne  pouvait  jamais  faire  l'objet  de  ce  contrat;  si 
donc,  il  venait  à  être  accensé,  le  bail  à  cens  ne  valait  que  comme 
bail  à  rente  foncière. 

6.  Le  bail  à  cens  tirait  son  origine  du  droit  coutumier  et  paraît 
avoir  été  inconnu  dans  la  législation  romaine. 

'7.  Les  jurisconsultes  étaient  divisés  sur  la  question  de  savoir 
si  le  cens  n'était  qu'une  redevance  fictive  et  un  signe  purement 
honorifique,  ou  bien  s'il  présentait  au  contraire  le  véritable  pro- 
duit de  l'immeuble  accensé.  Cependant  la  première  hypothèse  pré- 
valait par  la  raison  que  la  modicité  de  la  redevance  empêchait 
d'y  voir  un  fermage  ou  un  lover.  —  V.  Dumoulin,  Coût,  de  Paris, 
I  73,  n.  20;  Hervé,  Matières  féod.,  t.  o,  p.  91. 

8.  Le  censitaire  ayant  la  propriété  absolue  du  domaine  utile 
pouvait  en  user  à  son  gré  ;  le  censier  n'avait  aucune  observation  à 
présenter  à  cet  égard  parce  que  le  cens  était  plus  honorifique  que 
rémunérateur.  Le  censitaire  pouvait  exploiter  le  fonds  comme  il 
l'entendait  et,  quoique  possesseur  précaire,  pouvait  lai  faire  subir 
des  détériorations  à  la  condition  que  la  terre  ne  fût  pas  hors  d'état 
de  fournir  la  redevance  due  au  seigneur.  —  Lefort,  Histoire  de  lo- 
cations perpétuelles,  v^  Bail  à  cens,  p.  206. 

9.  Bien  que  son  droit  fut  le  plus  souvent  perpétuel  et  hérédi- 
taire, en  principe,  11  ne  pouvait  bailler  sa  propre  tenure  à  cens, 
n'étant  qu'un  propriétaire  utile  et  ne  pouvant  contrevenir  à  la 
maxime  «  cens  sur  cens  n'avait  pas  de  lien.  » 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  du  but  de  cette  règle  ;  on  ne 
voulait  pas  que  pour  le  même  bien  il  y  eut  en  même  temps  deux 
seigneurs  directs  et  deux  seigneurs  censiers. 

Dans  certaines  localités  il  était  permis  cependant  de  donner  un 
bien  accensé  à  croix  de  cens,  autrement  dit  avec  une  augmentation 
de  cens  ou  deuxième  cens  n'emportant  aucun  droit  de  seigneurie. 
—  Lefort,  loc.  cit. 

10.  Lorsque  le  censitaire  aliénait  le  fonds,  il  était  tenu  de  no- 
tifier la  vente  au  seigneur  dans  un  certain  délai,  et  il  lui  payait 
une  somme  dite  lods,  proportionnelle  mais  variant  avec  les  cou- 
tumes; moyennant  le  paiement  de  cette  redevance  toute  liberté 
était  donnée  quant  à  l'aliénation. 

H.  Le  censitaire  avait  la  faculté  de  déguerpissement,  c'est-à- 
dire  qu'il  pouvait  se  soustraire  à  ses  engagements  en  abandonnant 
le  bien,  source  de  l'obligation. 

12.  Il  ne  pouvait  obtenir,  comme  le  fermier  ordinaire,  aucune 
diminution  de  la  redevance  en  cas  de  stérilité  durant  plusieurs  an- 
nées, ni  pour  les  ravages  de  la  guerre. 

13.  Il  devait  entretenir  et  maintenir  en  bon  état  la  chose  ac- 
censée,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  mais  il  pouvait  faire  des 
modifications   même  considérables,  comme  couper  les  bois  de 
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haute  futaie  pourvu  qu'il  employât  le  sol  à  une  autre  culture  et  ne 
le  laissât  pas  en  friche. 

14.  Le  bail  à  cens  dont  le  principal  caractère  dérivait  de  la 
féodalité,  a  été  nécessairement  atteint  par  les  lois  abolitives  de  la 
féodalité.  Il  a  donc  cessé  d'exister.  —  V.  décr.  4  août  1789; 
15-28  mars  1790  ;  25  août  1792  ;  17  juill.  1793  ;  Rennes,  8  mars 
1814;  Cass.,  4  nov.  1818  ;  6  avril  1830  ;  20  déc.  1837. 

15.  Cependant  il  a  été  jugé  que  si  l'acte  constitutif  d'une  rede- 
vance due  sur  une  terre  n'avait  aucun  caractère  de  féodalité,  cette 
redevance  devait  être  présumée  foncière,  encore  bien  qu'elle  eût 
été  qualifiée  cens  et  qu'elle  fût  due  à  un  seigneur.  —  Cass.,  llgerm. 
an  xni. 

Ainsi,  il  peut  y  avoir  des  baux  improprement  qualifiés  de  baux 
à  cens  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  baux  à  rente.  —  V.  Bail  à 
7'ente,  Rente  foncière. 

16.  Eiiresîstpement.  —  V.  Bail  en  général,  ch.  3. 

BAIL  A  CHEPTEL.  —  1 .  D'après  l'art.  1711,  C.  civ.,  on  appelle 
bail  à  cheptel  le  louage  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre 
le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  a  confiés. 

D'un  autre  côté  l'art.  1800  G.  civ.,  définit  le  même  bail  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre,  pour  le  garder, 
le  nourrir  et  le  soigner,  un  fonds  de  bétail,  sous  les  conditions 
convenues  entre  elles. 

2.  Ces  définitions  tracées  par  la  loi  sont  vagues  et  manquent 
d'exactitude;  car  l'art.  1711  laisse  entendre  que  le  partage  des 
profits  est  de  l'essence  du  bail  à  cheptel,  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi,  puisque  dans  le  cheptel  donné  au  fermier  ou  chep- 
tel de  fer,  il  n'y  a  point  de  partage  des  bénéfices  produits  en  nature 
par  la  chose,  et  qu'à  moins  de  convention  contraires,  ces  produits 
appartiennent  uniquement  au  fermier.  —  Art.  1823,  C.  civ. 

3.  D'autre  part,  malgré  les  termes  de  l'art.  1800,  il  ne  faut  pas 
conclure  que  le  fermier  est  toujours  tenu  de  fournir,  à  ses  risques 
et  périls,  la  noxirriture,  le  logement  et  la  litière  des  bestiaux  ;  cela 
n'est  vrai  que  pour  le  cheptel  simple  et  le  cheptel  à  moitié  et  ne 
l'est  pas  pour  le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiaire  ;  dans 
ce  dernier  cas,  le  cheptelier  ne  fournit  en  réalité  que  ses  soins, 
puisqu'il  trouve  dans  les  bâtiments  et  les  produits  de  la  métairie, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  logement,  à  la  nourriture  et  aux  li- 
tières du  troupeau. 
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CHAPITRE  pr. 
NOTIONS  GÉNÉRALES. 

4.  Le  mot  cheptel,  vient  de  capitale  qui,  dans  la  latinité  du 
moyen  âge,  désignait  toutes  sortes  de  biens  meubles  et  spéciale- 
ment le  gros  et  le  menu  bétail,  ou  pris  dans  une  autre  acception, 
désignait  encore  la  première  estimation  que  le  preneur  et  le  bail- 
leur faisaient  du  bétail.  On  le  fait  encore  dériver  du  mot  chatal 
qui  dans  la  langue  celtique,  signifiait  un  troupeau.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  I  373,  p.  537,  notel  ;  Laurent,  t.  26,  n.  83. 

5.  Les  Romains  n'ignoraient  pas  ce  genre  de  contrat,  et  le 
cheptel  sans  avoir  une  dénomination  bien  précise  était  mentionné 
dans  diverses  lois.  —  L.L.  8,  C,  de  Pacti ;  13,  §  1,  ff.  Z?e  prescrip. 
verbi^  ;  32,  §  2,  ff.  Pi^o  socio. 

6.  En  France,  le  cheptel  était  connu  de  temps  immémorial  ; 
les  coutumes  du  Bourbonnais,  du  Berri  et  du  Nivernais,  provinces 
qui  de  nos  jours  sont  restées  des  pays  d'élevage  et  de  production, 
s'en  occupaient  d'une  manière  toute  particulière. 

7.  Le  caractère  distinctif  du  cheptel  est  d'avoir  pour  objet 
un  fonds  de  bétail,  une  agrégation  d'animaux,  un  corps  de  trou- 
peaux :  en  d'autres  termes,  une  universalité,  et  non  des  animaux 
isolés.  — Laurent,  n.  83. 

8.  L'art.  1802  dit  qu'on  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce 
d'animaux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou 
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le  commerce.  Le  Code  sous  ce  rapport  s'écarte  de  la  doctrine  de 
l'ancien  droit  qui  prohibait  le  cheptel  de  porcs  parce  que  la  nour- 
riture de  ces  animaux  était  très-coûteuse  et  hors  de  proportion 
avec  le  croît  qui  ne  pouvait  indemniser  le  cheptelier  de  ses  dépenses 
et  des  chances  de  perte  qu'il  courait. 

9  Les  animaux  d'une  ménagerie  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
cheptel.  L'idée  de  cheptel  ne  saurait  être  séparée  de  celle  d  ex- 
ploitation du  sol.  Ce  contrat  donne  naissance  à  une  industrie,  a 
un  commerce  destinés  à  l'amélioration  du  sol  et  des  races  et  qui  a 
un  but  d'utilité  générale  et  réelle,  il  n'a  donc  rien  de  commun 
avec  le  commerce  qui  spécule  sur  la  curiosité  pubhque.—  /i nc?/c<. 
dedr.^  y'' Cheptel,  n.  12. 

f  O  Les  pigeons  qui  se  trouvent  dans  un  colombier  faisant 
partie  d'une  ferme  ne  peuvent  non  plus  être  regardés  comme  tor- 
mant  un  cheptel.  Ces  animaux  ne  sont  point  considères  autrement 
que  comme  parties  intégrantes  du  bâtiment  qu'ils  occupent  et 
garnissent,  et  duquel  le  preneur  jouit  au  même  titre  que  de  tous 
les  autres  bâtiment  de  la  ferme  suivant  leur  objet  et  leur  destina- 
tion. —  Bourguignat,  Dr.  rural,  n.  1184. 

il .  A  défaut  de  conventions  particulières  les  contrats  de 
cheptel  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent,  dit  l  art.  180J. 
Ce  qui  semble  dire  que  les  parties  sont  libres  de  faire  telle  stipu- 
lations qu'elles  veulent.  Tel  est  en  effet  le  droit  commun  ;  toute- 
fois le  principe  de  la  liberté  des  conventions  a  été  soumis  en  ma- 
tière de  cheptel  à  d'importantes  restrictions.  Le  législateur  a  con- 
sidéré que,  d'ordinaire,  le  cheptelier  était  presque  toujours  tres- 
pauvre  et  très-ignorant,  que  trop  souvent  il  se  laisserait  aller  a 
accepter  des  choses  dures,  onéreuses,  sur  les  conséquences  des- 
quelles son  état  de  besoin  et  sa  témérité  lui  fermeraient  les  yeux. 
En  conséquence,  la  loi  accordant  au  cheptelier  une  protection 
qu'il  n'eût  pu  tirer  de  lui-même,  a  prohibé  l'introduction  dans  le 
bail  à  cheptel,  de  certaines  clauses  dont  nous  parlerons  ci-apres. 
—  Laurent,  n.  83. 

1».  Mais  ces  prohibitions  n'ont  point  pour  effet  de.  rendre 
nul,  pour  le  tout,  le  bail  dans  lequel  se  trouve  la  stipulation  pro- 
hibée, c'est  cette  dernière  qui  est  considérée  comme  non  écrite  et 
annulée.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  205. 

1 3  Le  contrat  de  cheptel  n'est  soumis  à  aucune  forme  spé- 
ciale, il  peut  donc  être  fait  par  acte  notarié,  par  acte  sous  seing 
privé,  même  verbalement,  et  la  preuve  s'en  effectue  selon  les  rè- 
gles générales  des  obligations.  i     v  -i  « 

Mais  si  le  cheptel  fait  partie  des  objets  compris  dans  le  bail  a 
ferme,  la  preuve,  si  elle  est  contestée,  devra  en  être  faite  d  après 
les  règles  exigées  par  ce  dernier  contrat.  —  V.  Bail. 

14.  Le  Code  civil  distingue  plusieurs  sortes  de  cheptels,  qui 

sont  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire  ; 
Le  cheptel  à  moitié  ;  ,  . 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiau-e. 
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Et  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelé  chep- 
tel.—Art.  1801. 

15.  Qu'elle  est  la  nature  du  cheptel  ?  On  voit  par  la  classifica- 
tion de  l'art.  1801,  que  ces  divers  contrats  difTèrent  entre  eux; 
sont-ils  tous  des  contrats  de  louage? 

Le  cheptel  réunit  dans  sa  nature  des  éléments  divers.  Il  tient  du 
bail  à  ferme,  puisqu'il  renferme  l'obligation  de  faire  jouir  d'un 
fonds  de  bétail  et  que  ce  fonds  produit  des  fruits  naturels.  Il  par- 
ticipe ainsi  du  bail  d'ou\Tage  en  ce  qu'il  a  pour  objet,  en  partie, 
les  soins  que  le  preneur  est  tenu  de  donner  aux  animaux  pour  les 
nourrir  et  les  élever.  Enfin  il  constitue  une  société  véritable  quand 
chacune  des  parties  fournit  la  moitié  du  troupeau. 

Mais  dans  cette  réunion  d'éléments  quel  est  celui  qui  semble  y 
dominer  ?  Cette  question  ne  pouvant  être  résolue  d'une  manière 
générale,  nous  l'examinerons  en  traitant  chaque  espèce  de  cheptel. 

CHAPITRE  IL 
CHEPTEL    SIMPLE. 

16.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne 
à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  à  nourrir  et  à  soigner,  à  condi- 
tion que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croît  et  qu'il  suppor- 
tera aussi  la  moitié  de  la  perte.  —  G.  civ.,  art.  1804. 

17.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  tran- 
sporte pas  la  propriété  au  preneur:  elle  n'a  d'autre  objet  que  de 
fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du 
bail.  —  C.  civ.,  art.  1805. 

18.  En  matière  de  cheptel  simple  le  bailleur  doit  toujours 
rester  seul  et  unique  propriétaire  du  troupeau,  et  sous  l'empire  du 
Code  civil,  il  ne  pourrait  comme  autrefois,  si  son  fermier  était 
trop  pauvre  pour  fournir  sa  part  du  troupeau,  fournir  lui-même 
le  troupeau  en  entier,  et  être  censé  faire  au  preneur  l'avance  de 
l'autre  moitié,  dont  celui-ci  devenait  débiteur.  De  telles  conven- 
tions rentreraient  évidemment  dans  la  nature  du  cheptel  à  moitié. 
—  Troplong,  Louage,  n.  1075. 

19.  Jugé  en  conséquence  que  par  l'effet  du  cheptel  simple,  le 
bailleur  n'est  pas  dessaisi  de  la  propriété  des  animaux  confiés  aux 
soins  du  possesseur,  pour  le  produit  en  être  partagé  entre  eux.  — 
Gass.,  25  janv.  1838  (P.  38.1.445). 

2  O .  Remarquons  que  l'estimation  du  troupeau  au  commencement 
du  bail,  n'est  pas  prescrite  par  la  loi  ;  elle  n'est  donc  que  faculta- 
tive, mais  la  simple  prudence  la  conseille,  puisqu'elle  est  destinée 
à  servir  de  terme  de  comparaison  pour  reconnaître  à  la  fin  du 
bail  quels  sont  les  bénéfices  ou  pertes  à  répartir  entre  les  parties. 

21 .  Il  y  a  bail  a  cheptel  et  non  pas  vente  dans  la  convention 
par  laquelle  un  individu  donne  à  un  autre  une  certaine  quantité 
de  bêtes  à  laine  pour  les  nourrir  et  les  soigner,  à  condition  que  le 
preneur  fera  compte  annuellement  au  bailleur  d'une  somme  con- 
venu, pour  lui  tenir  lieu  de  produits.  —  Nîmes,  11  nov.  1819. 
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Cette  décision  nous  paraît  fort  contestabla,  il  sei'ait  plus  exact 
de  voir  dans  une  pareille  convention  un  simple  bail. 

22.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la 
conservation  du  cheptel.  ■ —  C.  civ.,  art.  1806. 

C'est  l'application  de  l'art.  1137  ;  le  bailleur  restant  propriétaire 
et  le  preneur  étant  chargé  de  la  garde  dos  bestiaux,  il  s'ensuit  que 
le  chcptelier  est  débiteur  d'un  corps  certain,  des  bestiaux  qui  lui 
sont  livrés  et  qu'il  leur  doit  les  soins  les  plus  assidus  et  la  surveil- 
lance la  plus  active;  il  répond  donc  des  fautes  légères.  — Laurent, 
n.  89. 

23.  Le  preneur  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été 
précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  se- 
rait pas  arrivée.  —  C.  civ.,  art.  1807. 

Le  preneur  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit  ;  il  ne  doit  pas  l'être 
puisqu'il  a  rempli  son  obligation  en  conservant  le  cheptel  avec  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  C'est  l'application  de  l'art.  1302 
qui  traite  de  la  perte  de  la  chose  due.  Si  le  cas  fortuit  est  précédé 
de  quelque  faute  de  cheptelier^  sans  laquelle  la  perte  n'aurait 
point  eu  lieu,  il  en  sera  responsable,  toujours  d'après  le  même  ar- 
ticle. Débiteur  d'un  corps  certain,  le  cheptelier  est  tenu  de  la  perte 
qui  cQTive  par  sa  faute  ;  or  quand  le  cas  fortuit  a  été  précédé  d'une 
faute,  il  est  imputable  au  preneur,  donc  le  preneur  en  doit  ré- 
pondre. —  Laurent,  loc.  cit. 

24.  Mais,  en  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver 
le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  im- 
pute au  preneur.  —  C.  civ.,  art.  1808.    ' 

C'est  l'application  des  principes  qui  régissent  la  preuve.  Le  pre- 
neur est  dégagé  de  la  responsabilité,  lorsqu'il  est  démontré  que  la 
perte  résulte  d'un  événement  de  force  majeure.  Si  dans  cet  état, 
le  bailleur  veut  le  faire  déclarer  responsable,  par  le  motif  que  le 
cas  fortuit  a  été  précédé  d'une  faute,  cette  faute  qu'il  allègue,  il 
doit  la  prouver,  il  devient  alors  demandeur.  —  Encycl.  du  dr., 
v°  Cheptel,  n.  24;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  261  ;  Lçiurent, 
loc.  cit. 

25.  Le  preneur  qui  est  déchargé  du  cas  fortuit  est  toujours 
tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes.  —  C.  civ.,  art.  1809. 

C'est-à-dire  qu'il  doit  les  rendre  au  bailleur  ou  prouver  que  les 
bêtes  ont  été  volées,  ou  dévorées  par  les  animaux  carnassiers,  ou 
ont  péri  dans  un  incendie,  ou  bien  encore  sont  mortes  d'une  ma- 
ladie contagieuse  et  enfouies  par  mesure  de  police  sans  être  dé- 
pouillées ;  on  comprend  que  dans  ces  derniers  cas  la  restitution 
est  impossible.  —  Laurent,  n.  89. 

26.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la 
perte  en  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  commun, 
d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire  et  celui  de  l'estimation  à 
l'expiration  du  cheptel.  —  G.  civ.,  art.  1810. 

27.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  critiquer  cette  distinc- 
tion du  Code  entre  la  perte  totale  et  la  perte  partielle  ;  on  peut 
tout  au  plus  l'expUquer  par  une  considération  d'équité.  Toutefois 
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est-il  que  ce  sj^stème  conduit  à  cette  conséquence  dangereuse  pour 
le  bailleur,  que  le  preneur  qui  voit  le  cheptel  menacé  de  périr  pour 
la  plus  grande  partie,  n"a  pas  d'intérêt  à  sauver  le  reste,  puisque 
si  la  perte  est  totale,  elle  sera  pour  le  bailleur. —  Laurent,  n.  91  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  375,  p.  533;  Durantou,  t.  17,  n.  274. 

28.  Quand  la  perte  est -elle  totale?  C'est  le  cas  suivant 
M.  Laurent,  n.  92,  d'appliquer  les  principes  qui  régissent  les  uni- 
versalités. C'est  un  troupeaux  qui  fait  l'objet  du  contrat,  ce  ne 
sont  pas  des  bêtes  considérées  individuellement.  De  là  suit  que  la 
perte  est  totale,  quand  même  il  reste  quelques  têtes,  si  ces  têtes 
ne  suffisent  pas  pour  constituer  un  troupeau.  Combien  faut-il  de 
têtes  pour  constituer  un  troupeau  ?  La  loi  ne  le  dit  pas,  c'est  aux 
juges  à  décider  la  question  en  consultant  les  usages. 

SÎ9.  On  ne  peut  stipuler: 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel,  quoique 
arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  ; 

Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que 
dans  le  profit  ; 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de 
plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle.  —  C.  civ.,  art.  1811. 

30.  Cette  prohibition  est  toute  à  l'avantage  du  preneur,  elle  le 
protège  contre  des  conditions  trop  dures  que  le  désir  de  posséder 
et  d'administrer  un  capital  lui  pourrait  faire  souscrire. 

De  plus  l'art.  1811  dispose  expressément  en  faveur  du  seul  pre- 
neur, il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  part  du  bailleur  dans  la 
perte  ne  soit  plus  grande  que  dans  le  profit.  Il  est  évident  que  le 
bailleur  puisse  souvent  avoir  intérêt  à  prendre  à  sa  charge  la  plus 
grande  partie  des  risques  et  se  contenter  en  même  temps  d'une 
part  inférieure  dans  les  bénéfices  pour  se  procurer  un  cheptelier 
dont  l'industrie  et  la  vigilance  lui  seront  connues.  —  Encycl.  du 
dr.,  eod.  v°,  n.  32. 

Si .  M.  Laurent  n'admet  pas  cette  opinion  et  veut  que  l'égalité 
proportionnelle  soit  toujours  respectée,  c'est-à-dire  que  si  le  chep- 
telier a  les  deux  tiers  dans  les  produits  ;  il  doit  supporter  les  deux 
tiers  de  la  perle. 

32.  La  défense  faite  au  bailleur  de  prélever  à  la  fin  du  bail, 
quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni  est  encore  une 
conséquence  du  principe  qui  veut  que  chacun  ait  part  semblable 
dans  le  profit  ou  dans  la  perte.  Ainsi  il  ne  pourrait  pas  être  stipulé 
que  le  bailleur  après  avoir  retiré  son  cheptel,  prendra  un  certain 
nombre  de  bêtes  avant  le  partage,  ou  qu'il  aura  le  choix  dans  les 
bêtes  à  partager.  —  Pothier,  n.  27. 

33.  Jugé  en  conformité  de  l'art.  1811  qu'on  ne  peut  valable- 
ment stipuler  dans  un  bail  à  cheptel  que  le  bailleur  sera  affranchi 
de  la  perte,  soit  totale,  soit  partielle  du  troupeau,  et  que  dans 
tous  les  cas,  le  preneur  sera  tenu  de  rembourser  le  prix  de  l'esti- 
mation. —  Nîmes,  H  nov.  1819. 

34.  Nous  avons  d/^jà  dit,  n.    12  que  la  nullité  édictée  par 
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l'art.  1811  ne  s'appliquait  qu'à  la  clause  prohibée  et  non  au  con- 
trat lui-même  ;  la  clause  prohibée  est  censée  n'avoir  pas  été  sti- 
pulée et  les  parties  resteront  sous  l'empire  des  règles  formulées 
par  le  Code  civil.  —  Laurent,  93. 

35.  Le  preneur  profile  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du  tra- 
vail des  animaux  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partage.  —  C.  civ. ,  art.  1811. 

36.  Serait-il  licite  de  déroger  à  ces  dispositions?  11  n'y  a  aucun 
doute  pour  le  croît  et  la  laine  ;  ces  bénéfices  se  partagent  ordinal-, 
rement  par  moitié,  parce  que  le  preneur  supporte  aussi  la  moitié 
de  la  perte,  mais  rien  n'empêche  de  changer  la  proportion,  pourvu 
que  l'égalité  soit  toujours  observée, 

37.  En  serait-il  de  même  pour  le  laitage,  le  fumier  et  le  travail 
des  animaux?  Dans  l'ancien  droit  une  réserve  quelconque  de  ces 
petits  profits  par  le  bailleur  était  prohibée.  —  Pothier,  n.  26. 

La  question  de  savoir  si  le  Code  a  maintenu  cette  prohibition 
est  controversée. 

A  notre  avis,  dit  M.  Laurent,  n.  96,  le  texte  de  l'art.  1811  dé- 
cide la  question.  11  énumère  les  clauses  qu'il  frappe  de  nullité. 
Puis  la  loi  traite  des  droits  de  cheptelier  ;  il  n'est  plus  question  de 
clauses  prohibées.  On  reste  donc  sous  l'empire  du  droit  commun  ; 
or  le  droit  commun,  en  matière  de  contrat,  c'est  la  liberté  ;  les 
parties  contractantes  peuvent  déroger  aux  dispositions  du  Code, 
parce  que  le  Code  ne  leur  impose  pas  les  règles  qu'il  établit,  il 
prévoit  seulement  ce  que  les  parties  veulent,  et  leur  permet  par 
conséquent,  de  vouloir  autre  chose  que  ce  que  la  loi  dit.  Dans  le 
contrat  de  cheptel,  la  loi  déroge  à  ce  principe,  mais  par  cela 
même,  ces  dérogations  sont  de  la  plus  rigoureuse  interprétation, 
on  ne  peut  admettre  d'autres  prohibitions  que  celles  que  la  loi 
établit,  cela  décide  la  question.  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  408  ; 
Encycl.  du  dr.,  n.  36;  Colmet  de  Santerre,  n,  265. 

38.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  troupeau, 
soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui 
ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur.— 
C.  civ.,  art.  1812. 

39.  Le  fonds  du  cheptel  restant  la  propriété  du  bailleur,  le 
preneur  est  obligé  de  le  garder  et  de  le  conserver  pour  en  opérer 
la  restitution  à  la  fin  du  bail,  il  n'a  donc  aucun  droit  d'en  dis- 
poser. D'un  autre  côté  le  croît  est  bien  destiné  à  être  partagé, 
mais  jusqu'au  partage,  le  preneur  n'a  qu'un  droit  de  copropriété, 
or  le  communiste  ne  peut  pas  vendre  la  chose  commune.  De  plus, 
le  preneur  n'a  sur  le  croît  qu'un  droit  éventuel,  car  ce  n'est  qu'à 
la  fin  du  bail  que  l'on  saura  s'il  y  a  un  bénéfice  à  partager,  jusque 
là  le  preneur  ne  peut  disposer  de  la  chose,  car  il  se  pourrait  qu'à 
la  fin  du  bail  il  n'y  ait  aucun  droit. 

40.  Le  bailleur  ne  peut  non  plus  disposer  du  fonds  ni  du  croît 
sans  le  consentement  du  preneur,  car  il  a  contracté  l'obligation  de 
faire  jouir  son  fermier  pendant  tout  le  cours  du  bail,  et  il  y  aurait 
violation  flagrante  de  la  loi  du  contrat  s'il  n'exécutait  pas  cette 
obHgation. 
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41 .  Le  Code  civil  ne  prononce  pas  de  peine  contre  le  preneur 
qui  enfreint  la  prohibition  de  l'art.  1812;  mais  le  Gode  pénal  y 
supplée  par  les  dispositions  du  nouvel  article  408,  qui  punit  le  dé- 
tournement d'objet  remis  à  titre  de  louage. 

42.  Ainsi  jugé  que  le  cheptel  simple  ne  transférant  pas  au  pre- 
neur la  propriété  du  troupeau,  s'il  vend  ou  détourne  frauduleuse- 
ment à  son  profit,  au  préjudice  et  à  l'insu  du  bailleur,  les  animaux 
remis  à  sa  garde,  il  commet  le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  et 
■puni  par  l'art.  408,  G.  pén.  ;  Gass.,  2o  janv.  1838  (P.  38.1.445). 

43.  Gette  solution  est  la  conséquence  des  modifications  appor- 
tées au  Code  pénal  de  1832.  Antérieurement  l'art.  408  ne  s'étendait 
pas  au  détournement  d'objets  remis  à  titre  de  louage. 

44.  Aussi  avait-il  été  jugé  que  le  fermier  qui  vend,  sans  le  con- 
sentement du  bailleur,  les  bestiaux  qui  lui  ont  été  remis  à  cheptel, 
ne  se  rend  coupable  ni  d'un  vol  ni  d'un  abus  de  confiance  et  ne 
peut  être  poursuivi  que  par  action  civile.  —  Gass,,  5  oct.  1820. 

45.  Mais  qu'elle  sera  la  peine  encourue  par  le  bailleur,  s'il  dis- 
pose de  certaines  bêtes  du  troupeau  sans  le  consentement  du  pre- 
neur? L'art.  408  ne  peut  évidemment  s'appliquer  au  bailleur  puis- 
qu'il est  propriétaire  du  troupeau,  il  reste  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  à  ce  titre  il  est  seulement  soumis,  envers  le  preneur, 
à  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  préjudice  qu'il  lui  a 
fait  éprouver.  —  Encycl.  du  dr.,  n.  44. 

46.  Si  le  preneur  a  vendu  une  ou  plusieurs  têtes  de  troupeau 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  celui  qui  les  a  acquises  de 
bonne  foi  n'est  point  exposé  à  la  revendication  de  la  part  de  ce 
dernier.  Il  est  protégé  par  les  art.  2279  et  2280,  G.  civ.,  c'est  l'ap- 
plication du  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  ; 
l'action  du  preneur  ne  constitue  pas  un  vol  dans  l'acceptation  ri- 
goureuse et  légale  du  mot,  or  la  chose  achetée  n'étant  ni  perdue 
ni  volée,  n'est  pas  par  conséquent  sujette  à  revendication.  —  Lau- 
rent, n.  98. 

4*7.  Quand  c'est  le  bailleur  qui  dispose  d'une  ou  plusieurs  têtes 
du  troupeau,  l'acquéreur  est-il  à  l'abri  de  toute  revendication?  On 
décide  affirmativement,  si  l'acquéreur  est  de  bonne  foi,  car  le  pre- 
neur n'est  pas  propriétaire,  il  n'a  aucune  action  contre  le  tiers  ac- 
quéreur. Mais  si  ce  dernier  connaissait  le  cheptel,  il  nous  semble 
qu'on  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  1743  qui  veut  que 
lorsque  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acheteur  doit  respecter 
le  bail.  —  Marcadé,  t.  6,  p.  554;  Golmet  de  Santerre,  t.  7.  p.  379, 
et  la  plupart  des  auteurs. 

48.  M.  Laurent,  n.  99,  combat  cette  'opinion  par  la  raison 
que  l'art.  1743  déroge  en  droit  commun  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture et  qu'on  ne  peut  étendre  cette  exception  par  analogie  en 
faveur  du  cheptelier. 

49.  Il  faut  donc  le  consentement  réciproque  des  parties  pour 
que  la  vente  des  bêtes  du  troupeau  puisse  avoir  lieu.  Cependant 
lorsque  ces  deux  volontés  sont  en  opposition  on  admet  générale- 
ment, dans  ce  cas,  que  la  partie  qui  veut  vendre  peut  s'adresser 
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aux  tribunaux  qui  pourront  ordonner  la  vente  si  elle  leur  parait 
avantageuse,  et  allouer  même  des  dommages-intérêts  qui  seraient 
réclamés  à  raison  de  la  perte  causée  par  le  refus.  —  Aubry  etRau, 
t.  4,  §  375,  note  6,  p.  539;  Duvergier,  n.  U3.  — Contra,  Troplong, 
n,  1140;  Laurent,  n.  101. 

50.  Quels  sont  les  droits  des  créanciers  du  bailleur  et  du  pre- 
neur sur  le  cheptel;  peuvent-ils  s'en  emparer? 

Pour  les  créanciers  du  preneur  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent 

f)as  saisir  le  fonds  de  cheptel  puisqu'il  reste  la  propriété  du  bail- 
eur  et  n'appartient  aucunement  au  preneur.  Quant  au  croît  les 
créanciers  du  preneur  peuvent  le  saisir,  sauf  au  bailleur  à  former 
une  demande  en  distraction  ;  on  procède  à  un  partage  et  la  saisie 
ne  comprend  que  les  têtes  composant  le  lot  du  preneur.  — Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  p.  381,  n.  267;  Laurent,  n.  102. 

51.  Pour  les  créanciers  du  bailleur  la  question  est  contro- 
versée, 

Pothier  enseigne  que  le  bailleur  étant  propriétaire  du  cheptel, 
il  semble  incontestable  que  ce  cheptel  soit  le  gage  de  ses  créan- 
ciers comme  tous  ses  autres  biens. 

Il  est  très -certain,  dit-il,  n.  68,  que  le  fermier  ne  pourrait  em- 
pêcher les  créanciers  du  bailleur  de  saisir  réellement  et  de  vendre  la 
métairie  qu'il  tient  à  ferme  ;  parla  même  raison  il  ne  peut  les  em- 
pêcher de  saisir  et  de  vendre  les  bestiaux,  puisque  les  bestiaux 
comme  la  métairie  appartiennent  au  bailleur,  et  que  le  fermier  n'a 
aucun  droit  réel  sur  les  bestiaux,  comme  il  n'en  a  point  dans  la 
métairie.  —  Sic,  Laurent,  n.  102. 

58.  A  cela  on  répond  :  Sans  doute,  tout  créancier  a  droit  de 
faire  saisir  et  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  mais  encore  faut-il 
que  ces  biens  soient  libres  et  disponibles  entre  les  mains  de  ce 
dernier.  Si  des  tiers  ont  acquis  sur  eux  des  droits  légitimes,  les 
créanciers  trouvent  dans  Ces  droits  formés  légalement  une  Umite  à 
l'exercice  de  ceux  qui  leur  appartiennent.  C'est  ainsi  qu'ils  sont 
obligés  de  respecter  le  bail  d'un  immeuble  lorsque  ce  baU  a  acquis 
date  certaine  avant  le  commandement  tendant  à  saisie.  —  C.  proc. , 
art.  684. 

53.  Il  n'est  même  pas  nécessaire,  pour  que  le  bail  à  cheptel  soit 
un  obstacle  à  l'action  des  créanciers,  qu'il  ait  acquis  date  certaine 
avant  le  commencement  des  poursuites  ;  car  le  preneur  pourra  dire 
aux  tiers  acquéreurs  :  ou  reconnaissez  l'existence  du  bail  ou  je 
vous  oppose  la  maxime  :  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre.  — Duvergier,  t.  2,  p.  458,  n.  416;  Duranton,  t.  17,  n.  281. 

54.  D'après  M.  Rousseau  de  Locombe,  v»  Bail  à  cheptel,  |  l^"", 
n.  14,  la  limite  opposée  à  l'exercice  des  droits  des  créanciers  ne 
doit  avoir  pour  but  unique  que  le  maintien  du  droit  du  preneur  ; 
en  conséquence,  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
la  jouissance  de  celui-ci  doivent  être  autorisés.  Les  créanciers 
pourront  donc  saisir  et  même  faire  vendre  le  cheptel,  à  la  charge 
par  l'adjudicataire  de  maintenu' le  bail. 

55.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  il  doit 
être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il 
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peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit. 
—  G.  civ.,  art.  1813. 

56.  Jugé  en  conséquence,  qu'en  cas  de  saisie  de  la  part  du 
propriétaire,  le  bail  à  cheptel  sous  seing  privé,  enregistré  posté- 
rieurement à  sa  date  et  signifié  dans  l'instance  d'opposition,  ne 
peut  mettre  obstacle  à  l'exercice  du  privilège  du  propriétaire;  et 
que  le  bailleur  du  cheptel  ne  doit  pas  être  admis  à  prouver  que  le 
troupeau  lui  appartient.  —  Paris,  31  juillet,  1818. 

57.  Les  bestiaux  qui  garnissent  unefei'me  sont  soumis  au  pri- 
vilège du  propriétaire,  si  la  notification  du  bail  à  cheptel  souscrit 
par  le  fermier  au  profit  d'un  tiers,  n'a  pas  été  faite  au  propriétaire 
avant  l'introduction  des  bestiaux  dans  la  ferme.  —  Nîmes,  7  août 
1812  ;  Cass.,  9  août  1815  ;  Paris,  31  juill.  1818. 

58.  Cependant  cette  notification  n'est  pas  une  formalité  subs- 
tantielle qui  ne  pourrait  être  remplacée  par  des  équipoUents. 
Ainsi,  s'il  était  prouvé  que  le  propriétaire  de  la  ferme  au  moment 
où  le  troupeau  y  est  entré,  savait  qu'il  n'appartenait  pas  à  son 
fermier,  mais  que  celui-ci  le  tenait  à  cheptel,  le  but  de  la  notifi- 
cation se  trouvant  atteint,  elle  ne  serait  pas  nécessaire  à  la  conser- 
vation des  droits  du  bailleur.  —  Cass.,  7  mars  1843  (P,  43.1. 
443). 

59.  Un  tiers  peut  prouver  par  témoins  contre  le  bailleur  à 
cheptel  qu'il  a  donné  au  preneur  des  bestiaux  pour  les  nourrir  et 
revendiquer  ces  bestiaux.  —  Bourges,  12  janv.  1821. 

6©.  11  avait  été  toutefois  jugé  que  le  privilège  du  propriétaire 
subsiste,  alors  même  qu'il  aurait  connu  la  convention  passée  entre 
son  fermier  et  le  bailleur  à  cheptel  (Paris,  31  juill.  1818).  Mais  la 
doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  ne  nous  paraît  pas  admissible. 

61.  Le  preneur  ne  peut  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur  (G. 
civ.,  art.  1814).  C'est  une  conséquence  de  l'art.  1811  qui  partage 
la  laine  entre  le  preneur  et  le  bailleur,  il  fallait  bien  mettre  ce 
dernier  en  mesure  de  surveiller  l'opération  de  la  tonte;  mais  cet 
avertissement  n'est  assujetti  à  aucune  formalité. 

6S.  Le  Code  civil  ne  détermine  pas  plus  la  durée  du  bail  à 
cheptel  qu'il  n'a  déterminé  ou  limité  la  durée  des  autres  baux.  Le 
cheptel  finit  donc  à  l'époque  indiquée  par  la  convention  ;  mais  s'il 
n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention,  le  bail  est  censé  fait 
pour  trois  ans.  —  C.  civ.,  art.  1813. 

63.  Si  à  l'expiration  du  temps  stipulé  dans  le  bail,  ou,  à  défaut 
de  stipulation,  à  l'expiration  des  trois  ans,  le  preneur  est  laissé  en 
jouissance  du  cheptel,  il  s'opère  une  tacite  réconduction.  D'après 
la  coutume  du  Berry  elle  avait  lieu  lorsqu'il  s'écoulait  quinze  jours 
après  l'expiration  du  bail  sans  que  le  partage  eût  été  demandé.  La 
durée  du  nouveau  bail  était  fixée  à  un  an. 

64.  Le  Code  n'ayant  pas  reproduit  ces  dispositions,  il  faut  ap- 
pliquer le  droit  commun  et  les  tribunaux  auront  à  apprécier, 
d'après  les  circonstances,  si  les  parties  ont  entendu  faire  un  nou- 
veau bail.  —  Laurent,  n.  106. 

65.  Mais  quelle  sera  la  durée  du  nouveau  bail  qui  résultera  de 
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la  réconduction?  Evidemment  c'est  le  terme  légal  de  trois  ans. 
L'art.  1738  porte  :  Si  à  l'expiration  des  baux  écrits  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont 
l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  sans  écrit.  Or,  en 
matière  de  cheptel,  l'article  relatif  aux  conventions  sans  écrit  est 
l'art.  1815  qui  fixe  la  durée  du  bail  à  trois  ans.  Le  nouveau  bail 
produit  par  la  tacite  volonté  des  parties  doit  donc  se  prolonger 
pendant  la  durée  de  trois  années.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1180  ;  Sic, 
Duvergier,  t.  2,  n.  424;  Laurent,  n.  106. 

66.  Le  bailleur  peut  demander  la  résolution  du  contrat  avant 
l'expiration  de  sa  durée  soit  conventionnelle,  soit  légale,  si  le  pre- 
neur ne  remplit  pas  ses  engagements.  —  C.  civ.,  art.  1816. 

C'est  l'application  de  l'art.  1184  qui,  sous-entend  la  condition 
résolutoire  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  oii 
l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements. 

67.  On  décide  généralement  que  le  preneur,  de  son  côté,  peut 
demander  la  résolution  contre  le  bailleur,  si  celui-ci  ne  remplit 
pas  des  obligations. L'art.  1816  ne  le  dit  pas,  il  est  vrai,  mais  c'est 
une  conséquence  du  principe  général  posé  par  l'art.  1184. 

68.  A  la  fin  du  bail  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une  nou- 
velle estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  prélève  alors  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à 
concurrence  de  la  première  estimation  :  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estima- 
tion, le  bailleur  prend  ce  qui  reste  et  les  parties  se  fout  raison  de 
la  perte.  —  C.  civ.,  art.  1817. 

69.  Ainsi  l'art.  1817  se  borne  à  donner  au  bailleur  le  droit  de 
prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la 
première  estimation. 

Autrefois  on  accordait  au  bailleur  un  droit  plus  étendu  ;  il  lui 
était  permis  de  prendre  autant  de  bêtes  de  chaque  espèce  qu'il  en 
avait  fourni,  et  si  le  nombre  des  bêtes  qu'il  prenait  ainsi  formait 
une  somme  supérieure  ou  inférieure  à  la  valeur  originaire  du 
cheptel,  il  devait  restituer  une  certaine  somme  ou  en  recevoir  une 
du  preneur. 

La  marche  que  le  Gode  trace  est  bien  plus  simple.  On  ne  s'occupe 
pas  de  savoir  quel  nombre  de  bêtes  avait  fourni  le  bailleur  ;  il  avait 
fourni  un  troupeau,  il  reprend  un  troupeau  ayant  la  valeur  de  la 
première  estimation  ;  le  nombre  de  bêtes  peut  être  plus  ou  moins 
grand,  peu  importe.  —  Laurent,  n.  108. 

TO.  Si  le  propriétaire,  à  l'expiration  du  bail,  garde  l'excédant 
du  cheptel  et  manifeste  l'intention  de  le  conserver,  il  se  rend  par 
là  non  recevable  à  en  demander  le  partage  et  doit  pa3^er  au  chep- 
telierla  moitié  de  l'excédant.  —  Bourges,  9  juin  1828. 

11.  En  cas  de  contestation  de  l'une  des  parties  sur  l'estimation 
ou  si  l'une  d'elles  est  un  mineur  ou  un  interdit,  ce  sont  des  experts 
qui  doivent  procéder  à  l'estimation.  —  Duranton,  t.  17,  n.  209. 

72.  Le  cheptel  simple  est-il  un  bail  ou  une  société?  Pothier  y 
voit  un  contrat  de  société  de  bestiaux,  mais  nous  ne  pouvons  pai- 
III.  10 
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tager  cette  opinion  puisque  l'élément  essentiel  de  la  société 
manque,  le  fonds  commun.  Il  n'y  a  tout  an  plus  qu'un  élément 
social,  en  ce  que  les  parties  partagent  les  bénéfices  et  les  pertes,  et 
encore,  cet  élément  fait  défaut  par  le  laitage,  le  fermier  et  le  tra- 
vail des  animaux.  Nous  dirons  donc  avec  M.  Laurent,  n.  87,  que 
l'élément  de  société  n'est  que  secondaire.  Le  contrat  principal  est 
un  bail,  une  sorte  de  louage  de  service  ;  le  preneur  loue  ses  ser- 
vices pour  la  garde,  la  nourriture  et  les  soins  qu'il  donne  au 
cheptel  du  bailleur  ;  le  prix  du  bail  consiste  dans  les  menus  pro- 
fits et  la  moitié  du  croît  est  un  supplément  de  prix. 

'7S.  Le  cheptel  connu  dans  les  anciens  usages  de  la  Bresse,  sous 
la  dénomination  de  commande,  et  suivant  lequel  l'estimation  étant 
faite  à  l'origine,  soit  à  prix  réduit,  l'excédant  du  bétail  se  parta- 
geait par  moitié  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  ne  peut  être  admis, 
depuis  le  Code,  qu'en  vertu  d'une  stipulation  formelle.  —  Lyon, 
11  juin  1874  (S.  74.2.308). 


CHAPITRE  m. 
;CHEPTEL  A  MOITIÉ. 

T4.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun 
des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent 
communs  pour  le  profit  et  pour  la  perte.  —  C.  civ.,  art.  1818. 

•75.  Le  caractère  de  la  société  est  ici  évident,  les  deux  parties 
mettent  chacune  en  commun  la  moitié  d'un  troupeau,  il  y  a  donc 
un  fonds  commun,  première  condition  requise  pour  qu'il  y  ait 
société  ;  de  plus,  les  bestiaux  demeurent  communs  pour  le  profit 
comme  pour  la  perte,  c'est  le  second  élément  de  la  société,  une 
mise  en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  en  pourra 
résulter.  —  G.  civ.,  art.  1832. 

"76.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  du 
laitage,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne 
soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
«olonpartiaire. —  G.  civ.,  art.  1819. 

'î"?.  La  loi  en  n'accordant  au  bailleur  que  la  moitié  des  laines  et 
du  croît  a  fait  une  application  de  la  règle  du  partage  propor- 
tionnel ;  le  preneur  tout  en  mettant  en  société  comme  le  bailleur 
la  moitié  du  troupeau,  doit  apporter  de  plus  ses  soins  et  son  in- 
dustrie, il  est  donc  juste  que  sa  part  dans  le  profit  soit  plus 
grande. —  Laurent,  112. 

78.  La  convention  qui  donnerait  au  bailleur  une  péirt  dans  les 
petits  profits,  le  laitage,  le  fumier  ou  le  travail  des  bêtes,  ou  qui 
lui  accorderait  dans  les  laines  et  le  croît  une  part  plus  grande 
que  la  moitié,  serait  nulle  ;  or  cette  convention  est  permise  dans 
le  cheptel  simple. 

Cette  différence  se  comprend;  la  loi  veut  que  les  bénéfices  soient 
proportionnels  aux  mises,  et  dans  le  cheptel  à  moitié  le  preneur 
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fait  une  mise  plus  grande  que  dans  le  cheptel  simple,  puisqu'il 
fournil  la  moitié  du  capital,  c'est  pourquoi  ses  bénéfices  sont  plus 
forts.  Et  on  ne  peut  déroger  à  cette  règle,  parce  que  ce  serait  violer 
l'égalité  au  préjudice  de  la  partie  qui  par  son  ignorance  et  sa  mi- 
sère est  dans  la  dépendance  de  l'autre. 

79.  Si  le  preneur  est  déjà  fermier  ou  colon  partiaire  du  bail- 
leur on  pourra  stipuler  que  ce  dernier  aura  une  part  dans  les  pe- 
tits profits  ou  qu'il  prendra  plus  que  la  moitié  des  laines  et  du 
croît.  La  raison  en  est  que  les  bestiaux  sont  logés  aux  frais  du 
propriétaire  ;  dans  le  bail  à  colonage  il  fournit  de  plus  une  moitié 
de  leur  nourriture.  Au  surplus,  les  intérêts  réciproques  sont  censés 
avoir  été  calculés,  lorsque  les  parties  ont  discuté  les  clauses  du 
bail  à  ferme,  pour  qu'il  y  ait  compensation  des  avantages  excep- 
tionnels que  le  preneur  consent  au  profit  du  propriétaire.  —  Lau- 
rent, n.  112. 

80.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au 
cheptel  à  moitié.  —  G.  civ.,  art.  1820. 

81 .  Il  y  a  cependant  d'autres  exceptions  :  dans  le  cheptel  simple, 
le  bailleur  supporte  la  perte  totale  du  troupeau  ;  mais  dans  le 
cheptel  à  moitié  la  perte  soit  totale,  soit  partielle  est  pour  la  so- 
ciété, et  est  toujours  ainsi  supportée  par  moitié  par  les  deux  par- 
ties. 

82.  De  plus  à  la  fin  du  bail  ou  lors  de  sa  résolution,  le  preneur 
a  le  droit  de  retirer  sa  mise,  comme  le  bailleur  la  sienne.  En  con- 
séquence chacun  peut  reprendre  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jus- 
qu'à concurrence  de  l'estimation  qui  a  été  faite  de  la  mise  au 
commencement  du  bail.  On  doit  suivre  alors  la  règle  indiquée 
Rpurle  partage  du  cheptel  simple.  —  Encycl.  du  dr.,  n.  72. 

CHAPITRE  IV. 

CHEPTEL  DONNÉ  AU  FERMIER  OU  COLON  PARTIAIRE. 

1 1".  — Cheptel  donné  au  fermier  ou  cheptel  de  fer. 

83.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptelde  fer  parce  que  le  troupeau 
se  trouve  comme  enchaîné  à  la  métairie)  est  celui  par  lequel  le 
propriétaire  d'une  métairie  le  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à 
l'expiration  du  bail  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur 
égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus.  —  G.  civ., 
art.  1821. 

84.  Ce  contrat  diffère  essentiellement  des  cheptels  simple  ou  à 
moitié  ;  dans  ces  derniers  c'est  le  troupeau  qui  forme  l'objet  prin- 
cipal de  la  convention,  tandis  que  le  cheptel  de  fer,  n'est  que  l'ac- 
cessoire du  bail  à  fei-me,  la  culture  des  terres  forme  l'objet  prin- 
cipal du  contrat  et  si  le  propriétaire  fournit  un  troupeau,  c'est 
dans  le  but  de  procurer  au  fermier  les  engrais  dont  il  a  besoin 
pour  une  bonne  culture. 

85.  Il  diffère  encore  du  cheptel  ordinaire  en  ce  sens  que  dans 
celui-ci  le  troupeau  conserve  toujours,  sa  nature  mobilière, 
tandis  que  dans  le  cheptel  de  fer,  étant  attaché  par  le  proprié- 
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taire,  à  son  fonds  pour  la  culture,  il  devient  immeuble  par  desti- 
nation. 

86.  Ce  cheptel  est  censé  faire  partie  du  fonds  affermé,  aussi 
l'estimation  n'en  transfère  pas  la  proprié  lé  au  fermier,  mais  elle 
le  met  à  ses  risques.  —  C.  civ.,  art.  1822. 

87.  L'estimation,  qui  n'est  dans  le  cheptel  ordinaire  qu'une 
simple  précaution,  est  dans  le  cheptel  de  fer  un  élément  substan- 
tiel, car  c'est  elle  qui  met  la  chose  aux  risques  du  preneur,  et  c'est 
là  un  des  caractères  principaux  du  contrat.  A  défaut  donc  d'esti- 
mation, le  cheptel  ne  serait  pas  cheptel  de  fer,  mais  passerait  dans 
la  classe  du  cheptel  simple  ou  des  contrats  mixtes.  —  Troplong, 
n.  1229;  Encycl.  du  dr.,  v^  Cheptel,  n.  88. 

88.  Le  bailleur  restant  propriétaire  du  cheptel,  le  fermier  peut 
seulement  vendre  à  son  profit  le  croît,  sauf  ce  qui  est  nécessaire 
pour  remplacer  les  bêtes  qui  sont  mortes  ou  qu'il  faut  vendre 
parce  qu'elles  sont  trop  vieilles.  — Pothier,  n.  69. 

89.  Le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  vendre  les  bestiaux  qui  com- 
posent le  cheptel  de  fer.  11  en  est  ainsi  encore  bien  que  ce  cheptel 
ait  été  estimé  dans  le  bail,  et  que  le  bailleur  se  soit  réservé  l'op- 
tion, à  la  fin  du  bail,  entre  le  montant  de  l'estimation  et  un  trou- 
peau de  même  valeur  ;  en  pareil  cas  la  vente  du  cheptel  par  le 
fermier,  constituant  un  acte  de  mauvaise  administration,  et  vio- 
lant l'obligation  par  lui  prise  de  cultiver  en  bon  père  de  famille, 
donne  heu  à  la  résolution  du  bail.  —  Bordeaux,  20  fév.  1845  (P. 
45.1.551). 

90.  Du  principe  consacré  par  l'art.  1822,  il  suit  encore  que  les 
créanciers  du  preneur  ne  peuvent  saisir  le  troupeau  ;  s'ils  le  sai- 
sissaient, le  bailleur  resté  propriétaire  pourrait  demander  la  dis- 
traction des  bestiaux  qui  lui  appartiennent. 

91.  Jugé  cependant  que  lorsque  le  bailleur  a  des  sûretés  suffi- 
santes, qu'il  ne  lui  est  dû  aucun  terme  échu  et  que  le  preneur  n'est 
pas  en  déconfiture,  il  ne  peut  empêcher  les  créanciers  de  celui-ci 
de  faire  saisir  et  vendre  les  bestiaux  qui  font  partie  du  cheptel  de 
fer,  alors  surtout  que,  même  après  la  saisie  et  la  vente  opérée, 
le  cheptel  reste  encore  à  peu  près  complet.  —  Cass.  8  déc.  1806. 
1^92.  M.  Laurent  voit  dans  cet  arrêt  une  de  ces  décisions  d'es- 
pèce, fondées  en  équité,  mais  qui,  si  elles  ne  violent  pas  une  loi 
expresse,  violent  tout  au  moins  les  principes  ;  car  ajoute-t-il,  les 
créanciers  peuvent-ils  saisir  des  bestiaux  qui  n'appartiennent  pas 
à  leur  débiteur?  Et  comment  les  animaux  appartiendraient-ils  au 
fermier,  alors  que  le  troupeau  reste  la  propriété  du  bailleur. 

93.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la 
durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  G.  civ., 
art.  1823. 

94.  Ainsi,  les  contractants  sont  libres  de  modifier  les  règles 
établies  par  le  Gode  et  le  preneur  peut  être  assujetti  à  des  chances 
plus  défavorables  que  celles  que  la  loi  lui  impose.  11  suit  de  là, 
qu'on  peut  stipuler  que  le  bailleur  aura  une  partie  des  profits,  et 
qu'^  aura  une  part  plus  grande  dans  les  profits  que  dans  les 
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pertes,  et  môme  une  part  dans  les  profits  sans  qu'aucune  partie 
de  la  perle  fût  mise  à  sa  charge.  —  Laurent,  H9. 

95.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est  point 
dans  les  profits  personnels  du  preneur,  mais  appartient  à  la  mé- 
tairie, à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 
G.  civ.,  art.  1824. 

96.  C'est  une  analogie  avec  le  bail  à  ferme  et  elle  se  comprend  : 
si  dans  le  bail  à  ferme,  alors  que  le  bétail  lui  appartient,  le  fer- 
mier est  tenu  d'employer  le  fumier  à  engraisser  les  terres,  à  plus- 
forte  raison,  en  doit-il  être  de  même,  lorsque  le  troupeau  est 
fourni  par  le  bailleur  et  est  attaché  à  la  ferme  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  culture. 

97.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier 
pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  G.  civ., 
art.  1825. 

Gette  disposition  est  remarquable  en  ce  qu'elle  est  plutôt  de  la 
nature  du  prêt  que  de  celle  du  contrat  de  louage. 

G'est  une  dérogation  à  la  règle  :  res  périt  domino,  dont  le  motif 
est  basé  sur  ce  que  le  fermier  ayant  tous  les  profits  du  cheptel  doit 
en  avoir  tous  les  risques. 

98.  En  matière  de  cheptel  de  fer  la  disposition  de  l'art.  1825, 
G.  civ.,  qui  met  la  perte  entière,  même  arrivée  par  cas  fortuit,  à 
à  la  charge  du  fermier,  doit  prévaloir,  dans  l'interprétation  des 
conventions  des  parties,  sur  un  usage  local  contraire,  quelque 
constant  et  généralement  suivi  qu'il  soit;  qui  mettrait  les  pertes 
éprouvées  sur  certaines  espèces  de  bétail,  pour  le  tout  ou  partie 
à  la  charge  du  propriétaire. 

Et  il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  tout  le  bétail  donné  à 
cheptel,  a  été  estimé  conformément  à  la  loi,  pour  pareille  valeur 
en  être  rendue  par  le  fermier  à  la  cessation  de  son  bail,  sans  dis- 
tinction d'espèces.  —  Gass.,  12  nov.  1856  (S.  57.1.294). 

99.  Le  cheptel  de  fer  n'est  aux  risques  du  fermier  que  pendant 
la  durée  de  son  bail  :  lors  donc  qu'à  l  expiration  du  bail,  les  bes- 
tiaux se  trouvent  atteints  d'une  maladie  contagieuse,  qu'ils  ont 
contractée  sans  la  faute  du  fermier,  le  propriétaire  ne  peut  se  re- 
fuser à  les  recevoir  au  prix  de  l'estimation  qui  doit  en  être  faite. 
—  Bourges,  3  juin  1845  (S.  47.2.53). 

100.  Gomme  le  cheptel  de  fer  fait  partie  du  bail  à  ferme,  le 
Gode  se  tait  sur  sa  durée.  11  suit  le  sort  du  bail  et  ne  peut  finir 
qu'avec  celui-ci.  Si  le  bail  est  résilié,  le  cheptel,  qui  n'en  est  que 
l'accessoire,  se  trouve  résilié  de  droit. 

101.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier'  ne  peut  retenir  le  cheptel  en 
en  payant  l'estimation  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur 
pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer,  et  c'est  seulement  l'excédant 
qui  lui  appartient.  —  G,  civ.,  art.  1826. 

lOS.  Le  fermier  ne  peut  prétendre  se  libérer  en  remettant  les 
bestiaux  de  dernière  qualité  jusqu'à  concurrence  de  l'estimation  ; 
mais,  de  son  côté,  le  propriétaire  ne  peut  prétendre  prélever,  à 


150  BAIL  A  CHEPTEL,  Chap.  4,  §  2. 

son  choix,  sur  le  cheptel  existant  les  bestiaux  de  première  qualité 
jusqu'à  concurrence  de  la  même  estimation.  —  Bourges,  31  mars 
1840  (P.40.2.321). 

103.  Le  preneur  à  titre  de  cheptel  de  fer  ne  peut  dénaturer 
le  cheptel  d'une  manière  dommageable  au  propriétaire.  Ainsi  il 
doit,  à  la  rendue,  présenter  un  cheptel  qui  offre  les  mêmes  avan- 
tages que  celui  pris  à  l'entrée,  sans  avoir  le  droit  de  substituer, 
par  exemple,  aux  bestiaux  garnissant  la  ferme,  d'autres  qui  lui 
sont  étrangers,  quoique  de  même  espèce.  —  Bourges,  26  janv. 
1828. 

104.  A  l'expiration  du  cheptel  de  fer,  la  plus-value  qui  pro- 
vient des  circonstances  accidentelles  appartient  au  fermier,  ainsi 
que  celle  produite  par  ses  soins  et  améliorations,  —  Lyon,  11  juin 
1874(8.74.2.308). 

I  2.  —  Cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

105.  Ce  cheptel  fait  partie  du  bail  à  métairie,  de  la  même  ma- 
nière que  le  cheptel  de  fer  fait  partie  du  bail  à  ferme  ;  et  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  ces  deux  cheptels  sont  une  conséquence 
de  celles  qui  se  trouvent  entre  ces  deux  espèces  de  baux. 

Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  n'est,  en  réalité,  qu'un  vé- 
ritable cheptel  simple  ;  cependant,  en  considération  de  ce  que  le 
bailleur  fournit  le  logement  et  la  nourriture,  il  est  susceptible  de 
certaines  clauses  interdites  aux  baux  de  ce  genre  qui  sont  donnés 
à  d'autres  qu'au  colon.  —  Bourguignat,  Dr.  rural,  n.  1208. 

106.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la 
perte  est  pour  le  bailleur.  —  G.  civ.,  art.  1827. 

lOT.  C'est  la  règle  du  cheptel  simple,  et  la  raison  en  est  que  le 
cheptel  donné  au  colon  étant  un  véritable  cheptel,  il  doit  être 
soumis  aux  règles  du  cheptel  en  ce  qui  concerne  les  risques  ;  il 
diffère  en  cela  du  cheptel  donné  au  fermier,  dans  lequel  la  perte 
totale  doit  être  supportée  par  celui-ci. 

108.  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  1810,  C.  civ.,  qui  dispose  que, 
dans  le  cas  d'un  cheptel  simple,  la  perte  totale  du  cheptel  est  sup- 
portée par  le  bailleur  seul,  tandis  que  la  perte  partielle,  ou  sup- 
portée en  commun,  est  applicable  à  l'égard  du  cheptel  donné  au 
colon  partiel.  Si  donc  le  cheptel  vient  à  périr  dans  un  incendie, 
mais  que  quelques  têtes  aient  survécu,  le  colon  doit  indemnité  de 
cette  perte  au  propriétaire. — Limoges,  22  fév.  1839  (P.  39.2.277). 

109.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa 
part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  de  profit; 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages.  C.  civ.,  art.  1828. 

1 1 0.  Ces  clauses,  qui  sont  toutes  défavorables  au  colon,  ont  ce- 
pendant leur  raison  d'êi^/e,  en  ce  que  le  bail  peut  procurer,  sous 
d'autres  rapports,  au  colon,  des  avantages  qui  compenseront  ce 
que  les  clauses  favorables  au  baiUeur  pourraient  avoir  d'inique. — 
Laurent,  n.  124. 
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If  1.  L'art.  1828  ne  parle  pas  des  fumiers  ;  c'est  qu'ils  doivent 
être  entièrement  affectés  comme  engrais  à  la  fécondation  des 
terres  de  la  métairie.  —  Duvergier,  n.  453. 

US.  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de 
toute  la  perte.  C.  civ.,  art.  1828. 

113.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie  (G.  civ.,  art.  1829). 
Comme  contrat  accessoire  du  bail  principal,  il  doit  évidemment 
expirer  avec  ce  bail. 

114.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel 
simple.  C.  civ.,  art.  1830. 

CHAPITRE  V. 
CONTRAT  IMPROPREMENT  APPELÉ  CHEPTEL. 

115.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les 
loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  ;  il  a  seu- 
lement le  profit  des  veaux  qui  en  naissent.  —  G.  civ.,  art.  4831. 

116.  Suivant  Pothier,  ce  contrat,  qui  s'appelle  aussi  cheptel 
de  vaches,  était  très-usité  de  son  temps  dans  la  contrée  vignoble 
d'Orléans  ;  on  en  rencontre  aussi  quelques  exemples  en  Lorraine, 
en  Normandie  et  en  Champagne,  —  Bourguignat,  n.  1212. 

117.  Le  preneur  a  les  fumiers  et  le  laitage  pour  sa  part  ;  mais 
il  est  tenu  de  mener  les  vaches  au  taureau,  quand  arrive  l'époque 
où  elles  doivent  être  fécondées,  comme  aussi  de  payer  les  frais  de 
la  monte.  Il  est  également  tenu  d'élever  les  veaux  et  de  souffrir 
leur  allaitement  par  la  mère  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  assez  forts 
pour  être  sevrés  et  vendus.  L'âge  auquel  on  estime  qu'un  veau 
•peut  être  sevré  est  généralement  fixé  à  quatre  semaines  au  plus 
tard. 

118.  Le  contrat  finit  au  terme  fixé  par  la  convention,  mais 
les  parties  ont  toujours  le  droit  de  le  faire  cesser  quand  elles  le 
jugent  convenable,  pourvu  que  ce  soit  toujours  en  temps  oppor- 
tun. Ainsi,  par  exemple,  le  bailleur  ne  pourrait  retirer  la  vache  en 
même  temps  qu'il  retire  le  veau,  car  il  est  juste  que  le  preneur, 
qui  a  été  privé  du  profit  du  laitage  pendant  l'allaitement  du  veau, 
puisse  conserver  la  vache  assez  longtemps  pour  que  le  lait  lui 
procure  un  dédommagement. 

119.  De  son  côté  le  preneur  ne  pourrait  rendre  la  vache 
quand  elle  est  prête  à  vêler;  car  le  profit  du  lait  ne  lui  étant 
accordé  qu'à  la  condition  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  la 
nourriture  du  veau  en  serait  excepté,  il  ne  serait  pas  juste  qu'il 
pût,  après  avoir  joui  du  profit,  se  soustraire  à  la  charge. — Pothier, 
n.  73. 

ISO.  Le  preneur  doit  donner  à  l'animal,  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille.  Si  la  vache  tombe  malade,  il  doit  en  prévenir  le 
bailleur,  qui  est  obligé  de  le  faire  soigner  à  ses  frais.  —  Pothier, 
n.  74. 
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CHAPITRE   VI. 
ENREGISTREMENT. 

121.  Aux  termes  de  l'art.  49,  §  1",  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
le  droit  dû  sur  les  baux  à  cheptel  simple  est  liquidé  sur  le  prix  exprimé 
dans  l'acte,  ou  à  défaut,  d'après  l'évaluation  à  faire  du  bétail  qui  fait  l'objet 
du  cheptel. 

132.  Ce  droit  a  été  fixé  à  20  centimes  p.  100,  comme  pour  tous  les  au- 
tres baux  par  l'art,  l*'  de  la  loi  du  10  juin  1824.. 

l  23.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  lois  que  le  droit  de  20  cen- 
times p.  100,  doit  être  liquidé,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  prix  exprim.é  dans 
l'acte,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  sur  la  valeur  du  bétail,  valeur  qui 
doit  être  déclarée  par  les  parties,  et  non  sur  l'évaluation  du  revenu  annuel. 
—  Angoulême,  l*"' avril  1857;  Journ.  Enreg.,  lOSlS;  Sol.  rég.,  23  fév. 
1859  CRép.  pér.,  1286  ;  Bergerac,  3  mai  1870  ;  Jonrn.  Enreg.,  18915-1. 

124.  lien  est  autrement,  toutefois,  lorsque  le  bail  à  cheptel  est  consenti 
accessoirement  avec  un  bail  à  ferme.  Il  a  été  décidé,  dans  ce  cas,  que  le 
droit  de  20  centimes  p.  100,  était  dû  non  sur  la  valeur  du  cheptel,  mais  sur 
les  produits  que  le  bailleur  retire. — Dél.  rég.,  10  mai  1830. — Dans  ce  sens, 
Dalioz,  204.3. 

125.  Le  bail  à  cheptel,  au  surplus,  constitue  un  bail  de  meubles  et  par 
conséquent  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistrement  obligatoire  dans  le  délai  de 
trois  mois.  —  V.  Dict.  Réd.,  Bail  à  cheptel,  n.  8. 

126.  L'estimation  du  cheptel  n'en  transfère  pas  la  propriété  au  pre- 
neur (G.  civ.,  1805)  et  par  conséquent  n'autorise  pas  en  général  la  percep- 
tion du  droit  de  vente. 

Toutefois  il  en  serait  autrement  et  le  droit  de  2  p.  100  deviendrait  exigi- 
ble, s'il  était  convenu  qu'à  la  fin  du  bail  le  preneur  gardera  les  bestiaux 
moyennant  paiement  du  prix  d'après  l'estimation  faite  dans  l'acte. 

12'7.  Si  la  convention  ne  fait  qu'accorder  la  faculté  au  preneur  de 
garder  le  cheptel  d'après  l'estimation,  faculté  qu'il  pourra  exercer  ou  ne 
pas  exercer,  le  droit  de  vente  n'est  pas  exigible.  —  Champ,  et  Rig.,  n.  3116, 
et  Dali.,  n.  2045.  — Co)i «m,  Sol.  rég., 17  mars  1832;  /owni.  Enreg.,  10237. 

128.  La  décharge  donnée  à  fin  de  bail  par  le  bailleur  au  preneur  est 
passible  du  droit  fixe  de  3  francs,  si  la  restitution  du  cheptel  a  eu  lieu  en 
nature;  si  elle  avait  eu  lieu  en  argent,  la  décharge  qui  le  constaterait pour- 
r;iit  être  assujettie  au  droit  de  vente.  —  Dél.  rég.,  25  mai  1839;  Journ. 
Enreg.,  12313. 

129.  Le  cheptel  à  moitié  a  tous  les  caractères  d'une  société.  Néanmoins 
la  loi  du  16  juin  1824  n'ayant  fait,  en  édictant  le  tarif  de  20  centimes 
p.  100,  aucune  distinction  entre  les  différentes  natures  de  cheptel,  on  décide 
que  le  cheptel  à  moitié  encourt  non  le  droit  gradué,  mais  le  droit  de 
20  centimes  p.  100.  —  Dali.,  n.  2042;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  23. 

130.  Le  cheptel  de  fer,  étant  considéré  comme  l'accessoire  du  bail  à 
ferme,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier  ;  le  seul  qui  soit  exi- 
gible est  celui  du  bail  de  l'immeuble.  —  Inst.  rég.,  290-26. 

Si,  indépendamment  du  fermage,  le  preneur  est  tenu  de  donner  au  bail- 
leur une  partie  du  croit  ou  toute  autre  chose,  la  valeur  doit  en  être  ajoutée  au 
prix  du  bail,  ainsi  qu'on  le  fait  des  charges,  et  le  droit  doit  être  liquidé  sur 
le  total. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  ne  saurait  être  perçu,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  sur  la  valeur  du  bétail.  —  Saint-Amand,  17  mai  1861;  Rev.  Not., 
n.  37  et  50.  —  V.  suprà,  n.  123  et  124. 
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lîil.  Le  droit  decautionncment  ne  doit,  comme  ceiui  du  bail,  porter  que 
sur  le  montant  cumulé  des  fermages  et  des  prestations  à  fournir  par  le  pre- 
neur, bien  que  la  caution  garantisse  la  restitution  du  bétail,  aussi  bien  que 
le  paiement  des  fermages. 

133.  Il  n'en  serait  autrement  et  le  droit  de  10  centimes  p.  100  ne  serait 
dû  sur  la  valeur  à  déclarer  du  bétail,  que  si  le  cautionnement  portait  exclu- 
sivement sur  la  restitution  du  cheptel.  —  V.  Dict.  Réd.,  loc.cit.,  n.  31. 

133.  Lorsqu'un  bail  porte  que  le  prix  d'estimation  des  bestiaux,  consi- 
déré comme  cheptel  de  fer,  produira  intérêt  h  5  p.  100,  aucun  droit  d'obli- 
gation n'est  exigible.  On  doit  seulement  ajouter  les  intérêts  au  fermage 
pour  liquider  le  droit  de  20  centimes  p.  100.  —  Sol.  rég.,  16  août  1832; 
Dict.  Réd.,  loc.cit.,  32. 

13-4.  Le  prêt  d'une  somme  d'argent,  même  lorsqu'elle  est  destinée  à 
l'achat  de  bestiaux  et  d'ustensiles  aratoires,  est  passible  du  droit  d'obliga- 
tion. Mais  si  le  prêt  élait  consenti  par  le  bailleur  d'un  corps  de  ferme  à  la 
condition  d'acheter  des  bestiaux  et  de  laisser  à  la  fin  du  bail  des  bestiaux 
d'égale  valeur,  la  clause  tout  entière  constituerait  non  pas  un  prêt,  mais  un 
cheptel  de  fer  (C.  Nimes,  ISjuin  1819;  Joiirn.  Not.,  346-2,  069S).  Il  y  aurait 
lieu  tout  au  plus  de  percevoir  le  droit  de  mandat,  outre  le  droit  de  bail. 

135.  Dans  un  bail  à  cheptel,  les  bestiaux  fournis  par  le  bailleur  sont 
considérés  comme  immeubles  par  destination,  tant  qu'il  n'ont  pas  été  séparés 
de  l'immeuble  loué  par  une  vente  consentie  au  preneur.  Il  en  résulte  que  la 
cession  faite  à  un  tiers  au  cours  du  bail  tant  du  domaine  que  du  cheptel  doit 
donner  lieu  à  la  perception  du  droit  de  5  fr.  50  sur  la  totalité  du  prix. 

Si  le  cheptel  avaitété  antérieurement  vendu  au  preneur,  chargé  désormais 
de  tenir  compte  d'une  somme  d'argent  à  son  bailleur  pour  la  valeur  des 
bestiaux,  et  il  y  aurait  lieu,  dans  le  cas  qui  précède,  de  distinguer  la  partie 
du  prix  afférente  à  l'immeuble  et  celle  afférente  à  la  créance  contre  le  pre- 
neur, et  la  perception  devrait  être  faite  en  conséquence.  —  V.  Dict.  Réd., 
loc.  cit.,  39. 

136.  Le  bail  à  cheptel  donné  au  colon  partiaire  n'est  qu'une  variété  du 
cheptel  de  fer.  Par  conséquent  les  règles  que  nous  venons  de  développer 
s'appliquent  à  ce  genre  de  bail,  sans  les  différences  qui  résultent  du  mode 
de  paiement  du  fermage. 

137.  Les  fermages  étant  payables  en  valeur,  le  droit  s'établit  sur  la  dé- 
claration de  la  quantité  de  fruits  pouvant  revenir  au  bailleur.  On  y  ajoute 
les  produits  du  cheptel  comme  dans  le  cheptel  de  fer  et  on  perçoit  sur  le 
total. 

13S.  Toutefois,  si  l'administration  de  l'enregistrement  parvenait  à  faire 
triompher  la  prétention  qu'elle  a  émise  de  percevoir  le  droit  gradué  sur  le 
bail  à  portion  de  fruils,  comme  consliluant  un  contrat  de  société,  ce  droit, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  devrait  être  liquidé  sur  le  montant  cumulé  des 
apports  du  bailleur  et  du  preneur,  et  notamment  sur  la  valeur  tant  de  la 
jouissance  de  l'immeuble  que  du  cheptel.  —  Sol.,  12  avril  1873;  Journ. 
Enreg.,  19223. 

139.  Pour  les  principes  relatif  aux  baux  de  toutes  espèces,  en  matière 
d'enregistrement,  nous  renvoyons  au  mot.  Bail  en  général,  ch.  3. 

CHAPITRE  VII. 

FORMULES. 

/.  —  Cheptel  simple  ou  ordinaire. 

Par-devant  M'...,  a  comparu  : 

M.  Victor  Dumont,  propriétaire,  demeurant  à... 
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Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  à  cheptel  simple,  pour  six  années  consécu- 
tives qui  ont  commencé  à  courir  le  i^'  avril  présent  mois, 

A  M.  Claude -François  Petit,  cultivateur,  demeurant  à..,, 

A  ce  présent  et  acceptant. 

Un  fonds  de  bétail,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Cent  tètes  de  moutons  dont...  béliers  et...  brebis,  tous  de  race  champenoise, 
et  marqués  des  lettres  AD,  estimés,  à  raison  de. . .  par  tète,  pour  les  béliers,  et  de... 
pour  les  brebis,  la  somme  totale  de...,  ci 

2°  Dix  vaches  laitières,  dont  cinq  sous  poil  rouge  et  blanc,  de  l'âge 
d'environ  quatre  ans,  et  cinq  de  l'âge  d'environ  trois  ans  ;  deux  sous  poil 
rouge  et  les  trois  autres  sous  poil  noir  et  blanc,  estimées,  les  cinq  pre- 
mières, à  raison  de...,  par  tète,  et  les  autres,  à  raison  de...,  aussi  par 
tète,  la  somme  totale  de 

3°  Quatre  génisses  de  race  suisse,  de  l'âge  de  dis  à  quinze  mois  ;  l'une 
est  sous  poil  entièrement  noir,  et  les  trois  autres  sont  sous  poil  rouge  et 
blanc,  estimées  ensemble  la  somme  de 


Valeur  totale  du  fonds  de  bétail,  la  somme  de. 


Au  lieu  de  la  désignation  portée  au  bail,  on  annexe  quelquefois  un  état  représenté 
par  les  parties  :  alors  l'acte  s'exprime  ainsi  : 

Un  fonds  de  bétail  de  la  valeur  de...,  tel  qu'il  est  désigné  en  un  état  estimatif 
dressé  par  les  parties.  Certifié  véritable  et  resté  ci-annexé  après  mention. 

Ducpiel  fonds  de  bétail,  ainsi  composé,  M.  Petit  se  reconnaît  en  possession. 

Le  présent  ba,il  est  fait  aux  charges  et  conditions  suivantes  que  chacune  des  par- 
ties, en  ce  qui  la  concerne,  s'oblige  à  exécuter,  savoir  : 

1°  Le  preneur  sera  tenu  de  nourrir  tous  les  bestiaux,  de  les  garder,  soigner  et 
héberger  convenablement,  et  de  veiller  à  leur  conservation,  le  tout  à  ses  frais; 

2°  Il  profitera  seul  du  laitage,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux,  mais  les 
laines  et  le  croît  seront  partagés  par  moitié  entre  lui  et  M.  Dumont  ; 

3°  Le  preneur  ne  pourra  faire  aucune  tonte  sans  en  prévenir  le  bailleur  ; 

4°  Il  ne  pourra  disposer  d'aucune  béte  du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît, 
sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  pourra  lui-même  en  disposer  sans  le  con- 
sentement du  preneur  ; 

5°  Si,  par  la  faute  ou  la  négligence  du  preneur,  l'un  ou  plusieurs  des  chefs  de 
cheptel  périssent  ou  se  perdent,  il  sera  tenu  de  les  remplacer  à  ses  frais;  si  la  perte 
arrive  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  preneur,  il  sera  toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bêtes  mortes  ; 

Q°  A  l'expiration  du  présent  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
défaut  d'accomplissement,  de  la  part  du  preneur,  des  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées, il  sera  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel  par  deux  experts  choisis  par 
les  parties,  et,  à  leur  défaut,  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  du  canton  de... 
avec  faculté  de  s'adjoindre  un  tiers  expert  pour  les  départager,  en  cas  de  désaccord. 

Le  bailleur  prélèvera  des  bêtes  de  chaque  espèce,  à  son  choix,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de...,  estimation  donnée  au  fonds  du  cheptel;  l'excédant  sera 
partagé  par  moitié  entre  les  parties. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation,  le  bailleur 
prendra  ce  qui  en  restera,  et  le  preneur  devra  lui  payer,  dans  le  délai  de...,  la 
moitié  de  la  perte  ; 

7"  Tous  les  frais  des  présentes  et  d'une  grosse  pour  le  bailleur  seront  à  la  charge 
du  preneur. 
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Les  parties  évaluent,  mais  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  seule- 
ment, la  portion  revenant  à  M.  Dumont,  dans  le  produit  du  cheptel,  à  la  somme 
de...  par  année. 

Attendu  que  la  ferme  de  Noirmont,  que  M.  Petit  tient  à  bail,  et  dans  laquelle 
sont  hébergés  les  bestiaux  présentement  donnés  à  cheptel,  appartient  à  M.  Rous- 
sel, CCS  présentes  lui  seront  notifiées  aux  frais  du  preneur,  afln  de  conserver  les 
droits  de  M.  Dumont  sur  le  fonds  et  le  croît  du  cheptel. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

II.  —  Cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

Par-devant  M °...,  a  comparu  : 

AI.  Auguste  Clément,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  ces  présentes  donné  à  ferme,  à  moitié  fruit  pour  trois  années  en- 
tières et  consécutives  qui  commenceront  à  courir  par  la  récolte  de  l'année... 

A  M.  François  Barbier,  cultivateur,  etM"^  Claudine  Desroz,  son  épouse,  demeu- 
rant ensemble  à...,  preneurs  solidaires,  à  ce  présents  ce  acceptant,  M"®  Barbier, 
sous  l'autorisation  de  son  mari. 

Un  domaine  connu  sous  le  nom  de  Mas  Barbier,  etc.  (^Désignation). 

A  l'exploitation  de  ce  domaine  sont  attachés  les  différents  bestiaux  détaillés  en 
un  état  estimatif  que  les  parties  en  ont  représenté,  et  qui  est  demeuré  ci-annesé, 
après  avoir  été,  certifié  véritable,  et  revêtu  d'une  mention  de  son  annexe. 

Ainsi  que  le  domaine  et  le  cheptel,  parfaitement  connus  des  preneurs  se  trouvent 
exister,  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions  -suivantes,  que  les  preneurs 
s'obligent  solidairement  à  exécuter  sans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  quel- 
conque, savoir  : 

i°...  (Suivent  toutes  les  clauses  relatives  à  Vexploitalion  de  la  ferme.  Voir  la 
formule  précédente).  Et  ensuite  : 

Le  preneur  sera  tenu  de  bien  nourrir,  héberger  et  soigner,  à  ses  frais,  les  bes- 
tiaux composant  le  cheptel;  il  les  emploiera  aux  travaux  et  pour  l'exploitation  de 
la  ferme. 

Les  herbages  et  pâturages  seront  destinés  exclusivement  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. 

Le  preneur  profitera  seul  du  laitage. 

Les  laines  et  le  croît  seront  partagés  par  moitié  entre  lui  et  le  bailleur;  la  tonte 
des  laines  sera  faite  aux  frais  du  preneur  ;  il  n'en  pourra  faire  aucune  qu'après  avoir 
prévenu  le  bailleur. 

Le  bailleur  aura  la  faculté  de  prendre  la  totalité  des  laines  en  payant  an  pre- 
neur, pour  la  moitié  qui  lui  en  reviendra,  seulement  les  quatre  cinquièmes  de  la 
valeur,  d'après  le  prix  moyen  à  l'époque  du  partage. 

Les  laines  revenant  au  bailleur,  pour  sa  moitié  ou  pour  la  totalité,  seront  por- 
tées immédiatement  par  le  preneur,  à  ses  frais,  à...,  dans  les  lieux  que  le  bailleur 
aura  désignés  à  cet  effet. 

Le  partage  des  croîts  sera  fait  dans  le  courant  de  chaque  année  lorsque  les  par- 
ties le  jugeront  à  propos  :  à  cet  effet,  il  sera  procédé,  par  experts,  à  l'estimation  du 
cheptel  :  les  croîts  serviront  d'abord  à  remplacer  les  pertes  qui  seraient  survenues 
sur  le  fonds  du  bétail,  et  le  surplus  sera  partagé  par  moitié  entre  le  bailleur  et  le 
preneur. 

(On  peut  stipuler,  au  profit  du  bailleur,  une  part  plus  forte  dans  les  profits). 


1S6  BAIL  A  CHEPTEL.  Ghap.  7. 

Le  prenenr  sera  tenu  de  remplacer,  à  ses  frais,  les  chefs  de  cheptel  qui  auront 
péri,  ou  qui  auront  été  perdus  par  sa  faute. 

Il  sera  fuit  par  experts,  à  la  fin  du  bail,  une  nouvelle  estimation  du  troupeau. 
Le  bailleur  prélèvera,  d'après  celte  estimation,  des  bètes  de  chaque  espèce,  à  son 
choix,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  donnée  au  fonds  du  dieptel  par  l'état  ci- 
annexé.  L'excédant,  formant  le  croît,  sera  partagé  par  moitié. 

S'il  ne  se  trouve  pas,  à  la  fin  du  bail,  assez  de  bètes  pour  remplir  le  fonds  du 
cheptel,  la  perte  sera  supportée  pour  moitié  par  chacune  des  parties,  et  le  preneur 
paiera  immédiatement  au  bailleur  la  somme  qu'il  devra  pour  sa  moitié. 

Pour  le  reste  de  l'acte.  Voyez  la  formule  du  bail  partiaire. 

III.  —  Cheptel  donné  au  fermier,  ou  cheptel  de  fer. 

Par-devant  M'...,  ont  comparu  : 

M.  Victor  Dûment,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  à  ferme,  pour  six  années  conse'cutives,  à 
commencer  le... 

A  M.  François  Petit,  cultivateur,  demeurant  à... 

A  ce  présent  ce  acceptant, 

La  ferme  de...  etc.  {^Désignation). 

A  l'exploitation  de  laquelle  ferme  est  attaché  un  fonds  de  bétail  composé  de..,, 
dont  il  sera  dressé  un  état  estimatif  par  experts,  lors  de  l'entrée  en  jouissance  du 
preneur,  qui  le  recevra  comme  cheptel  de  fer. 

Le  présent  b.iil  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions  suivantes,  que  le  pre- 
neur s'oblige  à  exécuter,  savoir  : 

1°...  {Voir,  pour  les  conditions  de  baux  à  ferme,  les  formules  qui  précèdent). 

Ensuite  on  ajoute  : 

Le  preneur  sera  tenu  de  bien  nourrir,  héberger  et  soigner  les  bestiaux,  sans  en 
pouvoir  aucunement  disposer  par  vente  ou  autrement;  il  les  emploiera  aux  tra- 
vaux et  pour  l'exploitation  de  ia  ferme. 

Les  herbages  et  pâturages  seront  destinés  exclusivement  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. 

Le  preneur  profitera  seul  du  laitage,  des  laines,  du  croit  et  autres  produits  du 
troupeau;  toutefois  les  fumiers  devront  être  employés  exclusivement  à  l'amende- 
ment des  terres  et  près  de  la  ferme,  et  le  preneur  ne  pourra  en  disposer  autrement, 
ni  en  vendre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

La  perte  même  totale,  et  par  cas  fortuit,  sera  en  entier  à  la  charge  du  preneur. 

En  conséquence,  il  sera  tenu  de  remettre  au  bailleur,  à  l'expiration  du  présent 
bail,  un  fonds  de  cheptel,  de  même  nature  et  de  pareille  valeur  que  celui  reçu  par 
lui  lors  de  l'entrée  en  jouissance. 

Voyez,  pour  la  fin,  les  baux  à  ferme. 

IV.  —  Cheptel  à  moitié. 

Par-devant  M'...,  a  comparu  : 

M.  Victor  Dumont,  propriétaire,  demeurant  à... 

Et  M.  François  Petit,  cultivateur,  demeurant  dans  la  ferme  de  Noirmont,  appar- 
tenant à  M.  Roussel,  et  située  commune  de... 

Lesquels  sont  convenus  de  réunir,  pour  former  un  cheptel  à  moitié,  les  diiïe- 
rents  bestiaux  appartenant  par  égale  portion  à  chacun  d'eux  et  désignés  en  un  état 
estimatif,  certifié  véritable,  et  resté  ci-annexé  après  mention. 
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M  Petit  se  reconnaît  actuellement  en  possession  des  difTérents  bestiaux  désignés 
en  cet  état. 

Ce  cheptel  est  ainsi  convenu  pour  trois  années,  à  compter  du... 

M.  Petit  sera  seul  chargé  de  nourrir,  héberger  et  soigner,  à  ses  frais,  tous  les 
bestiaux.  Eu  conséquence,  il  prolitera  seul  du  laitage,  du  fumier  et  du  travail  des 
animaux. 

La  laine  et  le  croît  seront  partagés  par  égales  portions  entre  les  parties. 

(Ou  bien,  si  les  ynises  sont  inégales  :  la  laine  et  le  croît  appartiendront  à  M.  Dû- 
ment pour  telle  portion,  et  à.  M.  Petit  pour  le  surplus). 

Le  preneur  ne  pourra  faire  aucune  tonte  sans  en  prévenir  le  bailleur. 

Les  parties  ne  pourront  disposer  d'aucune  bête  de  troupeau,  soit  du  fonds,  soit 
do  croît,  que  d'un  commun  accord. 

Si,  par  la  faute  ou  la  négligence  du  preneur,  l'un  ou  plusieurs  des  chefs  de 
cheptel  périssent  ou  se  perdent,  il  sera  tenu  de  les  remplacer  à  ses  frais  ;  si  la  perte 
arrive  par  ras  fortuit  et  sans  la  faute  du  preneur,  il  sera  toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bêtes  mortes. 

Lors  de  l'expiration  du  présent  bail,  il  sera  fait  une  nouvelle  estimation  du  trou- 
peau par  deux  experts  choisis  par  les  parties,  et,  à  leur  défaut,  nommés  par  le 
juge  de  paix  .du  canton,  avec  faculté  de  s'adjoindre  un  tiers  expert  en  cas  de  dés- 
accord. 

Le  fonds  du  cheptel  sera  d'abord  prélevé  et  divisé  en  deux  lots  égaux,  dont  l'un 
sera  attribué  au  bailleur,  et  l'autre  au  preneur. 

(Ou  bien,  en  cas  de  mises  inégales  :  le  fonds  du  cheptel  sera  d'abord  prélevé  et 
divisé  en  trois  lots,  dont  deux  reviendront  à  M.  Dumont,  et  l'autre  à  M.  Petit). 

Le  surplus  du  troupeau,  formant  le  croît,  sera  partagé  dans  la  même  propor- 
tion. 

L'attribution  des  lots  sera  faite  par  le  sort. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  le  fonds  du  cheptel,  la  perte  sera 
supportée  par  les  parties,  dans  la  proportion  de  leurs  mises  respectives. 

Tous  les  frais  des  présentes,  etc. 

(Pour  le  reste  du  bail,  Voyez  la  formule  précédente). 

BAIL  A  COLONAGE  PARTIAIRE.  —  1.  On  peut  définir  le  bail 
à  colonage  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire  donne  un  do- 
maine à  cultiver  à  un  colon  sous  la  condition  d'un  partage  de 
fruits. 

2.  a  En  la  ville  de  Rome,  c'était  chose  familière,  dit  Pasquier, 
dans  ses  Recherches,  t.  1,  p.  853,  d'affermer  des  terres  à  moitié 
grains.  Cette  même  coutume  semble  s'être  insinuée  parmi  nos  an- 
ciens, car,  à  bien  dire,  le  mot  métayer  nous  est  aussi  propre,  pour 
cet  effet,  que  le  parliaire  en  latin,  l'un  prenant  sa  dérivation  de 
partire  partager,  et  l'autre  du  mot  moitié.  » 

3.  Quelle  est  la  nature  dubail  à  colonage?  Les  auteurs  ne  sont 
pas  d'accord;  M.  Duvergier,  t.  1,  n.  97,  ny  voit  qu'un  contrat  de 
louage  pur  et  simple,  ne  différant  qu'en  quelques  points  de  peu 
d'importance  du  contrat  de  bail  à  ferme.  D'autres  enseignent  que 
le  bail  partiaire,  tout  en  empruntant  certaines  dispositions  au  bail 
à  ferme,  est  surtout  un  contrat  de  société.  En  effet,  d'une  part,  le 
propriétaire  met  en  commun  la  jouissance  de  ses  terres  et  fournit 
ordinairement  le  bétail  ;  de  l'autre,  ce  métayer  apporte  son  travail, 
son  industrie  et  ses  soins.  Tous  deux  fournissent  les  semences  par 
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moitié  et  partagent  les  fruits  dans  la  même  proportion.  —  Tro- 
plong,  n.  637;  Duranton,  t.  17,  n,  176  et  177  ;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  103  ;  Limoges,  21  fév.  1839  ;  6  juill.  1840;  Agen,  7  fév.  1850. 

4.  Il  existe  une  opinion  intermédiaire  qui  considère  le  colonage 
non  comme  un  louage  ou  une  société,  mais  comme  un  contrat 
innommé,  participant  de  l'un  et  de  l'autre  contrat.  —  Coquille, 
Questions,  n.  206  ;  Bourguignat,  Dr.  rural,  n.  508  ;  Limoges,  26  avril 
1848. 

5.  D'après  M.  Laurent,  dont  l'opinion  se  rapproche  de  celle  de 
M.  Duvergier,  le  colonage  partiaire  est  un  contrat  de  louage  qui 
difTère  du  bail  ordinaire  en  ce  qui  concerne  la  nature  du  prix 
que  le  preneur  paie  pour  sa  jouissance  ;  le  prix  consiste  dansjune 
quote-part  des  fruits  produits  par  le  fonds. 

Il  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  les  art.  1763  et  1764,  G.civ., 
non  à  cause  de  la  place  qu'ils  occupent  dans  la  série  des  règles 
qui  sont  particulières  aux  baux  à  ferme,  mais  parce  que  la  tenue 
et  l'esprit  de  ces  dispositions  décident  formellement  la  question 
tant  débattue  par  les  auteurs. 

«  L'art.  1763,  ajoute-t-il,  dit  que  le  colon  partiaire  ne  peut  ni 
sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  ac- 
cordée par  le  bail.  Donc  la  loi  qualifie  de  bail  le  contrat  par  lequel 
le  colon  s'oblige  de  cultiver  sous  la  condition  d'un  partage  de 
fruits  avec  le  propriétaire  ;  elle  ne  se  sert  pas  de  l'expression  de 
propriétaire,  elle  dit  bailleur,  et  elle  nomme  le  contrat  un  bail. 
L'art.  1763  donne  au  colonie  nom  de  preneur.  Voilà  toutes  les 
expressions  techniques  de  notre  contrat.  La  loi  n'emploie  pas 
même  le  terme^traditionnel  de  colon  ou  de  colonage,  comme  si  elle 
voulait  éviter  toute  objection  et  prévenir  tout  doute.  Il  faut  effacer 
toutes  ces  expressions  des  art.  1763  et  1764,  ou  leur  faire  dire 
autre  chose  que  ce  que  la  loi  dit;  la  loi  dit  que  le  colonage  est  un 
bail  et  les  auteurs  lui  font  dire  que  le  colonage  est  une  société.  Mais 
on  aurait  beau  effacer  les  noms  de  bail,  de  bailleur  et  de  preneur, 
cela  ne  suffirait  point,  il  faudrait  encore  effacer  les  deux  disposi- 
tions où  ces  mots  sont  employés,  par  une  excellente  raison.  De 
quoi  s'agit-il?  d'une  exception  à  l'art.  1717  :  le  preneur  a  le  droit 
de  sous-louer  et  de  céder  son  bail.  L'art.  1763  interdit  ce  droit  au 
preneur  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits.  Or, 
pour  que  le  colonage  soit  excepté  de  la  règle  de  l'art.  4717,  il  faut 
que,  par  sa  nature,  il  y  soit  compris,  de  sorte  que  le  colon  aurait 
eu,  à  titre  de  preneur,  le  droit  de  sous-louer  et  de  céder  son  bail, 
si  l'art.  1763  ne  l'en  avait  privé.  L'exception  confirme  la  règle; 
la  règle  est  donc  que  le  colonage  partiel  est  un  bail,  qu'il  est 
soumis  aux  règles  générales  de  ce  contrat,  sauf  les  exceptions 
consacrées  par  la  loi.  Dire  que  l'exception  de  l'art.  1763  concerne 
un  contrat  de  société,  c'est  faire  dire  un  non-sens  au  législateur  ; 
il  aurait  considéré  comme  une  exception  aux  règles  du  bail  une 
disposition  qui  régit  le  contrat  de  société.  Si  le  colonage  était  une 
société,  le  législateur  aurait  dit  que  le  colon,  l'un  des  associés, 
ne  peut  pas  mettre  un  autre  associé  en  son  lieu  et  place  ;  il  n'au- 
rait pas  dit  que  le  colon  ne  peut  pas  sous-louer,  alors  qull  n'est  pas 
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locataire  ?  La  loi  n'aurait  pas  dit  que  le  colon  ne  peut  pas  céder 
son  bail  :  nn  associe  cède-t-il  un  bail,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  bail? 
Nous  n'insistons  pas,  parce  que  tout  débat  doit  cesser  quand  le 
législateur  a  parlé.  »  — Laurent,  n.  477;  Sic,  Golmet  de  San- 
terre,  t.  7,  p.  317. 

6.  De  leur  côté  MM.  Aubry  et  Rau  décident  que  le  colonage 
partiaire,  malgré  l'affinité  qu'il  présente  avec  le  contrat  de  société, 
n'en  constitue  pas  moins,  quant  à  son  caractère  prédominant,  une 
sorte  de  bail.  Et  serait-il  un  contrat  innommé,  que  son  objet  prin- 
cipal et  l'intention  qui  préside  communément  à  sa  formation,  le 
rapprocheraient  beaucoup  plus  du  louage  que  de  la  société.  — 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  4,  §  371,  p.  509. 

I.  En  résumé  toutes  les  règles  des  baux  à  ferme  doivent  s'ap- 
pliquer au  colonage  partiaire,  à  l'exception  de  celles  qui  se  rap- 
portent au  prix  du  bail  qui,  dans  le  bail  à  ferme,  est  toujours  fixe, 
soit  en  argent,  soit  en  nature. 

8.  Il  est  dès  lors  facile  de  préciser  quelles  sont  ces  règles. 

Le  bail  à  colonage  devina  d'abord  se  former  comme  le  bail  à 
ferme  et  subir  la  même  loi,  soit  qu'il  y  ait  titre  authentique,  soit 
qu'il  n'existe  aucun  écrit.  Le  domaine  est  livré  au  colon  comme 
au  fermier,  et  les  mêmes  règles  doivent  régir  la  forme  et  la  vali- 
dité des  actes  destinés  à  constater  cette  remise.  C'est  le  but  des 
art.  1714,  1715  et  1716,  G.  civ. 

9.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  règles  relatives  au  congé, 
à  la  tacite  réconduction  et  à  l'expiration  du  contrat  ;  les  art.  1736, 
1740,  1774  à  1786,  G.  civ.,  sont  donc  applicables. 

f  O.  Les  obligations  du  propriétaire  sont  identiques,  soit  qu'il 
ait  un  colon,  soit  qu'il  ait  un  fermier.  Il  doit  toujours  délivrer  la 
chose,  l'entretenir  et  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  des  droits 
que  son  contrat  lui  donne,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  1719, 
1727,  G.  civ. 

II .  Quant  au  preneur,  qu'il  soit  colon  ou  fermier,  il  doit  jouir 
et  cultiver  en  bon  père  de  famille,  d'après  les  art.  1728  et  1729  ; 

13.  Exécuter  les  clauses  du  contrat  fixées  par  le  titre  et  par 
l'usage,  art.  1766. 

13.  Engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés.  —  Art.  1767. 

14.  Avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  pourraient  être 
commises  sur  le  fonds.  —  Art.  1768. 

15.  Rendre  le  domaine  dans  l'état  oii  il  l'a  reçu.  —  Art.  1730, 
1731. 

16.  Répondre  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  par 
son  fait  personnel  ou  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison.  — 
Art.  1735. 

17.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  et 
par  défaut  du  propriétaire  et  du  preneur  de  remplir  leurs  engage- 
ments. —  Art.  1741. 

18.  L'acquéreur  du  domaine  peut  expulser  le  colon  dans  les 
termes  des  art.  1750  et  1743  et  cette  expulsion  peut  donner  lieu  à 
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des  dommages-intérêts  en  faveur  de  ce  dernier.  —  Art.  1744  et 
1749. 

19.  Le  colon  surtout  ne  peut  emporter  ni  les  pailles  ni  les  en- 
grais et  il  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  les  logements  et  les 
autres  facilités  nécessaires  pour  les  travaux  de  l'année  suivante;  et 
réciproquement  il  doit  en  entrant  donner  à  celui  qui  l'a  précédé 
les  facilités  nécessaires  pour  les  récoltes  et  travaux  restant  à  faire, 
suivant  l'usage  des  lieux.  —  Art.  1777  et  1778. 

50.  Le  colon  partiaire  ne  peut  nisous-loucr  ni  céder  son  bail, 
à  moins  que  cette  faculté  ne  lui  ait  été  accordée  par  le  bail.  — 
Art.  1763. 

51.  En  cas  de  contravention  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer 
en  jouissance  et  le  preneur  est  tenu  des  dommages-intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  du  bail.  —  Art.  1764. 

22.  Les  principes  du  bail  à  ferme  reçoivent  là  une  exception 
(Art.  1717).  Quel  en  est  le  motif?  Dans  le  bail  ordinaire  le  proprié- 
taire est  toujours  intéressé  à  avoir  un  fermier  capable  et  soigneux, 
mais  combien  est  plus  grand  son  intérêt  quand,  pour  prix  de  la 
jouissance  qu'il  accorde  il  reçoit  la  moitié  des  fruits.  Si  un  fer- 
mier est  négligent,  lui  seul  y  perd,  le  bailleur  touche  toujours  ses 
fermages  ;  mais  si  le  colon  est  incapable,  le  propriétaire  y  perdra, 
puisque  le  fonds  étant  mal  cultivé  produit  moins  de  fruits. —  Lau- 
rent, n. 481. 

S3.  Le  colonage  partiaire  n'est  pas  résolu  de  plein  droit  par  la 
mort  du  preneur;  mais  le  bailleur  peut  demander  la  résiliation 
du  bail  si  les  héritiers  de  ce  dernier  ne  présentent  pas  les  condi- 
tions désirables  pour  sa  bonne  exécution.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Duvergier,  t.  2,  p.  100  ;  Laurent,  n.  483. 

24,  On  pourrait  objecter  contre  cette  opinion  l'art.  1763  qui 
ne  permet  au  colon  ni  de  céder  ni  de  sous-louer;  mais  nous  répon- 
drons avec  M.  Laurent,  n.  483,  que  l'art.  1863  consacre  une  excep- 
tion aux  règles  du  louage  ordinaire,  qui  veut  que  le  bail  passe  aux 
héritiers  (art.  1742),  et  que  cette  exception,  loin  de  détruire  la 
règle,  la  confirme. 

«  Donc  le  colonage  bien  qu'il  ne  puisse  être  cédé,  se  transmet 
aux  héritiers.  On  conçoit  parfaitement  que  le  bailleur  ne  per- 
mette pas  au  colon  de  céder  son  droit  de  jouissance  à  un  premier 
venu,  qui  pourrait  n'avoir  pas  sa  confiance.  Ces  motifs  n'existent 
pas  pour  les  enfants  du  colon;  ils  sont  élevés  dans  des  sentiments 
de  respect  et  d'affection  pour  le  propriétaire,  ce  ne  sont  pas  des 
étrangers,  ils  appartiennent  à  la  famille  ;  quant  à  la  capacité,  les 
enfants  sont  occupés  au  travail  des  champs  dès  leurs  jeunes  an- 
nées, ils  acquièrent  ainsi  l'aptitude  nécessaire  pour  la  culture  ;  la 
capacité  se  transmet  aux  héritiers  du  colon,  comme  la  confiance 
du  propriétaire.  »  —  Laurent,  loc.  cit. 

25.  On  est  généralement  d'accord  pour  décider  que  le  colon  ne 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  art.  1769  et  suiv.  du  Gode 
civil,  qui  sont  relatifs  au  cas  de  perte  de  tout  ou  partie  de  la  ré- 
colte; le  propriétaire  et  le  colon  supportent  la  perte  en  commun 
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et  ils  ne  partagent  que  ce  qui  reste.  Si  un  cas  fortuit  a  détruit  la 
récolte,  il  n'y  a  rien  à  partager;  de  son  côté  le  colon  n'a  droit  à 
aucune  indemnité;  il  ne  peut  pas  demander  une  remise  du  prix 
car  il  n'a  rien  à  payer  ;  le  cas  fortuit  le  frappe  pour  sa  part  dans 
les  fruits,  comme  il  frappe  le  propriétaire.  — Laurent,  482  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  5H,  note  22;  Duvergier,  t,  2,  p.  101. 

26.  Aux  termes  de  l'art.  1733  le  preneur  répond  de  l'incendie  ; 
c'est  l'application  du  droit  commun,  c'est  parce  que  le  preneur  est 
débiteur  d'un  corps  certain  qu'il  doit  prouver  les  cas  fortuits  qui 
le  dispensent  de  la  restitution  de  la  chose,  et  cette  preuve  consiste  à 
établir  que  l'incendie  est  arrivé  sans  sa  faute.  Donc  quelque  soit 
le  nom  que  l'on  donne  au  contrat  de  colonage,  la  disposition  de 
l'art.  1733  reste  applicable. 

2*7.  Le  bailleur  à  colonage  partiaire  a  droit,  pour  tout  ce  qui 
touche  à  l'exécution  du  bail,  au  privilège  que  l'art.  2102,  C.  civ., 
accorde  au  propriétaire.  — Paris,  26déc.  1871  (S.  72.2.13). 

28.  On  pourrait  objecter  contre  cette  décision  que  l'art.  2102 
suppose  un  loyer  ou  un  fermage  ;  or  le  colon  ne  paie  pas  un  prix, 
il  partage  les  fruits  avec  le  propriétaire  ;  on  n'est  pas  dans  le  texte 
de  la  loi  et  il  ne  peut  exister  de  privilège  sans  texte  précis  qui 
l'établisse.  —  A  cela  nous  répondrons  que  la  loi  n'exige  pas  que 
le  prix  consiste  en  argent;  qu'il  y  a  certainement  privilège  si  le 
prix  consiste  dans  une  quantité  déterminée  de  fruits.  Par  la  même 
raison  il  y  a  lin  prix,  emportant  privilège  quand,  au  lieu  de  re- 
cevoir une  quotité  déterminée  de  fruits,  lé  propriétaire  en  prend 
la  moitié.  —  Laurent,  481  ;  Aubry  et  Rau,  §  371,  note  19. 

29.  Le  projet  de  Code  pural  consacre  un  titre  entier  au  bail  à 
colonage  partiaire;  ce  titre  complète  les  dispositions  par  trop  suc- 
cinctes du  Code  civil  et  résout  des  questionsjusqu'ici  soumises  à  de 
nombreuses  controverses  et  qui  étaient  l'objet  d'une  jurisprudence 
souvent  incertaine. 

Voici  le  projet  du  Code  rural  au  titre  Bail  à  colonage  partiaire. 

Art.  48.  —  Le  bail  à  colonage  partiaire  ou  métayage  est  le 
louage  d'un  héritage  rural  que  le  preneur  s'engage  à  cultiver,  à 
condition  d'en  partager  les  produits  avec  le  propriétaire. 

Art.  49.  —  Les  fruits  et  produits  se  partagent  par  moitié, 
s'il  n'y  a  stipulation  ou  usage  contraire. 

Art.  50.  —  Le  colon  est  tenu  de  se  servir  des  bâtiments 
d'exploitation  qui  existent  dans  les  héritages  qui  lui  sont  confiés. 
Il  est  tenu  de  résider  dans  ceux  qui  sont  affectés  à  l'habitation. 

Art.  51.  —  Il  a  la  jouissance  exclusive  des  jardins  an- 
nexés à  son  habitation,  et  la  faculté  de  profiter,  pour  son  usage 
personnel,  de  l'émondage  des  haies  existant  sur  la  propriété,  et  de 
l'émondage  des  arbres  suivant  l'usage  des  lieux. 

Art.  52.  —  La  mort  du  propriétaire  de  la  métairie  ne  ré- 
sout pas  le  bail  à  colonage.  Ce  bail  est  résolu  par  la  mort  du  pre- 
neur ;  la  jouissance  des  héritiers  cesse  à  l'époque  consacrée  par 
l'usage  des  lieux  pour  l'expiration  des  baux  annuels,  sauf  au  pro- 
III.  11 


162  BAIL  A  COLONAGE  PERPÉTUEL. 

priétaire  à  demander  qu'elle  cesse  immédiatement,  s'il  ajuste 
sujet  de  craindre  une  mauvaise  exploitation  ou  des  dégrada- 
lions. 

Art,  53.  —  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  vente  l'acqué- 
reur pourrait  résilier,  cette  résiliation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
charge  par  l'acquéreur  de  donner  congé  suivant  l'usage  des  lieux. 
Dans  ce  cas  comme  dans  celui  qui  est  prévu  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  précédent,  le  colon  a  droit  à  une  indemnité 
pour  les  impenses  extraordinaires  qu'il  a  faites,  jusqu'à  la  concur- 
rence du  profit  qu'il  aurait  pu  en  tirer  pendant  la  durée  de  son 
bail.  Les  héritiers  expulsés  immédiatement  ont  droit,  en  outre,  à 
une  indemnité  pour  les  labours  et  semences. 

Art.  54.  —  Si  dans  le  cours  de  la  jouissance  du  colon,  la 
totalité  ou  une  partie  de  la  récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit,  il  n'a 
pas  d'indemnité  à  réclamer  du  propriétaire.  Chacun  d'eux  sup- 
porte sa  portion  correspondante  dans  la  perte  commune. 

Art.  55.  —  Le  propriétaire  exerce  le  privilège  de  l'art.  2102, 
C.  civ.,  sur  les  meubles,  effets,  bestiaux  et  portions  de  récoltes  ap- 
partenant au  colon,  pour  le  paiement  du  reliquat  du  compte  à 
rendre  par  celui-ci. 

Art.  56.  —  Toute  action  résultant  du  bail  à  colonage  par- 
tiaire  se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  delà  sortie  du  colon. 

Art.  57.  —  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  baux  à 
ferme  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  précédents, 
sont  applicables  aux  baux  à  colonage. 

30.  Elnregistrement.  —  Y.  Bail  en  général,  ch.  3,  n"'  194  et  suiv. 

BAIL  A  COLONAGE  PERPÉTUEL.  —  1.  C'était  un  contrat  par 
lequel  un  propriétaire  concédait  à  un  particulier  la  jouissance 
d'un  domaine,  pour  lui  et  ses  descendants  à  perpétuité,  sous  la 
condition  d'un  partage  de  fruits. 

2.  Il  était  particulièrement  usité  dans  la  Marche  et  dans  le  Li- 
mousin, et  ne  transférait  pas  le  domaine  utile. 

3.  Ainsi,  jugé  que  les  baux  à  métairie  perpétuelle  conservaient 
au  bailleur  la  propriété  des  héritages  qui  en  étaient  l'objet;  que 
le  preneur  n'acquérait  que  le  simple  droit  d'un  colon  partiaire 
ordinaire  et  que  la  redevance  payée  au  bailleur  n'était  pas  sou- 
mise au  rachat.  —  Cass.,  11  août  1840  ;  30  mars  1842. 

4.  Ce  dernier  arrêt  est  fondé  sur  ce  que  les  lois  des  18  et 
29  déc,  1790,  2  prair.  an  ii,  et  les  dispositions  législatives  sub- 
séquentes qui  ont  pour  objet  de  soumettre  les  rentes  foncières 
perpétuelles  ou  toute  autre  redevance  de  même  nature  à  la  faculté 
de  rachat,  ne  doivent  recevoir  application  que  lorsque,  par  l'acte 
constitutif  de  ces  renies  ou  redevances,  il  y  a  eu  transmission  de 
la  propriété. 

5.  Le  bailleur  conservait  l'exercice  de  toutes  les  actions  rela- 
tives à  la  propriété  ou  à  la  possession  du  fonds  ;  il  était  seul  chargé 
de  la  réparation  des  bâtiments,  et  le  droit  du  métayer  ne  pouvait 
pas  être  cédé  sans  son  consentement.  Le  bailleur  pouvait,  en 
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outre,  rentrer  dans  la  possession  de  son  fonds  pour  défaut  de  cul- 
ture pendant  trois  ans,  ou  à  raison  de  dégradations  commises  par 
le  preneur  (art.  329,  Goût,  delà  Marche);  enfin  il  pouvait  expulser 
celui-ci  à  sa  volonté,  mais  à  la  charge  de  lui  délaisser  un  tiers  du 
domaine,  ou  de  lui  payer  une  indemnité  égale  à  la  valeur  de  ce 
tiers.  —  G.  Limoges,  20  juin  1832  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  200  ;  Trop- 
long,  n.  56. 

6.  Les  obligations  imposées  au  preneur  étaient  de  bien  cultiver 
et  de  faire  valoir  en  bon  père  de  famille  la  métairie  qui  lui  était 
confiée,  de  délivrer  fidèlement  à  celui  de  qui  il  l'avait  reçue  la 

"  moitié  de  tous  les  fruits  quelconques  qu'il  pourrait  récolter,  de 
tenir  à  moitié  croît  et  profit  toutes  sortes  de  bestiaux.  —  Duver- 
gier, Troplong,  loc.  cit. 

7.  Le  bail  à  métairie  était  transmissible  en  ligne  directe  et  ne 
passait  pas  aux  collatéraux;  mais  il  n'était  pas  nécessaire  d'établir 
une  descendance  masculine  :  une  fille  épousant  un  étranger  con- 
servait le  droit. 

8.  Lorsque  la  famille  devenait  trop  considérable,  comme  dans 
aucun  cas  il  n'était  permis  d'augmenter  le  nombre  des  habitations 
et  qu'il  ne  devait  y  avoir  qu'un  feu,  ceux  de  la  famille  qui  étaient 
obligés  de  sortii'  du  domaine  recevaient  ordinairement  une  in- 
demnité de  ceux  qui  y  restaient. 

9.  Le  colon  ne  pouvait  se  retirer  sans  cause  légitime;  cepen- 
dant s'il  venait  à  décéder,  ne  laissant  pour  représentants  que  des 
femmes  ou  des  enfants  en  bas  âge,  ceux-^i  n'étaient  pas  obligés 
de  continuer  son  exploitation.  —  Duvergier,  Troplong,  loc.  cit. 

10.  En  résumé  le  bail  à  métairie  perpétuelle  n'a  pas  de  dispo- 
sitions spéciales,  les  règles  de  la  jouissance  étaient  en  cette  ma- 
tière les  mêmes  que  celles  du  bail  à  colonage  partiaire,  la  durée 
seule  différait.  —  V.  Bail  à  colonage  partiaire. 

1 1 .  Enregistrement.  —  V.  Bail  en  général,  ch.  3,  n°'  194  et  suiv. 

BAIL  A  COMPLANT.  —  1.  Contrat  qui  avait  pour  but  de  favo- 
riser la  culture  de  la  vigne  et  qui  étaitj  en  usage  dans  l'Anjou, 
le  Maine,  le  Poitou  et  la  Saintonge;  on  le  rencontre  encore  de  nos 
jours  dans  quelques  départements  comme  la  Loire-Inférieure, 
le  Maine-et-Loire  et  la  Vendée. 

2.  Par  ce  contrat,  le  propriétaire  de  terres  en  rapport  ou  de 
terrains  non  cultivés,  les  cède  à  un  fermier,  à  la  charge  par 
celui-ci  de  les  planter  d'arbres,  le  plus  souvent  de  vignes,  s'ils 
sont  incultes,  ou  de  les  cultiver  s'ils  sont  déjà  plantés  ;  de  rendre 
au  propriétaire  une  certaine  quantité  des  fruits  et  de  les  conduire 
à  son  pressoir,  avec  la  condition  que  faute  par  le  preneur  de  rem- 
plir exactement  ses  obligations,  le  bail  sera  résolu  sans  formalité 
de  justice.  —  Touiller,  t.  3,  n.  101  ;  Duvergier,  Louage,  n.  187. 

3.  Complanter  est  planter  tout  un  terrain  déjeunes  plants.  On 
a  consacré  particuHèrement  ce  mot  aux  plans  de  vignes  et  c'est  de 
là  que  la  redevance  ou  la  portion  que  le  bailleur  prend  sur  les 
fruits  des  vignes,  s'appelle  comptant  ou  complanterie.  —  Marcadé, 
art.  526. 
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Dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  ces  baux  sont  usités 
sous  le  nom  de  baux  à  devoir  de  tiers  ou  de  quart. 

4.  Dans  l'ancien  temps  ce  bail  était  principalement  pratiqué 
par  les  églises  et  les  monastères  qui,  de  cette  manière,  faisaient 
mettre  leurs  vastes  domaines  en  culture  et  obtenaient  une  récolte 
sans  nulle  perte  et  même  sans  aucune  -avance.  —  Lefort,  Des  loc. 
perpét.,  p.  225. 

5.  Quelquefois  le  bailleur  stipulait  qu'au  bout  d'un  certain  laps 
de  temps,  six  à  sept  ans  le  plus  communément,  il  reprendrait  la 
moitié  du  terrain  complanté  et  laisserait  l'autre  partie  au  culti- 
vateur, soit  sans  rémunération  et  en  toute  propriété,  soit  pour 
une  redevance  fixée  par  l'usage  des  lieux. 

6.  Mais  le  plus  souvent  la  concession  était  perpétuelle,  sauf  les 
cas  de  résolution  parmi  lesquels  était  celui  où  les  différentes  fa- 
çons en  usage  dans  le  pays  ne  seraient  pas  données  àla  vigne  pen- 
dant un  certain  temps,  ordinairement  trois  ans. 

H,  Le  bail  à  complant  était-il  ou  non  translatif  de  propriété  ? 
La  question  est  très-importante,  car,  dans  le  premier  cas,  il  y  a 
rente  rachetable,  d'après  le  principe  de  l'art.  530,  G,  civ.;  dans 
le  second  cas,  il  n'y  a  qu'un  bail  ordinaire. 

Parmi  les  baux  à  complant,  les  uns,  en  Poitou,  Maine,  Anjou, 
Aunis  et  Saintonge,  transféraient  la  propriété,  tandis  que  d'autres, 
en  Bretagne,  ne  donnaient  au  preneur  qu'un  simple  droit  de  jouis- 
sance analogue  à  celui  du  fermier;  mais  il  est  difficile  d'établir  le 
caractère  permettant  de  distinguer  les  effets.  Faut-il,  en  d'autres 
termes,  déclarer  que  la  perpétuité  était  l'élément  à  rechercher 
pour  déterminer  si  une  tenure  transmettait  la  propriété,  comme 
le  soutenait,  devant  la  Cour  de  cassation,  Merlin  citant  un  bail  à 
complant  qui,  dans  l'espèce,  pouvait  fort  bien  être  perpétuel  et, 
dès  lors  comme  transmettant  la  propriété.  Nous  ne  le  croyons  pas, 
parce  que  ce  n'est  pas  un  signe  absolument  certain  :  un  avis  du 
conseil  d'Etat,  du  4  therm.  an  viii,  déclare  que  les  baux  à  com- 
plant, dits  baux  à  devoir  de  tiers  et  de  quart,  ne  transféraient  au- 
cun droit  sur  la  propriété  au  preneur.  Du  texte  de  cette  décision 
on  peut  conclure  que  la  perpétuité  n'était  pas  la  marque  de 
la  transmission  de  la  propriété  puisque,  si  dans  quelques  localités 
le  preneur  était  investi  d'un  droit,  dans  d'autres,  au  contraire,  il 
ne  l'était  pas.  Pour  résoudre  la  question,  il  faut,  d'après  la 
doctrine  se  référant  au  rapport  de  Boulay-Paty  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  considérer  si  le  preneur  payait  ou  non  en  son  propre 
nom  les  impôts.  Lefort,  p.  311. 

8.  C'est  donc  à  raison  des  clauses  du  bail  et  de  l'étendue  des 
droits  conférés  au  preneur,  et  non  de  la  perpétuité,  que  la  con- 
vention sera  présumée  avoir  transféré  la  propriété,  et  que  le  com- 
plant sera  ou  non  sujet  au  rachat. 

9.  La  Cour  de  cassation,  adoptant  cette  distinction,  a  décidé, 
par  un  arrêt  du  7  août  1837,  que  la  loi  du  29  décembre  1790,  qui 
autorise  le  rachat  des  rentes  foncières,  n'est  pas  applicable  aux 
baux  de  vignes  à  portion  de  fruits  usités  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure. 
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10.  Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt,  un  jugement 
du  tribunal  d'Ancenis  du  10  mai  1833,  confirmé  par  la  Cour  de 
Rennes  le  12  mars  1834,  contient  l'indication  des  circonstances 
qui  peuvent  faire  reconnaître  si  un  bail  à  complant  est  ou  n'est 
pas  translatif  de  propriété.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  n'existe  au  procès  aucun  titre  reconnu  par 
les  parties,  et  qu'en  l'absence  de  titre  et  de  loi  ou  coutume  écrite, 
c'est  aux  usages  locaux  qu'on  doit  avoir  recours  ;  qu'il  est  d'usage 
immémorial,  général  et  constant,  dans  le  territoire  formant  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  que  les  bailleurs  de  vignes  à  de- 
voir de  moitié,  de  tiers  ou  de  quart,  conservaient  la  propriété  du 
fonds  par  eux  baillé  ;  que  cet  usage  n'a  jamais  varié  ;  que  la  con- 
tribution foncière,  charge  inséparable  de  la  propriété  utile,  a  tou- 
jours été  payée  par  les  bailleurs;  qu'aujourd'hui  encore,  les 
mêmes  bailleurs  acquittent  seuls  l'impôt  foncier  et  supportent  les 
autres  charges  qui  incombent  au  propriétaire  ;  qu'ils  disposent 
seuls  à  leur  gré  des  arbres  futaies  qui  existent  sur  les  biens  ainsi 
baillés  ;  que  dans  les  mutations  par  décès,  le  fonds  est  toujours 
compris  dans  la  succession  du  bailleur,  tandis  que  les  preneurs 
n'acquittent  les  droits  que  sur  la  valeur  du  plant,  qu'ils  font  figu- 
rer au  nombre  des  objets  mobiliers  dépendant  de  la  succession; 
que,  dans  les  transactions  de  ventes  de  biens  de  cette  nature,  les 
preneurs  ne  se  considèrent  jamais  comme  propriétaires  du  plant; 
— Considérant  que  les  rentes  dont  parle  l'art.  330,  C.  civ.,  ne  sont 
rachetables  que  lorsqu'elles  sont  établies  à  perpétuité  pour  le  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble  ou  comme  condition  de  la  cession 
à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier;  que,  dans  le  ci- 
devant  comté  Nantais,  les  baux  à  devoir  de  moitié,  de  tiers  ou  de 
quart,  n'étaient  pas  translatifs  de  propriété,  que  le  domaine 
direct  et  utile  en  est  toujours  resté  au  bailleur  :  que,  par  consé- 
quent, dans  l'espèce,  la  portion  de  fruits  qui  revient  au  sieur  de  la 
Tullage  ne  peut  être  considérée  comme  une  rente  foncière  dont  la 
loi  autorise  le  rachat.  » 

If .  En  résumé,  il  faut  remarquer  que  notre  législation  ac- 
tuelle ne  paraît  pas  réprouver  le  bail  à  complant  sous  quelque 
point  de  vue  qu'on  l'envisage  : 

S'il  renferme  une  aliénation  pure  et  simple  du  fonds  moyennant 
une  portion  de  fruits  à  titre  de  redevance  perpétuelle,  c'est  une 
vente  à  rente,  telle  qu'elle  est  prévue  et  définie  par  l'art.  530, 
C.  civ.  ; 

Si  c'est  une  aliénation  à  temps  jusqu'à  une  certaine  date,  c'est 
une  vente  conditionnelle; 

Si,  enfin,  c'est  une  aliénation  transférant  un  droit  analogue 
à  celui  d'un  fermier,  lorsque  la  durée  n'est  pas  fixée  et  dépend 
d'un  événement  futur  et  incertain,  c'est  un  bail.  —  Roll.  Vill.,  V 
Bail  à  complant,  n.  4  et  suiv. 

18.  En  conséquence,  les  effets  de  ces  baux  devront  être  réglés 
en  général  par  les  principes  qui  seraient  relatifs  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  trois  diverses  espèces  de  contrat.  —  Duvergier, 
n»  192. 
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13.  En  principe,  le  preneur  ne  peut  pas  changer  la  surface  des 
héritages,  et  si,  pendant  le  cours  du  bail,  il  en  a  converti  la 
nature,  le  bailleur  peut  l'astreindre  à  rétablir  l'héritage  dans  son 
état  primitif.  —  Roll.  de  Yill.,  n.  14, 

14.  Il  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  résiliation  d'un  bail  à  complant, 
pour  défaut  de  paiement  de  la  redevance.  —  Tribunal  Fontenay- 
le-Comte,  20  déc.  1867  (S.70.1.186). 

Le  tribunal  s'est  fondé  pour  rendre  cette  décision  sur  ce  que 
l'examen  du  contrat  ne  permettait  pas  de  considérer  la  conven- 
tion comme  un  bail,  et  quelle  était  translative  de  la  propriété  ;  le 
tribunal  civil  était  donc  seul  compétent. 

15.  Enregistrement.  — Les  droits  d'enregistrement  à  percevoir 
sur  le  bail  à  complant  varient  suivant  la  nature  de  la  transmission  qui  est 
opérée  par  ce  contrat. 

S'il  s'agit  d'une  simple  mutation  de  jouissance  pour  un  temps  déterminé, 
le  droit  de  bail  tel  qu'il  est  tixé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  16  juin  182-4  est 
seul  exigible. 

S'il  s'agit  d'un  bail  à  vie,  d'un  bail  à  durée  illimitée,  le  droit  de  4  p.  100 
doit  être  perçu,  conformément  à  l'art.  69,  |  7,  n°  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  d'après  les  bases  déterminées  par  l'art.  15,  n.  2  et  3,  de  la  même 
loi. 

16.  Lorsque  le  bail  à  complant  contient  une  mutation  de  propriété  et 
n'est  autre  chose  qu'une  vente  à  rente,  le  droit  de  5  fr.  50  cent,  est  exigible 
conformément  à  l'art.  69,  |  7j  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  à  l'art. 
54  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

17.  Lorsque  le  bailleur  s'est  réservé  la  propriété  du  fonds,  il  faut,  pour 
déterminer  le  droit  d'enregistrement  qui  est  exigible  sur  les  aliénations  et 
les  transmissions  de  ses  droits,  distinguer  entre  la  transmission  du  droit  à 
la  redevance  et  celle  qui  aurait  pour  objet  la  propriété  du  fonds. 

18.  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  donne  lieu  au  droit  de  2  p.  100,  par 
application  de  l'art.  69,  §  5,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  En  effet,  que 
le  prix  du  bail  soit  payable  en  denrées  ou  qu'il  soit  payable  en  argent,  la 
redevance  constitue  non  une  créance  à  terme,  mais  une  rente,  puisque  cette 
redevance  est,  en  général,  stipulée  pour  une  durée  illimitée.  Il  en  est  de 
même  pour  le  cas  où.  le  bail  doit  se  prolonger  pendant  la  vie  de  l'une  des 
parties,  la  redevance  constituant  alors  une  rente  viagère.  Lorsque,  au  con- 
traire, le  bailleur  aliène  la  propriété  du  fonds,  il  y  a  une  mutation  immo- 
bilière, assujettie  au  droit  de  5  fr.  .50  cent.  p.  100. 

19.  La  même  distinction  servira  à  établir  quels  sont  les  droits  qui  doi- 
vent être  perçus  à  raison  de  la  transmission  par  décès  lorsque  le  bailleur 
aura  disposé  de  la  redevance  ou  de  la  propriété  par  testament.  Quant  à  la 
transmission  par  décès  ab  intestat,  elle  comprend  évidemment  toujours  tous 
les  droits  du  bailleur,  et  ne  saurait  par  conséquent  donner  lieu  à  aucune 
difficulté. 

SO.  Lorsque  le  preneur  n'a  reçu  que  la  jouissance  de  l'immeuble  dont 
le  bailleur  relient  la  propriété,  la  cession  de  cette  jouissance  donne  ouver- 
ture, comme  cession  de  bail,  au  droit  de  20  cent.  p.  100  si  la  durée  du  bail 
est  limitée,  et  de  4  p.  100  si  elle  ne  l'est  pas. 

La  transmission  des  droits  du  preneur,  lorsque  la  propriété  a  été  aliénée 
à  son  profit,  donne  ouverture  aux  droits  auxquels  sont  soumises  les  trans- 
missions d'immeubles. 
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21.  La  liquidation  du  droit  de  20  cent,  ou  de  4  p.  iOO  a  lieu  suivant 
le  mode  indiqué  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  16  juin  1824,  ou  par  l'art.  IS, 
n.  2  et  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

22.  Le  droit  de  transcription  n'est  dû  sur  le  bail  à  complant  qu'autant 
que  par  la  nature  des  droits  conférés  au  preneur  et  par  la  force  des  usages 
de  la  localité  où  il  est  passé,  ce  bail  est  translatif  de  propriété.  —  V.  Dict. 
Réd.,  Bail  à  complant,  20. 

23.  S'il  est  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription,  à  raison  de  ce 
qu'il  est  illimité  ou  de  ce  que  sa  durée  dépasse  18  ans,  c'est  le  droit  fixe  de 
1  fr.  50  cent,  qui  est  perçu  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1835. 

24.  Pour  les  principes  généraux  en  matière  d'enregistrement  des  baux. 
—  \.Bail  en  général,  ch.  3. 

BAIL  A  CONVENANT  OU  A  DOMAINE  CONGÉABLE.  —  1.  Le 

bail  à  convenant,  ou  à  domaine  congéable,  est  un  contrat  par  le- 
quel le  propriétaire  d'un  fond  concède  à  un  tiers,  moyennant  une 
redevance,  et  le  plus  souvent  pour  un  temps  déterminé,  la  jouis- 
sance de  ce  fonds  avec  le  droit  d'y  faire  certaines  améliorations, 
et  se  réserve  la  faculté  de  congédier  après  le  temps  fixé,  c'est-à- 
dire  d'expulser  le  preneur  en  lui  remboursant  la  valeur  de  ses  tra- 
vaux. Si,  lors  du  bail,  il  existe  déjà  sur  le  fonds  des  édifices  ou 
superficies  (constructions,  cultures,  plantations,  clôtures),  la  pro- 
priété en  est  transférée  au  preneur,  moyennant  un  prix  ;  le  pro- 
priétaire foncier  ne  conserve  jamais  que  le  sol,  à  l'état  naturel. 

2.  Le  bailleur  est  di\)^e\Q  propriétaire  foncier  on  simplement  fon- 
cier ;  ses  droits  sont  désignés  dans  les  mots  :  fonds,  foncialité,  ou 
droits  fonciers.  Le  preneur  est  dit  colon,  domanier,  tenancier,  conve- 
nancier  ou  superficiaire;  ses  droits  sont  ai^pelés  droits  convenanciers, 
superficiels,  super ficiair es,  réparatoires,  ou  édifices  et  superficies. 

3.  L'immeuble  considéré  dans  son  ensemble  est  appelé  tenue, 
convenant,  tenue  convenancière . 
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Impôts,  57  et  suiv. 
Innovations,  69,  136  et  suiv. 
Jouissance,  122  et  suiv. 
Louage,  21  et  suiv. 
Menus,  103. 
Nouveauté,  23. 
Noyer,  34  et  suiv. 
Objets  débatifs,  111. 
Ordre  public,  31. 
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Paiement,  43  et  suiv. 
Partage,  31. 

—  des  droits  fonciers,  116. 
Plantation,  39  et  suiv. 
Prescription,  48. 
Pressoir,  129. 
Prestations,  -iO  et  suiv. 
Prisage,  88  et  suiv. 
Privilège,  76. 
Propriété,  19  et  suiv. 
Remboursement,  20,    91   et 


s.,  109  et  suiv.,  153  et  s. 
Rente  convenancière,  40  et  s. 
Réparations,  101  et  suiv. 
Rétention,  109. 
Revenu,  105. 
Revue,   106  et  suiv. 
Saisie  mobilière,  62. 
Simples  bannies,  61  et  suiv. 
Solidarité,  86. 
Superficies,   2,  81   et  suiv., 

127  et  suiv. 


Tacite   réconduelioii  ,  24    et 

suiv. 
Tenancier,  2. 
Teoue,  3. 

—  convenancière,  3. 
Testament,  31. 
Titre  récogniloire,  27. 
Tuteur,  87. 
Usements,  9  et  suiv. 
Vente,  21  et  suiv.,  132  et  s  , 

170  et  suiv. 
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CHAPITRE  I«r. 


NOTIOxNS  GENERALES. 


4.  Ainsi,  d'après  la  définition  qui  précède,  le  bail  à  domaine 
congéable  est  un  contrat  composé  de  trois  éléments  : 

1°  Le  foncier  conserve  lapropricté  du  sol  et  en  concède  la  jouis- 
sance moyennant  une  redevance  ; 

2*'  Le  colon  devient  propriétaire  des  édifices  et  superficies,  ou 
acquiert  le  droitde  construire,  planter,  etc.,  dans  les  limites  fixées 
par  le  bail  ; 

30  Le  foncier  se  réserve  la  faculté  de  réunir  les  droits  super- 
ficiaires  à  la  foncialité  par  le  congément. — Lecerf,  Du  domaine  con- 
géable, n.  21. 

5.  Ce  contrat  n'est  donc  point,  ditHévin,  104*^  consult.,  p.  148, 
proprement  vendition  ni  location,  conduction  ni  emphytéose,  super- 
ficie ni  censive  ;  il  tient  quelque  chose  de  tous  ces  contrats  connus 
en  droit  civil,  mais  il  diffère  de  tous;  cependant  le  caractère  du 
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louage  y  prédomine,  puisque  la  vente  qu'il  renferme  est  résoluble. 

6.  En  un  mot  celte  convention  renferme  tout  à  la  fois  un  bail 
et  une  vente  avec  faculté  de  rachat;  un  bail  de  la  terre  dont  la 
propriété  n'est  pas  aliénée,  et  une  vente  des  superficies  et  édifices, 
dont  la  propriété  est  acquise  au  preneur,  sous  la  réserve  du  con- 
gément  de  la  part  du  bailleur.  —  Demol.,  Des  biens,  n.  oOl. 

T.  Le  bail  à  convenant,  qui  existe  depuis  un  temps  immémorial 
dans  cette  partie  de  la  Bretagne  que  couvrent  aujourd'hui  les  dé- 
l)artements  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan,  et 
qui  est  resté  inconnu  partout  ailleurs,  aurait  pris  naissance,  sui- 
vant l'opinion  la  plus  vraisemblable  et  la  plus  accréditée,  lors  des 
émigrations  des  Bretons  insulaires  dans  l'Armorique,  du  iii«  au 
vi^  siècle.  Les  propriétaires  ne  voulant  ni  donner  ni  vendre  leurs 
terres  à  ces  nouveaux  venus  qui  ne  présentaient  aucune  espèce  de 
garantie,  ceux-ci  de  leur  côté  ne  voulant  pas  devenir  serfs  de  la 
glèbe,  on  imagina  un  contrat  qui,  sans  déposséder  les  uns,  laissât 
aux  autres  leur  liberté,  et  en  même  temps  leur  assurât  une  juste 
récompense  de  leurs  travaux.  —  Bép.  Pal.,  v»  Bail  à  convenant, 
n.  10. 

8.  M.  Carré,  Du  dom.  cong.,  p.  i,  donne  de  son  côté,  sur  les 
motifs  qui  ont  fait  adopter  ce  genre  de  contrat  des  explications 
qui  ne  manquent  pas  non  plus  de  vraisemblance  :  «  Un  marin  en- 
treprend un  voyage  de  long  cours,  un  guerrier  est  obliger  de  s'ab- 
senter pour  la  défense  de  la  patrie  ;  un  négociant  est  forcé,  pour 
suivre  son  commerce,  de  s'éloigner  de  ses  possessions  ;  un  pro- 
priétaire veut  s'affranchir  des  frais  d'entretien  et  de  réparation 
qui  lui  sont  onéreux  ;  mais  aucun  ne  veut  abandonner  sa  propriété 
par  une  aliénation  absolue  ;  tous  s'arrêteront  à  un  mode  de  jouis- 
sance qui  leur  épargne  tous  les  embarras  de  Fadministration  de 
leurs  biens,  et  qui,  en  les  dispensant  des  réparations,  leur  donne 
la  certitude  que  les  bâtiments  seront  entretenus,  les  terres  bien 
cultivées,  et  que  la  portion  de  fruits  qu'ils  se  réservent  leur  sera 
exactement  payée  sans  avoir  à  craindre  aucune  insolvabilité.  Or 
le  bail  à  convenant  est  la  seule  convention  qui  puisse  garantir  ces 
avantages.  » 

9.  Dans  le  principe,  les  parties  réglaient  sans  doute  elles-mêmes 
dans  leurs  moindres  détails  tous  leurs  droits  et  obligations,  mais  peu 
à  peu  les  clauses  qui  reparaissaient  habituellement,  au  lieu  d'être 
exprimées,  furent  sous-entendues  et  constituèrent  une  espèce  de 
droit  non  écrit.  —  Aulanier,  Dom.  cong.,  n.  2. 

De  là  naquirent  des  usages  qui  portaient  le  nom  d'usements. 

10.  Les  principaux  usements  sont  ceux  de  Tréguier  et  Goëllo, 
Cornouailles,  Broërec,  Rohan.  En  dehors  de  ces  usements,  il  y 
avait  ceux  de  Corlay,  Crozon,  Léon  et  Daoulas,  Poher,  Portroët 
et  Relecq,  qui  s'appliquaient  dans  un  territoire  plus  restreint  et 
souvent  mal  défini. 

11.  L'usement  de  Tréguièret  Goëllo  est  le  plus  important,  non- 
seulement  parce  qu'il  s'applique  à  un  territoire  étendu,  mais  parce 
qu'il  constitue  le  droit  commun  en  matière  de  domaine  con- 
géable. 
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12.  Les  usements  de  Cornouailles  et  de  Broërec  offrent  une 
grande  analogie  avec  celui  de  Treguier  et  Goëllo, 

13.  L'usement  de  Rohan  prescrit  une  singularité  fort  remar- 
quable. Les  droits  superficiels  à  la  mort  du  colon,  sont  dévolus  au 
plus  jeune  de  ses  fils,  ou  à  la  plus  jeune  de  ses  filles  s'il  ne  laisse 
pas  de  fils.  —  Lecerf,  p.  10. 

14.  Ces  usements,  solennellement  approuvés,  lors  de  la  réfor- 
mation de  la  coutume  de  Bretagne  en  1580,  ont  été  abrogés  par 
la  loi  du  6  août  1791  ;  néanmoins  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Carré,  p.  16,  les  usements  subsistent  encore,  sinon  avec  l'au- 
torité des  lois,  du  moins  avec  la  force  que  l'art.  1160,  C.  civ., 
attribue  aux  anciens  usages  pour  l'interprétation  des  conventions. 

15.  Il  est  donc  nécessaire  de  connaître  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  ne  sont  pas  formellement  proscrites  par  la  loi  nou- 
velle ni  incompatibles  avec  les  règles  qu'elle  contient,  afin  de  pou- 
voir, comme  le  porte  l'art.  1160,  suppléer  dans  le  contrat  les 
clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

16.  La  loi  du  6  août  1791  maintint  en  général  le  contrat  de 
louage  à  domaine  congéable,  établit  de  nouvelles  règles  pour  les 
droits  réciproques  du  fermier  et  du  do  manier,  mais  abrogea  les 
usements  qui  paraissaient  entachés  de  féodalité  et  voulut  que  le 
domanier  puisse  aliéner  les  édifices  et  superficies  pour  la  durée  du 
bail,  sans  le  consentement  du  foncier,  et  que  ses  héritiers  succé- 
dassent à  tous  ses  droits.  —  Duvergier,  n.  216  ;  Carré,  p.  23. 

11.  Plus  tard,  un  décret  du  27  août  1792,  considérant  que  les 
baux  à  domaine  congéable  participaient  de  la  nature  des  fiefs, 
décida  qu'ils  étaient  atteints  par  les  lois  aboUtives  de  la  féodalité 
et  déclara  les  colons  propriétaires  incommulables  du  fonds  de 
leurs  fermes,  à  la  charge  de  payer  au  bailleur  la  rente  convenan- 
cière  qu'ils  pourraient  toujours  rembourser. 

18.  Le  29  flor.  an  ii,  un  nouveau  décret,  allant  plus  loin 
encore,  déclara  supprimées  toutes  les  rentes  convenancières  qui 
n'avaient  pas  été  créées  sans  mélange  et  signe  de  féodalité. 

19.  Mais  ces  deux  décrets  basés  sur  une  idée  tout  à  fait  fausse 
ne  purent  longtemps  se  maintenir.  Aussi  furent-ils  abrogés  par 
la  loi  du  9  brum.  an  vi,  qui  maintient  tous  les  propriétaires  fon- 
ciers dans  la  propriété  de  leurs  terres  et  remet  en  vigueur  la  loi 
du  6  août  1791. 

30.  Toutefois  la  loi  du  9  brum.  an  yi  n'eut  pas  d'effet  rétroactif, 
et  ne  porta  pas  atteinte  aux  actes  faits  sous  l'empire  des  décrets 
précités.  Ainsi  les  domaniers  qui,  dans  l'intervalle  du  mois  d'août 
1792  au  mois  de  brum.  an  vi,  avaient  remboursé  les  rentes  con- 
venancières aux  propriétaires  des  domaines  congéables,  eurent, 
au  moyen  de  ce  remboursement,  la  propriété  incommutable  de  la 
tenure  et  ne  furent  pas  dépouillés  du  droit  qu'ils  avaient  ainsi  ac- 
quis. —  Cass.,  16  juin.  1828  (S.  28.1.289)  ;  18  nov.  1846  (S.  47.1. 
97)  ;  mai  1848  (S.  48.1.713);  Demol.,  n.  503. 

31.  Le  bail  à  domaine  congéable  n'a  pas  été  effacé  de  notre  lé- 
gislation par  la  survenance  du  Code  civil,  et  même  la  loi  électorale 
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du  19  avril  1831  s'en  occupait  comme  d'une  convention  reconnue 
par  notre  droit,  et  elle  déterminait  de  quelle  manière  il  serait 
procédé  à  la  répartition  de  l'impôt  entre  le  propriétaire  foncier 
et  le  colon. 

En  effet,  dit  M.  Demolorabe,  n.  504,  rien  ne  s'oppose  à  la  vali- 
dité de  cette  convention,  puisqu'il  admet  le  contrat  de  bail  et  la 
vente  de  la  superficie  ;  or  le  bail  à  domaine  congéable  ne  renferme 
que  ces  deux  conventions. 

22.  Il  sera  donc,  comme  bail,  soumis  aux  règles  générales  du 
contrat  de  louage  (G.  civ.,  art.  1709  et  suiv.),  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  incompatible  avec  son  caractère  spécial  et  aux  conventions 
parliculièi'es  qu'il  peut  renfermer.  —  G.  civ.,  1160. 

11  sera  soumis,  comme  vente  de  la  superficie,  aux  règles  aux- 
quelles donne  lieu  la  vente  d'une  portion  de  la  propriété  sous 
faculté  de  rachat.  —  C.  civ.,  art.  1659  et  s. 

De  là  résultent  ces  conséquences,  que  le  droit  du  domanier  est 
encore  aujourd'hui  immobilier  à  l'égard  du  tiers, susceptible  d'hy- 
pothèque et  d'expropriation  forcée;  que  le  domanier  a  le  droit 
d'intenter  toutes  actions  réelles,  possessoii'es  et  pétitoires,  tandis 
qu'au  contraire,  le  propriétaire  foncier  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  propriétaire  de  la  superficie,  ni  par  conséquent  comme 
ayant,  à  cet  égard,  un  droit  immobilier.  —  Gass.,  28  fév.  1832 
(S.32.1..264),  11  juin  1833  (S.33.1.835);  5  mai  1834  (S.34.1.343)i; 
5  mars  1851  (S. 51.1. 250)  ;  Carré,  Compétence,  t.  2,  p.  327  ;  Prou- 
dhon,  Usufruit,  n.  3,723,  Domaine  privé,  t.  2,  n.  713  ;  Duvergier, 
Louage,  t.  1,  n.  226,  228;  Dict.  Enreg.,  y'^  Bail  à  convena^it,  n.  1. 

23.  La  baillée  est  un  acte  par  lequel  le  propriétaire  foncier 
consent  le  renouvellement  du  bail  primitif,  en  général  pour  six 
ou  neuf  ans,  au  profit  soit  du  colon,  soit  d'un  tiers  qui  se  substi- 
tuera au  colon  en  le  congédiant. 

Elle  est  dite  baillée  d'assurance  ou  de  renouvellement  quand  elle 
est  consentie  au  profit  du  colon  détenteur  actuel  de  la  terre  ;  ordi- 
nairement la  redevance  est  augmentée  par  la  baillée,  ou  tout  au 
moins  le  foncier  stipule  une  somme  une  fois  payée,  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  commission  ou  nouveauté. 

Quand  elle  est  consentie  au  profit  d'un  tiers,  cette  convention 
s'appelle  baillée  de  congément  ou  simplement  baillée. 

24.  Si,  lors  de  l'expiration  du  bail  ou  de  la  baillée,  un^  baillée 
nouvelle  n'est  pas  consentie,  ou  si  le  propriétaire,  ayant  voulu 
congédier,  ne  se  trouve  pas  avoir  la  somme  nécessaire  pour  effec- 
tuer le  remboursement,  le  fermier  ne  sera  censé  jouir  qu'à  titre  de 
tacite  réconduction  pour  deux  ou  trois  années,  selon  que  l'usage 
du  pays  sera  de  régler  l'exploitation  des  terres  pour  deux  ou  trois 
années.  —  L.  6  août  1791,  art.  14. 

25.  Cependant,  si  une  tenue  est  composée  de  terres  dont  les 
soles  soient  toutes  ou  annales  ou  plus  que  triennales,  la  tacite  ré- 
conduction aura  lieu  pour  un  an  ou  pour  quatre  ans  et  plus,  par 
application  des  art.  1774  et  1776,  G.  civ.  —  Le  Gerf,  p.  27. 

26.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  reconnaissent  que  la  tacite 
réconduction  n'est  applicable  qu'aux  baux  à  convenant  et  baillées 
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consenties  postérieurement  à  la  loi  de  1791  ;  les  autres  restent 
soumis  aux  principes  de  l'ancien  droit,  cest-à-dire  que  le  congé- 
raent  peut  être  demamlé  tous  les  ans  à  la  Saint-Michel,  29  sep- 
tembre. 

S7.  Dans  l'ancien  droit  il  était  d'usage,  pour  obvier  aux  incon- 
vénients de  l'ancienneté  des  titres,  que  le  colon  fournît  à  chaque 
mutation  de  propriétaire  foncier  un  titre  récognitoire.  On  décide 
généralement  aujourd'hui  que  le  colon  ne  peut  être  contraint  de 
fournir  des  actes  récognitifs  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  expressément 
obligé.  —  Aulanier,  p.  18;  Le  Cerf,  p.  29;  Contra  Carré,  p.  81. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Rennes  est  fixée  en  ce  sens. 

28.  Quel  est  la  capacité  requise  pour  bailler  à  convenant?  Il  y 
a  lieu  de  distinguer  si  le  terrain  qu'on  veut  acconvenancer  est  ou 
non  revêtu  d'édifices  ou  superficies. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  évidemment  acte  d'aliénation  qui  ne 
peut  être  accompli  par  un  simple  administrateur  ou  un  tuteur 
sans  suivre  les  règles  prescrites  par  les  art.  457,  C.  civ. 

Dans  le  cas  contraire,  il  suffit  de  pouvoir  administrer  pour  être 
capable  d'acconvenancer.  —  Lecerf,  p.  31. 

29.  Les  baillées,  n'étant  que  le  renouvellement  du  bail  du  fonds, 
ne  contiennent  pas  d'aliénation  ;  elles  peuvent  donc  être  consenties 
par  quiconque  a  le  pouvoir  d'administrer.  Mais  l'usufruitier,  le 
mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme  pendant  la  commu- 
nauté, ne  peuvent  consentir  les  baillées  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  bail  ou  de  la  baillée  courante.  —  C.  civ.,  art.  595, 
1430. 

30.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  forme,  l'art.  14  de  la  loi 
de  1791  porte  :  Tout  bail  à  convenant  ou  baillée  de  renouvellement 
sera  dé&ormah  rédigé  par  écrit. 

Comme  on  le  voit,  le  législateur  ne  règle  que  l'avenir  et  nulle- 
ment le  passé.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  même  formalité  de  l'écri- 
ture était  également  exigée,  autrefois,  sous  l'empire  de  l'usement 
de  Tréguier. 

On  n'exige  pas  un  acte  authentique  ;  un  acte  sous  seing  privé 
est  suffisant,  pourvu  que  les  règles  du  contrat  synallagmatique  y 
soient  appliquées. 

31 .  Le  bail  à  convenant  peut  aussi  avoir  lieu  par  acte  de  par- 
tage, de  donation,  de  testament,  d'échange,  par  contrat  de  ma- 
riage, de  société  ;  on  peut  y  insérer,  comme  dans  tous  les  autres 
contrats,  toutes  les  clauses  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois, 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Aulanier,  Traité  des 
dom.  cong.,  n,  19. 

CHAPITRE  II. 
DES  DROITS  DU  PROPRIÉTAIRE  OU  DROITS  FONCIERS. 

32.  1»  Le  bailleur  est  propriétaire  non-seulement  du  fonds 
même,  mais  encore  de  certains  arbres  que  par  ce  motif  on  appelle 
arbres  fonciers. 
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2°  Indépendamment  des  commissions  stipulées  lors  du  bail  ou 
de  la  baillée,  il  perçoit  une  redevance  représentative  de  la  jouis- 
sance du  fonds  et  autres  prestations  annuelles. 

S''  11  peut  vendre  sur  simples  bannies  les  droits  superficiels  du 
colon,  à  défaut  par  ce  dernier  d'exécuter  ses  prestations; 

4°  Enfin  il  peut  congédier  son  domanier  en  observant  certains 
délais. 

§  1".  —  Des  arbres  fonciers. 

33.  Les  arbres  fonciers  appartiennent  au  propriétaire  foncier  et 
ne  font  pas  partie  des  édifices  et  superficies. 

On  considère  comme  bois  foncier  tous  les  arbres  propres  à  mer- 
rain,  c'est-à-dire  qui  peuvent  être  mis  en  œuvre  et  faire  de  la 
planche,  soit  qu'ils  aient  cru  naturellement  sur  les  terres,  soit 
qu'ils  aient  été  plantés  par  le  propriétaire  ou  le  colon.  —  Aula- 
nier,  p.  43. 

34.  Les  arbres  fruitiers  et  les  bois  de  chauffage  appartiennent 
au  colon.  Mais  il  y  a  des  arbres  qui  sont  également  aptes  à  pro- 
duire des  fruits  et  à  fournir  du  bois  d'œuvre,  comme  les  châtai- 
gniers et  les  noyers. 

Dans  l'ancien  droit  on  les  considérait  comme  bois  fonciers, 
mais  la  loi  de  1791  se  prononce  contre  cette  jurisprudence. 

35.  Dans  le  cas  où,  dit  l'art.  8,  le  bail  ou  la  baillée  et  les  use- 
ments  ne  contiendraient  aucun  règlement  sur  les  châtaigniers  et 
noyers,  les  arbres  seront  réputés  fruitiers,  à  l'exception  néanmoins 
de  ceux  desdits  arbres  qui  seraient  plantés  en  avenues,  masses  et 
bosquets  et  ce  nonobstant  toute  jurisprudence  contraire. 

36.  Le  domanier  a  droit  aux  bois  de  chauffage,  ce  qui  com- 
prend d'abord  tous  les  bois  impropres  à  faire  de  la  planche, 
comme  les  bouleaux,  saules,  houx,  épines  ;  en  second  lieu,  les 
bois  taillis  ;  enfin  les  émondes  des  bois  fonciers. —  Le  Cerf,  p.  39. 

37.  Pour  les  taillis,  le  colon  a  droit  non-seulement  à  la  coupe, 
mais  à  la  souche  même  ;  pour  les  bois  fonciers  émondables,  le 
colon  n'a  droit  qu'aux  émondes,  et  ne  sont  pas  émondables  les 
bois  plantés  en  rabines,  avenues  ou  bosquets. 

38.  Si  le  colon  émonde  des  arbres  plantés  en  rabines,  avenues 
ou  bosquets,  à  la  connaissance  du  propriétaire  et  sans  réclama- 
tion de  sa  part,  on  peut  en  conclure  un  consentement  tacite  qui 
élèverait  une  fin  de  non-recevoir  contre  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts. —  Aulanier,  n.  55. 

39.  Le  propriétaire  peut,  en  respectant  les  droits  de  jouissance 
du  domanier,  planter  des  arbres  fonciers  sur  la  tenure;  il  faut 
consulter  à  cet  égard  les  principes  du  bail  à  ferme.  D'abord  il  est 
hors  de  doute  que  le  foncier  peut  remplacer  les  arbres  qu'il  abat, 
en  quelque  endroit  de  la  tenure  qu'ils  se  trouvent  ;  il  ne  nuit  pas 
ainsi  au  domanier  puisqu'il  aurait  pu  laisser  le  vieil  arbre.  Quant 
aux  plantations  nouvelles,  le  propriétaire  peut  en  faire  sur  les 
fossés  et  clôtures  qui,  dans  les  pays  de  domaine  congéable,  entou- 
rent tous  les  champs.  C'est  un  usage  constant  de  planter  sur  les 
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fossés,  et  si  le  colon  était  propriétaire,  il  ne  manquerait  pas  de  le 
faire.  —  Aulanier,  n.  52. 


I  2.  —  De  la  redevance  convenancière  et  autres  prestations 
annuelles. 

40.  La  redevance  convenancière  est  représentative  de  la  jouis- 
sance du  fonds  par  le  colon;  il  ne  faut  pas  confondre  cette  rente 
annuelle  avec  la  commission  stipulée  par  le  propriétaire  lors  de 
l'entrée  en  jouissance  du  colon  ou  à  l'occasion  d'une  baillée  de 
renouvellement. 

41.  La  rente  convenancière  consiste  soifc  en  une  somme  d'ar- 
gent, soit  en  des  prestations  en  nature.  L'objet  des  prestations  en 
nature  peut  être  non-seulement  un  produit  de  la  terre,  du  grain, 
du  beurre,  des  volailles  ou  une  tête  de  bétail,  mais  même  des 
choses  complètement  étrangères  aux  exploitations  rurales  :  du 
gibier,  du  poisson. 

43.  La  redevance  est  en  général  excessivement  modique;  il  y  a 
toutefois  des  localités  où  elle  est  plus  élevée,  mais  elle  égale  rare- 
ment la  valeur  locative  du  fonds. —  Le  Cerf,  p.  72. 

43.  Où  la  redevance  doit-elle  être  payée?  Pour  les  redevances 
en  nature,  l'art.  5  de  la  loi  de  1791  décide  qu'elles  seront  transpor- 
tées et  livrées  par  le  colon  au  lieu  indiqué  par  le  foncier  jusqu'à 
trois  lieues  de  la  tenure.  Si  la  redevance  consiste  en  une  somme 
d'argent  faudra-t-il  appliquer  la  règle  du  di-oit  commun  d'après 
laquelle  le  paiement  doit  être  effectué  au  domicile  du  débiteur? 
M.  Le  Cerf  pense  que  ce  serait  mal  interpréter  l'intention  des  par- 
ties et  l'esprit  de  la  loi  ;  l'usage  du  pays  de  domaine  congéable  est 
que  la  rente  soit  portable  ;  la  loi  a  voulu  seulement  limiter  la  dis- 
tance à  laquelle  le  domanier  devrait  le  rendre,  il  doit  donc  porter 
la  rente,  même  pécuniaire,  à  trois  lieues. 

44.  Toutefois  le  domanier  n'est  pas  obligé  de  payer  la  rente 
en  plusieurs  endroits,  si  elle  est  divisée  entre  plusieurs  proprié- 
taires depuis  le  bail.  — Baudouin,  n.  153. 

45.  Les  colons  sont  solidairement  tenus  au  paiement  de  la 
rente.  —  L.  1791,  art.  3. 

46.  Le  fermier  peut  renoncer  à  se  prévaloir  contre  eux  de 
cette  solidarité  ;  il  est  même  présumé  y  avoir  renoncé  tacitement  : 
1"  s'il  a  consenti  ou  concouru  à  un  partage  de  la  tenure  entre  les 
colons;  2°  lorsqu'il  a  accordé  aux  codomaniers  des  baillées  dis- 
tinctes de  leurs  diverses  portions  ;  3°  lorsqu'il  a  reçu,  pendant  dix 
ans  consécutifs  et  sans  faire  de  réserve,  la  part  de  chaque  colon 
dans  la  rente.  —  Aulanier,  n.  84. 

47.  Il  est  généralement  admis  que  le  foncier  peut  réclamer  la 
rente  convenancière  à  tout  détenteur  de  la  tenure  sans  s'inquiéter 
si  ce  détenteur  est  ou  non  véritablement  colon.  L'ancien  droit  le 
décidait  ainsi  et  aucune  loi  nouvelle  n'autorise  à  croire  que  cette 
disposition  soit  abrogée.  —  Aulanier,  n.  86. 

48.  Les  annuités  de  la  rente  convenancière  se  prescrivent  par 
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cinq  ans,   comme  prix  de   ferme   de  biens  ruraux.  —  C.  civ.. 
art.  2277. 

49.  L'action  en  paiement  des  rentes  convenancières  n'est  pas 
soumise  aux  préliminaires  de  conciliation  (G.  proc,  art.  49); 
comme  elle  constitue  une  matière  mixte,  le  tribunal  compétent 
est  au  choix  du  foncier,  celui  de  la  situation  de  la  tenure,  ou  celui 
du  domicile  du  colon.  —  G.  proc,  art.  59, 

50.  Si  le  fonds  est  contesté,  les  tribunaux  de  première  instance 
ne  connaissent  de  cette  demande  qu'en  premier  ressort  ;  si  le  fonds 
n'est  pas  contesté,  ils  jugent  en  dernier  ressort,  pourvu  que  l'objet 
de  la  demande  n'excède  pas  1500  francs.— L.  H  avril  1838,  art.  1"; 
Le  Gerf,  p.  75. 

51.  La  redevance  peut  comprendre,  comme  partie  accessoire, 
certaines  prestations  personnelles  désignées  sous  le  nom  de  cor- 
vées. 

52.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  certaines  corvées  étaient 
dues  de  plein  droit  en  vertu  d'une  disposition  générale  des  use- 
ments,  on  les  désignait  sous  le  nom  de  corvées  légales,  pour  les 
distinguer  des  prestations  exigibles  en  vertu  d'une  clause  spé- 
ciale du  bail  ou  de  la  baillée  que  l'on  appelait  corvées  convention- 
nelles. 

53.  Ces  dernières  sont  seules  conservées  par  l'art.  4  de  la  loi 
de  1791,  ainsi  conçu:  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  du 
domanier  aucunes  journées  d'homme,  voiture,  chevaux  ou  bêtes 
de  somme  qui  n'auront  point  été  stipulées  et  détaillées  par  le  bail 
ou  la  baillée,  et  à  leur  défaut  par  acte  récogiiitoire  et  qui  n'au- 
raient été  exigées  qu'en  vertu  d'un  texte  des  usements  ou  d'une 
clause  de  soumission  à  iceux. 

54.  Ces  journées  ne  s'arréragent  pas  et  ne  peuvent  être  exigées 
qu'en  nature;  lorsque  le  foncier  stipule  qu'il  pourra  demander 
soit  une  journée,  soit  une  somme  d'argent  la  corvée  ne  s'arrérage 
pas  si  le  colon  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  s'acquitter.  — 
Rennes,  20  mars  1810. 

55.  Mais  les  corvées  s'arrérageraient  si  un  abonnement  était 
intervenu  à  leur  égard  entre  le  foncier  et  le  colon.  —  L.  1791, 
art.  4,  m  fine. 

56.  Dans  l'ancien  droit  le  colon  devait  payer  quelquefois  à 
l'acquit  du  seigneur  des  rentes  qui  grevaient  la  tenue,  sans  que  le 
paiement  de  ces  rentes  entrât  en  déduction  de  la  rente  convenan- 
cière.  Ces  principes  sont  encore  applicables  aux  rentes  qui  peu- 
vent exister  de  nos  jours,  mais  il  faut  qu'elles  soient  mises  spécia- 
lement et  formellement  à  la  charge  du  colon  ;  autrement  le  colon 
qui  aurait  payé  ces  rentes  aurait  le  droit  d'en  faire  déduction  sur 
la  rente  convenancière.  —  Aulanier,  n.  93. 

57.  L'art.  10  de  la  loi  de  1791  décide  que  les  domaniers  acquit- 
teront la  totalité  des  impositions  foncières  et  retiendront  au  fon- 
cier sur  la  redevance  convenancière  une  partie  de  cet  impôt  pro- 
portionnellement à  ladite  redevance. 

58.  Mais  comment  établir  cette  proportion?  Plusieurs  sys- 
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ternes  avaient  été  proposés  dans  l'examen  desquels  nous  n'entre- 
rons pas,  la  question  ayant  été  tranchée  par  la  loi  du  19  avril 
1831,  dont  l'art.  9  est  ainsi  conçu  : 

59.  Dans  les  départements  où  le  domaine  congéable  est  usité, 
il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  pour  la  répartition  de  l'im- 
pôt entre  le  propriétaire  foncier  et  le  colon  : 

1»  Dans  les  tenues  composées  uniquement  de  maisons  ou  usines, 
les  6/8  de  l'impôt  seront  comptés  au  colon  et  deux  huitièmes  au 
propriétaire  foncier  ; 

2"  Dans  les  tenues  composées  d'édifices  et  de  terres  labourables 
ou  prairies  et  formant  ainsi  un  corps  d'exploitation  rurale  5/8 
compteront  au  propriétaire  et  3/8  au  colon  ; 

3°  Enfin,  dans  les  tenues  sans  édifices,  dites  tenues  sans  étage, 
6/8  seront  comptés  au  propriétaire  et  2/8  au  colon. 

Sauf,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  aux  parties  intéressées  de 
demander  une  expertise  aux  frais  de  celle  qui  la  requerra. 

.60.  Du  reste,  on  peut  valablement  convenir,  dans  un  bail  ou 
une  baillée,  que  le  colon  supportera  définitivement  toute  la  charge 
de  l'impôt  et  n'aura  le  droit  de  faire  aucune  retenue  sur  la  rede- 
vance. —  Le  Cerf,  p.  92. 

§  3.  —  De  la  vente  sur  simples  bannies. 

61 .  Le  paiement  des  prestations  et  redevances  dues  par  le  do- 
manier  est  garanti  par  un  privilège  qui  porte  non-seulement  sur 
les  meubles  et  les  récoltes,  comme  celui  du  bailleur  ordinaire, 
mais  sur  les  droits  réparatoires  ou  édifices  et  superficies. 

6 S.  La  vente  des  meubles  garnissant  la  tenue  se  fait  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  saisie  mobilière.  —  C.  proc,  819  et 
suiv, 

63.  Pour  la  vente  des  droits  réparatoires,  quoique  ces  droits 
soient  meubles  à  l'égard  du  foncier,  les  formalités  de  la  saisie 
mobilière  ont  été  considérées  à  bon  droit  comme  insuffisantes,  vu 
l'importance  et  le  caractère  immobilier  de  ces  droits  dans  les  rap- 
ports des  colons  entre  eux  et  envers  les  tiers  ;  comme  on  ne  vou- 
lait pas  astreindre  le  foncier  aux  formalités  de  la  saisie  immobi- 
lière, on  a  eu  recours  à  l'établissement  d'une  procédure  spéciale  : 
la  vente  sur  simples  bannies. 

64.  La  loi  de  1791  dit,  à  ce  sujet  (art.  24  et  25),  qu'à  défaut 
de  paiement  par  le  doraanier  des  prestations  et  redevances  par  lui 
dues,  et  en  cas  d'insuffisance  de  meubles,  grains  et  denrées  appar- 
tenant à  ce  dernier,  le  propriétaire  peut  vendre  les  édifices  et  su- 
perficies après  avoir  obtenu  un  jugement  de  condamnation  ou  de 
résiliation,  vente  qui  est  faite  sur  trois  publications,  en  l'audi- 
toire du  tribunal. 

65.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  autorise  expressé- 
ment la  vente  sur  simples  bannies,  il  suffit  qu'il  condamne  le  do- 
manier  ou  résihe  le  bail.  —  Aulanier,  130. 

66.  Voici  comment  M.  Le  Cerf  résume  le  mode  de  procéder 
dans  la  pratique. 
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Quand  le  jugement  autorisant  la  vente  est  devenue  exécutoire, 
on  rédige  un  placard  énonçant  les  nom,  demeure,  domicile  du 
foncier  et  du  colon,  le  titre  sur  lequel  la  demande  était  fondée,  le 
tribunal,  le  jour,  l'heure  de  l'adjudication,  les  conditions  de  la 
vente,  la  situation  et  la  description  des  édifices  et  superficies;  trois 
dimanches  consécutifs  un  huissier  donne  lecture  de  ce  placard,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale,  dans  la  commune  où  est  sise  la 
tenue;  puis  il  affiche  le  placard  à  la  porte  de  la  mairie  de  cette 
commune,  aux  portes  principales  des  bâtiments  à  vendre,  et  à  la 
porte  extérieure  du  tribunal  ;  il  dresse  un  procès-verbal  de  l'ac- 
complissement de  ces  formalités,  y  joint  un  exemplaire  de  l'affiche, 
fait  viser  par  le  maire  et  notifie  au  colon. 

67.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  soit  muni  d'un  pou- 
voir spécial,  ni  qu'il  se  fasse  assister  de  témoins.  Un  extrait  de 
l'affiche  doit,  de  plus,  être  inséré  une  fois  dans  un  journal  désigné 
pour  recevoir  les  annonces  judiciaires.  On  présente  ensuite  au  tri- 
bunal, avec  l'extrait  inséré  dans  le  journal,  trois  originaux  non 
sujets  à  visa,  contenant  désignation  du  jour  de  la  vente  et  consta- 
tant l'apposition  des  affiches;  on  donne  lecture  des  motifs  et  con- 
ditions de  la  vente  et  on  conclut  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudi- 
cation. Pour  le  reste,  les  formalités  de  la  vente  sur  simples  bannies 
sont  les  mêmes  que  pour  toutes  les  autres  ventes  en  justice.  —  Le 
Cerf,  p.  94;  Carré,  p.  3:25  ;  Aulanier,  n.  i32. 

68.  Dans  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de  la  vente,  le 
foncier  ne  peut  pas  stipuler  une  rente  plus  forte,  ni  ajouter  aux 
charges  de  la  tenue,  car,  en  le  faisant,  il  grèverait  les  droits 
superfi claires  et,  par  suite,  diminuerait  leur  valeur  vénale,  ce  qui 
causerait  préjudice  au  colon. 

69.  De  même,  si  le  domanier  a  fait  des  innovations  non  auto- 
risées sur  la  tenue,  il  faut  que  les  acquéreurs  en  soient  prévenus  à 
l'avance  ;  le  foncier  doit  déclarer  qu'il  désapprouve  ces  innova- 
tions et  n'en  poursuit  pas  la  vente;  si  elles  étaient  indiquées  sans 
cette  mention,  l'acquéreur  aurait  droit  de  les  considérer  comme 
approuvée?  et  d'en  demander  le  remboursement  quand  il  sera  con- 
gédié. —  Aulanier,  n.  135. 

70.  Autrefois  la  vente  sur  simples  bannies  assurait  au  colon 
acquéreur  une  assurance  de  neuf  ans  ;  en  d'autres  termes,  le  proprié- 
taire n'avait  le  droit  de  le  congédier  qu'après  l'avoir  laissé  paisi- 
blement jouir  de  l'immeuble  pendant  neuf  ans. 

71 .  On  est  généralement  d'accord  aujourd'hui  pour  décider 
que  le  foncier  ne  peut  être  soumis  à  une  charge  semblable.  Le  nou- 
veau  colon  devra  donc  obtenir  une  baillée  d'assurance  du  pro- 
priétaire qui  pourra  stipuler  une  commission.  —  Aulanier,  n.  139 
Le  Cerf,  p.  97. 

72.  A  qui  appartient  le  droit  de  vendre  sur  simples  bannies? 
A  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'exiger  le  paiement  de  la  redevance, 
lors  même  qu'ils  ne  -sont  pas  propriétaires  du  fonds,  comme  un 
tuteur,  un  usufruitier,  etc. 

73.  L'acheteur  d'une  rente  conVenancière  qui  a  acheté  la  rente 
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sans  le  fonds  ne  peut  pas  vendre  sur  bannies,  car  la  rente,  en  pas- 
sant dans  ses  mains,  sans  le  fond,  a  perdu  le  caractère  de  rente 
convenancière. 

'74.  La  saisie  des  édifices  par  un  créancier  du  colon,  ou  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  d'une  succession  dont  ils  dépendent,  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  vente  sur  simples  bannies.  —  Aulanier,  n»  117. 
'Î'S.  La  vente  sur  simples  bannies  n'est  pas  la  condition  néces- 
saire de  l'exercice  du  privilège  du  foncier  sur  les  droits  répara- 
toires  ;  si  ces  droits  sont  vendus  à  la  requête  d'un  autre  créancier, 
le  foncier  peut  se  contenter  d'intervenir,  et  il  est  alors  colloque 
au  premier  rang,  après  le  prélèvement  des  frais  de  justice.  —  Le 
Cerf,  p.  101. 

•76.  Bien  que  l'art.  24  de  la  loi  de  1791  n'autorise  la  vente 
sur  simples  bannies  que  pour  le  recouvrement  des  redevances,  il 
est  hors  de  doute  qu'on  peut  y  avoir  recours  pour  le  paiement  des 
indemnités  dues  pour  dégradations  ou  droits  fonciers  ;  du  reste, 
l'ancien  droit  l'admettait. 

77.  La  vente  sur  simples  bannies  produit,  pour  le  colon,  le 
même  effet  que  le  congément,  cependant  il  y  a  une  différence 
assez  notable;  le  colon  ne  peut  être  expulsé  par  congément  qu'à 
l'époque  de  la  Saint-Michel,  au  lieu  que  dans  le  cas  de  vente  sur 
simples  bannies,  à  quelque  époque  que  cette  vente  ait  lieu,  le  colon 
doit  alors  donner  la  tenue  dès  que  le  jugement  d'adjudication  lui 
est  signifié.  —  Le  Cerf,  p.  102. 

78-79.  La  vente  sur  simples  bannies  a-t-elle  pour  effet  d'étein- 
dre complètement  la  dette  du  colon?  En  d'autres  termes,  le  proprié- 
taire qui  n'a  pas  reçu  tout  ce  qui  lui  était  dû,  peut-il  poursuivre 
celui  qui  fut  autrefois  son  colon  pour  obtenir  le  paiement  du  sur- 
plus, par  les  voies  du  droit  commun? 

80.  Cette  faculté  était  exprimée  dans  le  projet  de  loi  de  1791, 
et  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  reproduite  dans  la  rédaction  définitive 
de  l'art.  26,  il  faut  évidemment  l'admettre.  Le  domanier  pouvait, 
il  est  vrai,  se  libérer  de  toute  redevance  ou  prestation  en  abon- 
donnant  au  propriétaire  ses  droits  réparatoires  ;  mais  cet  abandon 
il  ne  l'a  pas  fait,  il  a  obligé  le  propriétaire  à  faire  des  frais;  il  a 
préféré  les  chances  d'une  liquidation  ;  c'est  à  lui  d'en  supporter 
les  conséquences. 

I  4.  —  Du  congément. 

81 .  Le  congément  est  l'acte  par  lequel  on  retire  au  colon  tout 
droit  sur  la  tenue,  en  lui  remboursant  la  valeur  des  édifices  et  su- 
perficies ;  cette  faculté  de  congédier  est  une  condition  propre  et 
spéciale  au  bail  à  convenant. 

8S.  11  y  a  deux  espèces  de  congément  : 

Celui  auquel  le  propriétaire  foncier  procède  en  son  nom  et  pour 
son  intérêt  personnel,  pour  consolider,  c'est-à-dire  pour  réunir 
entre  ses  mains  les  droits  fonciers  et  les  droits  réparatoires. 

Et  celui  que  le  foncier  exerce  indirectement,  en  accordant  une 
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baillée  à  un  tiers,  lequel  congédie  à  ses  frais  et  pour  son  propre 
compte,  atln  de  se  substituer  au  colon.  —  Le  Cerf,  101. 

83.  Il  importe  de  distinguer  ces  deux  espèces  au  point  de  vue 
de  la  capacité  requise  pour  congédier;  dans  la  première  le  foncier 
change  la  nature  de  ses  droits,  il  en  acquiert  de  nouveaux  qui  sont 
immobiliers,  c'est  là  un  acte  qui  dépasse  les  limites  de  l'adminis- 
tration. 

Dans  la  seconde,  le  foncier  ncfait  que  changer  de  colon,  le  do- 
maine reste  le  même,  il  n'y  a  donc  dans  cette  opération  qu'un  acte 
d'administration. 

D'où  cette  conséquence  qu'on  peut  avoir  capacité  pour  consentir 
une  baillée  à  un  tiers  et  par  conséquent  céder  la  faculté  de  con- 
gédier et  ne  pouvoir  congédier  pour  son  propre  compte. 

84.  La  faculté  de  congédier  peut  être  exercée  non-seulement 
contre  le  colon,  mais  contre  tout  détenteur  de  la  tenue.  Pour  que 
le  congément  ait  les  effets  légaux,  dit  Baudouin  (n.  33),  il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  qu'il  soit  exercé  sur  le  vrai  propriétaire 
des  droits,  il  suffit  que  le  foncier  assigne  et  rembourse  le  proprié- 
taire actuel;  autrement  il  recevrait  par  la  faute  et  la  négligence 
d'autrui  tant  d'incommodité  que  le  droit  de  congément  lui  serait 
plus  à  charge  qu'à  profit,  au  lieu  que  le  domanier,  qui  a  confié  sa 
tenue  au  labeur  et  ménagement  d'autrui,  se  doit  imputer  la  faute 
de  n'avoir  pas  choisi  des  personnes  fidèles  et  solvables. 

Cette  opinion  est  conforme  à  l'usage  et  à  la  jurisprudence.  — 
—  Rennes,  12  vent,  an  xi,  26  juill.  1814. 

85.  Cependant  certains  auteurs  estiment  que  les  propriétaires 
fonciers  qui  veulent  intenter  quelle  action  que  ce  soit  contre 
leurs  domaniers  doivent  les  assigner  eux-mêmes  et  non  leurs  fer- 
miers et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  déroger  au  principe  général 
de  l'art.  68,  G.  proc,  d'après  lequel  tous  exploits  doivent  être  faits 
à  personne  ou  à  domicile. 

86.  La  tenue  étant  indivisible  et  les  colons  étant  solidaires  (L. 
1791,  art.  3)  s'il  y  a  plusieurs  cotenanciers,  il  suffit  d'assigner  un 
d'entre  eux  qui  est  tenu  de  dénoncer  l'action  à  ses  consorts. 

87.  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
consentir  au  congément  pour  le  colon  mineur,  mais  il  serait  res- 
ponsable envers  son  pupille  s'il  laissait  congédier  une  tenue  qui 
ne  serait  pas  congéable. 

88.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé  que  préalablement  il 
n'ait  été  remboursé  ;  et  à  cet  effet  le  prisage  doit  toujours  être  de- 
mandé six  mois  avant  l'expiration  de  sa  jouissance  et  fini  dans  ce 
délai.  —  L.  1791,  art.  2L 

89.  A  quelle  époque  qu'ait  commencé  la  jouissance  des  do- 
maniers qui  exploitent  actuellement  les  tenues,  soit  en  vertu  de 
baux  ou  baillées,  soit  par  l'effet  de  la  nouvelle  assurance,  le  con- 
gément ne  pourra  être  réciproquement  exercé  à  d'autre  époque  de 
l'année  qu'à  celle  de  la  Saint-Michel,  29  septembre.  Si  l'exploita- 
tion du  domanier  avait  commencé  à  un  autre  terme  il  sera  tenu 
de  payer  au  propriétaire  foncier  la  redevance  convenancière  au 
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prorata  du  temps  dont  il  aura  joui  en  plus.    —    L.  1791,  art.  22. 

90.  Quand  un  bail  ou  une  baillée  expire  à  une  époque  autre  que 
la  Saint-Michel  le  congément  doit  être  donné  six  mois  avant  la 
Saint-Michel  qui  précède  l'expiration  du  terme  ;  par  suite  le  congé- 
ment est  nul  s'il  est  donné  moins  de  six  mois  avant  la  Saint- 
Michel,  quoiqu'il  y  ait  encore  plus  de  six  mois  à  courir  avant 
l'expiration  du  bail.  —  Carré,  p.  306  et  307. 

91.  D'après  l'art.  17  delà  loi  de  1791,  lorsqu'il  s'agira  de  pro- 
céder au  remboursement  des  édifices  et  superficies,  il  sera  procédé 
au  prisage  à  l'aniiable  entre  les  parties,  ou  à  dire  d'experts  con- 
venus ou  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le 
ressort  duquel  les  tenues  seront  situées,  sauf  aux  parties  en  cas  de 
contestation  sur  l'estimation,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement. 

92.  La  loi  de  1791  ne  contenant  aucune  disposition  relative  à 
la  forme  de  la  citation  et  aux  délais,  on  doit  à  cet  égard  se  référer 
aux  principes  du  Gode  de  procédure,  art.  1,  4  et  5. — LeCerf,p.  120. 

93.  Cette  citation  n'est  point  un  préliminaire  de  conciliation. 
Dès  lors  on  ne  peut  invoquer  pour  s'y  soustraire  les  dispenses  et 
exceptions  contenues  en  l'art.  49,  G,  proc.  —  Le  Cerf,  p.  119. 

94.  Le  juge  de  paix  peut,  quand  le  colon  consent  au  congé- 
ment, donner  acte  aux  parties  de  la  nomination  des  experts 
qu'elles  ont  choisis  ou  leur  en  désigner  d'office  si  elles  sont  en  dé- 
saccord, et  ordonner  qu'il  soit  procédé  au  congément. 

95.  Si  le  colon  fait  défaut  ou  ne  consent  pas  au  congément,  le 
juge  de  paix  donne  acte  du  défaut  ou  du  refus  et  renvoie  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  Aucune  formalité  spéciale  n'est 
exigée  pour  ce  jugement,  il  est  rendu  dans  la  forme  ordinaire  des 
jugements  de  justice  de  paix.  —  Le  Cerf,  p.  126. 

96.  Le  tribunal  de  première  instance,  lorsque  la  demande  est 
portée  devant  lui,  peut  ou  nommer  lui-même  les  experts  ou  confier 
ce  soin  au  juge  de  paix. 

97.  Lorsque  le  congément  est  contesté,  le  tribunal  ne  peut  ja- 
mais juger  qu'en  premier  ressort. 

98.  Les  jugements  de  congément,  quoique  ordonnant  une 
expertise,  ne  sont  pas  préparatoires  ou  interlocutoires,  mais  bien 
définitifs,  et  on  peut  interjeter  appel  de  ce  jugement  immédiate- 
ment, avant  même  que  les  experts  aient  procédé  au  prisage.  — 
Le  Cerf,  p.  129. 

99.  Ces  jugements  sont  exécutoires  par  provision,  car  il  y  a  sou- 
vent urgence.  L'exécution  provisoire  a  lieu  sans  caution  quand  la 
baillée  est  authentique,  ou  quand,  étant  sous  seing  privé,  elle  n'est 
pas  déniée  par  le  colon.  —  Carré,  p.  270. 

100.  Le  jugement  qui  prononce  l'expulsion  ou  le  rembourse- 
ment sans  caution,  s'il  n'y  a  pas  eu  appel  du  jugement  de  congé- 
ment, est  également  exécutoire  par  provision,  sans  qu'une  caution 
soit  exigée.  —  Carré,  p.  271, 

1  Ol.  Durant  l'instance  en  congément,  le  colon  continue 
d'avoir  la  liberté  de  faire  toutes  les  améliorations  de  culture  et  les 
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réparations  des  édifices,  et  le  foncier  doit  tenir  compte  au  colon  de 
ces  améliorations,  alors  même  qu'elles  consistent  en  des  construc- 
tions nouvelles. 

lOS.  Cet  usage,  pour  ce  qui  est  des  constructions  nouvelles, 
nous  paraît  peu  conforme  à  l'équité;  évidemment  le  colon,  qui  sait 
devoir  être  expulsé  dans  quelques  mois,  n'a  aucun  intérêt  à  faire 
des  constructions  nouvelles  dont  il  ne  pourra  pas  profiter,  son  seul 
but  alors  est  de  gêner  le  foncier  en  lui  faisant  payer  le  prix  de  ces 
constructions  qui  augmentent  la  somme  à  rembourser,  sans 
augmenter  la  valeur  de  la  tenue.  —  Le  Cerf,  p.  133. 

i03.  Si,  depuis  la  demande  en  congément,  le  colon,  en  haine 
du  foncier  qui  le  congédie,  au  lieu  d'améliorer  les  droits  répara- 
toires,  les  dégrade  au  contraire,  il  se  rend  passible  de  dommages- 
intérêts. 

104.  L'art.  19  de  la  loi  de  1791  s'exprime  ainsi  relativement  à 
la  détermination  de  la  valeur  des  édifices  et  superficies  :  tous  les 
objets  qui  doivent  entrer  en  estimation  seront  estimés  suivant  leur 
vraie  valeur  à  l'époque  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  l'expira- 
tion des  baux  existants  ou  des  délais  fixés.  Les  propriétaires  fon- 
ciers seront  tenus  de  rembourser  aux  domaniers  tous  lesdits  objets, 
même  les  labours  et  engrais,  sur  le  pied  de  l'estimation. 

f  Oo.  Par  vrai  valeur  la  loi  entend  qu'il  faut  seulement  tenir 
compte  du  menu  et  nullement  des  revenus,  car  le  prisage  n'a  pour 
unique  objet  que  le  prix  des  matériaux  et  de  leur  emploi.  —  Bau- 
doin, n.  295. 

f  Ott.  Si  l'une  des  parties  se  prétend  lésée  par  le  travail  des  ex- 
perts, elle  peut  demander  qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  prisage, 
qu'on  nomme  revue. 

La  revue,  admise  par  la  coutume  de  Bretagne,  a  été  admise  par 
la  loi  de  1791,  art.  18. 

•lOT.  On  accorde  un  délai  d'une  année  à  celui  qui  requiert  la 
revue,  et  ce  délai  court  à  partir  du  remboursement  ;  mais  il  n'est 
pas  douteux  que  la  revue  puisse  être  demandée  avant  que  le  délai 
commence  à  courir,  elle  peut  être  admise  dès  que  le  prisage  est 
terminé.  —  Baudouin,  n.  288. 

108.  Devant  quelle  juridiction  doit-on  procéder  à  la  revue? 
En  présence  de  l'art.  17,  il  semble  que  la  même  juridiction  ne 
saurait'  être  admise  et,  qu'en  pareil  cas,  le  tribunal  de  première 
instance  est  seul  compétent;  il  sera  procédé  au  prisage,  dit  cet  ar- 
ticle, ...sauf  aux  parties,  en  cas  de  contestations  sur  l'estimation, 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal. 

109.  La  loi  accorde  au  colon  un  droit  de  rétention  ;  en  d'au- 
tres termes,  il  ne  peut  être  contraint  de  quitter  la  tenue  s'il  n'a 
pas  été  préalablement  remboursé.  —  L.  de  1791,  art.  21. 

110.  Le  remboursement  doit  être  total  ;  il  doit  comprendre  le 
montant  intégral  de  la  valeur  des  objets  estimés  par  les  experts. 

111.  Que  décider  à  l'égard  des  objets  débatifs,  c'est-à-dire  des 
objets  sur  la  nature  desquels  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  et 
lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  ces  objets  doivent 
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OU  non  entrer  en  congément,  s'ils  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  des  droits  convenanciers  ou  des  droits  fonciers. 

112.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  question  ;  les  uns  veu- 
lent que  le  propriétaire  puisse  consigner  le  prix  des  objets  qu'il 
prétend  seulement  dus  par  lui  au  colon  ;  d'autres  accordent  à  celui- 
ci  le  droit  d'exiger  le  remboursement  provisoire  des  objets  en 
litige,  à  charge  par  lui  de  donner  caution.  Ces  solutions  ne  nous 
paraissent  fondées  sur  aucun  titre  de  loi  ;  à  notre  avis,  il  faut  que 
les  parties  s'accordent  ou  que  la  justice  prononce. 

113.  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  de  congément? 
L'art.   18  de  la  loi  de  1791  porte  :  Les  frais  de  la  nomination 

d'experts,  de  leur  prestation  de  serment,  du  prisage  et  de  l'affir- 
mation, seront  supportés,  à  l'égard  des  baux  actuellement  exis- 
tants, par  le  propriétaire  foncier  ;  et  pour  les  baux  qui  seront  faits 
à  l'avenir,  ils  seront  payés  par  ceux  que  les  conventions  en  char- 
geront. 

114.  On  s'accorde  pour  reconnaître  qu'il  faut  assimiler  aux 
frais  énumérés  dans  cet  article  ceux  de  dépôt,  retrait  et  notifica- 
tion du  rapport  des  experts  et  des  offres  réelles  qui,  dans  le  droit 
actuel,  remplacent  l'affirmation. — ^Aulanier,  n.  257;  Lecerf; 
p.  160. 

115.  Si  le  bail  postérieur  à  la  loi  de  1791  ne  contient  aucune 
clause  au  sujet  du  prix,  ils  devront  être  supportés  par  le  congé- 
diant comme  pour  les  baux  anciens.  C'est  la  conséquence  de  la  lé- 
gislation actuelle  ;  les  frais,  dans  les  ventes,  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur,  or,  par  le  congément,  le  foncier  devient  acquéreur  des 
superficies,  il  est  donc  juste  qu'il  paie  les  frais. — Aulanier,  n.  259; 
Lecerf,  p.  161. 

116.  Les  droits  fonciers  étant  immeubles  sont  soumis,  dans 
les  partages,  aux  mêmes  règles  que  les  autres  immeubles.  La  divi- 
sion des  droits  fonciers  ne  présente  pas  plus  de  difficultés  que 
celle  des  autres  biens.  On  désignera,  à  chacun  des  copartageants, 
une  partie  de  la  tenue  sur  laquelle  il  exercera  ses  droits.  —  Lecerf, 
p.  172. 

117.  Les  fonciers  ne  peuvent  pas,  par  les  arrangements  qu'ils 
font  entre  eux,  modifier  la  position  du  colon  ;  en  conséquence,  le 
partage  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  congédier  séparément  les 
portions  divises  qu'ils  se  sont  créées  pendant  la  tenue,  lorsque  ces. 
portions  se  trouvent  dans  les  mains  d'un  seul  colon,  mais  chacun 
d'eux  peut  jouir  séparément  de  ses  arbres  et  de  tous  les  droits 
dont  la  division  ne  nuit  pas  aux  droits  convenanciers. — Baudouin, 
n.  175. 

118.  Au  lieu  de  partager  les  droits  fonciers  entre  les  copro- 
priétaires, il  arrive  souvent  qu'on  les  met  en  entier  dans  le  lot  d'un 
seul  ;  il  faut  alors  procéder  à  l'estimation  de  ces  droits.  L'usage  con- 
stant, dans  le  pays  de  domaine  congéable,  est  d'estimer  au  denier  25 
les  redevances  convenancières,  sans  tenir  compte  des  commissions 
qui  peuvent  être  perçues  à  l'occasion  du  renouvellement  de  bail- 
lées, ni  de  la  valeur  des  bois  fonciers.  Les  rentes  payées  par  le 


BAIL  A  CONVENANT  OU  A  DOMAINE  CONGÉABLE,  Chap.  3.  183 

colon  en  l'acqnit  du  foncier,  doivent  être  comprises  dans  cette  es- 
timation. —  Baudouin,  n.  165  ;  Lecerf,  p.  173. 

119.  Les  droits  fonciers,  considérés  au  point  de  vue  des  con- 
ventions matrimoniales,  sont  soumis  comme  immeubles  aux  règles 
édictées  par  le  Code  relativement  aux  biens  immobiliers  des  époux . 

120.  Ainsi,  lorsque,  durant  la  communauté,  les  droits  conve- 
nanciers  sont  réunis  à  la  foncialité  de  l'un  des  époux,  ces  droits 
forment  un  propre,  comme  les  droits  fonciers  auxquels  ils  sont 
réunis.  Si  les  superficies  ont  été  remboursées  par  la  communauté, 
récompense  lui  est  due.  —  Baudouin,  n.  183. 


CHAPITRE  IIÏ. 

DES  DROITS  DU  COLON  OU  DROITS  CONVENANGIERS. 

121.  1°  Le  colon  a  la  jouissance  du  fonds  ; 

2"  Il  est  propriétaire  des  édifices  et  superficies; 

3"  11  peut  faire  exponce,  c'est-à-dire  se  libérer  de  ses  obliga- 
tions vis-à-vis  du  propriétaire  foncier,  en  lui  abondonnant  ses 
droits  ; 

4*^  Enfin  il  peut  provoquer  le  remboursement  de  ses  édifices  et 
superficies,  sans  attendre  le  congément  du  propriétaire. 

I  1".  —  De  la  jouissance  du  fonds. 

123.  Les  droits  de  jouissance  du  colon  sont  ceux  d'un  simple 
fermier  ;  il  doit  user  et  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Il  ne  peut,  en  aucune  façon,  dégrader  le  fonds  ;  ainsi  il  n'a  pas  le 
droit  de  creuser  des  carrières,  même  pour  en  extraire  les  maté- 
riaux destinés  à  réparer  la  tenue,  ni  arracher  les  bois  taillis,  ni 
épuiser  la  terre  par  des  récoltes  forcées.  —  Baudouin,  n.  251. 

123.  Il  ne  peut  pas  non  plus  anticiper  les  coupes  des  émondes 
d'arbres  émondables,  ni  les  coupes  des  taillis.  —  Carré,  p.  235. 

1 24.  Il  ne  peut  pas  changer  la  destination  de  l'immeuble  ; 
toutefois,  à  ce  point  de  vue,  ses  pouvoirs  sont  un  peu  plus  étendus 
que  ceux  d'un  fermier  :  il  n'a  à  respecter  que  le  fonds  même  de 
la  benue,  au  lieu  que  la  jouissance  d'un  fermier  est  limitée  relati- 
vement aux  superficies  comme  à  l'égard  du  fonds.  —  Le  Cerf, 
p.  191. 

125.  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  jouissance  du  fonds  ac- 
cordé au  domanier  par  le  bail  à  convenant?  Est-ce  un  droit 
réel? 

126.  La  loi  de  1791,  art.  21,  assimilant  le  colon  au  fer- 
mier toutes  les  fois  que  les  dispositions  relatives  aux  baux  à  ferme 
ne  répugnent  pas  à  la  nature  du  domaine  congéable,  la  solution 
de  notre  question  dépendra  donc  de  l'opinion  qu'on  adoptera  sur 
le  point  de  savoir  si  le  fermier  a  oui  ou  non  un  droit  réel.  —  V. 
Bail  à  ferme. 
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§  2.  —  Des  édifices  et  superficies. 

12*7.  On  entend  par  superficies  et  édifices  vendus  au  colon,  les 
bâtiments,  les  clôtures  et  tous  les  objets  que  l'art  et  le  travail  de 
l'homme  ont  élevés  sur  les  superficies  du  sol. 

128.  On  doit  donc  y  comprendre  :  1"  tous  les  bâtiments  cons- 
truits sur  la  tenue ,  2°  les  aires  à  battre,  les  murs,  les  talus,  les 
fossés,  les  barrières,  les  fruits,  les  fontaines,  les  étangs,  les  réser- 
voirs d'eau  pour  laver  ou  pour  rincer  le  chanvre  et  le  lin,  les  che- 
mins pratiqués  pour  le  service  particulier  de  la  tenue  ;  3°  le  pre- 
mier défrichement  des  terres,  les  labours  et  engrais,  le  tissu  des 
prairies,  les  canaux  d'irrigation  ;  4°  tous  les  bois  autres  que  les 
bois  fonciers,  c'est-à-dire  les  arbres  fruitiers,  les  bois  puinais,  tels 
que  saulx,  morsaulx,  épines,  sureaux,  aulnes,  genêts,  genévriers  et 
ronciers.  On  peut  y  joindre  le  coudrier,  le  houx,  le  bambou  et  les 
bois  taillis.  — Aulanier,  n.  298. 

1S9.  Un  pressoir  fait  partie  des  droits  convenanciers  et  doit 
être  compris  dans  les  objets  qui  doivent  rester  sur  la  tenue  et  être 
remboursés  ;  il  en  est  de  même  des  auges  en  pierre  ou  en  bois  qui 
servent  pour  piler  les  pommés.  — Aulanier,  n.  301. 

130.  Les  fourrages  et  engrais  ne  peuvent  pas  être  rangés  dans 
la  classe  des  droits  réparatoires  ;  mais  par  application  de  l'art. 
1778,  C.  civ.,  le  propriétaire  foncier  ou  la  personne  à  qui  il  ac- 
corde la  faculté  de  congédier,  peut  retenir  les  pailles  et  engrais 
suivant  estimation.  —  Le  Cerf,  p.  198. 

131.  Nous  en  dirons  autant  des  landes  et  genêts  qui  servent 
de  litière,  ou  sont  répandus  sur  le  sol  des  cours  ou  chemins,  ou 
mêlés  aux  fumiers.  —  Carré,  p.  236. 

132.  Le  colon  est  propriétaire  des  droits  réparatoires,  il  peut 
en  faire  ce  quilui  plait,  il  a  le/ws  ahittendi. 

Il  peut  aliéner  les  édifices  et  superficies  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, les  hypothéquer,  les  affermer. —  Aulanier,  n.  306. 

133.  Mais  ce  droit  qu'a  le  colon  de  disposer  au  profit  d'un 
tiers  de  ses  droits  réparatoires,  d'anéantir,  abandonner  ou  dé- 
truire ses  édifices  et  clôtures,  délaisser  les  champs  sans  culture,  est 
limité  jusqu'à  un  certain  point;  il  faut  que  le  service  de  la  rente 
convenancière,  assuré  par  une  hypothèque  sur  les  droits  superfi- 
ciels ne  soit  pas  compromis  parles  détérioi^ations.  ♦ 

134.  Le  colon  a  le  droit  de  créer  des  nouvelles  superficies  qui 
lui  seront  remboursées  au  congément  aussi  bien  que  les  anciennes. 
Toutefois  certaines  limites  sont  apportées  à  cette  faculté  d'amé- 
liorer, soit  par  le  bail,  soit  par  l'usage  général  des  pays,  le  do- 
maine congéable.  Les  améliorations  qui  lui  sont  interdites  sont  dé- 
signées sous  le  nom  d'innovations  ou  novalités.  —  Le  Cerf,  p.  210. 

135.  En  principe  le  colon  a  le  droit  de  faire,  sans  la  permission 
du  foncier,  toutes  les  améliorations  qui  ont  pour  objet  la  fertili- 
sation ou  l'entretien  de  la  tenue,  ou  le  rétablissement  des  édifices 
ou  superficies  détériorées;  ainsi,  il  peut  engraisser  et  ensemencer 
les  terres,  planter  des  arbres  fruitiers,  faire  des  jardins  ou  des 


BAIL  A  CONVENANT  OU  A  DOMAINE  CONGÉABLE,  Chap.  3.  185 

prairies,  rétablir  dans  leur  état  primitif  les  constructions  qui  sont 
écroulées, 

136.  Quant  aux  innovations  ou  novalités,  ce  sont,  d'unemanière 
générale,  toutes  les  améliorations  qui  consistent  dans  l'établisse- 
ment sur  le  fonds  d'un  objet  complètement  nouveau;  lorsque  le 
colon  fait  une  innovation,  on  dit  qu'il  grève  le  fonds;  cette  expres- 
sion indique  parfaitement  le  motif  par  lequel  on  a  défendu  au 
colon  d'innover;  on  a  voulu  l'empêcher  de  grever  le  fonds,  c'est- 
à-dire  d'augmenter  la  valeur  de  ses  droits  par  des  améliorations 
au  point  de  rendre  le  congément  tellement  onéreux  qu'il  devînt 
presque  impossible.  —  Le  Cerf,  p.  211. 

137.  L'objet  primitif  et  principal  du  bail  à  convenant  étant 
l'amélioration  de  la  tenue,  le  colon  doit  avoir  le  droit  de  planter 
à  son  gré,  et  de  défricher  les  terres  incultes  sans  consulter  le  fon- 
cier, comme  aussi  de  dessécher  les  terrains  marécageux.  Toute- 
fois cette  question  est  fort  controversée.  —  Le  Cerf,  p.  224;  Aula- 
nier,  n.  321. 

138.  Les  innovations  peuvent  être  légitimées  par  le  consente- 
ment du  foncier,  et  ce  consentement  peut  être  donné  d'une  façon 
générale  au  moyen  d'une  clause  insérée  dans  un  bail  ou  une  baillée. 
—  Aulanier,  n.  323. 

139.  Les  innovations  excédant  les  pouvoirs  accordés  au  fer- 
mier par  son  titre,  se  trouvent  dans  la  situation  de  toutes  les  amé- 
liorations faites  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi  sur  le  terrain 
d'autrui.  En  conséquence,  le  foncier  a  le  droit  ou  d'exiger  que 
ces  objets  soient  enlevés  ou  de  les  conserver  en  les  remboursant, 
mais  alors  il  remboursera  la  main  d'œuvre  aussi  bien  que  les  ma- 
tières brutes.  —  C.  civ,,  art.  555. 

140.  Le  propriétaire  n'est  pas  obligé  d'attendre  qu'il  congédie 
pour  exiger  la  démolition  des  novalités  ;  il  peut  s'opposer  à  ce 
qu'elles  soient  faites  ou  les  faire  enlever  aux  frais  du  colon,  même 
pendant  le  cours  du  bail. 

141 .  Si  le  colon  trouvait  dans  une  construction  que  le  foncier 
refuse  d'autoriser  un  avantage  considérable,  il  pourrait  offrir  au 
fermier  une  reconnaissance  écrite  par  laquelle  il  constaterait  le 
refus  d'autorisation  et  s'engagerait  à  ne  pas  faire  estimer  ces  in- 
novations au  congément  ;  ces  reconnaissances  s'appelant  lettres  de 
non-préjudice.  —  Le  Cerf,  p.  226. 

142.  Le  congédiant  ne  pourrait  se  plaindre  de  la  destruction 
des  innovations,  que  si  elle  a  eu  lieu  après  qu'il  avait  fait  con- 
naître au  colon  son  intention  de  les  conserver.  Si  cette  déclaration 
n'a  pas  été  faite,  on  devrait  supposer  que  le  colon  n'a  pas  agi  avec 
une  idée  malveillante  et  qu'il  a  détruit  ces  objets  parce  qu'il  pen- 
sait qu'on  ne  voudrait  pas  lui  en  tenu*  compte  et  qu'on  le  forcerait 
à  les  enlever.  —  Aulanier,  n.  310. 

143.  Lorsqu'une  tenue  appartient  à  plusieurs  domaniers, 
chacun  d'eux  ne  peut  faire  aucune  modification  sans  l'agrément 
des  autres.  —  Rennes,  25  nov.  1814  et  16  mars  1812.  —  Aulanier, 
n.  312. 
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144.  En  sa  qualité  de  propriétaire  des  édifices  et  superficies, 
le  colon  doit  avoir  toutes  les  actions  réelles  que  suppose  toute  idée 
de  propriété. 

145.  Il  a  donc  qualité  pour  soutenir  par  lui-même  toutes  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur  les  droits  superficiels.  Il  peut  sans 
le  consentement  ni  l'assistance  du  foncier,  figurer  soit  comme  de- 
mandeur, soit  comme  défendeur,  dans  toutes  les  actions  posses- 
soires  ou  pétitoires  dans  lesquelles  ses  droits  seuls  sont  en  jeu. 

146.  Par  contre,  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la 
foncialité  seule,  le  colon  n'a  pas  à  intervenir  au  procès  et  le  droit 
de  jouissance  qui  lui  est  accordé  ne  lui  donne  pas  qualité  pour 
plaider,  il  est  dans  la  même  situation  qu'un  fermier.  —  Aulanier, 
n.  336. 

147.  Le  propriétaire  sera-t-il  toujours  en  droit,  quel  que  soit  le 
laps  de  temps  écoulé,  de  critiquer  les  innovations?  Sous  l'ancien 
droit  on  admettait  la  prescription  de  40  ans,  mais  le  Code  civil 
n'admettant  pas  de  plus  longues  prescriptions  que  celle  ti 
naire,  c'est  à  cette  dernière  qu'il  faut  s'en  tenir. — Le  Cerf,  p 


trente- 
227. 


§  3.  —  Du  droit  de  faire  exponce. 

148.  On  appelle  ainsi  le  droit  pour  le  colon  d'éviter  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  par  le  propriétaire,  en  lui  abandonnant 
les  édifices  et  superficies.  Cette  espèce  de  déguerpissement  existait 
dans  l'ancien  droit. 

149.  L'art.  26  de  la  loi  de  1791  porte  :  Pourront  les  doma- 
niers  éviter  la  vente  de  leurs  meublas  et  la  vente  subsidiaire  de 
leurs  édifices  et  superficies,  en  déclarant  au  propriétaire  foncier 
qu'ils  lui  abandonnent  leurs  édifices  et  superficies,  auquel  cas  ils 
seront  libérés  envers  lui. 

150.  Cet  article  ne  distingue  pas,  comme  on  le  faisait  sous 
l'ancien  droit,  entre  les  arrérages  échus  et  les  arrérages  à  échoir  : 
en  d'autres  termes,  il  résulte  de  la  loi  que  le  domanier  en  faisant 
exponce  ne  sera  pas  seulement  libéré  in  futurum,  mais  encore  in 
prdBteritum. 

1 51 .  L'exponce,  constituant  une  aliénation  volontaire  des  droits 
réparatoires,  ne  peut  être  faite  que  par  des  personnes  capables 
d'aliéner  un  immeuble.  —  Aulanier,  n.  343  ;  Lecerf,  n.  270. 

15S.  L'exponce  ne  peut  être  partielle  ;  en  conséquence,  s'il  y 
a  plusieurs  codomaniers,  tous  doivent  s'entendre  pour  faire  ex- 
ponce simultanément  ;  un  seul  d'entre  eux  ne  pourrait  pas,  en 
faisant  isolément  l'abandon  de  sa  part,  éteindre  la  rente  conve- 
nancière  proportionnellement  à  la  part  qu'il  avait  dans  la  tenue. 
—Le  Cerf,  p.  271. 

153.  Le  colon,  lorsqu'il  déguerpit,  est  simplement  tenu  de  li- 
vrer les  édifices  dans  leur  état  actuel,  il  ne  serait  responsable  que 
des  dégradations  qu'il  aurait  commises  volontairement  dans  l'in- 
tention de  nuire  au  foncier.  —  Aulanier,  n.  348. 

154.Lesefletsde  l'exponce  sont  les  mêmes  queceux  du  congé- 
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ment  ;  les  droits  réparatoires  se  réunissent  à  la  foncialité  libres  de 
toutes  les  charges  que  le  colon  leur  avait  imposées;  le  colon  perd 
tout  droit  sur  la  tenue,  il  doit  la  remettre  au  fermier  et  il  est  af- 
franchi de  toutes  les  obligations  que  lui  imposait  le  titre  conve- 
nancicr. —  Le  Cerf,  p.  270. 


§  4.  —  Du  droit  d'exiger  le  remboursement. 

155.  Dans  l'ancien  droit  le  propriétaire  foncier  seul  pouvait 
demander  la  réunion  des  superficies  au  fonds  en  provoquant  le 
congément  ;  mais  la  réciprocité  n'existait  pas  en  faveur  du  colon. 
Cette  choquante  inégalité  a  disparu  et  l'art.  11  de  la  loi  de  1791 
accorde  au  colon  la  faculté  de  demander  le  remboursement  des 
édifices  et  superficies. 

156.  Cette  disposition  est  applicable  aussi  bien  aux  baux  anté- 
rieurs à  la  loi  de  171)1  qu'aux  baux  postérieurs;  mais  dans  les  baux 
nouveaux  le  domanier  peut-il  renoncer  au  droit  de  demander  le 
remboursement?La  question  est  très-conlroversée,  mais  cependant 
la  plupart  des  auteurs  accordent  cette  faculté  au  colon. — Le  Cerf, 
p. 208. 

157.  Ainsi  jugé  que  la  renonciation  d'un  domanier  de  provo- 
quer le  congément  des  édifices  et  superficies  est  valable. — Rennes, 
6  oct.  1811  ;  13  déc.  1813  ;  10  août  1833. 

158.  Jugé  également  que  les  domaniers  peuvent  toujours  user 
de  la  faculté  de  congément  à  moins  d'une  renonciation  expresse. 
—  Cass.  8  oct.  1829. 

159.  La  faculté  de  remboursement  n'est  accordée  qu'a.ux  do- 
maniers qui  exploitent  eux-mêmes  leur  tenue,  et  ne  peut,  d'ailleurs, 
être  exercée  qu'à  l'expiration  des  baillées  ;  les  autres  domaniers 
demeurent  toujours  soumis  à  l'obligation  qu'ils  ont  contractée  ex- 
pressément ou  tacitement,  sous  l'empire  des  usements,  d'attendre 
leur  remboursement  sans  pouvoir  l'exiger.  —  Carré,  p.  138  ; 
Rennes,  9  janv.  et  26  mai  1819. 

160.  Cette  condition  d'exploiter  la  tenue  s'applique  aussi  bien 
aux  maisons  et  usines  qu'aux  exploitations  rurales.  Ainsi  le  colon 
ne  peut  demander  le  remboursement  de  la  maison  ou  de  l'usine 
qu'il  tient  à  domaine  congéable,  s'il  ne  l'occupe  pas.  —  Lecerf, 
p.  247. 

101 .  Mais  l'exploitation  par  le  colon,  exigée  pour  lui  permettre 
de  provoquer  le  congément,  doit-elle  porter  sur  la  totalité  de  la 
tenue,  ou  bien  suffit-il  que  le  colon  exploite  ou  babite  une  portion 
seulement? 

La  question  est  assez  délicate  et  peut  faire  doute  en  raison  des 
circonstances  qui  se  présentent  dans  la  pratique.  M.  Le  Cerf, 
p.  248,  pose  comme  principe  que  le  colon  doit  exploiter  la  totalité 
de  la  tenue,  et  telle  lui  paraît  être  l'intention  du  législateur. 

162.  M.  Carré  fait  une  distinction,  pour  les  tenues  à  culture, 
il  admet  que  le  domanier  doit  exploiter  toute  la  tenue,  mais  pour 
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les  maisons  il  se  contente  que  le  domanier  en  habite  la  majeure 
partie. 

163.  Cette  distinction  ne  nous  paraît  pas  acceptable,  dit 
M.  Lecerf,  p.  249;  il  est  évident  que  les  maisons  doivent  être  sou- 
mises aux  mêmes  règles  que  les  tenues  à  culture  ;  le  seul  tempé- 
rament qui  nous  paraîtrait  admissible  serait  de  décider  que  le 
colon  pourra  provoquer  le  congéraent  de  la  tenue  urbaine  ou  ru- 
rale lorsque  cette  tenue  a  été,  dès  l'origine,  et  suivant  convention 
insérée  au  bail,  disposée  de  telle  sorte  qu'une  partie  seulement 
devait  être  occupée  parle  domanier  ;  tel  serait  le  cas  d'une  maison 
dont  chaque  étage  forme  un  appartement  distinct  et  séparé, 
d'un  bien  rural  sur  lequel  il  existe  plusieurs  corps  de  ferme. 

164.  De  même  qu'un  seul  foncier  peut  demander  le  congé- 
ment  de  toute  la  tenue,  de  même  et  réciproquement  les  domaniers 
peuvent  demander  leur  remboursement  à  un  seul  foncier.  — 
Rennes,  13  fév.  1813  ;  Le  Cerf,  p.  256. 

165.  Mais  un  domanier  ne  peut  provoquer  le  remboursement 
des  droits  réparatoires,  seul  et  sans  être  assisté  de  ses  consorts. — 
Rennes,  29  avril  1826. 

166.  Jugé  au  contraire  qu'un  des  colons  exploitant  la  tenue 
peut  exiger  le  remboursement  sans  que  le  propriétaire  foncier  soit 
admissible  à  argumenter  du  droit  des  autres  codomaniers  qui  gar- 
dent le  silence  ou  qui  n'exploitent  pas  par  leurs  mains. — Rennes, 
28  mars  1831. 

16T.  Jugé  que  tous  les  consorts  sont  obligés  de  provoquer  le 
congément  dans  les  formes  et  délai  que  la  loi  détermine,  de  telle 
sorte  que  l'acquiescement  tardif  de  quelques  consorts  ne  peut  ré- 
gulariser une  pareille  procédure  commencée  sans  leur  concours. 
—  Rennes,  29  avril  1823. 

168.  Jugé  au  contraii'e  que  la  demande  en  congément  formée 
par  quelques-uns  des  domaniers  seulement,  sans  le  concours  de 
leurs  consorts,  peut  être  régularisée  par  l'intervention  de  ceux-ci 
dans  l'instance.  —  Rennes,  9  sept.  1826. 

169.  La  demande  en  remboursement  ayant  pour  objet  de  faire 
perdre  au  colon  ses  droits  réparatoires,  et  de  les  remplacer  dans 
son  patrimoine  par  une  somme  d'argent,  ne  peut  être  formée  que 
par  les  personnes  ayant  la  capacité  requise  pour  aliéner  des  im- 
meubles ;  en  conséquence  il  faut  refuser  cette  faculté  à  tous  ceux 
qui  ont  simplement  le  droit  d'administrer,  soit  à  titre  de  manda- 
taires, soit  en  vertu  d'un  droit  réel. 

Ainsi  à  un  mandataire  dont  la  procuration  ne  contient 
pas  pouvoir  d'aliéner  ;  à  un  mari  administrateur  des  biens  de  sa 
femme  ;  à  un  mineur  même  émancipé  ;  à  un  usufruitier  ;  à  un  tu- 
teur sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  dûment  homologuée. 
—Le  Cerf,  p.  237. 

170.  Les  formalités  relatives  à  la  demande  en  remboursement 
formée  par  le  colon  sont  les  mêmes  que  pour  la  demande  en  con- 
gément formée  par  le  foncier  ;  les  mêmes  délais  sont  applicables 
dans  les  deux  cas  ;  les  règles  relatives  à  la  compétence  ne  sont  pas 
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modifiées  ;  les  frais  duprisage  et  du  remboursement  sont  toujours 
à  la  charge  du  foncier.  —  Le  Cerf,  p.  259. 

171.  A  défaut  de  remboursement  effectif  de  la  somme  portée 
à  l'estimation,  le  domanier  peut  sur  un  simple  commandement 
fait  à  la  personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  foncier,  en  vertu 
de  son  litre  s'il  est  exécutoire,  faire  vendre  après  trois  publications 
de  huitaine  en  huitaine  et  sur  enchère,  en  l'auditoire  du  tribunal  de 
première  instance,  les  édifices  et  superficies  et  subsidiairement, 
en  cas  d'insuffisance,  le  fonds.  Pourra  néanmoins  le  foncier  se  li- 
bérer, en  abandonnant  au  colon  la  propriété  du  fonds  et  la  rente 
convenancière. —  L.  1791,  art.  23. 

17S.  Remarquons  que  cette  vente  des  droits  réparatoires  offre 
une  grande  analogie  avec  la  vente  sur  simples  bannies,  le  colon 
n'est  pas  obligé  de  recourir  à  la  saisie  avant  de  procéder  à  la 
vente.  —  Carré,  p.  326, 

173.  Ce  titre  exécutoire  contre  le  foncier,  dont  parle  l'art.  28, 
ne  peut  être,  en  dehors  d'un  acte  authentique  par  lequel  le  fon- 
cier aurait  consenti  à  effectuer  le  remboursement,  qu'un  jugement 
spécial  obtenu  après  que  toutes  les  formalités  ont  été  accomplies, 
condamnant  le  propriétaire  à  payer  le  montant  du  rembourse- 
ment et  le  colon  à  abandonner  la  tenue,  autrement  dit,  un  ju- 
gement prononçant  la  résiliation  du  bail  à  convenant.  —  Le  Cerf, 
p.  262. 

1 74.  Pour  que  le  foncier  puisse  se  libérer  en  abandonnant  au 
colon  la  propriété  du  fonds  et  de  la  rente -convenancière,  il  faut 
que  cet  abandon  soit  fait  en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  que 
le  foncier  se  soit  personnellement  obhgé  à  effectuer  le  rembourse- 
ment. 

L'abandon  peut  être  fait  valablement  après  le  jugement  qui 
nomme  les  experts  et  même  après  le  prisage,  en  un  mot  jusqu'à  ce 
que  les  opérations  du  congément  soient  terminées.  —  Le  Cerf, 
p.  263. 

175.  L'abandon  des  droits  fonciers  doit  être  total,  cela  résulte 
de  l'indivisibilité  delà  tenue  ;  le  domanier  pourrait  refuser  l'aban- 
don partiel  de  la  foncialité  et  de  la  rente  ;  s'il  y  a  plusieurs  fon- 
ciers, ils  doivent  tous  s'entendre  pour  prendre  le  même  parti, 
rembourser  ou  faire  abandon. —  Le  Cerf,  p.  264. 

176.  L'abandon  des  droits  fonciers  constituant  une  vente  vo- 
lontaire d'immeuble,  ne  peut  être  fait  par  un  tuteur  à  moins 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tri- 
bunal. 

177.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  cofonciers  et  que  parmi  eux  se 
trouve  un  mineur,  l'abandon  de  la  foncialité  pour  la  part  de  ce 
mineur,  doit  être  aussi  autorisé  par  le  conseil  de  famille  et  ap- 
prouvé en  justice. —  Le  Cerf,  p.  265. 

178.  L'abandon  de  la  foncialité  dispense  le  propriétaire  de 
payer  la  valeur  des  édifices  et  superficies,  et  lui  fait  perdre  tout 
droit  sur  la  tenue. 

De  plus  il  est  libéré  également  des  frais  de  l'estimation  qui  res- 
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tent  à  là  charge  du  domanier  et  il  conserve  la  faculté  de  réclamer 
au  colon  les  arrérages  échus  avant  la  demande  et  qui  n'avaient 
pas  été  payés. — Le  Cerf,  ibid. 

I  5.  —  Des  droits  convenanciers  entre  codomaniers 
et  relativement  aux  tiers. 

179.  En  matière  de  partage  des  droits  convenanciers  l'évalua- 
tion de  ces  droits  présente  de  sérieuses  difficultés.  On  va  com- 
prendre pourquoi. 

180.  Si  on  estime  les  droits  convenanciers  d'après  leur  pro- 
duit, on  aura  évidemment  un  partage  égal  tant  que  la  tenure  à 
domaine  congéable  subsistera  ;  mais  lors  du  congément  l'égalité 
sera  rompue,  les  lots  qui  seront  chargés  d'édifices  seront  rem- 
boursés bien  plus  chers  que  ceux  où  il  n'y  a  pas  de  construc- 
tions. 

181.  Si  au  contraire  on  estime  les  droits  par  le  menu,  le  co- 
partageant  possesseur  d'un  lot  à  édifices  recevra  bien,  en  cas  de 
congément,  la  même  somme  que  son  consort  dans  le  lot  duquel  il 
n'existe  que  des  terres,  mais  durant  Texistence  du  bail  il  n'aura 
que  le  minime  revenu  que  produisent  des  bâtiments  infructueux, 
tandis  que  son  consort  retirera  de  ses  terres  un  produit  beaucoup 
plus  considérable. 

■  18S.  M-  Le  Cerf,  p.  278,  d'accord  avec  les  anciens  auteurs, 
propose  la  combinaison  suivante  :  si  on  veut  arriver  à  une  appré- 
ciation aussi  exacte  que  possible,  il  faut  avoir  égard  à  la  double 
situation  dont  nous  venons  de  parler  :  on  estimera  les  droits  con- 
venanciers d'après  leur  produit,  puis  il  faudra  ajouter  à  cette  va- 
leur ou  en  retrancher  l'estimation  de  l'avantage  ou  désavantage 
que  le  colon  retirera  du  congément,  en  ayant  soin  de  tenir  compte 
d'un  caractère  aléatoire  qui  existe  dans  l'attente  du  rembourse- 
ment. 

183.  Cette  méthode  nous  paraît  très-rationnelle  lorsqu'il  s'agit 
d'évaluer  les  droits  convenanciers  pour  les  diviser  en  autant  de 
lots  qu'il  y  a  de  copartageants  ;  mais  en  serait-il  de  même  quand  on 
veut  faire  entrer  les  droits  convenanciers  dans  un  ou  plusieurs 
lots  et  former  les  autres  lots  avec  des  objets  de  nature  différente  ? 
Baudouin  voulait  qu'alors  on  évalue  le  revenu  des  superficies  au 
denier  quinze,  les  revenus  des  droits  fonciers  étant  évalués  au  de- 
nier vingt-cinq. 

1 84.  Cette  décision,  dit  M.  Le  Cerf,  serait  très-juste  si  l'évalua- 
tion des  droits  fonciers  au  denier  vingt-cinq  donnait  leur  valeur 
exacte  ;  mais  on  sait  que  les  rentes  convenancières  sont  presque 
toujours  fort  loin  de  représenter  la  valeur  locative  des  droits  fon- 
ciers et  que  par  conséquent  l'estimation  de  ces  droits  au  denier 
vingt-cinq  de  la  redevance  donne  un  résultat  complètement 
faux,  sur  lequel  on  ne  peut  baser  l'évaluation  des  droits  superfî- 
ciaires. 

185.  Le  seul  moyen  d'arriver  à  un  résultat  équitable  est  donc 
d'estimer  encore  les  droits  convenanciers  d'après  leur  produit  en 
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ayant  bien  soin  de  déduire  les  charges  et  la  plus  ou  moins -value 
résultant  de  l'expectative  plus  qu  moins  éloignée  du  congéraent. 

186.  Les  droits  convenanciers  constituant  des  acquêts  de  com- 
munauté ne  peuvent  soulever  aucune  difficulté  ;  en  est-t-il  de 
même  lorsqu'ils  sont  propres  à  l'un  des  conjoints  ? 

IST.  L'époux  domanier  peut  réclamer  à  la  communauté  le 
prix  de  ses  droits  réparatoires  aliénés  pendant  le  mariage  et  cette 
décision  est  applicable  non-seulement  au  cas  de  vente  volontaire 
et  de  congément,  mais  à  tous  les  cas  possibles  d'aliénation  même 
à  ceux  de  vente  sur  simples  bannies  et  d'exponce. — Le  Cerf,  p.  281  ; 
Aulanier,  462. 

188.  Lorsque  durant  la  communauté,  la  redevance  due  sur 
les  droits  convenanciers  de  l'un  des  époux  est  augmentée  par  une 
baillée  nouvelle,  quel  est  l'effet  de  cette  convention  à  l'égard  de 
cet  époux? 

189.  Si  les  droits  appartiennent  au  mari,  la  convention  lui  est 
opposable  sans  indemnité.  Si  les  droits  appartiennent  à  la  femme, 
il  faut  distinguer  :  si  elle  a  concouru  au  traité,  elle  n'a  rien  à  ré- 
clamer ;  mais  si  la  convention  a  été  faite  en  dehors  d'elle,  elle  ne 
peut  lui  être  opposée  ;  par  conséquent,  si  elle  renonce  à  la  com- 
munauté elle  reprendra  ses  droits  réparatoires  libres  de  la  sur- 
charge imposée  et  paiera  seulement  l'ancienne  redevance,  et  si 
elle  accepte  la  communauté,  elle  devra  bien  entendu  respecter 
l'augmentation  consentie  par  son  mari,  mais  elle  pourra  réclamer 
récompense  à  la  communauté. —  Le  Cerf,  p.  283. 

190.  En  cas  de  détérioration  pendant  le  mariage  des  droits 
réparatoires  propres  à  l'un  des  époux,  si  c'est  au  mari  que  les 
biens  appartiennent,  la  communauté  doit  récompense  si  elle  a 
profité  des  détériorations;  lorsque  les  biens  appartiennent  à.  la 
femme,  récompense  est  due  toutes  les  fois  que  la  détérioration 
provient  de  la  faute  du  mari,  lors  même  que  la  communauté 
n'en  aurait  pas  tiré  profit.  —Le  Cerf,  p.  284  ;  Aulanier,  465. 

191.  La  communauté  a  droit  à  récompense  toutes  les  fois 
qu  elle  a  fourni  des  sommes  pour  l'amélioration  des  droits  conve- 
nanciers de  l'un  des  époux.  —  Aulanier,  465. 

19S.  Lorsque  la  communauté  a  payé  une  commission  pour  le 
renouvellement  d'une  baillée  et  qu'elle  est  dissoute  avant  l'expira- 
tion de  cette  baillée,  l'époux  dans  les  propres  duquel  se  trouve  la 
tenue  doit  récompense  en  vertu  de  l'art.  1437,  G.  civ.  —  Le  Cerf, 
p.  286. 

198.  La  situation  d'un  usufruitier  sur  des  droits  convenanciers 
se  règle  d'après  les  principes  posés  par  le  Code  civil  endroit  com- 
mun ;  l'usufruitier  doit  supporter  toutes  les  charges  de  la  jouis- 
sance, redevance  et  impôt. 

19-4.  L'usufruitier  ne  peut  être  tenu  de  payer  une  partie  de  la 
commission  fournie  en  cas  de  renouvellement  d'une  baillée,  s'il 
n'a  été  pour  rien  dans  l'obtention  de  cette  baillée. 

19o.  Si  la  tenue  grevée  d'usufruit  vient  à  être  congédiée, 
l'usufruitier  conformément  aux  art.  587,  612  et  603,  G.  civ.,  re- 
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cevra  intégralement  la  somme  remboursée  et  donnera  caution  de 
restituer  somme  égale  à  la  fin  de  l'usufruit;  s'il  ne  peut  donner 
caution,  les  deniers  seront  placés  et  il  en  percevra  les  revenus.  — 
LeCerf,  p.  291. 

196.  L'art.  3  de  la  loi  de  1791  porte:  Pourront  les  domaniers 
nonobstant  tous  useraents  ou  stipulations  contraires,  aliéner  les 
édifices  et  superficies  de  leurs  tenues,  pendant  la  durée  du  bail, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier. 

Et  la  vente  de  ces  droits  convenanciers  est  soumise  aux  règles 
générales  établies  pour  les  ventes  d'immeubles. 

197.  A  l'égard  des  tiers,  les  droits  convenanciers  étant  de  na- 
ture immobilière,  sont  susceptibles  d'hypothèque  ;  mais  l'hypothè- 
que consentie  par  le  colon  ne  peut  pas  être  opposable  au  foncier 
en  cas  de  congément.  Le  foncier  agissant  alors  en  vertu  de  son 
titre,  les  droits  convenanciers  sont  meubles  à  son  égard  ;  il  ne 
peut  donc  être  tenu  de  respecter  des  hypothèques  consenties  sur 
des  biens  qui  pour  lui  ne  sont  pas  des  immeubles.  —  Le  Cerf, 
p.  307. 

198.  Mais  si  les  droits  réparatoires  sont  acquis  par  le  foncier, 
non  plus  en  vertu  d'un  congément  mais  au  moyen  d'une  vente 
volontaire  consentie  par  le  colon,  les  hypothèques  lui  sont  oppo- 
sables, parce  que  n'agissant  plus  en  vertu  de  son  titre,  mais  se 
présentant  comme  un  acquéreur  ordinaire,  les  droits  convenan- 
ciers deviennent  immeubles  à  son  égard. —  Le  Cerf,  p.  314. 


CHAPITRE  IV. 
ENREGISTREMENT. 

199.  Le  bail  à  convenant  contient  à  la  fois  un  bail  et  une  vente.  Il  doit 
donc  être  assujetti  à  deux  droits  :  1"  au  droit  de  20  centimes  p.  100  (loi  du 
16  juin  1824.,  art.  1"),  ou  de  4  p.  100  (loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  15,  n.  2, 
et  art.  69,  |  7,  n.  2),  selon  que  le  bail  est  à  durée  limitée  ou  illimitée  ; 
2°  au  droit  de  S  fr.  50  p.  100  pour  la  transmission  des  édifices  et  superti- 
cies.  La  faculté  de  congément  laissée  au  bailleur,  agissant  à  la  manière 
d'une  condition  résolutoire,  n'empêche  pas  la  perception  immédiate  de  ce 
dernier  droit. 

SOO.  Les  droits  dont  nous  venons  de  parler  se  liquident,  savoir;  celui 
de  20  centimes  p.  100,  si  la  durée  est  limitée,  sur  le  montant  cumulé  de  la 
rente  convenancière  pendant  toute  la  durée  du  bail  ;  celui  de  4  fr.  p.  ]00, 
si  la  durée  est  illimitée,  sur  le  capital  au  denier  vingt  de  la  même  rente; 
ontin  celui  de  o  fr.  50  sur  les  deniers  d'entrée  ou  le  prix  stipulé  dans  le 
<;ontrat  pour  l'aliénation  des  édifices  et  superficies. 

Les  charges  doivent  toujours  être  ajoutées,  pour  la  liquidation  du  droit, 
au  montant  cumulé  des  redevances  ou  au  prix  stipulé.  Ainsi,  par  exemple, 
le  domanier  qui  doit  acquitter  la  contribution  foncière  a  droit,  aux  termes 
delà  loi  de  1791,  de  retenir  une  partie  de  la  somme  payée  sur  la  redevance 
et  proportionnellement  à  cette  redevance.  Or,  s'il  est  convenu  que  le  do- 
manier n"cxercera  pas  la  retenue,  cette  stipulation  constitue  une  charge 
qui  devra  venir  en  augmentation  du  prix  pour  l'établissement  du  droit  à 
percevoir. 

201 .  Si  la  durée  d'un  bail  n'est  pas  fixée  par  l'acte,  on  ne  doit  pas  pour 
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cela  considérer  ce  bail  comme  étant  d'une  durée  illimitée  et  l'assujettir  au 
droit  de  A  fr.  p.  100.  Il  faut  alors  consulter  l'usai^c  des  lieux  et  faire  à  la 
convention  l'application  des  usages  particuliers  ou  usements,  suivant  les 
règles  posées  aux  art.  1160  et  1758,  G.  civ.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Guingamp  du  29  mai  1827,  qui  reconnaît  que,  de  tout 
temps,  les  concessions  à  domaine  congéable,  lorsque  les  actes  ne  renfer- 
meraient aucune  convention  sur  leur  durée,  étaient  limitées;  qu'ainsi  dans 
l'usement  de  Rohan,  elles  étaient  limitées  à  six  ans,  et  ;\  neuf  dans  l'use- 
mcnt  de  Cornouailles  et  dans  la  plu|)art  des  autres  usements.  —  Baudouin, 
Institutions  convcnanrAères,  t.  1",  p.  121  et  122,  n.  83  et  Glossaire.  —  V. 
aussi  Cass.,  13  nov.  182G  ;  Inst.  rèij.,  1203,  §  3  ;  19  juin  1828;  Joimi.  En- 
reg.,  9077.  —  V.  cependant  un  arrêt  de  cassation  du  8  janv.  1822  qui 
semble  admettre  le  svstcme  contraire. — Dict.  Réd.,  Bail  à  convenant,  n.  14 
à  16. 

SOS.  Le  propriétaire  foncier  peut  aliéner  soit  la  redevance  qui  lui  est 
due,  soit  le  fonds  et  la  redevance,  soit  le  fonds  seulement;  un  droit  spé- 
cial est  exigible  dans  cliacune  de  ces^  hypothèses,  et  la  liquidation  a  lieu 
sur  des  bases  différentes.  Si  la  cession  ne  comprend  que  la  redevance,  c'est 
un  simple  transport,  une  sim])le  délégation  de  créance,  et  le  droit  de  1  fr. 
p.  100  est  exigible  sur  le  capital  cédé  ou  transporté  (loi  21  frim.  an  vu, 
§  3,  n.  3).  Il  en  serait  autrement  si  le  bail  à  convenant  était  d'une  durée 
illimitée  :  alors  il  y  aurait  transport  de  rente,  ce  qui  donnerait  ouverture  au 
droit  de  2  fr.  p.  \hO  (loi  22  frim.  an  vu,  art.  69,  |  S,  n.  2).  Dans  les  deux 
cas,  la  cession  n'a  pas  pour  objet  une  chose  immobilière,  car  elle  ne  donne 
pas  droit  au  cessionnaire  d'exercer  le  congément  du  domanicr  :  il  n'en 
peut  exiger  que  la  redevance  cédée.  Ce  principe,  qui  résulte  du  droit  com- 
mun, a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  therm. 
an  VII,  portant  que  le  copossesseur  domanier  qui  avait  remboursé  seul  la 
rente  convcnancière  au  foncier  ne  pouvait  exercer  le  congément  envers  ses 
codomaniers,  attendu  que  ce  droit  continuait  d'appartenir  au  foncier  seul, 
qui  ne  s'en  trouvait  pas  dessaisi  par  le  seul  fait  du  remboursement  de  la 
rente.  Mais,  si  la  cession  comprend  à  la  fois  le  fonds  et  la  redevance  ou  le 
fonds  seulement,  c'est  une  vente  d'immeubles.  Avant  la  loi  du  18  mai  ISoO, 
la  même  distinction  s'appliquait  aux  transmissions  à  titre  gratuit  ou  par 
décès. 

SOS.  Si,  par  un  acte  entre  le  foncier  et  le  domanier,  celui-ci  rembour- 
sait au  premier  la  rente  convcnancière,  avec  clause  que  le  fonds  lui  appar- 
tiendrait désormais  en  toute  propriété,  il  y  aurait  lieu  de  percevoir  5  1/2 
p.  100  sur  le  capital  de  la  redevance,  en  y  ajoutant  les  charges  qui  pour- 
raient être  imposées  au  domanier,  attendu  que  le  foncier  se  dessaisirait  de 
la  propriété. 

S04.  Quant  à  la  cession  que  le  domanier  peut  faire  de  ses  droits,  elle 
a  pour  objet  en  général:  i"  le  droit  de  jouissance  limité  ou  illimité  qui  ré- 
sulte du  bail  ;  2°  la  propriété  des  édifices  et  superlicies  qui  lui  a  été  trans- 
mise par  ce  dernier  contrat.  Elle  est  donc  passible:  i°  du  droit  de  20  cen- 
times p.  100  sur  le  montant  de  la  redevance  capitalisé  par  le  nombre  d'an- 
nées, restant  à  courir,  si  le  bail  est  à  durée  limitée,  ou  du  droit  de  4  p.  100 
sur  le  capital  au  denier  dix  ou  au  denier  vingt  de  celte  redevance,  dans  le 
cas  oîi  le  bail  esta  vie  ou  à  durée  illimitée;  2°  du  droit  de  vente  d'immeubles 
sur  la  valeur  des  éditîces  et  superficies.  —  Cass.,  13  nov.  1826  ;  Insl.  réij., 
1205,  I  1". 

SOSt.  Si  le  domanier  cédait  en  outre  les  bestiaux  et  instruments  ara- 
toires placés  par  lui  sur  le  fonds  pour  son  avantage  particulier,  il  serait  dû 
en  outre  le  droit  de  cession  à  2  p.  100  et  non  celui  de  5  fr.  SU  p.  100,  ces 
bestiaux  ne  pouvant  être  en  ce  cas  considérés  comme  immeubles  par  desti- 
nation. —  Dél.  rég.,  4  sept.  1806;  Journ.  Enreg.,  2387. 

m.  13 
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S06.  Il  résulte  de  la  loi  du  6  août  \19\,  art.  9,  que  les  édifices  et  su- 
perficies, malgré  leur  nature  d'immeubles  entre  les  mains  du  domanier, 
sont  réputés  meubles  à  l'égard  du  foncier,  qui.  à  l'expiration  du  bail  rentre 
dans  la  plénitude  de  sa  propriété  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  at- 
tachée au  contrat  originaire.  11  en  résulte  que,  lorsque  le  foncier  exerce  le 
congément  à  l'expiration  du  bail,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  2  p.  100  sur 
la  valeur  des  édifices  qui  lui  sont  transmis. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'ajouter  le  droit  de  transcription,  puisque 
par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  dont  nous  venons  de  parler,  le  foncier 
recouvre  les  édifices  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  du  chef 
du  domanier,  —  Dél.  rég.,  6  fév.  et  déc.  min.  fin.,  6  mai  1817;  Journ. 
Enrerj.,  6059  ;  Loudéac,  4  juill.  1843  ;  Journ.  Enreg.,  138o4. 

20T.  Il  en  serait  autrement  toutefois,  et  le  droit  de  transcription  serait 
exigible,  si  le  congément  était  exercé,  d'accord  avec  le  domanier,  avant  la 
fin  de  la  baillée.  Cette  convention  nouvelle,  non  prévue  au  contrat  origi- 
naire, ne  pourrait  nuire  aux  droits  des  tiers  et  notamment  des  créanciers 
hypothécaires  du  domanier,  et  par  conséquent  l'acte  qui  le  constaterait  se- 
rait incontestablement  de  nature  à  être  transcrit.  —  Loudéac,  4  juill.  1843  ; 
Journ.  Enreg.,  iSHoA. — V.  aussi  Lorieat,  18  fév.  1846;  Journ.  Enreg., 
14103. 

508.  Le  congément  exercé  par  le  domanier  produit  les  mêmes  effets 
et  donne  lieu  aux  mêmes  droits  que  celui  exercé  par  le  foncier. 

509.  Le  congément  peut  aussi  être  exercé  par  un  cessionnaire  du  fon- 
cier. Dans  ce  cas  deux  liypothèses  sont  à  prévoir. 

âlO.  Lorsque  le  foncier  n'a  cédé  à  un  tiers  que  le  droit  de  congédier  le 
domanii^r  pour  se  substituer  à  sa  place,  l'exercice  du  congément  par  le  ces- 
sionnaire donne  lieu  au  droit  de  4  p.  100,  attendu  que  les  édifices  sont  im- 
meubles à  l'égard  de  tous  autres  que  le  foncier  lui-même.  Toutefois  l'acte 
n'est  pas  dans  ce  cas  de  nature  h  être  transcrit,  puisque  les  hypothèques 
créées  du  chef  du  domanier  se  trouvent  résolues  par  l'expiration  de  la 
durée  pour  laquelle  son  droit  avait  été  constitué,  et  par  conséquent  le  droit 
de  transcription  ne  doit  pas  être  ajouté  au  droit  de  4  p.  100.  —  Cass,. 
o  niv.  an  x;  Journ.  Enreg.,  814;  Cass.,  11  nov.  1833;  JoHrn.  Enreg., 
10780. 

811.  Mais,  si  le  foncier  a  cédé  le  domaine  congéable,  le  cessionnaire 
étant  subrogé  à  ses  droits,  le  congément  qu'il  exerce  a  les  mêmes  effets 
et  doit  être  assujetti  aux  mômes  droits  que  celui  qui  serait  exercé  par  le 
foncier  lui-même.  —  Quimperlé,  16  mai  1837;  Journ.  Enreg.,  11899. 

SIS.  D'après  l'art.  9  de  la  loi  de  1791,  les  édifices  et  superfies  ne  sont 
réputés  meubles  qu'à  l'égard  du  propriétaire.  Par  suite,  les  héritiers  du 
domanier  doivent  déclarer  comme  immeubles  les  édifices  et  superficies,  et 
comme  meubles  les  bestiaux  et  instruments  aratoires  apportés  par  le  colon. 
—  Dél.  4  sept.  1806;  Journ.  Enreg.,  2387.  —  Mais,  depuis  la  loi  du 
18  mai  1830,  cette  distinction  est  sans  intérêt. 

SI 3.  Dans  le  cas  de  transmission  par  décès  de  la  propriété  d'un  fonds 
de  tenue  convenancière,  la  valeur  de  l'immeuble,  d'après  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  art.  15,  est  déterminée  par  une  évaluation  portée  à  vingt  fois  le 
produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants.  Le  prix  des  baux,  dans  l'es- 
pèce, se  compose  d'abord  de  la  rente  convenancière,  et  ensuite  de  l'impôt 
foncier,  que  la  loi  du  6  août  1791  charge  le  domanier  de  payer  en  l'acquit 
du  foncier,  sauf  réduction  sur  le  montant  de  la  redevance.  —  V.  quant  au 
mode  de  calcul,  Dict.  Réd.,  Bail  à  convenant,  n.  33  à  36. 
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CHAPITRE  V. 

FORMULES. 

Bail  à  convenant. 

Par-devant  M'...,  a  comparu  : 

M.  Noël  Chaix,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue... 

Lequel  a  par  ces  présentes,  donné  à  ferme  à  titre  de  domaine  congéable,  pour 
quinze  ans  qui  commenceront  le  11  novembre  1879,  et  finiront  le  11  novembre 
1894, 

A  M.  Pétrus  Borel,  cultivateur,  demeurant  à...,  présent  et  acceptant  les  im- 
meubles ci-après  désignés  : 

DÉSIGNATION. 

{Désigner  soigneusement  les  biens). 

Tels  que  ces  biens  se  comportent,  sans  exception  ni  réserve  et  avec  les  garanties 
de  trouble  et  de  contenance. 

En  conséquence  de  ce  bail,  M.  Chaix  venJ,  sous  la  réserve  du  rachat  ou  congé 
ci-après,  à  M.  Borel  qui  accepte. 

La  superlicie  des  biens  loués,  superficie  qui  comprend  les  bâtiments,  murs,  haies, 
arbres,  bois  taillis  ou  de  futaie,  plants,  etc.,  en  un  mot,  tout  ce  qui  se  trouve  à  la 
surface  du  sol,  sans  exception  (ou  excepté...). 

Un  état  qui  sera  dressé  avant  rentrée  en  jouissance,  aux  frais  du  preneur,  con- 
tienlra  exactement  et  en  détail  la  description,  l'importance  et  la  situation  des  ob- 
jets vendus. 

JOUISSANCE. 

Le  preneur  jouira  des  biens  fonds  en  qualité  de  fermier  pendant  lesdites  quinze 
années,  et  il  disposera  des  bâtiments  et  superficie  vendus  comme  de  chose  lui  ap- 
partenant en  propriété  à  partir  de  ce  jour  et  jusqu'à  ce  que  le  rachat  dont  va  être 
parlé  soit  effectué. 

CONDITIONS. 

Les  présentes  sont  faites  aux  charges  et  conditions  suivantes  ; 

l*  M.  Cliaix  se  réserve,  en  congédiant  le  preneur,  à  l'expiration  du  présent  bail, 
de  rentrer  dans  la  propriété  des  bâtiments  et  superficie  vendus,  à  la  charge  par  lui 
de  rembourser  à  M.  Borel  la  valeur  de  ces  superficies,  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  alors  par  deux  experts,  choisis  par  les  parties. 

2"  De  son  côté,  M.  Borel  a  le  droit,  à  l'expiration  du  bail,  d'exercer  le  congément 
de  tous  les  objets  à  lui  vendus,  et  sur  la  notification  faite  à  M.  Chaix  bailleur, 
celui-ci  sera  tenu  de  reprendre  les  bâtiments  et  superficie  et  d'en  payer  la  valeur 
à  dire  d'experts. 

3"  Le  preneur  jouira  des  biens  loués  en  bon  père  de  famille  ; 

4°  Il  ne  pourra  sous-louer  ou  céder  son  droit  au  prisent  bail,  sans  le  consente- 
ment du  bailleur  ; 

5»  Il  paiera,  en  sus  du  fermage,  les  impôts  grevant  ou  pouvant  grever  les  biens 
loués. 


En  outre,  le  présent  acte  est  fait  et  consenti,  savoir  : 

1°  Pour  le  prix  de  la  superficie  vendue,  moyennant  la  somme  de  18,000  fr.  que 
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M.  Borel  a  paye   comptant  à  M.  Chaix  qui  le  reconnaît  et  lui  en  donne  quittance. 

2°  Et  pour  le  fonds  moyennant  un  fermage  annuel  de  2,000  fr.  payable,  etc. 
(Voir  les  formules  précédentes). 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile... 

Dont  acte. 

BAIL  A  CULTURE  PERPÉTUELLE.  —  C'est  un  acte  par  lequel 
un  fonds  de  terre  est  affermé  à  perpétuité,  à  la  charge  de  le  tenir 
constamment  en  état  de  culture,  et  d'en  payer  annuellement  une 
redevance  au  bailleur  et  à  ses  héritiers.  Ce  bail  est,  en  d'autres 
termes,  la  même  chose  que  la  locatairie  perpétuelle.  —  V.  Bail  à 
locatairie  perpétuelle. 

BAIL  A  DEVOIR.  —  1 .  C'est  le  contrat  particulièrement  désigné 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  sous  le  nom  de  bail  à 
devoir  de  tiers  et  de  quart. 

2.  Par  ce  contrat  un  propriétaire  remet  à  un  cultivateur,  soit 
des  champs  déjà  plantés  en  vignes,  soit  des  champs  vides,  sur  les- 
quels ce  cultivateur  se  charge  d'en  complanter,  sous  la  condition 
de  fournir  au  propriétaire  et  de  conduire  à  son  pressoir  une  rede- 
vance annuelle  d'une  quotité  des  denrées  à  produire  par  les  champs 
ainsi  remis,  et  avec  la  condition  que,  faute  par  le  preneur  de  rem- 
plir exactement  ses  engagements,  le  bail  sera  résolu  sans  fornia- 
lité  de  justice. 

3.  Ce  bail  est  également  connu  dans  les  départements  de  l'Al- 
lier, de  la  Loire,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Vendée.  Il  est  une  des 
branches  du  contrat  compris  sous  le  terme  générique  de  Cham- 
part. 

4.  Le  terme  de  complant,  .spécial  aux  baux  de  terrains  donnés 
pour  être  plantés  ou  entretenus  en  vignes,  désigne  àlafoisla  con- 
dition du  bail  et  la  redevance  à  percevoir  par  lebailleur.  Plusieurs 
coutumes,  dit  Merlin  {Répert.,  v»  Complant,  donnent  le  nom  de 
complant  à  la  portion  que  le  seigneur  prend  sur  les  fruits  des  vignes 
quil  a  baillées  à  complanter,  cultiver  et  exploiter. 

5.  En  présence  de  laloi  du  18-29  décembre  1790,  qui  a  autorisé 
le  rachat  des  rentes  foncières  de  toute  espèce,  on  s'est  demandé 
quelle  était  la  véritable  nature  de  celte  sorte  de  baux. 

6.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  jouissance  a  été  concédée  à  pei'- 
pétuité,  de  manière  que  le  bailleur  n'ait  aucun  moyen  de  rentrer 
dans  sa  propriété  à  l'expiration  d'un  terme  quelconque,  et  autre- 
ment que  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  convenue  pour  le 
cas  d'inexécution  de  quelque  clause  de  la  part  du  preneur,  la  pro- 
priété était  définitivement  attribuée  au  preneur,  à  la  charge  d'une 
redevance  essentiellement  rachetable.  —  Cass.,  10  oct.  1808, 
Merlin,  Répert,  v»  Vigyie,  n.  2;  Toullicr,  t.  3,  n.  101  (P.  chr.). 

T.  Jugé  que  les  baux  à  devoir  de  tiers  et  quart,  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  ne  sont  pas  translatifs  de  propriété  ;  qu'en 
conséquence,  les  redevances  établies  par  ces  baux  ne  sont  pas  ra- 
chelables  par  le  preneur.  —  Cass.,  7  août  1837  (P.  39.2.149). 

8.  Lebailleur  à  complant,  à  raison  de  la  redevance  qui  lui  est 
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due,  si  cette  redevance  n'a  pas  le  caractère  d'un  droit  réel,  ne 
peut  exercer  l'action  en  complainte.  —  Gass.,  26  janv.  1826. 

9.  Jugé  qu'on  ne  peut,  sous  l'empire  des  lois  nouvelles,  consi- 
dérer un  droit  de  complant  que  comme  droit  mobilier,  bien  qu'il 
ait  eu  à  son  origine,  sous  la  législation  ancienne,  le  caractère  de 
droit  immobilier,  et  qu'en  conséquence,  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  de  ce  droit  ne  saurait  donner  lieu  à  la  complainte  pos- 
sessoire.  —  Gass.,  9  août  1831  (P.  chr.).—  V.  Bail  à  complant. 

BAIL  A  DURÉE  DE  FAMILLE.  —  Ce  bail,  comme  le  bail  héré- 
dilaire,  est  particulièrement  connu  en  Alsace.  On  l'y  considère 
comme  translatif  de  jouissance  lorsqu'aucune  de  ses  clauses  n'in- 
dique une  transmission  d'usufruit.  — V.  Bail  héréditaire. 

BAIL  A  DURÉE  ILLIMITÉE.  —  1 .  Dénomination  que  la  législa- 
tion bursale  emploie  pour  désigner  des  bauxdontla  durée,  d'après 
la  convention,  doit  rester  indéterminée. 

2.  En  droitcivil,  le  bail  est  soumis  aux  mêmes  règles  et  produit 
les  mêmes  efTels,  quelle  que  soit  sa  durée.  L'art.  1709,  G.  civ., 
se  borne,  en  effet,  à  dire  que  le  bail  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'obligea  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant 
un  certain  temps,  sans  déterminer  la  durée  plus  ou  moins  longue 
de  ce  temps.  Toutefois  la  loi  du  18-29  déc.  1790,  art.  1er,  tit.  ler^ 
après  avoir  proclamé  rachetables  les  rentes  foncières,  «  défend 
de  créera  l'avenir  aucune  redevance  foncière  non  remboursable, 
sans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  emphytéose,  non  perpétuels, 
qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée  et  pourront  être  faits  à 
l'avenir  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous,  ainsi  que 
les  baux  à  vie,  même  sur  plusieurs  têtes,  à  la  charge  qu'elles 
n'excéderont  pas  le  nombre  de  trois.  » 

3.  L'art.  530,  G.  civ.,  ayant  reproduit  la  disposition  relative  au 
rachat  des  rentes  foncières,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  re- 
connaître que,  sous  l'empire  du  droit  moderne,  la  transmission  de 
jouissance  stipulée  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou 
sur  plus  de  trois  têtes,  est  valable,  mais  constitue  une  véritable 
aliénation  de  la  propriété.  —  Duranton,  t.  4,  n.  87  ;  Duvergier, 
t.  1",  n.  197;  Merlin,  Bép.,  v»  Bente  constituée,  §  2,  art.  -4,  n.  3  ; 
Troplong,  Louage,  n.  4  et  535. 

4.  Le  législateur  lui-même  observe  scrupuleusement  la  règle 
que  nous  venons  de  poser,  car  il  n'autorise  aucune  concession  de 
la  part  de  l'Etat  ou  des  communes  pour  plus  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans. 

5.  Ainsi,  en  droit  civil,  la  distinction  est  fort  nette  et  fort 
simple.  Si  le  bail  est  fait  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
ou  sur  plus  de  trois  têtes,  il  emporte  aliénation  du  fonds.  Dans  le 
cas  contraire,  quelle  que  soit  sa  durée,  déterminée  ou  non  déter- 
minée, il  n'est  qu'une  simple  transmission  de  jouissance. 

6.  Il  s'ensuit  qu'en  droit  fiscal,  le  bail  pour  plus  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  ou  sur  plus  de  trois  têtes  est  une  véritable  vente,  et 
qu'il  est  passible  du  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100,  d'après  l'art.  52 
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de  la  loi  du  28  avril  1816.  Ce  droit  est  liquidé  sur  un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel,  et  les  charges  aussi  an- 
nuelles, en  ajoutant  de  même  le  montant  des  deniers  d'entrée  et 
des  autres  charges.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  n.  2. 

Tf.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  baux  d'une  durée  non  déter- 
minée, la  loi  du  22  frim.  an  vn,  sous  l'influence  de  l'ancienne  lé- 
gislation bursale,  dont  M.  Dalloz  (n.  3003)  a  fait  un  savant  exposé, 
s'est  écartée  du  droit  civil;  elle  a  soumis  ces  baux  aux  mêmes 
droits  que  la  transmission  de  la  propriété,  soit  mobilière,  soit  im- 
mobilière. 

8.  Ainsi,  le  droit  se  liquide,  savoir  :  sur  vingt  fois  la  rente  an- 
nuelle et  les  charges  pour  les  baux  dont  la  durée  est  illimitée 
(art.  15,  n.  2\  et  sur  dix  fois  la  rente  pour  les  baux  à  vie  (art.  15, 
n.  3).  Il  est  fixé  à  2  p.  100  pour  les  biens  meubles  (art.  69,  §  5, 
n.  2),  et  à  4  p.  100  pour  les  immeubles  (art.  69,  §  7,  n.  2). 

9.  Seulement,  il  est  essentiel  de  le  remarquer,  la  loi  de  fri- 
maire, en  assimilant  à  la  vente,  quant  au  tarif,  les  baux  à  vie  ou 
d'une  durée  illimitée,  n'a  pu  changer  la  nature  intrinsèque  de  ces 
contrats.  Il  s'ensuit  que,  lorsque  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816 
a  porté  à  5  fr.  50  c.  p.  100  le  droit  des  ventes  d'immeubles,  cette 
disposition  est  restée  sans  influence  sur  les  baux  dont  il  s'agit. 
D'un  autre  côté  ces  baux  étant  régis  par  la  loi  du  23  mars  1855, 
on  ne  peut  leur  appliquer  le  droit  de  transcription,  en  vertu  de 
l'art.  54  de  la  loi  de  1816. 

C'est  ce  qu'exprime  bien  M,  Demante,  n.  348,  dans  les  termes 
suivants  :  «  Ne  concluez  pas  de  là  que  la  loi  fiscale  considère  tout 
bail  à  durée  illimitée  comme  équivalent  d'un  de  ces  baux  perpé- 
tuels qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1790,  sont  effectivement  transla- 
tifs de  propriété.  Tout  bail  perpétuel  est  sans  doute  illimité,  mais 
la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Or,  il  est  nécessaire  de  distinguer 
l'espèce  du  genre,  car,  si  le  droit  de  4  p.  100  atteint  tout  bail 
illimité,  translatif  ou  non  de  propriété,  les  seuls  baux  translatifs 
de  propriété  encourent  :  1°  le  droit  proportionnel  de  transcription  ; 
2°  le  droit  de  mutation  au  décès  du  preneur.  « 

En  résumé,  les  baux  d'immeubles  perpétuels,  ou  réputés  tels 
d'après  la  loi  de  1790,  sont  soumis  au  droit  de  5  fr.  50  p.  100  ;  les 
baux  à  vie  ou  d'une  durée  illimitée  ne  donnent  ouverture  qu'au 
droit  de  4  p.  100  ;  les  premiers  sur  dix  fois  et  les  seconds  sur  vingt 
fois  le  prix  annuel. 

10.  Alors  même  qu'elle  est  fixée  dans  le  contrat,  la  durée  de  la 
location  doit  être  considérée  comme  illimitée  si,  en  raison  du 
mode  d'après  lequel  la  durée  a  été  fixée,  il  n'est  pas  possible  de 
déterminer  la  limite  de  la  location;  et,  au  contraire,  la  durée  du 
bail  devra  être  considérée  comme  limitée,  même  dans  le  silence  de 
la  convention,  si,  nonobstant  ce  silence,  le  terme  de  la  location 
peut  être  déterminé  d'une  manière  invariable.  —  Dali.,  n.  3038. 

dl  1.  On  doit  donc  ranger  parmi  les  baux  d'une  durée  illimitée: 
1°  ceux  auxquels  les  parties  n'ont  point  assigné  un  terme  fixe  et 
qui  doivent  se  prolonger  tant  que  l'une  d'elles  n'aura  pas  mani- 
festé une  volonté  contraire  :  un  pareil  bail  est  réellement  consenti 
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pour  une  durée  perpétuelle  avec  faculté  de  résiliation  à  des 
époques  déterminées;  2°  ceux  qui  sont  consentis  également  sans 
limites  déterminées,  et  qui  peuvent  cependant  être  résiliés,  non 
plus,  il  est  vrai,  à  la  volonté  des  parties,  mais  s'il  survient  un 
événement  futur  et  incertain,  ou  qui  doit  nécessairement  arriver, 
mais  à  une  époque  incertaine.  On  ne  pourrait  ranger  ces  baux 
parmi  les  baux  ordinaires  et  leur  appliquer  le  droitdeSOc.  p.  100, 
puisque,  d'une  part,  la  durée  n'en  est  pas  limitée,  et  que,  d'autre 
part,  il  est  impossible  de  liquider  le  droit  de  20  c.  sur  le  montant 
cumulé  des  années  du  bail,  ce  nombre  étant  inconnu. 

18.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ne  faut  pas  confondre  le 
bail  à  durée  illimitée  avec  le  bail  qui  doit  toujours  durer,  c'est-à- 
dire  avec  le  bail  à  rente  perpétuelle,  par  exemple  avec  celui  qui 
attribue  au  preneur  et  à  ses  héritiers  le  droit  de  jouira  perpétuité. 
Celui-ci  implique  l'aliénation  de  la  propriété;  il  n'en  est  pas  de 
même  du  bail  à  durée  illimitée,  qui  ne  transfère  qu'un  simple  droit 
de  jouissance,  toujours  résoluble  dans  les  circonstances  que  nous 
venons  d'indiquer. 

13.  Les  baux  en  usage  dans  quelques  provinces,  faits  pour 
trente  ou  cinquante  ans,  avec  stipulation  qu'à  l'expiration  du 
terme  ils  seront  renouvelés  pendant  la  durée  de  la  famille  du  pre- 
neur, sont  passibles  du  droit  de  4  p.  100  comme  baux  à  durée  il- 
limitée, puisqu'il  est  impossible  de  fixer  le  moment  de  l'extinction 
de  la  famille.  —  V.  Bail  liéréditaire. 

14.  Ainsi  les  baux  faits  sans  durée  déterminée  et  ceux  dont  la 
prorogation  indéfinie  est  facultative  pour  les  deux  parties  ou  pour 
l'une  d'elles  sont  à  durée  illimitée,  et  ne  sont  pas  seulement  des 
baux  à  vie.  Le  contrat  de  louage  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du 
preneur  ou  par  celle  du  bailleur  (art.  1742,  G.  civ.)  ;  d'un  autre 
côté,  on  est  toujours  réputé  avoir  stipulé  pour  ses  héritiers  et 
ayants  cause  (G.  civ.,  1122).  Gonséquemment,  lorsque  la  durée 
du  bail  est  restée  indéterminée,  rien  n'autorise  à  lui  donner  pour 
terme  la  mort  du  preneur.  Le  droit  de  4  p.  100  est  dû  sur  vingt 
fois  la  rente  annuelle. 

Gette  opinion  est  consacrée  par  plusieurs  décisions.  —  Saint- 
Quentin,  1er  avril  1863;  Seine,  14  août  1869  ;  Seine,  20  déc.  1862. 
—  Gette  dernière  rendue  dans  une  espèce  oii  la  jouissance  devait 
cesser  à  la  première  réquisition  du  bailleur. 

15.  Même  décision  pour  le  cas  de  bail  d'immeubles  pour  un 
an,  avec  stipulations  que  le  bail  finira  tous  les  ans  à  une  époque 
fixée  et  à  la  volonté  des  parties,  à  charge  par  celles-ci  de  se  pré- 
venir un  mois  à  l'avance.  —  Gand,  20  juin  1870. 

16.  De  même,  le  bail  d'un  terrain  que  le  preneur  doit  planter 
de  vignes  et  qui  est  consenti  «  pour  une  durée  limitée  à  la  perte 
ou  épuisement  de  la  vigne  pour  cause  de  vieillesse  ou  autre,  mais 
sans  la  faute  du  preneur,  est  un  bail  à  durée  illimitée,  passible 
du  droit  de  4  p.  100,  la  durée  de  la  location  étant  subordonnée 
à  un  événement  dont  l'époque  n'est  plus  déterminée.  —  Sol., 
9  juin.  1870. 

En  sens  contraire,  déc.  min.  fin  ,  10  sept.  1834. 
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IT.  Le  principe  posé  ci-dessus  ne  doit  cependant  pas  être  ap- 
pliqué d'une  manière  trop  absolue. 

18.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  le  bail  ne  doit  être  prolongé 
que  dans  le  cas  où,  à  la  fin  du  terme  fixé,  les  parties  se  trouve- 
raient dans  certaines  circonstances,  comme,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  le  bailleur  vivrait  encore,  ne  constitue  point  un  bail  à  durée 
illimitée;  le  droit  n'est  exigible  que  sur  le  montant  des  années  in- 
diquées, saufà  demander  un  supplément  si  la  prolongation  a  lieu. 
—  Dél.,24  nov.  182-4. 

19.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  futur  et 
le  père  de  la  future  s'interdissent  le  droit,  pendant  cinq  ans,  de 
provoquer  la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauté  qui  a 
existé  entre  le  père  et  la  mère  de  la  future,  et  conviennent  que, 
jusqu'à  ce  que  cette  liquidation  ait  eu  lieu  ou  que  la  vente  d'un 
domaine  ait  été  efï'ectuôe,  le  père  de  la  future  jouira  des  droits 
mobiliers  et  immobiliers  de  celle-ci  moyennant  un  fermage  annuel 
avec  déclaration  que  pour  baser  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, cette  jouissance  durera  trois  ans,  doit  être  considérée 
non  comme  un  bail  ordinaire  pour  le  terme  de  trois  ans  à  partir 
de  la  célébration  du  mariage,  mais  comme  un  bail  à  durée  illi- 
mitée. C'est  à  tort,  croyons-nous,  que  le  contraire  a  été  jugé  par 
le  tribunal  de  Nevers  dans  un  jugement  du  18  juin  1836. 

Dans  l'espèce,  il  dépend  des  parties  de  prolonger  le  bail  indéfi- 
niment, puisque  le  contrat  n'est  résoluble  qu'à  leur  volonté.  La 
déclaration  relative  à  la  durée  du  bail  n'exprime  pas  une  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties  ;  elle  ne  modifie  en  rien  les  stipu- 
lations précédemment  arrêtées  entre  elles,  stipulations  qui  doivent 
seules  servir  pour  la  perception  de  l'impôt  et  d'après  lesquelles  la 
durée  du  bail  est  illimitée. 

20.  On  ne  saurait  considérer  comme  bail  à  durée  illimitée  la 
disposition  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  futur  époux, 
donataire  d'un  fonds  de  commerce,  s'engage  à  payer  à  ses  père  et 
mère,  dans  ce  cas,  une  somme  annuelle  pour  loyer  de  la  maison 
qu'il  viendra  occuper  et  pendant  le  temps  qu'il  y  restera  ;  car 
toutes  les  fois  que,  comme  dans  l'espèce,  il  résulte  des  circon- 
stances que  le  bail  ne  doit  pas  dépasser  la  vie  du  preneur,  il  con- 
stitue un  bail  à  vie.  —  Sol.,  6  déc.  1866. 

SI.  Doit  être  considéré  comme  d'une  durée  limitée  selon  la 
déclaration  des  parties,  le  bail  consenti  par  une  ville  ou  départe- 
ment, d'une  partie  de  l'bôtel  de  ville  pour  être  affectée  au  service 
du  tribunal.  —  Déc.  min.  fin.,  23  mars  1843. 

22.  L'hôtel  de  ville  faisant  partie  du  domaine  public  munici- 
pal, il  n'est  pas  admissible  que  les  administrations  contractantes 
aient  entendu  le  grever  d'une  jouissance  illimitée.  Cependant 
l'opinion  contraire  paraît  plus  juridique. 

23.  Les  concessions  de  terrains  et  dépendances  des  places  de 
guerre  moyennant  un  prix  annuel  sans  terme  fixé  pour  la  jouis- 
sance et  à  la  condition  que  cette  jouissance  devra  cesser  dès  que 
l'on  aura  besoin  des  terrains,  constituent  des  baux  à  durée  illi- 
mitée. 
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24.  Ces  baux  devraient  dès  lors  être  soumis  au  droit  de  4  p.  100 
d'après  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Mais  comme  les  acquéreurs  de 
biens  de  l'Etat  ne  sont  tenus  de  payer  que  le  droit  de  2  p.  100  du 
prix  de  leurs  acquisitions,  on  ne  saurait  exiger  un  droit  plus  élevé 
du  preneur  à  bail  des  terrains  militaires.  —  Dél.  6  oct.  1826. 

25.  II  y  a  lieu  de  considérer  comme  un  bail  à  durée  limitée 
passible  du  droit  de  20  centimes  p.  100  seulement,  sur  le  temps  à 
déterminer  par  une  déclaration  des  parties,  l'acte  par  lequel  un 
terrain  servant  de  passage  est  loué  jusqu'au  moment  où,  par  suite 
de  l'ouverture  d'une  rue  dont  le  percement  est  commencé,  le  ter- 
rain qui  forme  le  passage  s'est  réuni  à  la  voie  publique.  —  Sol., 
sept.  1872. 

26.  La  loi  du  23  août  1871  a  édicté  des  dispositions  spéciales 
pour  les  baux  faits  selon  l'usage  des  lieux,  et  ayant  spécialement 
en  vue  les  baux  faits  selon  l'usage  de  Paris,  qui  continuent 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  ait  donné  congé  à  l'autre,  et 
qui  constituent  des  baux  à  durée  illimitée.  —  V.  Bail  en  général  et 
bail  à  loyer. 

Il  en  résulte  que  ces  sortes  de  baux  ne  sont  plus  régis  par  les 
dispositions  de  la  loi  de  frimaire  et  ne  donnent  plus  lieu  qu'au 
droit  de  20  centimes  p.  100.  Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  ces 
baux,  que  l'on  peut  désigner  sous  le  nom  de  baux  à  durée 
indéterminée,  des  baux  à  durée  illimitée  proprement  dits. 

27.  En  résumé:  1°  Les  baux  à  durée  illimitée  qui  emportent 
aliénation  de  la  propriété  [suprà,  n.  3,  9),  sont  régis  quant  à  la 
propriété  en  cas  de  non -enregistrement  dans  les  délais,  à  l'art.  14. 
de  la  loi  du  23  août  1871.  A  défaut  d'enregistrement  ou  de  décla- 
ration dans  les  délais  légaux,  l'ancien  et  le  nouveau  preneur  sont 
tenus  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à 
50  francs. 

2°  Les  baux  faits  selon  l'usage  de  Paris  et  que  nous  appelons  baux 
à  durée  indéterminée,  donnent  lieu  à  l'application  des  art.  Il  et  14. 

3°  Les  autres  baux  à  durée  illimitée  sont  soumis,  comme  toute 
transmission  de  jouissance,  à  la  disposition  première  de  l'art.  11 
et  à  la  pénalité  établie  par  l'art.  14. — V.  Bail  en  général,  cli.  3,  §  9. 


Formules. 

Bail  à  durée  illimitée. 

Par  devant  M^...  a  comparu  : 

M.  Louis  Hedelin,  rentier,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  bail  pour  le  temps  sous  les  conditions  et  moyen- 
nant le  prix  ci-après  indiqué. 

A  M.  Charles  Guiniond,  cultivateur,  demeurant  à...,  à  ce  présent,  ce  accep- 
tant. 

Des  immeubles  ci-après  désignés  [Etablir  la  désignation). 
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ORIGINE  DE  PROPRIÉTÉ. 

{Indiquer  l'origine). 

DURÉE    DU    BAIL. 

Le  présent  bail  prendra  cours  le... 

Il  cessera  à  l'expiration  de  douze  années  de  jouissance  si  bon  semble  au  preneur 
qui  devra  informer  le  bailleur  de  sa  résolution  à  cet  égard...  à  l'avance. 

Mais  si  le  preneur  ne  donne  pas  cet  avertissement,  le  présent  bail  ne  cessera 
qu'à  l'extinction  de  la  descendance  directe  mâle  et  légitime  de  M.  Guimond,  ou  au 
décès  de  ce  dernier  s'il  ne  laisse  pas  de  postérité  mâle  et  légitime. 

Toutefois,  le  preneurou  les  représentants  pourront  toujours,  en  prévenant  le  pro- 
priétaire au  moins..,,  à  l'avance  faire  cesser  leur  jouissance,  pourvu  que  la  remise 
de  l'immeuble  ait  lieu  dans  tous  les  cas,  à  la  fin  d'une  année  de  bail. 

CONDITIONS. 

(Voir  les  formules  des  baux  à  ferme  et  à  loyer). 

PRIX. 

(Voir  les  mêmes  formules). 


TRANSCRIPTION. 


Une  expédition  des  présentes  sera  transcrite  au  bureau  des  hypothèques 
de... 

ÉLECTION  DE  DO*IICILE. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  etc. 

BAIL  A  FERME.  —  1.  Le  Code  civil  (art.  1711)  appelle  bail  à 
ferme  le  louage  des  héritages  ou  biens  ruraux. 

Le  fermier  est  celui  qui  paie  son  loyer  en  argent,  à  la  différence 
du  colon  partiaire  ou  du  métayer  qui  cultive  sous  la  condition 
d'un  partage  des  récoltes. 

Sous  la  dénomination  àliéritages  ou  biens  ruraux,  on  comprend 
les  immeubles  qui  produisent  des  fruits  naturels  ou  industriels, 
tels  sont  les  terres,  les  jardins  productifs,  les  prés,  les  bois,  les 
pâturages,  les  vignes,  etc.  En  d'autres  termes,  on  doit  considérer 
comme  biens  ruraux  ceux  qui  sont  destinés  à  la  culture  ou  au  pâ- 
turage, ou  à  d'autres  usages  ruraux.  — Agnel,  Local,  des  biens  ru- 
raux, n.  85. 

2.  Le  mot  fruits  s'applique  à  tout  ce  qui  naît  d'une  chose  ou  se 
perçoit  à  son  occasion.  On  le  divise  en  fruits  naturels,  industriels 
ou  civils.  Les  fruits  naturels  sont  le  produit  spontané  de  la  terre  ; 
le  produit  et  le  croît  des  animaux  appartient  à  la  classe  des  fruits 
naturels.  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient 
par  la  culture.  —  G.  civ.,  art.  383. 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des 
sommes  exigibles,  les  arrérages  de  rentes.  —  Les  prix  des  baux  à 
ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils.  —  G.  civ., 
art.  547,  582,  583  et  584. 

3.  Les  règles  générales  au  bail  à  ferme  ont  été  exposées  et  dé- 
veloppées sur  le  mot  Bail  en  général  ;  quant  aux  règles  particu- 
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Hères  qui  sont  tracées  dans  le  Code  civil,  art.  1763  à  1778,  elles 
vont  faire  l'objet  des  chapitres  suivants. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abandon  de  culture,  10. 
Assolement,  la  et  suiv.,  88 

et  suiv.,  215. 
Assurance,  177  et  suiv. 
Attentats  contre  la  propriété, 

6i. 
Attirail  de  ferme,  i  et  suiv. 
Bancs  de  faucbaison,  26. 
—  de  vendange,  26. 
Battage  de  gerbes,  101. 
Bestiaux,  6  et  suiv. 
Bois,  38,  210. 
Bon  père  de  famille,  12, 
Cas  forluiis,  150  et  suiv. 
Chasse,  80. 
Cbemin,  40. 
Colon  partiaire,  186. 
Congé,  228. 

Défrichement,  47  et  suiv- 
Dégradations  et  pertes,  43  et 

suiv. 
Délai  du  congé,  228  et  suiv. 
Dessolement,  14  et  suiv. 
Différence  de  contenance,  68 

et  suiv. 
Droit  d'hypothèque,  196. 
Durée  du  bail,  197  et  suiv., 

220  et  suiv. 
Ecuries,  29. 


Enregistrement,  23o. 
EiiTahissements,  66. 
Erreurs  de  coutcuaacc,  67  et 

suiv. 
Etang,  211. 
Exécution  du  bail,  196. 
Façons  de  terre,  100. 
Fermier   entrant,    81,   94  et 

suiv. 

—  sortant,  81,  94  et  suiv. 
Fourragps,  .^0. 
Fumures,  48,  140  et  suiv. 
Frais  de  bail,  74. 
Indemnité  eu  cas  de  perte  des 

récoltes,  149  et  suiv. 
Jachères,  14  et  suiv. 
Labours  et  semences,  226  et 

suiv. 
Logement  du  fermier,  94. 
Marnaiîe,  122. 
Métairie,  213. 

Monture  et  attirail,  4  et  suiv. 
Obligation  de  cultiver,   9  et 

suiv. 
Obligation  de  garnir  la  ferme, 

22. 
Obligation  d'engranger,   182 

et  suiv. 

—  du  fermier,  4  et  suiv. 


—  du  père  de  famille,  12. 
Pacage,  49. 

Paillej,  engrais  et  fourrages, 
.'îl  et  suiv.,  121  et  suiv. 

Pâturages,  125. 

Pèche,  80. 

Pertes,  43  et  suiv.,  150  et  S. 

Prairies  artificielles,  50  et  s. 

Prés,  37. 

Prescription,  70. 

Preuve,  42. 

Reboulage,  22. 

Réparations  locatives,  27,  28 
et  suiv. 

Séjour  momentané,  229. 

Soles  et  saisons,  218  et  suiv. 

Surveillance,  43. 

Tai-ile  réconduction,  224  et 
suiv. 

Terres  en  jardinage,  91. 

Terres  incultes,  47. 

—  labourables,  88  et  suiv. 
Usage  de  la  chose  louée,  46 

et  suiv. 

—  divers,  86  et  suiv. 
Ustensiles,  4. 
Usurpations,  62  et  suiv. 
Verger  d'oliviers,  212. 


DIVISION. 

CHAP.  pr,  —  j)gs  obligations  du  fermier. 

§  1^'".  —  De  l'obligation  de  garnir  la  ferme  des  bestiaux  et 

ustensiles  nécessaires. 
§  2.  —  De  l'obligation  de  ne  pas  abandonner  la  culture. 
§  3.  —  De  l'obligation  de  cultiver  en  bon  père  de  fimille. 
§  4.  — ■  De  l'obligation  de  ne  pas  employer  la  chose  à  un  autre 

usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée. 
§  5.  —  De  l'obligation  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés 

d'après  le  bail. 
§  6.  —  De  l'obligation  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpa- 
tions commises  sur  le  fonds. 
CHAP.  II.  —  Des  erreurs  de  contenance. 
CHAP.  III.  —  Du  fermier  entrant  et  sortant. 
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CHAP.  YI.  —  Enregistrement  (renvoi). 
CHAP.  Vil.  —  Formules. 
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CHAPITRE   1er. 
DES  OBLIGATIOXS  DU  FERMIER. 

I  1".  -  De  l'obligation  de  garnir  la  ferme  des  bestiaux 
et  ustensiles  nécessaires  à,  son  exploitation. 

4.  Le  preneur  d'un  héritage  rural  est  tenu  de  le  garnir  des  bes- 
tiaux et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation.  —  C.  civ., 
1766. 

5.  Cette  obligation  a  pour  bue  d'assurer  une  bonne  culture; 
elle  naît  de  la  nature  même  du  bail,  car  étant  obligé  de  jouir  de 
la  ferme  en  bon  père  de  famille  et  de  la  cultiver,  il  s'ensuit  que  le 
preneur  doit  avoir  tout  ce  qui  est  nécesaire  pour  l'exploitation. 
C'est  ce  qu'on  nomme,  dans  la  pratique,  la  moniure  ou  Xattirail 
d'une  ferme. 

6.  Le  défaut  de  bestiaux  et  d'ustensiles  nécessaires  pour  faille 
valoir  la  ferme  peut  être  une  cause  d'expulsion  du  preneur.  Mais 
il  importe  de  faire  observer  que  le  but  direct  et  principal  de  l'obli- 
gation imposée  par  l'art.  1776,  C.  civ.,  est  d'assurer  la  bonne  cul- 
ture des  terres  et  non  pas  seulement  de  garantir  au  bailleur  le 
paiement  des  fermages.  Ainsi  le  fermier  remplit  pleinement  son 
obligation,  lorsque  les  bestiaux  et  les  instruments  aratoires,  bien 
qu'insuffisants  pour  répondre  des  termes  courants  et  des  termes  à 
écheoir,  sont  cependant  proportionnés  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion et  se  trouvent  en  quantité  convenable  pour  les  opérations  de 
la  culture  et  pour  fournir  les  engrais  nécessaires  au  fonds.  — 
Pothier,  n.  318;  Troplong,  n.  660;  Duvergier,  n.  100;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  506. 

T.  Au  reste,  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  du  propriétaire,  qui  peut  toujours  faire  valoir 
son  privilège  sur  le  mobilier  garnissant  la  ferme  et  servant  à  son 
exploitation. 

Le  fermier  qui  a  déplacé  des  bestiaux  garnissant  la  ferme  ne 
peut  s'opposer  à  la  saisie-revendication  pratiquée  par  le  proprié- 
taire en  alléguant  que  ce  qui  garnit  encore  la  ferme  suffit  à  son 
exploitation.  — Poitiers,  28  janv.  1819. 

8.  On  ne  doit  pas  appliquer  d'une  manière  générale  et  absolue 
à  toutes  les  localités  la  règle  qui  oblige  le  preneur  à  garnir  la 
ferme  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation.  Au 
reste,  cette  disposition  de  la  loi  ne  peut  trouver  sa  place  que  dans 
les  pays  de  grande  culture.  En  effet,  dans  les  autres  contrées, 
c'est  très-souvent  le  propriétaire  qui,  en  affermant,  confie  à  son 
fermier  les  bestiaux  et  ustensiles,  à  la  charge  par  celui-ci  d'en 
rendre  la  valeur  à  la  fin  de  son  bail.  Telles  sont  les  observations 
qui  avaient  été  faites  par  la  Cour  de  Limoges  sur  cet  article  du 
projet  du  Code  civil.  —  Fenet,  t.  4,  p.  24. 

Ainsi  on  devra  donc,  avant  de  faire  l'application  de  l'art.  1766, 
consulter  l'usage  des  lieux,  afin  de  savoir  si  des  circonstances  par- 
ticulières ne  viennent  pas  apporter  d'exception  au  principe  qui 
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oblige  le  fermier  à  garnir  le  domaine  rural  de  bestiaux  et  d'us- 
tensiles nécessaires  à  son  exploitation.  —  Agnel,  198;  Troplong, 
n.  661 . 

I  2.  —  De  l'obligation  de  ne  pas  abandonner  la  culture. 

9.  L'art.  1766,  G.  civ.,  défend  au  fermier  d'abandonner  la  cul- 
ture sous  peine,  dans  certains  cas,  de  résiliation  du  bail, 

10.  Il  ne  faut  pas,  dit  M.  Duvergier,  n.  106,  confondre  l'obli- 
gation que  crée  cette  disposition  avec  l'obligation  plus  générale 
d'exécuter  le  bail.  Quelques  auteurs  paraissent  avoir  pris  l'une 
pour  l'autre;  il  n'est  pas  difficile  cependant  de  montrer  qu'elles 
sont  distinctes  et  indépendantes.  L'abandon  de  la  culture  par  le 
fermier,  quoique  d'ailleurs,  il  paie  exactement  les  fermages  et 
qu'il  accomplisse  tous  ses  autres  engagements,  est  une  infraction 
dont  peuvent  résulter  pour  le  bailleur  des  inconvénients  graves. 
Des  terres  laissées  sans  culture  non-seulement  ne  produisent  pas 
de  fruits,  ceci  regarde  le  fermier  ;  mais  elles  se  détériorent  pour 
l'avenir,  cela  touche  le  bailleur.  Par  conséquent,  il  a  droit  de  se 
plaindre,  si  la  culture  est  abandonnée,  quoique,  pour  le  surplus, 
le  bail  soit  fidèlement  exécuté. 

M.  Troplong  (n.  662)  s'exprime  dans  le  même  sens  et  ajoute  : 
«  La  terre  a  besoin,  sans  doute,  de  quelque  repos  (au  moins 
d'après  un  système  d'agriculture  qui  a  eu  pendant  longtemps  une 
vogue  universelle),  et  ce  n'est  pas  un  répit  momentané  que 
l'art.  1766  condamne  comme  abandon  de  culture.  Mais  autre 
chose  est  laisser  la  terre  reprendre  ses  forces  par  un  certain  temps 
de  jachères,  autre  chose  est  là  faire  languir  dans  une  stérilité  qui 
éteint  sa  vigueur,  » 

11.  Mais,  doit-on  considérer  comme  abandon  de  culture,  le 
fait  d'un  fermier  qui  quitte  le  domaine  rural  par  la  crainte  de 
quelque  péril,  par  exemple  de  l'approche  de  l'ennemi?  Sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  Domat  {Du  louage,  sect,  2,  n.  7)  décidait  que 
c'était  d'après  les  circonstances  du  péril  et  celles  de  la  conduite 
du  fermier  qu'il  fallait  juger  s'il  devait  être  tenu  et  des  loyers  et 
du  dommage,  ou  s'il  en  devait  être  déchargé.  Nous  pensons  que 
cette  doctrine  serait  applicable  sous  l'empire  du  Gode  civil. 

I  3.  —  De  l'obligation  de  cultiver  en  bon  père  de  famille. 

12.  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  1728,  G.  civ.,  le 
preneur  est  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  Gette  obligation 
est  générale  et  s'appHque  à  tout  preneur,  quelle  que  soit,  d'ail- 
leurs, la  nature  de  l'objet  loué  ;  ainsi  le  fermier  y  est  également 
soumis. 

Mais  en  traçant  les  règles  particulières  au  bail  à  ferme,  le  légis- 
lateur a  pris  soin  de  préciser  en  quoi  devait  principalement  con- 
sister cette  obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  quand  il 
s'agirait  de  biens  ruraux,  et  il  a  imposé  au  fermier,  entre  autres 
conditions,  celle  de  cultiver  en  bon  père  de  famille.  —  G.  civ., 
art.  1766. 
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13.  Quefaut-il  entendre  par  ces  expressions?  C'est  jouir  dans  cet 
esprit  de  conservation  qui  anime  un  bon  et  soigneux  père  de  famille, 
c'est  se  conformer  à  l'usage  suivi  dans  chaque  localité  pour  la  ma- 
nière de  cultiver  et  de  soigner  l'immeuble  donné  à  bail.  La  culture  a 
tant  d'objets  difl'érents  et  les  procédés  que  l'on  emploie  sont  si  va- 
riés qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  à  cet  égard  d'autres  règles 
que  l'usage.  C'est  en  conséquence  d'après  celui  qui  est  suivi  dans 
le  canton  ou  même  dans  la  commune  où  se  trouve  située  l'exploi- 
tation, que  les  tribunaux  sont  appelés  à  juger  si  le  fermier  a  donné 
à  l'immeuble  les  soins  et  la  culture  convenables.  Ils  doivent  aussi 
tenir  compte,  toutefois,  dans  une  large  mesure,  des  progrès  de  la 
science  agricole.  —  Agnel,  201 . 

14.  Anciennement  on  laissait  toujours  en  jachères,  le  tiers  des 
terres,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  avait  jamais  que  deux  tiers  ense- 
mencés, un  tiers  en  grains  d'hiver,  un  tiers  en  grains  de  mars  ;  de 
là,  on  appelait  dessaler  ou  dessaisonner  l'action,  soit  de  mettre  à 
la  fois  en  rapport  toutes  les  terres  de  la  ferme,  soit  d'ensemencer 
en  grains  de  mars,  une  terre  qui,  d'après  la  rotation  ordinaire  de 
la  culture,  devait  recevoir  des  grains  d'hiver.  Aujourd'hui,  il  est 
reconnu  que  la  terre  peut  se  reposer  en  produisant,  et  qu'il  suffît 
de  varier  par  un  choix  intelligent  les  fruits  qu'on  lui  demande. 

Cependant,  il  existe  encore  bien  des  abus  de  jouissance  ;  ainsi, 
un  fermier  ignorant  et  qui  ne  comprend  même  pas  ses  intérêts, 
ensemencera,  pendant  les  deux  dernières  années  de  son  bail,  le 
champ  à  lui  loué  en  même  espèce  de  grains,  en  avoine  par  exem- 
ple ;  il  y  aura  là  un  dessolement,  une  détérioraiion  du  sol  qui 
donnera  lieu,  contre  lui,  à  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
Clément,  Etude  sur  le  droit  rural,  n"  168. 

15.  La  culture  par  assolement  et  la  défense  d'assoler  ont 
éprouvé  d'importantes  modifications  à  mesure  que  l'industrie 
agricole  s'est  étendue  et  perfectionnée,  et  l'utilité  des  modifica- 
tions a  été  généralement  sentie  et  constatée  par  la  jurisprudence, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que,  par  des  procédés  nouveaux  et 
par  des  cultures  plus  variées,  l'industrie  agricole  a  découvert  les 
moyens  d'entretenir  chaque  année,  la  terre  en  état  de  production 
sans  l'épuiser. 

Elle  est  ensuite  en  harmonie  avec  l'art.  1766,  d'après 
lequel  il  n'y  a  lieu  à  résolution  de  baux  ou  à  des  dommages-in- 
térêts que  quand  il  en  est  résulté  un  dommage  pour  le  proprié- 
taire. 

16.  A  la  vérité,  il  ne  peut  dépendi^e  d'un  fermier  de  se  délier 
des  engagements  contractés  dans  son  bail,  sous  prétexte  de  se 
conformer  à  telle  ou  telle  pratique  agricole,  dont  l'expérience 
n'aurait  pas  encore  justifié  la  supériorité,  ou  qui  hâterait,  par  des 
moyens  de  culture  factices,  le  rendement  présent  aux  dépens  de 
la  conservation  ou  de  l'amélioration  du  sol.  Toutefois  le  respectdes 
clauses  du  bail  a  ses  limites,  et  si  l'on  doit  s'opposer  à  des  inno- 
vations de  culture  et  permettre  ainsi  la  spéculation  du  fermier,  aux 
dépens  du  bailleur,  on  ne  peut  entendre  asservir  le  cultivateur 
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à  l'ignorance  de  la  routine  et  lui  interdire  le  progrès.  —  Clément, 
loc.  cit. 

17.  Si  le  dessolement  a  lieu  dans  le  cours  du  bail,  aucune  ac- 
tion ne  peut  être  introduite  contre  Je  fermier,  parce  qu'il  peut 
par  des  engrais,  des  amendements,  et  certains  modes  de  culture, 
remettre  la  terre  en  bon  état  à  la  fin  du  bail  ;  toute  action  contre 
lui,  de  la  part  du  bailleur,  serait  prématurée;  celui-ci  pourrait 
tout  au  plus  faire  des  actes  conservatoires  ou  simplement  des  con- 
statations. Si  le  dessolement  a  lieu  à  la  dernière  année,  le  fermier 
sortant  ne  sera  tenu  à  aucun  dommage-intérêt,  pourvu  qu'à  l'épo- 
que où  il  doit  rendre  la  terre,  elle  soit,  malgré  les  récoltes  qu'il  a 
pu  y  faire,  dans  le  même  état  que  si  elle  sortait  de  jachères.  — 
Laurent,  n.  439. 

Voici  diverses  décisions  qu'il  nous  a  paru  utile  de  rapporter. 

18.  Le  fermier,  quia  dessolé  les  terres  et  les  a  chargées  de  ré- 
coltes dans  chacune  des  trois  dernières  années  de  sa  jouissance, 
n'est  pas  tenu  à  une  indemnité  envers  le  propriétaire,  pour  raison 
de  la  diminution  que  les  pailles  de  la  dernière  récolte,  qui  lui  ap- 
partiennent, ont  pu  en  éprouver,  si  d'ailleurs  les  fonds  ont  été 
bien  fumés,  et  sont  en  bon  état.  —  Paris,  21  fév.  1822. 

19.  La  clause  d'un  bail  à  ferme  portant  que  les  preneurs  ne 
seront  pas  tenus  de  cultiver  les  terres  labourables,  louées  par 
soles  et  saisons,  et  qu'ils  pourront  y  faire  des  prairies  artificielles, 
ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  restrictif.  En  conséquence, 
les  preneurs  peuvent  cultiver  du  colza,  lors -même  que  le  contrat 
les  oblige  à  bien  fumer  les  terres  et  à  les  laisser  par  soles  égales 
à  la  fin  de  leur  jouissance.—  Paris,  13  août  1836  ;  D7'oit,  22  août, 
même  année. 

20.  En  principe,  la  clause  de  dessolement  est  licite  et  obliga- 
toire. Si  le  fermier  y  contrevient,  il  n'est  soumis  à  des  dommages- 
intérêts  qu'autant  que  sa  culture  a  causé  un  préjudice  au  bailleur 
et  proportionnellement  à  ce  préjudice.  Ainsi  le  fermier  peut  des- 
soler  pourvu  qu'il  ne  détériore  pas  le  sol  et  qu'il  le  laisse  dans  le 
même  état  que  s'il  sortait  de  jachères.  —  Douai,  20  mars  1846. 

21 .  Le  fermier  ne  commet  pas  de  contravention  aux  clauses  de 
son  bail  qui  l'obligent  de  laisser  en  jachères  une  portion  des  terres 
louées,  s'il  ne  fait  sur  ces  terres  que  des  récoltes  qui,  par  l'usage 
des  lieux,  sont  assimilées  aux  jachères  ;  ainsi  il]peut  remplacer 
ces  jachères  par  du  trèfle  ou  du  reboulage.  —  Douai,  18  mai 
1847. 

22.  Le  reboulage  consiste  à  cultiver  des  graines  oléagineuses 
pour  lesquelles  des  engrais  sont  nécessaires  ;  aussi  une  terre  qui  a 
produit  ces  graines  est  en  meilleur  état  que  si  elle  était  en 
jachères.  En  un  mot,  en  cas  de  dessolement,  la  question  se  résou- 
dra par  une  expertise,  afin  de  savoir  s'il  y  a  préjudice. — Clément, 
loc.  cit. 

23.  En  Picardie,  l'usage  ne  considère  pas  comme  dessolement 
une  verdure  sur  jachères,  pendant  la  dernière  année  du  bail,  lors- 
que le  fermier  surtout  la  fait  pâturer  sur  place  par  les  bestiaux, 
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de  'manière  à  laisser  la  terre  libre  à  la  Saint-Jean  qui  précède 
l'entrée  en  jouissance  du  nouveau  fermier. 

24.  Ne  doit  pas  être  appliquée  la  clause  pénale,  en  vertu  de 
laquelle  le  fermier  s'oblige  envers  le  propriétaire  à  voir  résilier 
son  bail  et  même  à  perdre  de  plein  droit  le  produit  de  la  terre 
qui  lui  est  louée,  s'il  ne  suit  pas  les  conditions  d'un  assolement 
déterminé,  alors  que  le  fermier  n'a  modifié  ces  conditions  que  par 
la  force  des  choses,  pour  une  meilleure  culture  et  sans  causer 
aucun  préjudice  au  propriétaire.  —  Douai,  10  juin  1837  et  10  fév. 
1860. 

25.  Le  fermier  qui,  par  une  culture  bien  entendue  et  par  des 
engrais  suffisants,  conserve  à  la  terre  ses  principes  fertilisants, 
n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  l'assolement  triennal  prescrit  par 
les  anciens  baux,  pourvu  qu'il  rende  les  terres  à  la  sortie  dans 
l'état  d'assolement  oii  il  les  a  reçues. —  Orléans,  21  juill.  1877  (S. 
77.2.292. 

26.  Le  fermier  est  tenu  d'observer  les  bancs  de  vendanges,  qui 
ont  pour  objet  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  on  doit  com- 
mencer et  finir  la  récolte  des  vignes.  Il  y  a  infraction  lorsque  la 
vendange  est  faite  avant  la  publication  du  banc.  —  Cass.,  16  nov. 
1810  et  26  fév.  1836. 

La  peine  encourue  est  une  amende  depuis  6  francs  jusqu'à  10  fr. 
inclusivement,  G.  pén.,  art.  473,  1°. 

Les  bancs  de  vendanges  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  vignes 
non  closes  (L.,  6  oct.  1791,  tit.  l*"",  sect.  5,  art.  l^').  On  doit  con- 
sidérer comme  vignes  non  closes  celles  appartenant  à  différents 
propriétaires,  et  qui  ne  sont  point  séparées  les  unes  des  autres  par 
des  clôtures  particulières,  bien  qu'elles  soient  comprises  dans  une 
clôture  commune.  —  Cass.,  18  août  1827  et  3  août  1830. 

Les  maires  sont  chargés  de  faire  chaque  année,  dans  les  com- 
munes où  il  sont  en  usage,  les  règlements  relatifs  aux  bancs  de 
vendanges.  Les  réclamations  auxquelles  ces  bancs  donnent  lieu 
sont  soumises  au  préfet  (loi  précitée,  même  article)  ;  s'il  existait 
dans  la  commune  des  bancs  de  moisson  ou  à'aoïU,  comme  on  les 
appelle  aussi,  et  des  bancs  de  fauchaisons  ou  de  fenaisons,  il  est 
certain  que  le  fermier  devrait  s'y  conformer  sous  peine  d'encourir 
l'amende  prononcée  par  la  loi  pénale.  Il  est  vrai  de  dire  que  les 
bancs  de  moissons  et  de  fauchaisons  sont  tombés  en  désuétude 
dans  la  plupart  des  localités  ;  mais,  l'autorité  administrative  pou- 
vant les  faire  revivre,  leur  légalité  est  incontestable.  —  Arg-, 
art.  473,  G.  pén. 

21.  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  astreint  le  fer- 
mier à  faire  aux  immeubles  confiés  à  ses  soins  les  réparations 
dites  locatives  ou  de  même  entretien.  Ges  réparations  s'appliquent 
soit  aux  bâtiments  et  à  leurs  dépendances,  soit  aux  biens  ru- 
raux. 

Le  fermier  sera  donc  tenu  des  réparations  dont  parlent  les  art. 
1754,  1733,  1736,  G.  civ.  —  V.  Bail  à  loyer. 

28.  Le  Code  civil,  dans  l'art.  1754,  a  donné  le  détail  des  répa- 
rations locatives  à  la  charge  du  preneur,  relativement  aux  mai- 
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sons,  mais  il  ne  contient  pas  de  dispositions  à  l'égard  des  répara- 
tions locatives  qui  sont  applicables  aux  biens  ruraux.  Il  est  ce- 
pendant nécessaire  d'indiquer  leur  nature,  et  quelles  sont,  dans 
ce  cas,  les  obligations  qui  pèsent  sur  le  fermier. 

On  peut  dire  que,  sous  certains  rapports,  les  terres  laboura- 
bles ne  sont  point  ..susceptibles  de  réparations  locatives,  ou  du 
moins  que  la  plupart  de  ces  réparations  se  confondent  avec  les 
travaux  de  culture  que  la  loi  oblige  le  fermier  d'exécuter  en  bon 
et  soigneux  père  de  famille.  C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  le  si- 
lence du  Gode  civil  à  cet  égard. 

S9.  Voici,  d'après  M.  Clément,  n.  166,  les  réparations  locatives 
que  le  fermier  doit  faire  : 

Aux  aires  des  écuries,  vacheries,  bergeries,  aux  mangeoires 
surtout  si  elles  sont  détériorées  par  les  chevaux  du  fermier;  aux 
râteliers  et  à  leurs  roulons  ;  aux  piliers,  barreaux  ou  stales  posés 
pour  séparer  les  chevaux  ou  autres  animaux  ;  aux  lits  et  aux 
bancs  placés  pour  les  domestiques  ;  aux  établis,  crochets  et  autres 
objets  qui  reçoivent  les  colliers  et  les  harnais  ;  à  l'aire  et  aux  auges 
des  porcheries  ;  aux  perchoirs  des  poulaillers  ;  aux  échelles  tour- 
nantes des  colombiers  ;  aux  aires  des  granges  ;  aux  planches  mo- 
biles et  parquets  destinés,  en  certains  endroits,  au  battage  des 
graines  de  trèfle,  luzerne,  colza,  etc. 

30.  Aux  chantiers  des  caves  et  celliers  lorsqu'ils  sont  emman- 
chés ;  à  l'aire  du  four,  qu'elle  soit  en  terre  ou  pavée,  à  la  chapelle 
ou  voûte,  au  pétrin,  aux  pelles,  fourgons  et  autres  ustensiles  de 
boulangerie  ;  au  crépit  de  haut  et  bas  des  murs  intérieurs,  des  re- 
mises, charreteries,  hangars  et  bûchers. 

31.  Les  fermiers  doivent  entretenir  les  parois  de  tous  les  bâti- 
ments, même  ceux  de  l'habitation,  lorsqu'elles  sont  en  t07xhis.  Ils 
doivent  même  faire  un  couronnement  neuf  tous  les  trois  ans,  lors- 
que les  toitures  sont  en  paille.  L'entretien  de  ces  toitures,  des 
murs  en  torchis  et  de  solins  sont  aussi  à  leur  charge  jusqu'à  la 
hauteur  d'un  homme  ordinaire  ;  à  cette  occasion,  ils  sont  tenus  de 
fournir  les  gaules,  perches  et  autres  menus  bois,  qui  sont  néces- 
saires pour  faire  ces  réparations.  Ils  doivent  réparer  les  chemi- 
nées qui  sont  le  long  des  bâtiments,  etc. 

32.  Dans  certaines  localités,  le  preneur  doit  faire  tous  les  tra- 
vaux qui  n'excèdent  pas  une  journée  de  travail  pour  les  petites 
locations  et  o  francs  quand  le  prix  de  location  est  d'une  certaine 
importance.  Dans  d'autres,  l'usage  ne  laisse  à  la  charge  du  bail- 
leur que  les  très-grosses  réparations. 

33.  Le  fermier  doit  entretenir  les  haies  en  bon  état  de  clôture 
et  notamment  boucher  en  mars  les  trouées  faites  pendant  l'hiver  ; 
à  cet  effet,  il  a  le  droit  de  prendre  les  branches  sur  les  lieux  quoi- 
que le  propriétaire  se  soit  réservé  tous  les  bois.  Dans  certains  en- 
droits le  propriétaire  qui  fait  des  plantations  d'arbres  est  tenu  de 
bien  les  armer  et  garantir;  s'il  plante  des  haies,  il  doit  les  latter 
au  moyen  de  perches  liées  avec  des  osiers  ;  de  plus  il  doit  les  ga- 
rantir de  l'approche  des  bestiaux  par  des  traverses  en  bois  ou  en 
fil  de  fer;  ce  travail  fait,  le  fermier  prend  à  sa  charge  et  à  ses 

III.  '      14 
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frais,  non-seulement  l'entretien,  mais  encore,  s'il  est  besoin,  le 
renouvellement  de  tous  ces  objets  qui  sont  confiés  à  sa  garde. 

34.  Le  fermier  profite  aussi  de  l'élagage  des  haies  ;  mais  il  est 
tenu  de  faire  ces  coupes  en  temps  et  saison  convenables  et  suivant 
l'habitude,  c'est-à-dire  qu'il  peut  faire  cet  ébranchage  deux  fois 
dans  un  bail  de  neuf  ans,  s'il  s'agit  de  bois  tendres,  et  une  fois 
pour  les  bois  durs.  Si  les  haies  ont  'une  étendue  considérable,  il 
doit  faire  un  aménagement  par  neuvième,  de  manière  à  couper 
chaque  année  les  branches  sur  la  neuvième  partie  de  toute  l'éten- 
due. Ce  travail  doit  se  faire  avant  le  moment  oii  la  sève  se  met  en 
mouvement,  en  laissant  aux  haies  une  hauteur  de  {"",60  environ  ; 
il  doit  empêcher  les  branches  de  s'étendre  sur  l'héritage  voisin  ; 
il  est  obligé  de  remplacer  les  arbres  et  arbustes  qui  sont  morts 
par  sa  faute.  La  coutume  de  Lille  permettait  au  fermier  d'ébran- 
cher  les  haies  et  les  bois  montants  tous  les  six  ans  et  les  ballots  à 
tête  tous  les  trois  ans. 

35.  Outre  le  curage  des  fossés,  le  locatah^e  est  encore  tenu  aux 
curages  et  faucardements  prescrits  par  l'administration  pour  les 
parties  des  rivières,  cours  d'eau  et  canaux  qui  servent  à  l'irriga- 
tion des  prairies  et  au  dessèchement  ;  aux  réparations  de  menu 
entretien  des  chaussées,  digues  ou  barrages  en  terre  ;  des  barrages 
de  retenue  des  prises  d'eau,  des  vannettes,  portelles  et  portil- 
lons. 

36.  Le  fermier  doit  faire  sans  délai  les  réparations  à  sa  charge  ; 
le  propriétaire  a,  de  son  côté,  une  année  pour  les  exiger.  Il  est 
assez  d'usage  que  le  fermier  nourrisse  les  ouvriers  étrangers  que 
le  bailleur  emploie  momentanément  sur  la  ferme.  Lorsque  le  fer- 
mier s'est  astreint  à  certaines  prestations,  fournitures  ou  faisances, 
et  qu'il  ne  les  a  pas  faites  dans  l'année  pour  laquelle  elles  sont 
dues,  le  bailleur  peut  les  exiger  en  surcroît  l'année  suivante,  ex- 
cepté pour  les  charrois. 

37.  Les  réparations  locatives  des  prés  consistent  à  les  laisser 
en  gazon,  à  les  entretenir  en  tel  état  qu'ils  puissent  être  aisément 
fauchés  ;  ainsi  le  locataire  doit  en  arracher  les  ronces  et  arbris- 
seaux qui  y  croissent,  et  ne  pas  laisser  engazonner  les  taupières 
qui  empêcheraient  le  libre  cours  de  la  faux.  —  Denisart,  Acte  de 
notoriété,  p.  411. 

38.  Relativement  aux  bois,  il  n'y  a  pas  de  réparations  loca- 
tives, le  fermier  est  seulement  tenu  de  se  conformer  aux  lois  fores- 
tières. Par  exemple,  dans  les  bois  taillis,  il  doit  respecter  les  ar- 
bres cormiers,  c'est-à-dire  ceux  qui  marquent  les  limites  de  la 
portion  de  bois  qui  lui  est  affermée.  Il  doit  laisser  aussi  les  bali- 
veaux de  l'âge  actuel  du  bois,  les  modernes  et  les  anciens,  les 
gros  arbres  et  même  les  arbres  fruitiers.  —  V.  Arbres. 

39.  Au  reste  le  propriétaire  et  le  fermier  peuvent  insérer  dans 
le  bail  les  clauses  qui  leur  conviennent  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  aux  lois  relatives   aux  forêts.  —  Lepage,  t.  2, 

.275. 

40.  Le  fermier  doit  aussi  entretenir  les  chemins  privés  qui  ser- 
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vent  à  l'exploitation  du  domaine  ou  des  terres  qu'il  tient  à  bail. — 
Agnel,  n.  218. 

41.  L'obligation  que  la  loi  impose  au  preneur  de  jouir  en  bon 
père  de  famille  emporte  celle  de  conserver  et  de  rendre  la  chose 
louée  dans  l'état  où  il  l'a  reçue,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  été  dé- 
gradé par  vétusté  ou  force  majeure  ;mais  pour  l'application  de  ce 
principe  on  distingue  s'il  a  été  fait  ou  non  un  état  des  lieux.  S'il 
en  existe  un,  on  s'y  réfère;  à  défaut  de  cet  état,  le  preneur  est 
présumé  avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire.  —  C.  civ., 
art.  1728,  1730,  1731,  combinés. 

4S.  La  preuve  que,  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  les  lieux 
n'étaient  pas  en  bon  état  de  réparations  locatives,  peut  être 
faite  par  témoins.  —  Bourges,  2  mars  1823. 

43.  Le  preneur  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  ar- 
rivent pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  ont 
eu  lieu  sans  sa  faute.  —  C.  civ.,  art.  1732. 

44.  Il  y  a  dégradation  de  la  part  du  fermier  par  exemple  : 
Lorsqu'il  laboure  les  terres  ou  les  ensemence  trop  tard  ; 
Lorsqu'il  ne  fait  ou  ne  prépare  pas  les  fumiers  suivant  l'usage 

et  en  bon  père  de  famille  ; 

Lorsqu'il  fauche,  contre  l'usage,  des  herbages  au  lieu  de  les 
faire  paître  ;  . 

Lorsqu'il  coupe  des  bois  avant  l'âge  ou  la  saison  conve- 
nable, ou  lorsqu'il  fait  tête  à  des  arbres  non  Sujets  à  cette  opéra- 
tion ; 

Lorsqu'il  convertit,  au  mépris  de  l'usage,  des  pâturages  en  la- 
bour, et  réciproquement  ; 

Lorsqu'il  plante  en  trèfle  ou  en  sainfoin  des  terres  qui  ne  sont 
point  propres  à  cette  espèce  de  production  ; 

Lorsqu'il  laisse  des  fonds  en  jachère  dans  la  saison  où  ils  doi- 
vent recevoir  des  labours  ; 

Lorsqu'il  ne  provigne  pas  soigneusement  les  vignes,  ou  qu'il  les 
néglige  de  manière  à  en  diminuer  le  produit; 

Lorsqu'il  aff'aiblit  des  clôtures  vives,  en  ne  laissant  pas  lors  de 
la  coupe,  un  nombre  suffisant  de  maîtresses  souches  ou  marmen- 
taux  ; 

Lorsqu'il  coupe  par  le  pied  des  haies  qui  doivent  se  tailler  à  la 
hauteur  fixée  par  l'usage  des  lieux  ; 

Lorsqu'il  abat  des  arbres  ; 

Lorsqu'il  laisse  les  espaliers  d'un  jardin  sans  les  tailler  ou  en 
brise  les  balustrades  ; 

Lorsqu'il  néglige  de  faire  les  réparations  locatives,  suivant 
l'usage  ; 

Lorsqu'il  endommage  les  papiers  de  tenture,  les  tapisseries,  les 
lambris  et  les  peintures. 

Il  serait  responsable  s'il  laissait  perdre  par  non-usage  une  ser- 
vitude dont  il  aurait  eu  connaissance  ; 

Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  con- 
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struction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine; 

S'il  y  a  plusieurs  locataires  tous  sont  solidairement  responsables 
de  l'incendie;  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  com- 
mencé dans  l'habitation  de  l'un  d"eux  auquel  cas  celui-ci  seul  en 
est  tenu  ;  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus.  — 
C.  civ.,  art.  1733  et  1734. —  Y.  Bail  en  général. 

45.  Obligé  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  qui  lui  est 
confiée,  le  preneur  doit  exercer  la  surveillance  sur  les  personnes 
tju'il  tient  ou  qu'il  introduit  dans  les  lieux  loués;  il  est  par  consé- 
quent responsable  de  leur  fait  ;  et  dans  ce  cas  sa  responsabilité 
s'étend  non  seulement  aux  personnes  de  sa  maison,  mais  encore 
à  ses  sous-locataires.  —  C.  civ..  art.  1735. 


g  4.  —  De  l'obligation  de  ne  pas  employer  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée 

46.  L'art.  1766,  C.  civ.,  astreint  le  fermier  à  ne  pas  employer 
la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  des- 
tinée. 

47.  Il  ne  faut  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  ce  que  dit 
l'art.  1766.  Evidemment  le  fermier  peut  défricher  les  terres  qui 
lors  du  bail  étaient  incultes,  ce  n'est  pas  là  changer  la  destination 
de  la  chose,  puisque  les  fonds  loués  sont  destinés  à  être  cultivés. 
11  est  de  l'intérêt  du  propriétaire  et  il  est  aussi  de  l'intérêt  général 
que  les  terres  incultes  soient  livrées  à  la  culture.  Il  faut  aller  plus 
loin  et  dire  que  le  fermier  doit  jouir  d'une  grande  liberté;  s'il 
était  enchaîné  par  l'usage  du  propriétaire  ou  par  la  jouissance  des 
fermiers  qui  l'ont  précédé,  toute  amélioration  deviendrait  impos- 
sible, et  certes  il  est  dans  Tintention  des  parties  contractantes  que 
la  culture  soit  améliorée.  —  Pothier,  n.  279;  Duvergier,  n.  102; 
Laurent,  n.  436. 

48.  Il  est  d'usage  que  les  terres  soient  fumées  tous  les  trois  ans 
et  de  fait  les  bons  cultivateurs  les  fument  plusieurs  fois  par 
an ,  au  moins  dans  le  voisinage  des  grandes  villes ,  où  ils 
peuvent  se  procurer  des  engrais.  L'obligation  de  fumer  les  terres 
tous  les  trois  ans  est  de  rigueur,  quoique  le  bail  ne  l'im- 
pose pas,  l'usage  géuéral  tient  lieu  de  convention.  Mais  l'engrais, 
ordinaire  du  fermier  est  celui  qui  provient  des  étables.  De  là  le 
soin  que  prennent  nos  anciennes  coutumes  d'assurer  ces  engrais 
aux  terres  atfermées  ;  elles  obligent  les  fermiers  à  convertir  les 
pailles  en  fumier  pour  l'amendement  des  terres  dont  elles  provien- 
nent, et  leur  défendent  d'en  disposer  d'une  autre  manière.  Ces 
règles  consacrées  par  une  tradition  séculaire,  se  trouvent  presque 
toujours  reproduites  dans  les  baux. — Laurent,  438. 

4Î>.  Toutefois  il  faut  excepter  de  cette  règle  les  localités  dans 
lesquelles  le  pacage  des  moutons  et  d'autres  engrais  suffisent  pour 
entretenir  la  fécondité  du  sol.  Dans  ces  localités  les  fermiers  peu- 
vent librement  disposer  des  pailles  et  fumiers.  Mais  ce  sont  de 
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rares  exceptions  ;  il  faut  un  usage  bien  avéré  et  bien  constant  pour 
y  avoir  égard.  Il  y  a  aussi  des  localités  où  la  paille  de  seigle  ap- 
partient au  fermier;  tel  est  l'usage  de  quelques  communes  de  Nor- 
mandie, —  ïroplong,  n.  666. 

50.  Les  fourrages  provenant  des  prairies  artificielles  telles  que 
trèfle,  sainfoin,  vesces,  doivent  comme  ceux  des  prairies  naturelles, 
servir  à  la  nourriture  des  bestiaux;  c'est  là  leur  destination;  le 
fermier  est  obligé  de  les  faire  consommer  dans  la  ferme,  et  ne 
peut  les  en  distraire  ni  les  vendre.  —  Bourges,  9  juill.  1828. 

51.  Cependant  si  les  fourrages  et  les  pailles  provenant  des 
fonds  affermés  étaient  plus  que  suffisants  pour  les  besoins  de  la 
ferme,  nous  pensons  que  le  fermier  aurait  le  droit  de  disposer  de 
l'excédant.  La  question  peut  fréquemment  se  présenter,  surtout 
aujourd'hui  que  l'usage  des  prairies  artificielles,  pratiqué  dans  la 
plupart  des  localités,  tend  de  plus  en  plus  à  se  répandre.  MM.  Du- 
vergier  (n.  98)  et  Troplong  (n.  667)  pensent  aussi  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  l'excédant  de  fourrages  appartient  au  fermier,  qui 
peut  le  vendre.  Ce  dernier  auteur  fait  observer  qu'il  y  a  aussi  des 
localités  où  les  foins  sont  considérés  comme  objets  de  commerce 
appartenant  au  fermier.  «  Cet  usage,  dit-il,  existe  dans  certaines 
parties  des  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados.  Maisle produit 
des  prairies  artificielles  et  tous  les  autres  fourrages  y  sont  regardés 
comme  devant  être  consommés  sur  la  ferme.  » 

52.  En  Auvergne,  le  colon  partiaire  ou  le  fermier  est,  d'après 
l'usage,  tenu  de  consommer  dans  le  domaine  toutes  les  pailles  et 
tous  les  fourrages  qu'il  produit,  et  ne  peut  les  en  distraire  ou  les 
vendre. 

53.  Dans  les  environs  de  Paris,  il  est  d'usage  que  le  fermier 
consomme  dans  l'exploitation  rurale  les  pailles  qui  en  proviennent. 
Les  baux  contiennent  en  général  des  prohibitions  relatives  à  la 
vente  de  ces  pailles;  mais  ces  clauses  ne  sont  pas  toujours  exécu- 
tées à  la  rigueur.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'infraction  ne  détruit  pas  la 
règle,  et  la  défense  doit  être  respectée. 

54.  Sans  doute,  quand  le  fermier  vend  ses  pailles  pour  les  rem- 
placer par  des  engrais,  l'infraction  à  l'usage  ou  aux  stipulations 
du  bail  peut  être  sans  inconvénient,  l'état  des  terres  n'aura  pas  à 
en  soufïrir,  et  même  les  engrais  achetés  par  le  fermier  pourront 
posséder  des  qualités  fertilisantes  qui  seront  souvent  bien  supé- 
rieures à  celles  que  l'on  trouverait  dans  la  conversion  des  pailles 
en  fumier.  Sous  ce  rapport,  le  propriétaire  n'aurait  qu'à  gagner 
lui-même  à  l'inexécution  de  la  clause.  Mais,  d'un  autre  côté, 
l'inexécution  de  la  clause  ou  l'inobservation  de  l'usage  peuvent  en- 
traîner de  graves  inconvénients  pour  le  propriétaire,  les  pailles  qui 
sont  enserrées  dans  la  ferme  servent  de  garantie  à  l'amendement 
des  terres.  Sous  le  prétexte  de  remplacer  les  pailles  par  l'acquisi- 
tion d'autres  engrais,  le  fermier  peut  laisser  les  terres  sans  les 
fumer.  C'est  là  une  chance  que  nevoudrapas  courir  le  propriétaire 
qui  a  stipulé  dans  son  bail  que  toutes  les  pailles  seraient  consom- 
mées dans  la  ferme.  Il  préférera  sans  doute  exiger  l'exécution  ri- 
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goureuse  de  la  clause  prohibitive,  ou,  à  défaut,  s'en  tenir  à 
l'usage. 

55.  Lors  donc  que  le  fermier  vend  les  pailles  au  lieu  de  les 
convertir  en  fumier,  le  bailleur  peut  faire  résilier  le  contrat.  — 
Gand,  7  août  1867. 

56.  Quant  aux  foins,  on  les  considère  aux  environs  de  Paris 
comme  des  objets  de  commerce  que  le  fermier  a  la  faculté  de 
vendre.  Dans  ces  localités,  où  les  prairies  artificielles  se  multi- 
plient et  constituent  une  branche  considérable  de  produit,  le  fer- 
mier vend  le  plus  souvent  ce  qui  excède  les  besoins  de  sa  consom- 
mation. Néanmoins,  plus  il  conservera  de  fourrage,  plus  il  aura 
d'engrais,  et  le  propriétaire  ne  peut  pas  être  indifférent  sur  l'usage 
de  cette  faculté  de  vendre  les  fourrages.  Bien  entendu  que  si  le 
bail  contenait  une  prohibition  à  cet  égard,  le  fermier  devrait  s'y 
soumettre. 

5*7.  N'oublions  pas  toutefois  que  pour  déroger  au  principe  qui 
veut  que  les  pailles  et  les  fourrages  soient  consommés  dans  le  do- 
maine affermé,  il  faut  que  l'usage  contraire  soit  constant  et 
avéré. 

I  5.  —  De  l'obligation  d'engranger  dans  les  lieux  k  ce  destinés 
d'après  le  bail. 

58.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  les 
lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail.  —  G.  civ.,  art.  1767. 

59.  Cet  article  a  pour  but  d'assurer  l'effet  du  privilège  du  bail- 
leur sur  les  récoltes  de  l'année.  C'est  une  espèce  de  droit  de  gage 
qui  implique  la  possession  du  créancier  ;  il  faut  donc  que  les  fruits 
se  trouvent  dans  les  lieux  loués,  sinon  le  bailleur  n'en  a  pas  la  pos- 
session, et  par  suite,  il  ne  peut  exercer  son  privilège  ;  et,  s'ils 
étaient  engrangés  dans  un  local  appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire, celui-ci  aurait  lui-même  son  privilège  sur  ces  fruits  pour  le 
prix  de  sa  location  et  primerait  le  bailleur.  [Ceci  s'applique  au  colon 
partiaire  de  même  qu'au  fermier.  ■ —  Laurent,  n.  443;  Agnel, 
230. 

60.  S'il  n'existait  pas  de  bail  écrit,  ou  si  le  bail  gardait  le  si- 
lence sur  les  lieux  d'engrangement,  on  se  conformerait  à  l'usage 
suivi  dauslaferrae.  —  ïroplong,  n.  686. 

61.  Le  bailleur  a  le  droit  d'exiger  que  le  fermier  se  conforme 
à  l'art.  1767,  lors  même  que  ce  dernier  voudrait  engranger  dans 
des  lieux  dont  il  serait  propriétaire  et  qu'ainsi  le  bailleur  n'aurait 
pas  à  craindie  l'effet  d'un  autre  privilège.  —  Duvergier,  n.  101. 

I  6.  —  De  l'obligation  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
commises  sur  le  fonds. 

6S.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu  sous  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages-intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
qui  peuvent  être  commises  sur  le  fonds.  Cet  avertissement  doit  être 
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donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assigna- 
tion suivant  la  distance  des  lieux.  — C.  civ.,  art.  1768. 

63.  Aux  termes  des  art.  72  et  73,  G.  proc.  (L.  3  mai  1862),  le 
délai  de  l'assignation  est  de  huitaine  pour  ceux  qui  sont  domiciliés 
en  France. 

Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  delà  France  continentale, 
le  délai  sera  :  1°  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Corse,  en  Algérie, 
en  Italie,  dans  les  Iles  britanniques,  dans  le  royaume  des  l?ays- 
Bas  et  dans  les  états  limitrophes  delà  France,  d'unmow. 

2°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  états,  soit  de  l'Eu- 
rope, soit  du  littoral  de  la  Méditerrannée  et  de  celui  de  la  mer 
Noire,  de  deux  mois. 

3"  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe,  en  deçà  des  détroits 
de  Malacca,  de  la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Horn,  de  cinq  mois. 

A°  Et  pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des  détroits  de  Malacca, 
de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap  Horn,  de  huit  mois. 

64.  Possédant  pour  le  propriétaire  et  chargé  de  surveiller  la 
chose  louée,  tout  fermier  doit  dénoncer  les  attentats  commis  contre 
la  propriété;  à  l'égard  des  biens  ruraux  ces  attentats  sont  plus  fré- 
quents, le  propriétaire  presque  toujours  absent,  a  plus  d'intérêt  à 
les  connaître,  c'est  donc  par  son  fermier  qu'il  doit  être  averti.  — 
Agnel,  231. 

65.  La  loi  suppose  que  les  tiers  s'emparent  d'un  terrain  qui  ap- 
partient à  la  ferme,  c'est  ce  qu'on  entend,  à  proprement  parler, 
par  usurpation.  Est-ce  à  dire  que  le  fermier  ne  doit  pas  dénoncer  les 
autres  faits  illicites  qui  compromettent  les  droits  du  propriétaire  ? 
Telle  serait  l'opposition  du  voisin  à  l'exercice  d'une  servitude  éta- 
bhe  au  profit  du  fonds  affermé,  ou  les  actes  qui  pourraient  être 
invoqués  par  le  voisin  comme  établissant  à  son  profit  une  servi- 
tude sur  le  fonds  affermé.  Dans  le  dernier  cas,  on  peut  dire  qu'il  y 
a  usurpation,  puisque  l'acte  tend  à  démembrer  la  propriété.  Dans 
le  premier  cas,  il  y  a  trouble  de  fait  :  le  fermier  doit  le  dénoncer, 
quoiqu'il  ne  constitue  pas  une  usurpation,  parce  que  l'obligation 
de  l'art.  1768  découle  de  celle  d'user  de  l'action  en  bon  père  de 
famille.  —  Laurent, n.  444. 

66.  Le  fermier  doit  rendre  compte  au  propriétaire  non-seule- 
ment des  envahissements  proprement  dits,  des  anticipations  maté- 
rielles, de  tous  les  faits  qui  portent  atteinte  au  droit  de  propriété  ou 
à  la  possession,  mais  encore  des  poursuites  judiciaires  ou  extraits 
judiciaires  dirigés  à  propos  du  fonds  affermé.  En  un  mot  le  fermier 
est  tenu  d'avertir  le  propriétaire  de  toutes  les  espèces  de  troubles 
dont  il  a  connaissance.  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé,  par 
arrêt  du  12  nov.  1814,  que  le  trouble  est  censé  avoir  commencé 
le  jour  où  le  fermier  a  reçu  la  sommation,  et  non  du  jour  plus  ou 
moins  tardif  où  le  fermier  l'a  dénoncé  au  propriétaire. 
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CHAPITRE  IL 
DES  ERREURS  DE  CONTENANCE. 

67.  Si.  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  conte- 
nance moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il 
n'y  a  lieu  à  augmentation  ni  diminution  de  prix  pour  le  fermier 
que  dans  le  cas  et  suivant  les  règles  exprimées  au  titre  de  la  vente. 
—  C.  civ.,  art.  1765. 

68.  La  différence  en  plus  ou  en  moins,  dans  la  contenance  de 
l'objet  vendu,  non-seulement  donne  lieu  à  augmentation  ou  dimi- 
nution des  prix,  mais  elle  autorise  quelquefois  l'acheteur  à  se 
désister  du  contrat.  La  rédaction  de  Tart.  1765  semble  n'accorder 
que  l'action  en  augmentation  ou  réduction  du  prix;  le  texte  ne 
parle  pas  de  l'action  en  résiliation  ;  en  conséquence,  le  fermier 
pourra- t-il  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant  de  mesure  est  d'un 
vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée?  Evidemment  oui, 
et  voici  le  motif  qu'en  donne  M.  Dalloz,  Louage,  ]).  936  :  Il  peut 
arriver  que  dans  la  désignation  des  biens  affermés,  il  y  ait  erreur 
en  plus  ou  en  moins.  Or,  il  pouvait  s'élever  des  difficultés  sur  la 
question  de  savoir  quels  devraient  être  alors  les  droits  des  parties, 
quelles  étaient  les  limites  au-delà  desquelles  il  y  avait  lieu  à  aug- 
mentation ou  à  diminution  de  loyer,  quelles  étaient  celles  au  delà 
desquelles  on  pouvait  demander  la  résiliation  du  contrat.  Pour 
nter  toute  incertitude  à  cet  égard,  on  a  renvoyé  aux  règles  établie.-; 
en  pareil  cas  pour  la  vente. 

69.  On  a  demandé  si  l'action  en  diminution  ou  en  augmenta- 
lion  de  prix  et  celle  de  résiliation  du  contrat,  dont  la  durée 
est  fixée  à  un  an  par  l'art.  16:22,  lorsqu'il  s'agit  de  vente,  est  sou- 
mise à  la  même  prescription  en  matière  de  louage. 

D'après  xM.  Laurent  toutes  les  règles  exprimées  au  titre  de  la 
vente  sont  applicables  au  bail  à  ferme  ;  par  conséquent  la  courte 
prescription  établie  par  l'art.  1622  régit  le  bail  à  ferme,  en  cette 
matière.  On  a  contesté  cette  manière  de  voir,  par  le  motif  que  la 
prescription  d'un  an  est  une  exception,  et  que  toute  exception  doit 
être  restreinte  dans  les  limites  de  la  loi.  A  cela  on  répond  qu'il 
est  vrai  que  l'interprète  de  la  loi  ne  jjeut  étendre  les  autres  pres- 
criptions, mais  que  le  législateur  le  peut  ;  et  il  l'a  fait  par 
l'art.  1675,  en  renvoyant  au  titre  de  la  vente  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  et  obligations  du  fermier  en  cas  d'excédant  ou 
de  déficit  de  contenance;  or,  la  durée  de  l'action  est  une  disposi- 
tion essentielle  que  l'on  ne  peut  pas  séparer  de  l'action  même.  Le 
motif  d'abréger  le  délai  ordinaire  de  trente  ans  est  d'ailleurs  iden- 
tique. —  Liège,  11  août  1866. 

TO.  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  prescription  d'un  an,  à  la- 
(|uelle  est  assujettie,  en  matière  de  vente,  l'action  en  augmenta- 
lion  de  prix  pour  excédant  de  mesure,  ou  en  diminution  de  prix 
pour  défaut  de  contenance,  ne  peut  être  être  invoquée,  en  la  sup- 
posant  applicable  au  bail,  lorsque  le  prix  du   fermage  est  de- 
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meure  incertain  et  subordonné  à  un  arpentage.  —  Paris,  28  août 
1841  (P.  41.2.389). 

71.  Si  l'objet  du  bail  est  un  certain  nombre  de  mesures  à 
prendre  dans  tel  domaine  ou  dans  tel  champ,  ou  bien  un  domaine 
entier,  sans  indication  de  la  contenance,  et  que  le  bail  soit  fait  à 
raison  de  tant  la  mesure  ;  évidemment,  il  ne  peut  être  question 
d'augmentalion  ou  de  diminution  de  prix  puisqu'il  n'est  pas  déter- 
miné, et  que  c'est  en  multipliant  le  nombre  de  mesures  par  la 
somme  désignée  comme  prix  de  chacune  d'elles,  qu'on  parvient  à 
connaître  le  prix  total. 

72.  Lorsque  le  bail  est  fait  à  raison  de  tant  la  mesure,  mais 
qu'en  môme  temps  la  contenance  de  l'héritage  et  le  prix  total  sont 
déterminés,  tout  déficit  comme  tout  excédant  dans  l'étendue  indi- 
quée au  contrat  donne  lieu  à  une  diminution  ou  à  une  augmen- 
tation proportionnelle  du  prix.  Si  l'excédant  est  d'un  vingtième 
.au-dessus  de  la  contenance  indiquée,  le  preneur  peut  se  désistei' 
du  contrat.  Le  déficit  du  vingtième  autorise  aussi  le  preneur  ù 
demander  la  résiliation;  mais  seulement  lorsqu'il  rend  le  fonds 
impropre  à  l'usage  pour  lequel  il  a  été  pris  à  bail.  —  Duvergier, 
n.  137. 

73.  Dans  les  baax  qui  ne  contiennent  point  la  stipulation  qu'ils 
sont  faits  à  tant  la  mesure,  l'excédant  ou  le  déficit  ne  donne  lieu  à 
augmentation  ou  à  diminution  du  prix,  qu'autant  que  la  différence 
en  plus  ou  en  moins  est  d'un  vingtième.  Peu  importe  que  la  con- 
tenance soit  indiquée  avant  la  désignation  de  l'objet,  ou  que  la 
désignation  de  l'objet  précède  l'indication  de  la  contenance;  peu 
importe  que  le  bail  ait  pour  objet  un  seul  immeuble  ou  plusieurs 
immeubles  distincts  et  séparés. 

Au  surplus,  dans  ce  cas,  le  preneur  peut  se  désister  du  contrat, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmentation  du  prix,  et  même  quelquefois 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  diminution,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  — 
Duvergier,  n.  138. 

74.  Lorsque  le  preneur  se  désiste  du  bail,  il  a  droit  d'exiger 
la  restitution  des  frais  du  contrat,  des  sommes  qu'il  aurait  payées 
d'avance,  et  même  de  demander,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-in- 
térêts.—  Duvergier,  n.  139. 

75.  Le  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  qui  fait  naître  l'action 
en  supplément  ou  en  diminution  de  prix,  doit  s'entendre  non  du 
vingtième  en  étendue,  mais  du  vingtième  en  prix.  —  Duvergier, 
n.  141. 

76.  Le  preneur  ne  peut  contraindre  le  bailleur  à  exécuter  le 
contrat,  en  retranchant  de  l'immeuble  loué  ce  qui  forme  l'excé- 
dant; au  surplus,  une  fois  qu'il  a  exprimé  sa  volonté,  soit  qu'il  ait 
consenti  à  payer  un  supplément  de  prix,  soit  qu'il  ait  déclaré  se 
désister  du  contrat,  il  est  irrévocablement  lié  et  ne  peut  plus  reve- 
nir sur  le  parti  qu'il  a  pris. 

77.  Les  haies,  murs  ou  fossés  et  les  terrains  placés  en  dehors 
des  clôtures,  les  chemins  d'exploitation  doivent  être  comptés  pour 
compléter  la  contenance  indiquée;  et  il  faut  en  exclure  les  che- 


218  BAIL  A  FERME,  Chap.  3. 

mins  publics,  les  places,  les  rivières,  les  canaux  publics,  les  bords 
de  la  mer,  etc. — Duvergier,  n.  144. 

•ÏS.  Toutes  les  règles  qui  viennent  d'être  énumérées  peuvent 
être  modifiées  par  la  convention  des  parties.  Il  n'y  a  rien  en  cette 
matière  qui  touche  à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

79.  Au  surplus,  pour  les  développements  que  comportent  les 
propositions  qui  précèdent  V.  le  mot  Vente. 

80.  On  a  vu  au  mot  Bail  en  général,  que  le  bailleur  doit  déli- 
vrer la  chose  avec  tous  ses  accessoires.  Le  droit  de  chasse  doit-il 
être  considéré  comme  un  de  ces  accessoires  dont  le  preneur  a  le 
droit  de  jouir  lorsque  le  contraire  n'a  pas  été  convenu?  Est-ce  au 
contraire  au  propriétaire  que  ce  droit  appartient,  à  moins  que  le 
bail  ne  le  confère  expressément  au  fermier?  Cette  question  sera 
examinée  sous  le  mot  Chasse. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  droit  de  pêche;  Y.  Pêche. 

CHAPITRE  m. 
DU  FERMIER  ENTRAxNT  ET  SORTANT. 

81 .  De  ce  que  le  plus  souvent,  dans  l'exploitation  d'un  domaine 
rural,  un  fermier  succède  à  un  autre,  il  résulte  qu'il  doit  exister, 
entre  le  fermier  qui  termine  son  bail  et  celui  qui  le  commence,  des 
points  de  contact,  des  rapports  forcés  qui  les  mettent  tous  deux 
nécessairement  en  présence.  De  là  des  conflits  et  des  difficultés.  La 
loi  les  a  prévenus. 

83.  En  effet,  l'art.  1777  du  Code  civil  est  ainsi  conçu.  «  Le 
fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture, 
les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de 
l'année  suivante;  et  réciproquement  le  fermier  entrant  doit  pro- 
curer à  celui  qui  sort,  les  logements  convenables  et  autres  facilités 
pour  la  consommation  des  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à 
faire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des 
lieux.  » 

83.  Une  observation  importante  doit  ici  trouver  sa  place,  c'est 
que,  pour  fixer  la  limite  des  devoirs  auxquels  le  fermier  sortant 
et  le  fermier  entrant  se  trouvent  respectivement  soumis,  le  légis- 
lateur, dans  l'art.  1777  que  nous  venons  de  transcrire,  finit  par 
s'en  référer  aux  usages  des  lieux.  Un  grand  nombre  de  coutumes 
anciennes  contiennent  sur  ce  point  des  dispositions  qui  doivent 
être  encore  suivies  de  nos  jours,  lorsque,  toutefois,  elles  ne  sont 
pas  tombées  en  désuétude.  Ainsi  ce  n'est  qu'à  défaut  d'usage  que 
le  principe  posé  par  l'art.  1777,  d'une  manière  d'ailleurs  assez 
vague,  reçoit  son  application.  Aussi  dans  le  cas  où  des  débats  s'élè- 
vent entre  deux  fermiers  sur  cet  objet,  les  tribunaux  ont-ils  pour 
habitude  de  commettre  des  experts  à  l'effet  de  déterminer  les  loge- 
ments et  autres  facilités,  eu  égard  aux  besoins  respectifs  de  chaque 
exploitant. 

84.  Remarquons  que  si  des  usages  sont  contraires  aux  droits 
que  l'art.  1777  établit  en  faveur  des  deux  fermiers,  ces  usages  ne 
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devront  pas  être  suivis  ;  les  usages  anciens  doivent  pouvoir  se 
concilier  avec  la  loi  qu'ils  complètent^  sans  pouvoir  y  déroger. — 
Laurent,  n.  446;  Bruxelles,  17  mars  1819;  Liège,  4  février  1834. 

85.  Quoique  l'art.  1777  ne  dise  pas  expressément  que  le  fer- 
mier entrant  a  le  droit  de  cultiver  les  terres  avant  l'expiration  du 
bail  de  l'ancien  fermier,  la  question  ne  peut  faire  doute,  car  à 
quoi  serviraient  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour 
les  travaux  de  l'année  suivante,  si  le  nouveau  fermier  ne  pouvait 
commencer  ses  travaux  qu'après  la  fin  du  bail,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il serait  trop  tard. — Bruxelles,  20  février  1838  ;  Laurent,  n.  447. 

86.  M.  Clément,  n.  177,  nous  offre  sur  les  anciens  usages,  en 
ce  qui  concerne  les  obligations  réciproques  des  fermiers  qui  se 
succèdent,  des  renseignements  très-circonstanciés  que  nous  croyons 
devoir  reproduire. 

87.  En  général,  ces  usages  manquent  de  précision  et  d'ensem- 
ble. Ici,  il  existe  un  rigorisme  absolu  contre  le  fermier  entrant;  là, 
on  trouve  de  la  complaisance  équitable  plutôt  que  de  la  légalité  ; 
plus  loin,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  on  ne  rencontre  aucune 
règle. 

88.  Dans  les  pays  où  l'assolement  a  disparu,  l'entrée  en  jouis- 
sance des  terres  labourables  est  fixée  presque  uniformément  au 
l^r  octobre.  Cependant  le  fermier  entrant  fait,  sans  opposition,  la 
culture  des  terres  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  dépouillées  de 
leurs  fruits.  Il  doit,  de  son  côté,  laisser  à  son  prédécesseur  le  droit 
d'enlever  ses  récoltes  tardives,  et  qui  n'arrivent  à  maturité  qu'a- 
près le  l*""  octobre,  telles  que  les  pommes  des  jardins,  ainsi  que 
les  carottes  et  les  betteraves.  Il  ne  doit  mettre  aucun  retard  pour 
l'enlèvement  de  ces  fruits,  car  s'il  y  a  dol  et  malice  de  sa  part,  il 
peut  être  tenu  à  des  dommages-intérêts. 

89.  Dans  certaines  régions,  la  date  du  l^'^  octobre  est  rigou- 
reuse et  le  fermier  entrant  ne  peut  mettre  le  pied  dans  les  champs 
à  lui  loués  avant  cette  époque  ;  mais  il  paraît  difficile  que  les  tri- 
bunaux soutiennent  une  pareille  manière  d'agir,  surtout  lorsqu'il 
n'y  a  aucun  préjudice  causé  à  l'ancien  fermier. 

90.  L'époque  d'entrée  et  de  sortie  pour  les  terres  en  jardinage 
est  à  la  mi-mars.  Lorsque  le  temps  le  permet,  le  nouveau  fermier 
bêche  et  prépare  la  terre  en  février. 

91 .  Dans  les  pays  d'assolement,  on  entre  en  jouissance,  d'après 
l'acte  du  bail,  au  mois  d'octobre,  des  terres  labourables  composant 

'les  soles  de  mars  et  de  jachères;  à  la  mi-mars  suivant  pour  les 
bâtiments  de  la  ferme,  les  jardins,  prairies  et  vergers  ;  au  l'^^  oc- 
tobre suivant  pour  la  sole  à  blé.  Généralement  le  fermier  entrant 
laboure  et  prépare  à  l'avance  les  terres,  qui  doivent  être  ense- 
mencées en  grains  de  mars,  et  cultive  l'autre  sole  de  manière  à 
apporter  au  système  des  jachères  improductives  les  améliorations 
dictées  par  les  progrès  agricoles. 

92.  Dans  le  Calaisis,  le  fermier  entrant  et  le  fermier  sortant 
ne  peuvent  exiger,  l'un  de  l'autre,  aucune  facilité  pour  leurs  tra- 
vaux et  cultures.  Le  nouveau  fermier  n'a  pas  même  le  droit  de 
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labourer  la  terre  avant  l'époque  de  son  entrée  dans  la  ferme;  et 
s;on  prédécesseur  a  le  droit  de  conserver  la  jouissance  jusqu'au 
dernier  jour  de  la  location. 

93.  Dans  les  environs  de  Montreuil,  Boulogne,  Aire  et  Saint- 
Omer,  les  labours  peuvent  être  pratiqués  dès  la  Saint-Remy  ou  la 
Saint-Martin  et  avant  Noël,  c'est-à-dire  que  le  fermier  entrant 
peut  prendre  possession  des  terres  après  la  récolte  que  précède  le 
15  mars,  pour  les  terres  qui  doivent  être  ensemencées  en  grains 
de  mars. 

94.  Il  est  difficile  de  rencontrer  un  usage  déterminant  les  lo- 
gements que  le  fermier  sortant  doit  fournir  à  son  successeur  ; 
même  lorsque  ces  logements  peuvent  être  exigés,  on  trouve  de 
grandes  difficultés  dans  l'application.  Il  arrive  que  les  bâtiments 
sont  trop  exigus,  et  que  les  animaux  du  fermier  sortant  y  sont  à 
peine  logés;  exigera-t-on  de  lui  qu'il  mette  ses  bestiaux  en  plein 
air,  pour  livrer  la  place  au  nouveau  fermier,  afin  de  loger  les 
chevaux  qui  doivent  donner  un  labour  aux  terres  à  ensemencer 
on  grains  de  mars?  Pour  éviter  toutes  ces  discussions  sur  les  faci- 
lités pour  la  culture  et  les  logements,  il  est  bon  de  spécialiser  dans 
l'acte  de  bail  les  obligations  réciproques  des  fermiers  ancien  et 
nouveau,  ou  bien  de  suivre  l'usage  s'il  en  existe  un,  ou  bien 
encore  de  prendre  les  mesures  les  moins  vexatoires  pour  l'un  ou 
l'autre. 

95.  En  1851,  le  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer  a  eu  à  se  pro- 
noncer sur  les  obligations  résultant  de  l'art.  1777.  Un  fermier  sor- 
tant refusait  à  son  successeur  de  recevoir,  eu  automne  qui  précédait 
la  sortie,  les  chevaux  utiles  pour  donner  un  premier  labour  aux 
terres  de  la  sole  de  mars;  les  bâtiments  étaient  spacieux;  le  fer- 
mier sortant  n'avait  pas  de  troupeaux.  Le  tribunal  a  décidé  que 
celui-ci  laisserait  la  place  pour  loger  le  nombre  de  chevaux  né- 
cessaires à  la  culture,  et  il  a  mis,  avec  raison,  les  frais  d'appro- 
priation à  la  charge  du  fermier  entrant.  Le  tribunal  parait  avoir 
pris  en  considération  la  possibilité  de  loger  les  chevaux  du  nou- 
veau fermier  sans  trop  gêner  l'ancien;  il  a  envisagé  le  refus  du 
fermier  sortant  comme  étant  dicté  par  un  esprit  d'égoïsme  et  sans 
intérêt  réel  pour  lui. 

96.  Dans  le  Boulonnais,  l'usage  est  que  le  fermier  entrant 
puisse,  un  mois  ou  deux  avant  son  entrée,  demander  à  placer  ses 
grains  et  fourrages  dans  les  granges  de  la  ferme,  et  qu'il  peut 
aussi  à  l'avance  labourer  les  terres  qui  doivent  être  semées  en 
mars,  mais  qu'il  ne  peut  exiger  de  logement  soit  pour  lui,  soit  pour 
ses  chevaux. 

9*7.  Cet  usage  est  suivi  aussi  dans  les  endroits  ressortissant  de 
Montreuil. 

98.  Dans  l'arrondissement  de  Saint-Pol,  un  logement  est  dû 
pour  les  chevaux  et  leurs  conducteurs,  ainsi  qu'un  emplacement 
pour  l'avoine  et  les  fourrages  ;  mais  on  ne  doit  pas  fournir  le  lo- 
gement du  cultivateur. 

99.  Si  l'acte  de  bail,  dit  M.  Clément  en  terminant,  porte  sim- 
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plement  que  l'ancien  fermier  doit  fournir  à  son  successeur  toutes  le? 
facilités  pour  la  culture  ainsi  que  des  logements,  nous  admettrons 
volontiers  que  le  fermier  entrant  doive  obtenir  un  logement  pour 
lui,  sa  famille  et  ses  domestiques,  et  surtout  des  écuries  pour  ses 
chevaux,  des  établcs  pour  ses  bestiaux,  des  granges  pour  les  four- 
rages et  les  pailles,  et  un  grenier  pour  l'avoine  et  le  blé  nécessaires 
à  la  consommation.  Cela  est  d'autant  plus  équitable  que  souvent 
les  bâtiments  de  la  ferme  sont  vides  par  suite  des  ventes  succes- 
sives de  récoltes  et  d'objets  mobiliers,  ventes  que  le  fermier  sortant 
a  l'habitude  de  faire,  lorsqu'il  quitte  son  exploitation.  Ces  ventes 
indiquent  que  le  fermier  sortant  n'a  pas  souvent  besoin  de  loge- 
ment, aussi  la  disposition  qui  le  concerne,  n'a  été  introduite  dans 
l'art.  1777,  que  pour  les  contrées  où  la  récolte  des  gros  grains  est 
la  plus  abondante.  Alors  le  fermier  sortant  a  besoin  de  granges 
et  d'emplacements  pour  ses  fourrages,  d'écuries  et  d'étables  pour 
ses  bestiaux,  etc. 

lOO.  Dans  les  pays  où  l'assolement  est  biennal  comme  dans 
les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados  où  les  baux  finissent 
et  commencent  à  la  Saint-Michel  (29  septembre),  on  suit_^les  usages 
suivants  : 

Le  fermier  sortant  laisse  les  terres  arables  dépouillées  et  leur 
donne  les  façons  préparatoires  pour  la  semence  du  blé  ;  le  fermier 
entrant  n'a  alors  qu'à  ensemencer.  L'ancien  fermier  a  droit  aux 
herbesjusqu'à  Noël,  époque  à  laquelle  les  herbages  sont  dépouillés; 
ses  bestiaux  continuent  à  occuper  les  pacages  et  les  écuries;  seu- 
lement il  doit  s'entendre  avec  le  nouveau  fermier  pour  que  celui- 
ci  trouve  un  logement  suffisant  pour  ses  chevaux  de  labour  et  une 
ou  deux  vaches  laitières.  La  récolte  des  pommes  appartient  aussi  au 
fermier  sortant.  Le  pressoir,  les  greniers,  les  caves  et  celliers 
restent  à  sa  disposition  pour  la  confection  du  cidre.  On  lui  laisse 
la  jouissance  des  granges  jusqu'à  la  Saint-Jean  suivante  au  plus 
tard.  Le  nouveau  fermier  est  tenu  de  lui  fournir  un  logement  et 
un  four  pour  un  ou  deux  batteurs  en  grange  et  pour  une  servante, 
et  une  place  dans  les  écuries  pour  un  ou  deux  chevaux. 

f  Of .  A  l'égard  des  fourrages,  tels  que  pailles,  trèfle,  sainfoin, 
vesce,  luzerne,  etc.,  le  fermier  sortant  doit  faire  battre  successive- 
ment une  certaine  quantité  i-de  gerbes  parmi  celles  engrangées 
pour  approvisionner  les  animaux,  de  la  quantité  de  paille  néces- 
saire à  leur  nourriture  et  à  leur  litière.  Le  fermier  entrant  a  droit 
de  disposer  de  ces  fourrages  ;  le  fermier  sortant  ne  peut  en  enlever 
aucun.  S'il  n'y  a  stipulation  ou  usage  local  établi  pour  le  domaine, 
toutefois  dans  quelques  contrées  du  Calvados  et  de  l'Orne,  le  fer- 
mier sortant  est  autorisé  à  enlever  les  foins  et  à  les  vendre  à  son 
gré.  Cet  usage  s'est  introduit  dans  beaucoup  de  fermes  situées 
dans  l'Orne. — Troplong,  778,Vaudoré,  t.  1,  p.  319;  Agneln.  369. 

lOS.  Les  pays  où  l'on  pratique  la  culture  triennale  ont  leurs 
usages  particuliers.  Ainsi  en  Lorraine,  les  baux  finissent  à  la 
Saint-Georges  (23  avril).  Le  fermier  entrant  donne  à  la  sole  en 
jachère  les  cultures  nécessaires  pour  recevoir,  en  automne,  l'en- 
semencement en  blé.  Les  deux  autres  soles  sont  à  cette  époque 


222  BAIL  A  FERME,  Chap.  3. 

couvertes  de  blés  et  des  avoines  semées  par  le  fermier  sortant.  Elles 
restent  à  sa  disposition  jusqu'à  la  récolte  inclusivement.  Le  fermier 
entrant  recueille,  sur  la  fin  de  juin  qui  suit  sa  prise  de  possession, 
les  foins  des  prairies  naturelles  qui  se  trouvent  sur  la  ferme.  — 

(M.  Troplong,  n.  779). 

103.  A  l'égard  des  devoirs  réciproques  du  fermier  entrant  et 
du  fermier  sortant,  on  rencontre  dans  les  environs  de  Paris  des 
usages  assez  variés;  mais,  pour  ne  pas  avoir  à  les  mentionner 
tous,  nous  nous  contenterons  d'indiquer,  comme  pouvant  d'ailleurs 
servir  de  règle  générale,  ce  qui  se  pratique  en  pareille  matière  dans 
le  canton  de  Boissy-Saint-Léger. 

104.  Les  baux  prenant  ordinairement  fin  au  21  novembre,  on 
suppose  un  bail  expirant  au  11  nov.  1879. 

Le  fermier  entrant  aura,  dès  le  jour  de  Pâques  1879,  droit  aux 
logements  convenables  pour  les  animaux  employés  à  la  prépara- 
tion des  terres  pour  la  récolte  de  1880  et  pour  les  gens  chargés  de 
les  soigner  et  de  les  conduire,  soit  les  valets  ou  charretiers  de 
labour.  Ainsi  une  écurie  et  un  grenier  pour  les  fourrages  et  quel- 
quefois d'autres  lieux  accessoires,  tels  que  chambres  pour  le  cou- 
cher des  charretiers,  hangars  pour  remiser  les  voitures,  le  tout 
selon  les  besoins  du  fermier  entrant  combinés  avec  ceux  du  fer- 
mier sortant  et  les  aisances  de  la  ferme. 

Le  fermier  gardera  le  surplus  pour  son  logement  personnel  et 
celui  de  ses  gens  et  animaux,  pour  les  besoins  de  la  récolte 
pendante  et  pour  la  consommation  des  pailles  et  foins  de  cette 
récolte. 

A  Pâques  1880,  il  les  abandonnera,  sauf  les  granges  et  greniers 
nécessaires  aux  foins  et  blés  qui  lui  resteront  encore. 

A  la  Saint-Jean  suivante,  il  les  videra  entièrement. 

Les  fumiers  étant  toujours  affectés  aux  terres  de  la  ferme,  ceux 
existant  à  Pâques  1879,  ainsi  que  ceux  ultérieurs,  appartiennent  au 
fermier  entrant,  qui  a  droit  de  les  fah-e  conduire  à  son  gré  sur  les 
terres  en  jachère. 

Les  pailles  non  consommées  à  Pâques  1880,  ainsi  que  celles  à 
provenir  des  blés  qui  resteraient  à  battre  sont  aussi  la  pro- 
priété du  fermier  entrant,  car  le  fermier  sortant  n'en  peut  vendre. 

Au  surplus,  les  parties  prennent  en  général  le  soin  d'insérer 
dans  les  baux  à  ferme  des  clauses  relatives  à  ces  objets. 

105.  L'usage  suivi  dans  l'arrondissement  de  Melun,  à  l'égard 
des  facilités  mutuelles  que  se  doivent  le  fermier  entrant  et  le  fer- 
mier sortant,  est  celui-ci  :  Lorsque  la  jouissance  du  fermier  en- 
trant commence  par  les  mars,  ce  fermier  a  le  droit  de  se  faire 
délivrer  une  partie  de  l'habitation,  le  fournil,  l'écurie  et  un  gre- 
nier nécessaire  pour  déposer  le  fourrage  et  l'avoine  destinés  à  la 
nourriture  de  ses  chevaux;  après  la  récolte,  la  jouissance  de  tous 
les  bâtiments  appartient  au  fermier  entrant,  à  l'exception  des 
granges  et  greniers  réservés  pour  mettre  à  couvert  les  fruits  de  la 
dernière  récolte  ;  le  fermier  sortant  doit  emmener  les  bestiaux 
pour  qu'ils  soient  remplacés  par  ceux  du  fermier  entrant. 

106.  Quand  la  jouissance  du  fermier  commence  aux  jachères, 
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l'usage  est  le  même  à  l'égard  des  bâtiments,  mais  dans  ce  cas  les 
bestiaux  doivent  être  retirés  par  le  fermier  sortant  entre  la 
Saint-Jean  et  la  Madeleine,  c'est-à-dire  quinze  jours  après  le 
24  juin. 

lOT.  Le  nouveau  fermier  a-t-il  la  liberté  de  semer  sur  les  blés 
d'bivcr  ou  sur  les  mars  du  fermier  sortant  une  certaine  quantité 
de  trèfle,  de  sainfoin  ou  autres  plantes  fourragères?  Oui,  mais  si 
cet  ensemencement  cause  un  dommage  au  fermier  sortant,  c'est-à- 
dire  si  ses  blés  en  souffrent,  il  lui  est  dû  un  dédommagement.  — 
Justice  de  paix  de  Nancy,  21  juill.  1838  ;  Troplong,  779;  Vaudoré, 
p.  319  ;  Clément,  n.  176. 

108.  En  Normandie,  on  observe  les  usages  suivants  : 

Le  fermier  sortant  à  la  Saint-Jean  évacue  alors  les  bâtiments  et 
le  siège  de  l'exploitation.  Il  retient  seulement  les  lieux  nécessaires 
à  la  perception  de  ses  fruits  et  à  la  confection  de  ses  travaux  de 
sortie.  Or,  il  garde  les  caves  et  granges  avec  les  greniers  jusqu'à 
la  Saint-Jean  qui  suit  son  départ. 

109.  On  doit  lui  accorder  des  logements  pour  les  personnes  et 
les  animaux  dont  la  présence  est  nécessaire  pour  achever  l'exploi- 
tation. Dans  plusieurs  localités,  l'habitation  est  mise  à  la  disposi- 
tion des  deux  fermiers.  Le  fermier  sortant  fait  alors  sa  cuisine 
dans  la  pièce  où  le  fermier  entrant  fait  la  sienne.  Dans  certaines 
localités  le  fournil  lui  est  délivré. 

1  lO.  Quant  aux  fourrages  on  les  remet  au  fermier  entrant,  ex- 
cepté ceux  nécessaires  aux  bêtes  de  service,  faisant  les  travaux  de 
sortie  et  opérant  le  transport  de  denrées  au  marché.  Les  foins  et 
autres  fourrages  peuvent  être  enlevés  par  lui,  si  l'usage  du"  do- 
maine l'y  autorise. 

111.  Il  fait  les  labours  qu'il  a  reçus  en  entrant  et  doit  les  ter- 
miner, savoir  :  à  la  mi-mai  pour  les  terres  compactes  et  à  la  Saint- 
Jean  pour  les  terres  légères.  Il  doit  porter  les  fumiers  sur  les 
champs  s'il  les  a  reçus. 

lis.  L'entrée  dans  les  prairies  est  interdite  aux  animaux 
après  l'évacuation  des  bâthnents.  Jusque-là,  on  doit  aménager  la 
consommation  des  fourrages,  en  bon  père  de  famille.  On  ne  peut 
ni  trop  la  hâter  ni  trop  la  retarder.  —  Agnel,  n.  373. 

113.  Dans  plusieurs  contrées  de  la  Basse-Normandie,  le  fer- 
mier entrant  est  obligé  de  lier  les  pailles  au  fur  et  à  mesure  du 
battage,  de  loger  les  foins  et  de  transporter  les  engrais  sur  les  sols 
à  ensemencer.  En  général,  et  dans  plusieurs  localités,  ce  sont  des 
obligations  qui  tombent  à  la  charge  du  fermier  sortant.  On  doit  à 
cet  égard  se  conformer  aux  usages  locaux  et  aux  conventions  du 
bail.  Suivant  M.  Vaudoré,  le  fermier  doit,  sous  peine  d'être 
poursuivi  en  dégradations,  aménager  le  battage  de  ses  grains,  et  se 
conformer  à  l'usage  de  chaque  localité.  Il  lui  est  défendu,  par 
exemple  en  Normandie  et  dans  les  domaines  où  on  serre  les  ré- 
coltes en  groupes  ou  en  tas,  de  battre  tout  à  coup  les  grains.  On 
doit  procéder  au  battage  jusqu'à  concurrence,  savoir:  d'un  tiers 
avant  la  Toussaint,  d'un  autre  tiers  avant  Noël,  et  du  dernier 


224  BAIL  A  FERME,  Chap.  3. 

tiers  à  Pâques.  Un  battage  plus  hâtif  est  contraire  à  l'intérêt  de 
l'exploitation.  En  effet,  les  pailles  étant  trop  tôt  battues,  la  ver- 
mine les  ronge  ou  elles  prennent  un  mauvais  goût,  qui  les  fait  re- 
buter par  les  animaux.  D'ailleurs  les  fumiers  étant  faits  trop  tôt  se 
consomment  trop  vite,  et  ils  n'ont  plus  la  même  activité  pour  la 
végétation. 

114.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais 
de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance;  et 
r[uand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les 
retenir  suivant  l'estimation.  —  C.  civ.,  art.  1778. 

115.  Pour  labourer  il  faut  des  engrais  et  des  pailles  et  les  cul- 
tivateurs ont  l'habitude  de  dire  :  le  fumier  fait  le  grain.  Cette  vé- 
rité est  consacrée  par  l'art.  •1778,et  remarquons  qu'il  est  impératif 
et  ne  renvoie  plus  à  l'usage  des  lieux  ;  pour  se  soustraire  à  son 
application  le  fermier  sortant  chercherait  vainement  à  se  préva- 
loir des  habitudes  anciennes  ;  on  ne  saurait  valablement  invoquer 
un  usage  lorsqu'il  est  abrogé  par  une  disposition  formelle  de  la 
loi.  —  Agnel,  376. 

116.  En  cette  matière  l'intérêt  de  l'agriculture  l'emporte  sur 
le  droit  de  propriété.  En  effet,  la  rigueur  des  principes  voudrait 
que  le  fernaier  pût  disposer  à  son  gré  des  pailles  qui  sont  une  partie 
de  la  récolte  et  des  fumiers  qu'il  a  composés  par  ses  soins  et  avec 
les  débris  des  matières  végétales  et  animales  qui  lui  appartiennent. 
Oue  deviendrait  la  ferme  sans  des  engrais  périodiques?  Aussi  le 
législateur  a  prononcé  une  espèce  d'expropriation  forcée  contre  le 
fermier  sortant  pour  les  pailles  et  engrais  de  l'année.  —  Clément, 
n.  178. 

11'?.  La  loi  par  ces  mots:  le  fermier  sortant  a.-i-Q\\Q  entendu 
que  c'était  seulement  au  moment  de  la  sortie  de  l'ancien  fermier 
que  le  nouveau  peut  réclamer  les  pailles  et  engrais?  Les  objets 
dépendant  d'un  bien  rural  ne  se  règlent  pas  précisément  par  le 
jour  de  l'expiration  du  bail,  la  jouissance  ou  la  remise  sont  subor- 
données à  la  destination  de  la  chos;:^  :  elles  peuvent  donc  précéder 
ou  suivre  l'époque  marquée  pour  la  sortie,  selon  l'ordre  dans  le- 
quel se  font  les  travaux  agricoles.  Si  le  fermier  entrant  peut  faire 
les  labours  avant  la  sortie  de  l'ancien  fermier,  il  y  a  identité  de 
raison  pour  lui  abandonner  les  engrais,  car  il  doit  commencer  par 
fumer  les  terres  avant  qu'il  puisse  les  labourer  et  les  ensemencer. 
—  Laurent,  n.  448. 

118.  Jugé  dans  ce  sens  que  pour  que  le  fermier  entrant  ou  le 
propriétaire  puisse  disposer  des  pailles  et  engrais  que  le  fermier 
sortant  est  tenu  de  laisser,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bail  soi! 
expiré,  il  suffit  que  le  fermier  sortant  ait  terminé  toutes  les  cul- 
tures que  son  bail  l'obligeait  ou  l'autorisait  de  faire.  Si  donc  il  u 
été  convenu  que  les  pailles  seraient  converties  en  fumier  pour 
l'engrais  des  terres  de  la  ferme,  le  fermier  sortant  ne  peut,  sous 
prétexte  que  le  bail  n'est  pasexpiré,  s'opposer  à  ce  que  le  proprié- 
taire ait  enlevé  le  fumier  déjà  produit  pour  l'employer  sur  les  ja- 
chères. —  Bruxelles,  19  fruct.  an  xiii. 

119.  Le  Code  civil  ne  parle  dans  les  art.  1777  et  1778  que  du 
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fermier  soi'tant  et  du  lermier  entrant,  mais  il  est  certain  que  les 
dispositions  de  ces  articles  sont  applicables  au  propriétaire  qui 
succède  à  son  fermier  et  au  fermier  qui  remplace  son  bailleur. 

120.  Remarquez  que  si  le  propriétaire  est  tenu  de  reprendre 
au  fermier  sortant  les  pailles  et  engrais  en  quantité  équivalente  à 
ceux  que  celui-ci  a  reçus  sur  estimation,  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  à  Tégard  de  l'excédant,  l'art.  1778  du  Gode  civil  donne 
au  propriétaire  la  faculté  de  le  retenir,  mais  ne  lui  en  impose  pas 
l'obligation.  Bourges,  31  mars  1840. 

1 81 .  A  défaut  d'estimation  d'entrée  ou  de  convention  particu- 
lière, le  fait  d'avoir  pris,  à  son  entrée  une  ferme  garnie  de  tous 
les  fourrages  que  produit  la  propriété,  impose,  par  voie  de  consé- 
quence, au  preneur,  l'obligation  de  laisser,  à  sa  sortie,  les  lieux 
comme  il  les  a  pris,  c'est-à-dire  garnis  de  tous  les  fourrages  géné- 
ralement quelconques  qui  sont  le  produit  de  la  propriété. 

Les  fourrages  artificiels,  bien  qu'étant  le  résultat  de  l'industrie, 
ne  peuvent  pas  plus  que  tous  autres,  être  exceptés  de  cette  règle, 
alors  surtout  que  rien  ne  prouve  que  le  preneur  n'en  ait  pas  trouvé 
à  son  entrée.  —  Bourges,  28  novembre  1840. 

ISS.  Lorsqu'il  est  stipulé  au  contrat  que  le  fermier  sortant 
remettra  à  son  successeur  toutes  les  pailles  et  les  fourrages  de  la 
dernière  récolte,  l'usage  local  qui  accorde  au  premier,  à  partir  de 
la  fin  de  son  bail  jusqu'à  une  époque  déterminée,  la  faculté  d'opé- 
rer sur  les  lieux  précédemment  loués,  le  battage  et  la  réalisation 
de  cette  dernière  récolte  ne  l'autorise  pas  à  se -maintenir,  pendant 
toute  cette  période,  dans  la  totalité  des  bâtiments  et  à  faire  con- 
sommer les  pailles  et  fourrages  comme  si  son  bail  continuait  en- 
core; il  lui  permet  seulement  d'occuper,  pendant  le  laps  de  temps 
préfixé,  les  locaux  nécessaires  à  l'achèvement  des  travaux  et  de 
faire  consommer  le  peu  de  pailles  et  fourrages  nécessaires  au  bé- 
tail employé  à  ces  travaux.  —  Amiens,  5  mai  1876  (S.  77.2.7). 

153.  Pour  le  fermier,  l'obligation  de  livrer  les  pailles  à  sa 
sortie,  dépend  uniquement  de  la  question  de  savoir  en  fait,  s'il  les 
a  reçus  à  son  entrée  ;  dès  lors,  le  preneur  qui  n'a  trouvé  qu'une 
quantité  de  paille  déterminée,  n'est  tenu  qu'à  remettre  la  quantité 
déterminée  qu'il  a  reçue,  alors  même  qu'il  se  serait  engagé  à  en 
laisser  suivant  Tusuge  des  lieux. —  Rennes,  16  décembre  1831. 

1 54.  Le  fermier  qui  s'est  engagé  par  son  bail  à  rendre  à  sa 
sortie  des  pailles  et  fourrages  qu'il  a  reçus  à  son  entrée  en  ferme, 
en  quantités,  qualités  et  valeurs  égales,  doit  laisser  des  quantités 
et  qualités  égales  à  celles  reçues  sans  tenir  compte  de  la  valeur 
qu'elles  représentaient  ;  les  différences  en  plus  ou  en  moins  doi- 
vent seules  s'apprécier  en  argent. — Trib.  Grenoble,  30  avril  1874; 
lîev.  du  Not.,  n.  4698. 

155.  Le  pâturage  dans  les  terres  vaines  et  vagues  appartient 
au  fermier  sortant,  jusqu'au  départ  de  ses  bestiaux  de  la  terre.  Le 
fermier  entrant  ne  peut  rien  faire  auparavant  qui  le  prive  de  cet 
avantage. — Veaudoré,  p.  64;  Roll.  àeYill.  ,\o  Bail  à  ferme,  n.  130. 

136.  Le  fermier  sortant  n'a  droit  à  aucune  indemnité  potn 
Hi.  io 
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marnage  des  terres,  lorsqu  il  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'usage 
du  pays  et  aux  nécessités  d'une  bonne  culture.  —  Douai,  31  août 
1877  (S.  78  2.150). 

iST.  Le  fermier  soit  qu'il  ait  reçu,  soit  qu'il  n'ait  pas  reçu  les 
pailles  et  engrais,  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  a  l'obligation 
de  livrer  lorsqu'il  sort,  ceux  de  l'année,  si  telle  est  la  volonté  du 
propriétaire;  mais  d'un  autre  côté  il  a  le  droit  de  recevoir  une  in- 
demnité, si  n'ayant  pas  reçu  de  pailles  et  d'engrais  à  son  entrée, 
il  en  laisse  en  sortant. 

1S8.  Sur  cette  question  d'indemnité,  M.  Paul  Pont  s'est  livré 
dans  la  Revue  critique,  t.  1,  p.  139,  aux  observations  suivantes 
qu'il  nous  paraît  utile  de  faire  connaître. 

iS9.  Que  le  fermier  soit  libre,  dit  cet  auteur,  de  renoncera 
l'indemnité,  cela  est  de  toute  évidence;  qu'il  n'ait  aucun  droit  à 
l'indemnité,  lorsque  la  convention  constate  une  convention  de  sa 
part,  cela  est  évident  encore.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la 
renonciation  puisse  s'induire  de  l'obligation  prise  par  le  fermier 
de  rendre  exactement  aux  terres,  pendant  son  exploitation,  et  de 
laisser  à  sa  sortie,  tout  ce  que  les  terres  ont  fourni  de  pailles  et 
d'engrais.  Ces  pailles  et  ces  engrais  sont  des  émoluments  de  l'ex- 
ploitation, ils  sont,  à  ce  titre,  la  propriété  du  fermier,  et,  sous  ce 
rapport,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  ceux  qui  sont  le  produit 
des  années  intermédiaires  de  l'exploitation  et  ceux  qui  sont  le 
produit  de  la  dernière  récolte.  En  effet,  c'est  précisément  parce 
que  ces  derniers  sont  aussi  la  propriété  du  fermier,  que  l'art.  1778 
assujettitle  propriétaire  qui  veut  les  retenir,  àlespayerau  fermier 
sur  le  pied  de  l'estimation  ;  et  si  la  même  obligation  n'existe  pas 
pour  le  propriétaire,  lorsque  le  fermier  a  reçu  lui-même  les  pailles 
à  son  entrée  en  jouissance,  ce  n'est  pas  que  la  propriété  de  celui-ci 
soit  reconnue  certaine  relativement  aux  pailles  de  la  dernière 
année,  c'est  uniquement  parce  que  le  fermier  a  reçu  par  avance 
l'équivalent  de  ce  qu'il  donne  en  sortant,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  peut  pas  être  question  d'indemnité  à  payer  ou  à  recevoir. 

ISO.  Et  M.  Paul  Pont  ajoute  :  «Ce  droit  de  propriété  étant 
établi,  il  est  clair  que  l'abandon  gratuit,  par  le  fermier,  des  pailles 
de  la  dernière  année,  en  tant  qu'il  n'aurait  pas  reçu  celles  de  la 
première,  constituerait  une  libéralité  de  sa  part.  Or,  la  libéralité 
ne  se  présume  pas.  Il  faudrait  donc  une  clause  bien  expresse,  ou 
au  moins  une  stipulation  inconciliable  avec  l'existence  du  droit 
du  fermier,  pour  que  le  propriétaire  pût  être  affranchi  de  Fin-' 
demnité.  La  clause,  que  le  fermier  sera  tenu  de  convertir  en  fu- 
mier toutes  les  pailles  provenant  de  la  récolte,  présente-t-elle  ce 
caractère?  Non  assurément.  Il  en  résulte,  si  l'on  veut,  que  toutes 
ces  pailles  et  fumiers  sont  affectés  aux  terres  de  la  ferme,  et,  sous 
ce  rapport,  la  convention  est  une  confirmation  explicative  de  la 
loi  qui,  dans  le  silence  des  baux,  prononce  cette  affectation  ;  mais 
la  renonciation  n'en  peut  résulter  en  aucune  manière,  car  il  se- 
rait hors  de  toute  raison  qu'une  afî'ectation  établie  ou  rappelée 
par  les  termes  du  contrat  eût  d'autres  effets  que  l'affectation  pro- 
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noncée  par  a  loi.  »  —  M.  Laurent  conclut  absolument  dans  le 
même  sens.  V.  n.  451  et  suiv. 

131.  En  jurisprudence  la  question  est  controversée,  mais  la 
divergence  des  Cours  vient  surtout  de  l'appréciation  des  clauses 
de  la  convention. 

13S.  Les  arrêts  suivants  n'accordent  aucune  indemnité  aux 
fermiers  lorsque  l'acte  de  bail  contient  les  clauses  ci-après  : 

133.  Tous  les  produits,  fourrages  et  pailles  récoltés  sur  les 
biens  de  la  ferme,  devront  être,  sans  exception,  conservés  dans 
la  ferme  et  employés  à  l'engrais  des  biens  loués.  —  Douai, 
11  avril  18-48. 

1 34.  Le  fermier  est  tenu  à  rapporter  dans  les  granges  et  bâ- 
timents de  la  ferme  les  récoltes  de  toute  espèce,  à  convertir  en 
fumier  toutes  les  pailles  sans  exceptions,  pour  fournir  aux  engrais 
et  à  l'amendement  des  terres,  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte, 
en  vendre  ni  détruire  aucune  partie,  et  à  laisser  au  fermier  qui 
lui  succède  tous  les  fumiers  et  pailles  qui  se  trouveront  dans  la 
ferme  et  ses  dépendances.  —  Douai,  4  juin  1849  (D.  12.2.97). 

135.  Voici  d'autres  arrêts  plus  nombreux  qui  décident  que  le 
fermier  sortant  a  droit  à  l'indemnité  quand  les  clauses  du  bail  sont 
ainsi  conçues  : 

136.  Les  preneurs  seront  tenus  de  laisser  à  leur  sortie  tous 
les  fumiers  et  pailles  qui  se  trouveront  dans  la  ferme,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts.  —  Douai,  26  juill.  1846. 

13*7.  Les  pailles  provenant  des  récoltes  seront  consommées 
dans  la  ferme  et  serviront  de  fumiers.  —  Douai,  13  juill.  1831. 

138.  Il  demeure  convenu  que  le  preneur  ne  pourra  réunir 
d'autres  terres  à  celles  affermées,  fussent-elles  les  siennes  propres, 
sans  faire  entre  toutes  une  égale  répartition  de  ses  pailles  et  en- 
grais, en  quantité  et  qualité,  et  qu'arrivant  à  la  seizième  année  du 
bail,  le  bailleur  dûment  appelé  aura  droit  d'assister  au  versage 
des  engrais  sur  les  terres,  toute  distraction  de  pailles  et  fumier 
pour  les  porter  ailleurs  que  sur  les  terres  de  son  exploitation  de- 
meurant inlerdite,  à  peine  de  dommages-intérêts.  —  Douai, 
20  juill.  1843. 

4  39.  Le  preneur  devra  cultiver  les  biens  en  loyal  fermier;  ri 
les  rendra  en  très-bon  état  de  culture,  conformément  à  l'usage 
des  lieux,  les  prenant  ensemencés  sans  devoir  d'indemnité,  sans 
être  tenu  de  les  rendre  ensemencés  à  la  fin  du  bail.  —  Douai, 
2  mars  1849. 

1-40.  Les  preneurs  seront  tenu  de  fumer,  amender,  cultiver 
et  conduire  les  manoirs,  prairies,  pâtures  et  terres  labourables  en 
bon  père  de  famille,  sans  pouvoir  dessoler  ni  déroyer  lesdites 
terres,  et  à  cette  lin,  les  preneurs  devront  convertir  en  fumiers 
toutes  les  pailles  à  provenir  des  récoltes  qu'ils  feront  sur  lesdits 
biens,  sans  pouvoir  en  divertir  aucune,  lesquels  fumiers  seront 
exactement  conduits  sur  ledit  marché  de  terre.  —  Douai,  19  juil- 
let 1850  (D.,  52.2.98). 

141.  Les  preneurs  ne  pourront  vendre  ni  brûler  les  pailles, 
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ni  détruire  aucune  partie  des  fumiers,  le  tout  devant  être  employé 
à  la  ferme  et  à  l'engrais  des  terres.  —  Douai,  10  avril  1856. 

14S.  D'autres  arrêts  décident  aussi  que  la  clause  d'un  bail  à 
ferme  qui  impose  au  fermier  l'obligation  de  convertir  ses  pailles 
en  fumier  et  de  laisser  à  la  fin  du  bail  toutes  celles  qui  se  trouve- 
ront dans  la  ferme,  nentraîne  pas  pour  lui  l'obligation  de  les  lais- 
ser sans  indemnité,  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  lui-même  la  paille  à  son 
entrée  dans  la  ferme.  —  Rouen,  7  oct.  1864  (P.  65.698). 

14L3.  Et  qu'à  plus  forte  raison,  il  doit  en  être  ainsi,  lorsque 
le  bail  impose  seulement  au  fermier  Tobligation  de  convertir 
les  pailles  seules  en  fumier,  et  non  pas  celle  de  laisser  en  même 
temps,  à  la  fin  du  bail,  les  pailles  qui  se  trouveront  alors  dans  la 
ferme.  —  Metz,  18  juill.  1861  (P.  61.961). 

144.  M.  Clément  qui  rapporte  les  arrêts  ci-dessus,  déclare 
adopter  le  système  qui  accorde  au  fermier  sortant  une  indemnité 
pour  les  pailles  et  les  engrais  de  la  dernière  année,  s'il  n'a  pas 
reçu  ceux  de  la  première,  et  ce,  quelles  que  soient  les  clauses  mo- 
dificatives  de  l'acte  de  bail,  à  moins  toutefois  de  coziventions  con- 
traires formellement  exprimées. 

f  45.  Il  faut  de  plus  remarquer  que  c'est  au  propriétaire,  en 
sa  qualité  de  demandeur,  à  prouver  que  son  fermier  avait  reçu 
les  pailles  et  engrais,  sans  payer  d'indemnité,  lorsqu'il  est  entré 
en  jouissance.  Et  ce  fait,  résultant  évidemment  d'une  convention 
comprenant  la  cession  de  ces  pailles,  ne  peut  être  prouvé  que  par 
écrit,  la  preuve  testimoniale  n'en  est  pas  admissible.  —  Douai, 
2  mars  1849. 

140.  <(  On  conçoit  facilement,  ajoute  cet  auteur,  combien  cette 
jurisprudence  et  cette  doctrine  sont  favorables  au  fermier  sortant 
qui,  en  définitive,  est  propriétaire  des  pailles  et  engrais  de  la  dernière 
récolte  ;  aussi  le  propriétaire  se  décidera  très-difficilement  à  payer 
une  indemnité  pour  des  pailles  qui,  sans  augmenter  sa  redevance 
tourneront  au  profit  du  fermier  entrant.  D'ailleurs  cette  indemnité 
serait  assez  considérable  ;  elle  devrait  nécessairement  comprendre 
les  frais  de  battage  et  autres  ;  car  pour  livrer  ses  pailles  le  fermier 
sortant  serait  forcé  d'opérer  ce  battage  dans  des  granges  autres 
que  celles  de  la  ferme  qu'il  a  dû  quitter  depuis  depuis  plusieurs 
mois,  s'il  n'existe  pas  toutefois  un  rare  usage  qui  l'autorise  à  y 
conserver  des  granges  et  logements.  Ainsi  se  trouve  de  plus  en 
plus  confirmé  Vusage  que  le  fermier  sortant  a  de  vendre  sur  pied 
les  dernières  récoltes.  Le  propriétaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces 
ventes,  qu'en  offrant  une  indemnité  représentative  de  la  valeur 
des  pailles  et  engrais,  que  devront  produire  ces  récoltes,  n 

147.  A  ce  dernier  point  de  vue  il  a  été  jugé  que  le  preneur  à 
bail  qui  n'a  pas  reçu  les  pailles  et  engrais  de  son  prédécesseur  à 
son  entrée  en  jouissance,  a  le  droit  de  les  emporter  à  sa  sortie  et 
par  suite  de  vendre  ses  récoltes  sur  pied.  —  Douai,  2  mars  1849. 

148.  La  clause  d'un  bail  à  ferme  qui  impose  au  fermier  l'obli- 
gation de  faire  consommer  dans  la  ferme  les  pailles  et  fourrages 
et  de  laisser  sans  indemnité,  à  l'expiration  de  sa  jouissance,  ce 
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qui  resterait  à  consommer,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  jouis- 
sance du  fermier  prend  fin  par  l'expiration  du  temps  fixé  par  la 
durée  du  bail,  et  non  au  cas  où  Je  bail  est  résilié  pour  défaut  de 
paiement  des  fermati;os.  Et  le  droit  de  consommation  appartenant 
alors  au  fermier  sur  les  pailles  et  fourrages  non  encore  consom- 
més, peut  être  converti,  suivant  l'usage  des  lieux,  en  une  attribu- 
tion d'une  quantité  de  pailles  et  fourrages,  représentative  de  la 
valeur  de  ce  droit.  —  Cass.,  29  avril  1863  (P.  64.1177). 

CHAPITRE  IV. 
DE  L'INDEMNITÉ  EN  CAS  DE  PERTES  DE  RÉCOLTES. 

149.  «  Si  le  bail,  porte  l'art.  1769  du  Code  civil,  est  fait  pour 
plusieurs  années,  et  que  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la 
moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le 
fermier  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins 
qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes.  S'il  n'est  pas 
indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin 
du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les 
années  de  jouissance;  et  cependant  le  juge  peut  provisoirement 
dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la 
perte  soufferte.  » 

L'art.  1770  du  même  Gode  ajoute: 

«  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la  to- 
talité des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé 
d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location.  Il  ne  pourra 
prétendre  aucune  remise  si  la  perte   est  moindre  de  moitié.  )> 

150.  Qu'entend-on  par  cas  fortuit?  Pour  qu'un  événement  soit 
mis  au  nombre  des  cas  fortuits,  deux  conditions  sont  nécessaires  : 
1°  qu'on  n'ait  pu  le  prévoir  ;  2"  qu'on  n'ait  pu  y  résister.  Les  cas 
fortuits  ne  sont  ainsi  appelés  que  parce  qu'ils  trompent  la  pru- 
dence de  l'homme.  —  Duvergier,  n.  181  ;  ïroplong,  n.  204. 

151.  Les  cas  fortuits  qu'on  nomme  aussi  force  majeure,  à 
raison  de  l'action  invincible  qu'ils  exercent  sur  la  faiblesse  hu- 
maine, peuvent  provenir  de  deux  causes  :  l**  de  la  nature;  2°  des 
faits  de  l'homme.  On  range  parmi  les  cas  fortuits  naturels  :  les  dé- 
bordements des  rivières,  les  tremblements  de  terres,  les  chaleurs 
excessives,  la  grêle,  la  foudre,  les  nids  d'oiseaux  et  d'insectes  qui 
dévorent  les  récoltes,  les  neiges  immodérées,  les  gelées,  les  incen- 
dies, la  maladie,  la  mort,  etc.  Mais  les  événements  qui  sont  une 
suite  de  l'ordre  naturel  du  cours  des  saisons,  comme  la  pluie,  le 
vent,  la  neige,  le  froid,  le  chaud,  etc.,  ne  sont  pas  des  cas  fortuits, 
excepté  que,  par  leur  intensité  et  leur  force  excessive,  ils  ne  sor- 
tent de  la  marche  accoutumée  de  la  nature.  Les  cas  fortuits  pro- 
venant des  faits  de  l'homme  sont  la  guerre,  l'invasion  des  pirates, 
l'assaut  des  voleurs,  le  fait  du  prince  et  la  violence  exercée  par  un 
plus  puissant.  —  Troplong,  n.  207  et  208. 

15â.  Tout  cas  fortuit  donne  au  fermier  droit  à  une  indemnité, 
soit  que  les  fruits  fussent  déjà  produits  comme  le  suppose 
l'art.  1769,  soit  que  le  cas  fortuit  les  ait  empêchés  de  se  formel-. 
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153.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  ver  blanc  et  la  sécheresse  doi- 
vent être  rangés  au  nombre  des  cas  fortuits,  prévus  par  l'art.  1769, 
G.  civ.  —  Paris,  22  juin  1872  (S.  72.2.99). 

154.  Appliquons  maintenant  aux  dispositions  qui  font  l'objet 
des  art.  1769  et  suivants,  les  principes  que  nous  venons  d'ana- 
lyser. 

Le  législateur  établit,  quant  au  mode  de  procéder  au  règlement 
de  l'indemnité  due  au  fermier  pour  perte  de  récoltes,  une  impor- 
tante distinction  entre  le  cas  oii  le  bail  n'est  que  d'une  seule 
année,  et  celui  où  il  en  comprend  plusieurs.  Examinons  ces  deux 
hypothèses  : 

1 5o.  1°  Si  le  bail  est  d'une  seule  année,  le  fermier  est  déchargé 
d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  location,  pourvu,  toute- 
fois, que  la  perte  soit  au  moins  de  la  moitié  des  fruits  (G.  civ., 
art.  1770)  que  l'immeuble  produit  effectivement,  année  commune, 
c'est-à-dire  de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire,  et  non  pas  de  la 
moitié  de  la  récolte  présente  (Troplong,  n.  716;  Duranton,  17, 
n.  192)  ;  par  exemple,  le  bail  a  pour  objet  un  pré  situé  auprès 
d'une  rivière  dont  le  débordement  lui  fait  perdre,  presque  tous  les 
ans,  la  moitié  des  produits  qu'il  pourrait  donner  dans  ce  voisi- 
nage, il  est  évident  que  l'on  doit  considérer  comme  le  produit 
normal  de  ce  pré,  ce  qui  reste  après  le  débordement  périodique, 
et  que  le  fermier  ne  serait  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  à 
raison  du  débordement,  que  dans  le  cas  où,  indépendamment  du 
dommage  qu'il  occasionne  d'ordinaire,  il  enlèverait  encore  la 
moitié  au  moins  de  ce  qu'il  a  coutume  de  laisser. 

156.  Nous  venons  de  dire  que  pour  apprécier  la  quotité  de  la 
perte  éprouvée  par  le  fermier,  on  devait  prendre  pour  terme  de  com- 
paraison, une  récolte  ordinaii'e,  mais  faudra-t-il  à  cet  égard  con- 
sidérer uniquement  la  quantité  des  fruits  et  faire  entièrement  abs- 
traction de  leur  qualité  et  de  leur  prix  dans  les  différentes  an- 
nées? 

15T.  La  question  est  controversée;  cependant  la  plupart  des 
auteurs  adoptent  l'affirmative  par  la  raison  que  les  termes  dont  la 
loi  se  sert  impliquent  une  perte  matérielle,  et  que  si  elle  avait  en- 
tendu estimer  la  perte  à  raison  de  la  valeur  des  fruits  et  de  la  ré- 
colte elle  se  serait  exprimée  tout  autrement.  —  Le  bailleur  garantit 
au  preneur  une  récolte  ordinaire,  il  ne  lui  garantit  pas  le  prix  or- 
dinaire de  la  récolte;  ce  prixpeutn'avoir  rien  de  commun  avec  la 
chose  louée,  dès  lors  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  bailleur  en 
réponde.  —  Laurent,  n.  457  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  7,  p.  322. 

158.  On  fait  une  objection  sérieuse  à  cette  doctrine;  l'art. 
1769  dit  que  le  fermier  peut  demander  une  remise  des  prix  de  sa 
location  et  il  qualifie  cette  remise  d'indemnité.  Or,  comment  ap- 
précier la  lésion,  si  l'on  met  à  l'écart  le  prix,  peut-être  très-élevé 
que  les  fruits  restants  ont  rais  dans  la  main  du  fermier?  Puisque 
l'art.  1769  donne  une  indemnité,  comment  peut-on  prétendre  rai- 
sonnablement qu'elle  soit  accordée,  si  le  haut  prix  des  récoltes 
restant  rendait  le  fermier  indemnisé  ?  Si  celui-ci  n'a  éprouvé  aucun 
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dommage,  quelle  diminution  proportionnelle  sur  le  prix  de  la  lo- 
cation est-il  en  droit  de  réclamer? 

159.  Il  y  a  deux  éléments  à  apprécier  dans  la  perte  de  la  ré- 
colte; il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  perte  de  moitié  au  moins  des  fruits; 
ce  premier  élément  constitue  la  perte  matérielle,  condition  essen- 
tielle pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité.  Mais  celte  perte  donne  seu- 
lement ouverture  au  droit  du  fermier  ;  pour  agir,  il  faut  de  plus 
qu'il  prouve  une  lésion,  s'il  n'est  pas  lésé  il  ne  peut  pas  réclamer 
une  indemnité. —  Troplong,  n.  717. 

160.  En  théorie  dit  M.  Laurent,  cette  opinion  est  très-juste. 
Mais  nous  sommes  en  présence  d'un  texte  et  ce  texte  décide  la 
question  en  termes  clairs  et  formels.  L'art.  1770  prévoit  le  cas  où 
le  bail  n'est  que  d"une  année  et  que  la  perte  est  de  la  totalité  des 
fruits  ou  au  moins  de  la  moitié  et  il  dispose  que,  dans  ce  cas,  le 
preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix.  Ainsi 
la  loi  n'exige  pas  deux  conditions:  1°  la  perte  matérielle;  2°  la  lé- 
sion; elle  n'en  exige  qu'une  seule,  la  perte  matérielle.  L'interprète 
ne  peut  en  ajouter  une  seconde.  S'il  s'agissait  de  principes  géné- 
raux de  droit,  on  pourrait  argumenter  de  la  théorie  ;  mais  dans 
une  matière  anomale  et  arbitraire,  il  faut  s'en  tenir  strictement  au 
texte  de  la  loi. 

161.  Quand  le  bail  comprend  des  terres  de  cultures  diverses 
qui  sont  affermées  en  bloc  et  que  l'accident  a  frappé  inégalement 
leurs  produits,  afin  de  savoir  si  la  moitié  de  la  récolte  totale  se 
trouve  enlevée,  il  faut  déterminer,  d'abord. pour  quelle  quotité 
chaque  nature  de  produits  entre  dans  le  revenu  total,  et  ensuite 
quelle  est  la  perte  survenue  sur  chaque  espèce  de  fruits. 

On  arrivera,  au  moyen  de  cette  double  opération,  à  réunir  di- 
verses fractions  qu'on  additionnera,  et  si  leurs  sommes  réunies 
équivalent  à  un  demi,  on  en  conclura  que  le  fermier  a  droit  à 
une  indemnité. 

Mais  si,  malgré  que  le  bail  ait  eu  lieu  par  un  seul  acte,  chaque 
pièce  de  pré.  de  bois,  de  vigne  ou  de  terres  arables  y  avait  été 
louée  séparément  et  pour  un  prix  spécial,  il  y  aurait  alors  autant 
de  baux  divers  que  de  pièces  d'héritages,  et  le  dommage  devrait 
être  apprécié  par  rapport  à  chaque  pièce  considérée  comme  fai- 
sant l'objet  d"un  contrat  séparé,  et  non  pas  sur  l'ensemble  des 
produits  de  toutes  les  terres  réunies.  —  Duvergier,  t.  2,  p.  157  ; 
Troplong,  118;  Laurent,  464. 

162.  La  conséquence  de  ceci  est  que  le  fermier  de  diverses 
pièces  louées  en  bloc,  peut  être  obligé,  dans  le  cas  où  il  les  a 
sous-louées  en  détail,  à  indemniser  le  sous-preneur  sans  avoir 
lui-même  aucune  indemnité  à  réclamer  du  propriétaire-bailleur  : 
si,  par  exemple,  la  pièce  sous-louée  avait  seule  souffert  un  dom- 
mage n'équivalant  pas  à  la  moitié  de  la  récolte  totale.  —  Agnel, 
169. 

163.  Lorsque  la  perte  a  été  constatée  et  qu'il  y  a  lieu  à  in- 
demnité, on  doit  proportionner  cette  indemnité  non  pas  à  la  partie 
de  la  perte  qui  excède  la  moitié,  mais  à  la  totalité  de  la  perte  ;  si 
donc  la  perte  est  des  trois  quarts  de  la  récolte,  le  prix  du  bail  doit 
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être  réduit  non  pas  d'un  quart  seulement,  mais  des  trois  quarts.  — 
Agne],  170;  Troplong,  n.  721. 

164.  Le  fermier,  outre  la  réduction  proportionnelle  ne  peut 
demander  au  propriétaire  des  dommages-intérêts  ;  il  n'est  pas  non 
plus  fondé  à  demander  la  résiliation  du  bail. 

165.  Il  ne  peut  répéter  contre  le  propriétaire  les  semences  dont 
il  a  fait  la  dépense  ;  et  même  si  le  propriétaire  lui  a  fait  l'avance 
de  ces  semences,  il  doit  les  lui  rendre  dans  leur  intégralité,  no- 
nobstant désastre  total  ou  partiel,  —  Duvergier,  t.  2,  162  ;  Tro- 
plong,  722  et  723.  —  Contra,  Davainion,  t.  17,  n.  199. 

166.  2°  SI  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  le  fermier  qui  a 
éprouvé  successivement  quelques  pertes  légères,  ne  peut  les  réunir 
afin  de  former  par  leur  somme  une  perte  totale  assez  considérable 
pour  lui  donner  droit  à  l'indemnité.  En  effet,  on  ne  peut  appliquer 
l'art.  1769  qu'autant  que  la  perte  soulîerte  tombe  sur  une  seule  et 
même  année.  Au  contraire,  pour  apprécier  si  le  fermier  a  été  in- 
demnisé de  la  perte  d'une  année  par  les  bénéfices  d'une  autre,  on 
doit  réunir  les  bénéfices  partiels  qu'il  a  pu  faire  chaque  année  et 
en  opposer  le  chiffre  au  montant  de  la  perte.  —  Duranton,  t.  17, 
n.  201. 

16 '7.  Afin  d'établir  le  compte  des  bénéfices  qui  doivent  être 
compensés  avec  les  pertes,  il  faut  calculer  quelle  est  la  quantité 
de  fruits  que  l'immeuble  rend  année  commune  et  l'excédant  de 
la  récolte  sur  ce  produit  ordinaire  établit  le  bénéfice  de  chaque 
année.  — Duvergier.  n.  170. 

168.  Le  fermier  est  non-recevable  à  demander  une  réduction 
sur  son  prix,  bien  que  l'excédant  des  autres  années  ne  couvre  pas 
entièrement  sa  perte  ;  il  suffit  qu'au  moyen  de  la  compensation,  la 
perte  ne  soit  plus  de  la  moitié  d'une  récolte.  Cette  opinion  nous 
semble  préférable  à  la  doctrine  contraire  qui  enseigne  que  le  fer- 
mier doit  être  indemnisé  en  totalité  ;  il  ne  faut  pas  confondre  la 
compensation  des  années  bonnes  ou  mauvaises  avec  l'indemnité 
à  laquelle  le  fermier  a  droit  quand  la  compensation  le  laisse  à  dé- 
couvert de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire.  Ce  sont  deux  choses 
différentes.  La  compensation  est  le  moyen  d'établir  l'effectif  réel 
de  la  perte;  l'indemnité  n'est  que  Is  moyen  de  la  réparer,  alors 
que  l'opération  de  la  compensation  en  a  constaté  l'existence.  — 
Agnel,  n.  173;  Duranton,  t.  17,  n.  201  ;  Laurent,  462.  —  Contra, 
Duvergier,  n.  174. 

1 69.  Mais,  dans  le  cas  où  les  années  d'abondance  ont  été  entre- 
mêlées d'années  de  perte,  pourra-t-on  opposer  au  fermier  les  excé- 
dants réunis  sans  faire  déduction  des  déficits?  L'affirmative,  sou- 
tenue par  MM.  Duranton,  t.  17,  n.  201.  et  Troplong,  n.  732,  est 
plus  conforme,  selon  nous,  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  que  la 
négative  adoptée  par  M.  Duvergier,  t.  2,  n.  175,  qui  veut  qu'on 
défalque  des  bénéfices  les  déficits  de  moins  de  moitié.  —  Agnel, 
174. 

170.  La  disposition  finale  de  l'article  1769  (V.  n.  149),  auto- 
rise le  juge  à  dispenser  le  fermier  de  payer  une  partie  du  prix  en 
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raison  de  la  perte  soufrcrte,  mais  les  circonstances  doivent  exercer 
une  grave  influence  sur  le  jugement  à  porter  en  pareille  circons- 
tance; c'est,  au  reste,  un  point  que  la  loi  abandonne  à  la  sagesse 
des  magistrats.  Cette  dispense  provisoire  du  paiement  du  fermage, 
s'accorde  ordinairement  lorsque  la  perte  est  très-considérable,  el 
qu'à  raison  de  la  nature  du  fonds  et  du  temps  que  le  bail  a  encore 
à  courir,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  récoltes  futures  puis- 
sent compenser  la  perte. 

ITf .  Il  importe  de  remarquer  que  si  le  propriétaire  a  consenti 
au  fermier  une  remise  sur  le  prix,  et  que  postérieurement,  il 
survienne  une  année  d'abondance  qui  indemnise  le  fermier  de  sa 
perle,  le  propriétaire  est  en  droit  de  retirer  sa  remise  ;  en  effet,  le 
bailleur  est  présumé  n'être  venu  au  secours  du  fermier  que  mo- 
mentanément et  provisoirement,  mais  sans  renoncer  d'ailleurs  aux 
chances  de  l'avenir,  —  Delvincourt,  t.  3,  notes  p.  204;  Troplong, 
n.  735;  Duvergier,  n,  167. 

Ce  ne  sont  que  les  bonnes  années  comprises  dans  le  bail  courant 
qui  peuvent  servir  à  compenser  la  perte, — Troplong,  n,  738;  con- 
Irà,  Laurent,  n.  461. 

178.  Le  bail  n'est  pas  censé  avoir  pris  fin  par  cela  seul  que, 
du  consentement  verbal  du  propriétaire,  le  fermier  a  été  remplacé 
par  son  gendre  dans  l'exploitation.  On  dirait  en  vain  que  le  con- 
sentement, donné  par  le  bailleur  à  ce  remplacement,  révèle  lin- 
tention  de  faire  novation  au  bail,  et  de  renoncer  à  la  compensa- 
tion qui  peut  s'établir  entre  les  récoltes  postérieures  et  les  récoltes 
antérieures. —  Cass,,  28  avril  1833. 

173.  Comment  le  fermier  qui  réclame  une  indemnité  fera-t-il 
la  preuve  que  la  récolte  a  été  détruite  par  un  cas  fortuit?  Peut- 
elle  se  faire  par  témoins?  Il  y  a  des  arrêts  qui  ont  décidé  que  le 
fermier  n'était  recevable  à  réclamer  une  indemnité  pour  cas  for- 
tuits qu'autant  qu'il  avait  fait  constater  les  dommages  au  moyen 
de  procès-verbaux  légalement  dressés,  alors  que  ces  dommages 
étaient  encore  ostensibles  et  susceptibles  d'être  reconnus.  —  Poi- 
tiers, 17  juillet  1806;  Cass,,  25  mai  1818;  Rennes,  15  mars  1814. 

174.  Mais,  pour  la  plupart  des  auteurs,  la  preuve  par  témoins 
doit  être  admise  Les  cas  fortuits  sont  des  faits  matériels  qui  par 
eux-mêmes  ne  produisent  ni  droit  ni  obligation,  ils  peuvent  donc 
se  prouver  par  témoins,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige.  C'est  le 
droit  commun.  — Laurent,  n,  463;  Agnel,  n,  178. 

175.  Des  arrêts  récents  ont  du  reste  adopté  cette  dernière 
opinion.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  fermier  qui  a  perdu  par  cas  for- 
tuit plus  de  moitié  d'une  récolte  et  qui  voulait  obtenir  avant  l'ex- 
piration du  bail  la  remise  provisoire  de  partie  du  prix  de  sa  loca- 
tion, est  recevable  à  établir  l'importance  des  dommages  par  té- 
moins, l'art.  1769  ne  fixant  pour  cette  constatation  aucun  genre 
de  preuve  spécial. — Alger,  8  avril  1868  (S.  69.2.87);  Paris,  22  juin 
1872  (S.  72.2.99). 

176.  Le  fermier  est  toujours  le  plus  intéressé  à  ce  que  la  perte 
de  la  récolte  occasionnée  par  cas  fortuits  soit  régulièrement  con- 
statée; car  c'est  principalement  lui  qui  peut  souffrir  de  l'insuffi- 
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sance  des  preuves  à  cet  égard  ;  aussi  est-il  une  mesure  de  précau- 
tion que  dans  l'intérêt  du  fermier,  nous  ne  saurions  trop  l'engager 
à  prendre:  c'est,  lorsque  le  dommage  est  encore  apparent,  d'exa- 
miner les  localités  amiablement  avec  le  bailleur,  en  se  faisant  as- 
sister par  des  cultivateurs  ou  autres  personnes,  ayant  des  connais- 
sances spéciales  en  agriculture,  et  de  rédiger  ensuite  un  acte 
sous-seing  privé  dans  lequel  sera  constaté  l'état  que  présente  la 
récolte;  le  bailleur  aurait  mauvaise  grâce  à  ne  point  accéder  à 
cette  demande,  car  il  est  également  intéressé  à  ce  que  la  matéria- 
lité des  faits  soit  exactement  établie,  puisque  cet  acte  peut  lui  ser- 
vir à  repousser  la  demande  du  fermier  dans  le  cas  oii  celui-ci  vien- 
drait à  réclamer  une  remise  sur  le  prix  de  sa  location,  prétendant, 
sans  d'ailleurs  le  justifier,  que  la  perte  occasionnée  par  le  sinistre 
s'élève  à  plus  de  la  moitié  de  la  récolte.  Toutefois,  en  cas  de  refus 
du  bailleur,  le  fermier  peut,  après  l'avoir  sommé  d'assister  à  l'opé- 
ration, en  faire  dresser  un  procès-verbal  par  le  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier,  ou  même  par  un  huissier;  le  moyen  que  nous  pro- 
posons nous  semble  destiné  à  prévenir  bien  des  difficultés;  il  est, 
selon  nous,  aussi  juste  que  légal.  —  Agnel,  n.  179. 

lin.  Le  fermier  déjà  indemnisé  de  ses  pertes  par  une  compa- 
gnie d'assurance,  conserve-t-il  le  droit  d'exiger  du  bailleur  une 
remise  sur  le  prix  de  sa  location  ? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  affirmativement  cette  question,  par 
arrêt  du  4  mai  1831.  MM.  Duvergier  (t.  2,  n.  202),  et  Troplong 
(n.  741)  donnent  leur  approbation  à  cette  décision.  Il  est  évident, 
disent-ils,  que  la  police  d'assurance  passée  entre  le  fermier  et  la 
compagnie,  est  tout  à  fait  étrangère  au  bailleur;  que  celui-ci  ne 
supportant  pas  les  charges  ne  saurait  en  recueillir  les  avantages, 
*v  Voilà  pourquoi,  ajoute  M.  Troplong,  les  compagnies  d'assu- 
rance, se  faisant  subroger  aux  droits  du  fermier  qu'elles  ont  in- 
demnisé, exercent  ses  actions  contre  le  propriétaire.  » 

1  n^.  De  son  côté,  M.  Laurent  s'étonne  que  de  pareilles  erreurs 
puissent  être  soutenues  jusque  devant  la  Cour  de  cassation;  il  suf- 
fit, dit-il,  n.  469,  de  citer  l'art.  1165  qui  consacre  le  principe  élé- 
mentaire en  vertu  duquel  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes;  le  propriétaire  ne  peut  donc  pas  se  préva- 
loir de  la  convention  qui  intervient  entre  l'assuré  et  l'assureur.  Au 
point  de  vue  de  l'équité,  on  pourrait  objecter  que  le  fermier  rece- 
vra une  indemnité;  cette  objection  même  n'est  pas  fondée  car  le 
fermier  a  payé  l'indemnité  qu'il  reçoit  de  la  compagnie  d'assu- 
rances, en  payant  la  prime.  C'est  un  contrat  aléatoire  qui  doit  lui 
profiter,  puisqu'il  peut  lui  nuire. 

179.  L'obligation  imposée  au  fermier  sortant  de  laisser  à  son 
successeur  les  pailles  de  l'année,  n'a  pas  pour  effet  de  conférer  au 
propriétaire  un  droit  sur  l'indemnité  due  au  fermier  par  une  com- 
pagnie d'assurances  contre  la  grêle,  en  cas  de  destruction  ou  de 
détérioration  des  pailles  de  la  dernière  récolte.  —  Paris,  6  décem- 
bre 1877  (S.  78.2.53). 

1 80.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte  des 


BAIL  A  FERME,  Ghap.  4.  233 

fruits  arrive   après  qu'ils  sont  séparés   de  la  terre,  —  G.   civ., 
art.  1771. 

181.  Les  fruits  sont  alors  aux  risques  du  fermier;  s'ils 
viennent  à  périr,  il  n'a  plus  d'indemnité  à  réclamer  et,  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  n'cstpas  nécessaire  que  les  fruits  aient  été  recueillis 
et  engrangés  ;  leur  séparation  de  la  terre  suffit.  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  lors  de  la  discussion  du  Code  civil. 

1  82.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  10  mai  1823  a  restreint 
l'effet  de  l'art.  1771  aux  cas  fortuits  ordinaires  tels  que  grêle,  feu 
du  ciel  ou  coulure  et  non  lorsqu'il  s'agit  de  cas  fortuits  extraor- 
dinaires, tels  qu'une  inondation  à  laquelle  le  pays  n'est  pas  sujet. 
Mais  cette  doctrine  a  été  repoussée  avec  raison  par  les  auteurs 
comme  contraire  aux  vrais  principes.  On  ne  doit  pas  considérer, 
en  effet,  si  la  perte  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1771,  a  été 
occasionnnée  par  un  cas  fortuit  ordinaire  ou  extraordinaire,  il 
suffit  que,  quand  elle  est  arrivée,  les  fruits  fussent  la  propriété  du 
fermier,  et  par  conséquent  à  ses  risques  et  périls,  pour  que  ce  der- 
nier soit  tenu  de  payer  le  prix  du  bail. 

183.  L'art.  1771  ajoute  :  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au 
propriétaire  une  quotité  de  récolte  en  nature;  auquel  cas  le 
propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte  pourvu  que  le 
preneur  ne  fût  pas  mis  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  ré- 
colte. Les  fruits  étant  communs  entre  le  propriétaire  et  le  fermier, 
on  doit  appliquer  le  principe  de  la  propriété  sur  lequel  repose 
l'art.  1771  ;  les  fruits  périssent  pour  le  propriétaire,  donc  pour 
le  bailleur  aussi  bien  que  pour  le  fermier.  —  Laurent,  n.  466. 

184.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  preneur  doit  payer  une 
certaine  quantité  fixe  de  fruits  sans  en  déterminer  l'origine,  la 
perte  de  la  récolte  arrivée  après  la  séparation  de  la  terre,  n'a 
plus  d'influence  sur  l'exécution  des  obligations  qui  viennent  du 
bail,  le  preneur,  débiteur  non  d'une  espèce  mais  d'un  genre,  doit 
payer  dès  lors  tout  ce  qu'il  a  promis.  — Agnel,  182. 

185.  Quand  le  fermier  a  été  mis  en  demeure  c'est  lui  qui  sup- 
porte la  perte,  en  vertu  du  droit  commun.  Cependant  s'il  était 
prouvé  que  si  les  fruits  avaient  été  remis  au  bailleur,  ils  eussent 
péri  également  chez  lui,  il  doit  supporter  la  perte,  car  la  demeure 
du  fermier  n'a  pu  lui  causer  aycun  préjudice  ;  c'est  l'application 
de  fart.  1302,  C.  civ.— Laurent.  466. 

186.  Quand  le  preneur  est  un  colon  partiaire,  la  perte  arrivée 
aux  fruits  après  leur  séparation  du  sol,  se  partage  entre  le  pro- 
priétaire et  le  colon. —  V.  Bail  à  colonnage  partiaire. 

187.  Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise 
lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque 
où  le  bail  a  été  passé.  —  C.  civ.,  art.  1771. 

On  suppose  que  le  prix  du  bail  a  été  fixé  en  conséquence. — Du- 
ranton,  n.  209  et  Troplong,  n.  732. 

188.  Le  fermier  n'est  pas  recevable  non  plus  à  réclamer  une 
remise  si  la  médiocrité  de  sa  récolte  a  pour  cause  la  mauvaise 
qualité  de  la  terre.  Il  en  serait  de  même  si  la  demande  était  fondée 
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sur  la  vétusté  des  vignes.  A  plus  forte  raison  le  fermier  devrait-il 
être  repoussé  dans  sa  prétention,  si  la  perte  provenait  d'une  faute 
de  sa  part.  <(  Mais,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Duvergier  (t.  2, 
n,  l'Jl),  il  faut  que  l'influence  de  la  faute  sur  le  dommage  soit 
clairement  établie. 

189.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  sti- 
pulation expresse  (G.  civ.,  art.  1772). 

Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels 
que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure.  Elle  ne  s'entend  pas  des 
cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou 
une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à 
moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  pré- 
vus ou  imprévus  (G.  civ.,  art.  1773;. 

190.  Pareillement,  la  clause  d'un  bail  portant  renonciation 
par  le  preneur  à  toute  diminution  des  fermages,  pour  cause  de 
guerre,  peste,  famine,  incendie,  inondation  et  autres  calamités 
prévues  ou  imprévues  comprend  les  dévastations  qui  ont  pu  être 
commises  sur  les  lieux  affermés  dans  le  cours  de  la  révolution; 
aucune  indemnité  n'est  due  au  preneur  à  raison  de  ces  dévastations, 
—  Paris,  24  mess,  an  x. 

191.  Cependant  la  simple  stipulation  qui  met  à  la  charge  du 
fermier  les  cas  fortuits  ne  comprend  pus  ceuxauxquels  le  pays  n'est 
pas  ordinairement  sujet  tels  que  les  accidents  de  guerre  ou  le  fait 
du  prince. — Paris,  29  août  1817. 

193.  Et  alors  même  que  la  clause  porte  sur  les  cas  fortuits 
imprévus,  comme  sur  ceux  prévus,  cette  clause  s'entend  seule- 
ment des  cas  fortuits  qui  tombent  sur  les  fruits  et  non  de  ceux 
qui  tombent  sur  le  fonds  même,  et  le  mettent  dans  l'impossibilité 
(le  produire  des  fruits.  —  Turin,  16  mars  1811. 

193.  Si  donc,  par  exemple,  le  feu  du  ciel  ruinait  un  bâtiment, 
si  la  violence  d'un  fleuve  enlevait  des  parties  de  terrain,  le  fer- 
mier ne  saurait  être  tenu  de  ces  sinistres;  il  faudrait,  pour  qu'il 
en  fût  responsable,  qu'une  clause  spéciale  du  bail  les  mît  à  sa 
charge. 

194.  Une  observation  importante  a  été  faite  par  M.  Déniante 
(Couî's  de  Code  civil,  t.  3,  p.  222);  c'est  que  le  fermier,  lors  même 
qu'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits  par  une  clause  spéciale, 
les  supporte  toujours,  en  ce  sens  qu'ils  ne  donnent  lieu,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  à  aucune  indemnité,  s'ils  n'enlèvent  au  moins 
la  moitié  d'une  récolte.  Remarquons,  en  outre,  ajoute  M,  Demante, 
que  la  récolte  étant  chaque  aimée  exposée  à  quelqu'un  des  cas 
fortuits  ordinaires,  cette  moitié  doit  se  calculer,  non  pas  sur  ce 
que  le  fonds  aurait  produit  sans  ces  accidents,  mais  sur  ce  qu'il 
produit  année  commune,  la  part  faite  conséquemment  à  ces  acci- 
dents, 

195.  Les  cas  fortuits  extraordinaires  donnent-ils  lieu  à  une 
indemnité,  lors  même  qu'ils  n'enlèveraient  pas  la  moitié  de  la 
récolte  ? 

L'équité  voudrait  peut-être  que  cette  question  fût  décidée  affir- 
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mativement  ;  mais  le  texte  de  la  loi  nous  semble  exiger  une 
autre  solution.  En  effet,  l'art.  1769,  C.  civ.,  ne  distinguant  pas, 
comme  le  fait  Tart.  1773,  entre  les  cas  fortuits  ordinaires  et  les 
cas  fortuits  extraordinaires,  nous  sommes  d'avis,  que  lors  même 
qu'il  s'agit  de  cas  fortuits  extraordinaires,  le  fermier  ne  peut  ré- 
clamer une  remise  sur  le  prix  de  sa  location.  Ce  droit  ne  lui  est 
ouvert,  selon  nous,  qu'autant  que  la  perte  est  au  moins  de  la 
moitié  de  la  récolte. 

196.  Le  droit  d'hypothèque,  stipulé  au  profit  du  preneur  pour 
l'exécution  d'un  bail,  ne  s'étend  pas  aux  indemnités  auxquelles  il 
peut  prétendre,  en  raison  d'un  défaut  de  jouissance  qui  provient 
non  du  fait  du  bailleur  mais  de  cas  fortuits  ou  du  fait  du  prince, 
c'^est-à-dire  de  dispositions  législatives  indépendantes  de  la  vo- 
lonté du  bailleur.  Dans  ce  cas,  le  preneur  ne  peut  prendre  in- 
scription pour  raison  de  ces  indemnités  prétendues,  en  vertu  du 
bai]  seul  et  sans  avoir  obtenu  de  jugement.  — Metz,  11  mars  1812, 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  DURÉE  DU  BAIL. 

IdT.  La  durée  du  bail  dépend  de  la  volonté  des  parties  ;  leur 
convention  devient  une  loi  commune  à  laquelle  chacune  d'elles 
doit  se  soumettre  avec  exactitude  ;  mais  quoique  les  contractants 
puissent  étendre  ou  restreindre  à  leur  gré  la  durée  du  bail,  il  est 
certain  néanmoins  que  d'après  notre  législation  actuelle,  un  pa- 
reil contrat  exclut  toute  idée  de  perpétuité  dans  la  jouissance 
qu'il  confère. 

198.  En  général,  la  durée  des  baux  à  ferme  est  plus  longue 
que  celle  des  baux  à  loyer  ;  elle  est  subordonnée  au  mode  d'asso- 
lement usité  dans  le  pays.  Les  agronomes  pensent  qu'il  faut  au 
moins  trois  rotations  pareilles  d'un  assolement,  pour  être  à  même 
d'apprécier  convenablement  le  produit  moyen  d'une  exploitation 
rurale,  et  d'en  compenser  toutes  les  chances.  Aussi,  dans  les  lo- 
caUtés  oii  l'on  suit  le  système  des  soles,  est-il  d'usage  de  porter  la 
durée  du  bail  à  neuf  années. 

199.  Mais  cette  durée  est  en  général  beaucoup  trop  courte  ; 
en  effet,  il  faut  trois  ans  pour  mettre  en  bon  état  la  terre  épuisée 
par  le  précédent  fermier  ;  on  met  ensuite  trois  ans  pour  en  tirer 
tous  les  fruits  et  les  trois  dernières  années  pour  l'épuiser  de  nou- 
veau; de  sorte  que  le  cultivateur  ne  jouit  de  la  terre  d'une  ma- 
nière complète  que  pendant  trois  ans. 

200.  Malgré  ce  besoin  qu'a  l'agriculteur  d'avoir  des  baux  à 
long  terme,  ces  baux,  il  faut  bien  le  reconnaître,  deviennent  de 
plus  en  plus  impossibles  :  la  division  infinie  des  propriétés  rurales, 
la  diminution  des  valeurs  monétaires,  les  progrès  de  la  culture 
industrielle  sont  autant  d'obstacles  aux  baux  au  delà  de  neuf  ans. 

201.  Lorsque  la  durée  du  bail  à  ferme  n'a  pas  été  fixée  par 
les  parties,  la  loi  prend  soin  de  la  déterminer. 

80S.  En  eff'et,  l'art.  1774,  G.  civ.,  dispose  que  :  le  bail  sans 
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écrit  (c'est-à-dire  le  bail  dont  la  durée  n"a  pas  été  fixée  par  la 
convention)  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le  temps  qu'il  est 
nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héri- 
tage affermé. 

SOS.  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier,  dans  le  cours 
de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an. 

504.  Le  bail  des  terres  labourables,  lesquelles  se  divisent  par 
soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de 
soles. 

505.  La  durée  d'un  bail  verbal  de  terres  cultivées  en  luzerne 
doit  être  de  quatre  années,  attendu  que  ce  délai  est  au  moins  néces- 
saire poiu'  que  le  cultivateur  recueille  tous  les  fruits  de  la  récolte. 
—  Seine,  23  juiil.  1835. 

506.  Dans  le  val  de  Loire  où  les  terres  sont  divisées  en  deux 
saisons,  le  temps  du  bail,  lorsqu'il  n'est  pas  exprimé  par  le  con- 
trat, doit  être  de  deux  ans.  —  Rennes,  15  avril  1812. 

SO^.  Dans  les  arrondissements  d'Amiens  et  de  Chateaubriand, 
la  durée  du  bail  verbal  des  pièces  volantes,  prés,  marais,  pâtures 
et  oseraies  est  d'un  an.  —  Neveu-Désotrie,  Comment,  des  lois  ru- 
rales, p.  548. 

SOS.  Si  le  fonds  affermé  est  consacré  à  difTérentes  sortes  de 
culture,  par  exemple,  s'il  consiste  en  vignes  ou  en  prairies,  dont 
les  fruits  se  recueillent  dans  le  cours  d'une  année,  et  en  terres  la- 
bourables divisées  en  plusieurs  soles  ou  saisons,  le  bail  ne  sera 
point  scindé  ;  il  ne  devra  pas  être  limité  à  un  an  pour  les  produits 
annuels  et  maintenu  pendant  plusieurs  années  pour  les  terres  as- 
solées. Ce  bail  est  censé  fait  pour  toute  la  durée  de  l'assolement,  et 
ne  prend  fin  que  lorsque  la  période  de  cet  assolement  a  été  entiè- 
rement parcourue. — Duvergier,  t.  2,  n.  204;  Troplong,  n.  765; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  224;  Laurent,  471;  Bruxelles, 
15  juin.  1815. 

SOS.  Lorsque  le  fonds  afi'ermé  donne  plusieurs  récoltes  par 
années,  le  bail,  à  défaut  de  convention  sur  sa  durée,  est  néanmoins 
censé  fait  pour  une  année  entière.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  204; 
Troplong,  n.  768. 

Tel  est,  par  exemple,  le  bail  verbal  d'un  pré,  d'une  vigne,  d'un 
jardin  productif. 

SiO.  Le  bail  verbal  d'un  bois  taillis  est  censé  fait  pour  le 
temps  nécessaire  à  l'exploitation  de  toutes  les  coupes. 

Mais  lorsque  le  bois  n'est  qu'une  portion,  qu'un  accessoire  du 
fonds  affermé,  c'est  la  nature  des  autres  parties  du  fonds  qui  dé- 
termine la  durée  du  bail.  Par  conséquent,  le  fermier  a  le  droit  de 
jouir  de  ce  bois  tant  que  dure,  aux  termes  de  l'art.  1774,  le  bail 
des  immeubles  dont  il  dépend.  —  Duvergier,  n.  206  et  suiv,;  Trop- 
long,  n.  767;  Laurent,  472. 

SI  f .  Le  bail  verbal  d'un  étang  est  censé  fait  pour  le  temps  qui 
s'écoule,  d'après  l'usaige  des  lieux,  entre  chaque  pêche. 

SIS.  Celui  d'un  verger  d'oliviers  qui  ne  produisent  que  de 
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deux  années  l'une,  est  censé  fait  pour  deux  ans.  —  Souquet,  Dict. 
des  temps  légaux,  t.  l"^""^  37e  tableau. 

213.  Quand  le  raode  de  culture  d'une  métairie  est  établi  ainsi: 
première  partie  ensemencée,  seconde  partie  préparée  ou  disposée 
à  l'être,  troisième  et  la  plus  considérable  en  pâturages  ou  landes, 
on  ne  doit  compter  que  deux  soles:  en  effet,  le  pacage  n'exigeant 
aucune  préparation  ne  peut  être  considéré  comme  un  mode  de 
culture  qui  forme  une  sole  et  qui  autorise  le  preneur  à  prolonger 
sa  jouissance.  Par  conséquent,  le  bail  sans  écrit  d'une  métairie 
dont  la  culture  est  divisée  de  cette  manière  est  censé  fait  pour 
deux  années.  —  Rennes,  15  avril  1812. 

Si 4.  Dans  les  environs  de  Paris,  l'assolement  étant  ordinaire- 
ment triennal,  la  durée  du  bail  verbal  d'une  ferme  doit  être  de 
ti'ois  ans  ;  mais  le  progrès  de  l'agriculture  et  la  variété  des 
récoltes  commencent  à  déroger  à  cet  usage.  Ainsi  une  terre  fati- 
guée est  souvent  convertie  en  prairie  artificielle,  au  lieu  d'être 
laissée  en  repos.  Alors  on  doit  consulter  les  circonstances  de  fait 
pour  connaître  la  durée  qu'il  convient  d'assigner  au  bail  verbal. 
—  La  location  d'une  pièce  de  terre,  d'une  vigne  ou  d'un  jardin 
est  censé  faite  pour  une  année  et  par  conséquent,  elle  doit  durer 
pendant  cet  espace  de  temps. 

315.  Dans  les  localités  qui  avoisinent  Melun,  l'assolement  des 
terres  est  triennal.  Les  baux  ne  peuvent  avoir  moins  de  trois  ans, 
et  sont  divisés  par  périodes  qui  toutes  ont  cette  durée.  Ainsi,  ils 
sont  stipulés  pour  3,  6,  9,  12,  15,  18  ou  21  ans.  Le  bail  verbal 
d'une  ferme  est  toujours  censé  fait  pour  trois  ans.  Il  en  est  de 
même  dans  le  canton  de  Claye  où  l'assolement  est  aussi  triennal. 

216.  Il  importe  de  remarquer  que  la  présomption  établie  par 
l'art.  1774  sur  la  durée  des  baux  de  biens  ruraux  faits  sans  écrit, 
cesse  quand  il  résulte  des  circonstances  que  le  bail  a  été  fait  pour 
un  temps  plus  court.  —  Bourges,  3  mai  1821. 

217.  Les  dispositions  de  l'art.  177-4  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  difficulté  lorsque  la  nature  de  l'immeuble,  qui  fait  l'objet 
du  bail  dont  la  durée  n'a  pas  été  fixée,  est  telle  que  tous  les  fruits 
se  recueillent  dans  le  cours  d'une  année;  alors  la  location  est 
censée  faite  pour  un  an.  Mais  quand  le  bail  consiste  en  terres  la- 
bourables qui  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  la  question  relative 
à  la  durée  tacite  du  contrat  se  complique.  Effectivement  notre  ar- 
ticle décide  dans  ce  cas  qu'il  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
qu'il  y  a  de  soles.  C'est  alors  lusage  des  lieux  qu'il  faut  consulter 
pour  savoir  quel  est  l'assolement  le  plus  généralement  suivi  dans 
le  pays.  Mais  ces  usages  varient  et  donnent  souvent  lieu  à  des  in- 
terprétations opposées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  déterminer  dans  l'hypothèse  qui  nous 
occupe  la  durée  à  assigner  au  bail,  on  devra,  selon  nous,  exa- 
miner, en  l'absence  d  usage  constant  et  reconnu  sur  le  mode  d'as- 
solement adopté  dans  la  localité,  quel  est  le  système  de  culture 
qui  a  été  suivi  sur  le  domaine  rural,  par  ceux  qui  l'ont  précédem- 
ment exploité.  —  Agnel,  n.  303. 

218.  Quand  le  système  des  soles  a  été  abandomie,  ce  qui  a 
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lieu  généralement  eu  ce  sens  qu'il  n'y  a  plus  de  jachères  et  quelles 
sont  remplacées  par  la  culture  des  plantes  oléagineuses,  ce  qu'on 
appelle  rèboulage;  l'art.  i774  est-il  encore  applicable? 

SI 9.  Jugé  sur  cette  question  que  l'art.  1774  est  applicable 
même  dans  les  localités  où  s'est  introduit  l'usage  de  rebouler  les 
jachères,  c'est-à-dire  d'y  cultiver  des  plantes  oléagineuses,  la  sub- 
stitution du  rèboulage  à  la  jachère  morte  ne  détruisant  pas  l'as- 
solement. —  Cass.,  IG  août  1833. 

220.  A  la  différence  du  bail  à  loyer,  le  bail  à  ferme  dont  la 
durée  n'a  pas  été  déterminée  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  est  présumé  fait,  sans  qu'un  congé  soit  néces- 
saire, et  le  bail  sans  écrit  des  biens  ruraux  étant  censé  fait  pour  le 
temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  fermier  recueille  tous  les 
fruits  de  l'héritage  affermé,  il  suit  de  là  que  ce  bail  prend  fin 
aussitôt  que  le  fermier  a  recueilli  tous  les  fruits. — C.  civ.  art.  1774 
et  1773. 

S31.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits  (c'est-à-dire 
dont  la  durée  est  déterminée),  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  qui  est  censé  fait  pour  tout 
le  temps  nécessaire  au  preneur,  afin  de  recueillir  tous  les  fruits 
du  fonds  affermé  (C.  civ.,  art.  1776).  C'est  ce  nouveau  bail  résul- 
tant du  consentement  présumé  des  parties,  que  l'on  appelle,  en 
droit,  tacite  reconduction. 

SSS.  Nous  devons  entrer  ici  dans  quelques  développements  à 
l'égard  d'une  contradiction  qui  semble  exister  entre  le  texte  de 
l'art.  1773  du  Code  civil  ainsi  conçu  :  «  Le  bail  des  héritages  ru- 
raux, quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait...  »  Et  celui  de  l'art.  1736 du 
même  Gode. 

En  efl'et,  l'art.  1736,  qui  est  placé  dans  la  section  intitulée  :  Des 
règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  dispose 
que  «  si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra 
donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage 
des  lieux.  »  Ainsi,  d'un  côté,  l'art.  1775  décide  que  le  bail  des  hé- 
ritages ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait;  d'un  autre, 
l'art.  1736  exige  que  le  bail  fait  sans  écrit  ne  puisse  cesser  qu'au 
moyen  d  un  congé  donné  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux;  et,  à  raison  de  la  place  que  ledit  art.  1736  occupe  dans  la 
section  des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux,  il  s'applique  aux  baux  à  ferme  comme  aux  baux  à  loyer. 
Pris  au  pied  de  la  lettre,  entendu  dans  son  sens  rigoureux  et  ab- 
solu, l'art.  1736  décide  donc  formellement  que  le  bail  à  ferme, 
de  même  que  le  bail  à  loyer,  ne  cesse  de  plein  droit  qu'alors  qu'il 
est  fait  par  écrit,  mais  l'art.  1773  consacre  un  principe  entière- 
ment opposé  ;  la  contrariété  entre  ces  deux  textes  de  notre  Code 
est  donc  évidente.  Cependant  on  est  arrivé  à  concilier  convena- 
blement ces  deux  articles  et  à  donner  l'explication  de  la  contra- 
diction qu'ils  renferment.  En  effet,  lors  de  la  rédaction  primitive 
du  projet  du  Code  civil,  l'art.  1736  figurait  dans  une  section  qui 
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traitait  Dé  la  forme  et  de  la  durée  des  baux.  Mais  par  suite  d'un 
amendement  du  conseiller  d'état  Regnault  de  Saint-Jean-d'An- 
gely,  cet  article  a  été  déplacé  et  transporté  dans  la  section  consa- 
crée aux  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ru- 
raux. Le  procès-verbal  de  la  discussion  de  l'art.  173G  au  Conseil 
d'Etat  établit  que  cette  disposition  est  inapplicable  aux  baux  à 
ferme. 

11  est  donc  établi  en  principe  que  le  bail  des  biens  ruraux,  quoi- 
que fait  sans  durée  limitée,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  est  censé  fait,  lequel  temps  est  celui  néces- 
saire au  preneur,  afin  qu'il  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage 
affermé.  Ainsi  il  n'est  pas  besoin  de  congé  pour  faire  cesser  le 
contrat.  —  Agnel,  n.  321. 

233.  De  ce  que  le  bail  d'un  fonds  rural  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  terme  pour  lequel  il  est  censé  fait,  et  que,  par 
conséquent,  un  congé  n'est  pas  nécessaire  pour  le  rompre,  il  ré- 
sulte que  si  le  fermier  ne  veut  pas  continuer  sa  jouissance,  il  lui 
suffit  de  sortir  purement  et  simplement  du  fonds  à  l'époque  où  il 
en  a  recueilli  tous  les  fruits  ;  que  si,  au  contraire,  c'est  le  bailleur 
qui  ne  veut  pas  continuer  le  bail,  il  lui  suffît  de  manifester  sa  vo- 
lonté à  cet  égard,  avant  que  le  fermier  ait  fait  des  actes  desquels 
on  pourrait  inférer  un  nouveau  bail. 

2S4.  Mais  pendant  combien  de  temps  faut-il  que  le  fermier 
soit  resté  ou  ait  été  laissé  en  jouissance  pour  que  la  tacite  récon- 
duction ait  lieu?  La  loi  garde  le  silence  sur  ce  point;  la  règle  gé- 
nérale est  que  le  fermier  doit  avoir  continué  sa  jouissance  pendant 
un  délai  assez  long  pour  faire  présumer  le  consentement  du 
bailleur;  on  doit,  d'ailleurs,  concilier  ceci  avec  la  nature  des  lieux 
affermés,  le  mode  d'exploitation  et  les  usages  locaux. — Agnel,  323. 
325.  Voici  quelques  décisions  judiciaires  qui  confirment  ce 
principe  : 

Le  fait  par  suite  duquel  le  preneur  d'un  bien  rural  en  aurait  été 
laissé  en  possession  pendant  un  délai  de  trente-six  jours  après 
l'expiration  du  bail  écrit  ne  suffit  pas  pour  en  faire  résulter  une 
prolongation  de  bail  par  suite  de  réconduction.  —  Lyon  22 
juin.  1833. 

336. 11  n'y  a  pas  tacite  réconduction  par  cela  seul  que  le  fer- 
mier, dont  le  bail  expirait  au  30  novembre,  a  fait  des  labours  ^t 
semences  en  octobre  sans  opposition  de  la  part  du  propriétaire, 
alors  surtout  que  celui-ci  avait  affermé  à  un  tiers  qui  s'était  mis 
en  devoir  d'ensemencer  une  partie  des  biens.  Le  fermier  au  profit 
duquel  il  ne  s'est  pas  opéré  de  tacite  réconduction  par  l'ensemen- 
cement des  terres  fait  peu  de  temps  avant  l'expiration  de  son 
bail,  peut  réclamer  les  impenses  qu'il  a  faites.  — Bruxelles,  6  jan- 
vier 1823. 

327.  Quelques  labours  et  même  l'ensemencement  des  terres 
faits  par  le  fermier,  dans  l'intervalle  d'un  congé  qui  lui  a  été 
signifié  à  l'époque  de  l'expiration  de  sa  jouissance,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  le  commencement  de  l'exécution  d'un  second 
bail  qui  lui  avait  été  fait  pendant  la  durée  du  premier.  En  consé- 
in.  16 
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quence,  ce  fermier  ne  peut  pour  pas  se  perpétuer  dans  les  lieux,  être 
admis  à  prouver  ce  second  bail.  — Rouen  l*""  mai  1811. 

S28.  En  matière  de  bail  à  ferme,  il  suffit  pour  empêcher  la 
tacite  réconduction  que  le  congé  ait  été  signifié  avant  l'expiration 
du  terme  fixé  par  le  bail  pour  sa  durée  et  avant  que  les  terres  aient 
été  ensemencées. 

Les  travaux  faits  par  le  fermier  dans  la  dernière  année  de  son 
bail  pour  disposer  les  terres  à  recevoir  les  semences  n'opèrent 
point  la  tacite  réconduction  et  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  le 
congé  signifié  avant  la  semaille  par  le  propriétaire  ait  l'effet  qu'il 
doit  avoir  d'après  l'art.  1739,  C.  civ.  L'effet  du  congé  signifié  au 
fermier  ne  peut  être  détruit  que  par  une  convention  écrite.  — 
Amiens,  17  janv.  1822. 

SS9.  Le  séjour  momentané  du  fermier  sur  le  fonds,  après  l'ex- 
piration du  premier  bail  écrit,  ne  suffit  pas  pour  établir  la  tacite 
réconduction,  lorsque  ce  délai  n'a  pas  duré  assez  de  temps  pour 
faire  présumer  le  consentement  donné  tacitement  par  le  proprié- 
taire à  un  tel  contrat  ;  à  plus  forte  raison,  ce  séjour  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  l'exécution  d'un  nouveau  bail  expressément  con- 
venu entre  les  parties, — Paris,  9  nov.  1827. 

530.  La  tacite  réconduction  d'un  fonds  rural  opérée  en  suite 
d'un  bail  écrit  est  régie  par  l'art.  1774,  C.  civ.,  et  non  par 
l'art.  1738  du  même  Code.  En  conséquence,  elle  cesse  de  plein 
droit  à  l'époque  à  laquelle  expirerait  le  bail  non  écrit  d'après  la 
nature  du  fonds  sans  que  le  bailleur  soit  tenu  de  donner  congé. — 
Bruxelles,  13  mars  1808;  Metz,  l^r  avril  1818. 

531.  Le  fermier  qui  a  refusé  de  renouveler  son  bail  moyen- 
nant un  prix  plus  élevé,  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  a  été  laissé  en 
possession  par  cela  seul  qu'il  a  ensemencé,  lorsque  le  propriétaire 
lui  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  continuer  le  bail  au  même 
prix,  et  qu'il  a  affermé  à  un  autre.  —  Bruxelles,  17  juin  1817. 

232.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  donner  congé  pour 
faire  cesser  le  bail  à  ferme,  ce  congé  peut  cependant  être  utile  à 
l'effet  d'empêcher,  par  une  déclaration  formelle,  la  tacite  récon- 
duction qui  pouvait  résulter  de  quelques  actes  de  culture  du  fer- 
mier. 

S33.  Mais  ce  congé  n'est  soumis  à  aucun  délai  de  rigueur,  il 
suffit,  pour  qu'il  soit  valable,  qu'il  ait  lieu  avant  que  le  fermier 
n'ait  fait  des  actes  de  culture  desquels  on  puisse  inférer  la  tacite 
réconduction.  —  Colmar,  4  sept.  1806. 

334.  En  résumé,  le  bail  des  biens  ruraux,  quoique  contracté 
sans  écrit,  c'est-à-dire  sans  sa  durée  déterminée,  est  cependant 
censé  fait  pour  un  terme  fixe.  La  loi  présume  que  le  contrat  a  été 
stipulé  pour  le  temps  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille  tous 
les  fruits  de  l'héritage  affermé  ;  et  le  bail  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  de  ce  temps.  11  suit  de  là  qu'un  congé  n'est  pas  néces- 
saire. En  effet,  il  n'a  d'efficacité  dans  ce  Cas  que  pour  éviter  qu'à 
la  fin  du  bail  courant  il  ne  s'en  forme  un  nouveau  résultant  de  la 
volonté  présumée   des  parties.   Remarquez  bien  que  le   congé 
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donné  pour  empêcher  la  tacite  réconduction  diffère  des  congés 
ordinaires  en  ce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  un  certain 
temps  d'avance  suivant  l'usage  des  lieux,  mais  qu'il  peut  être  va- 
lablement donné  avant  et  même  après  l'expiraiion  du  bail,  pourvu 
qu'il  ne  se  soit  pas  déjà  écoulé  un  délai  assez  long  pour  opérer  la 
tacite  reconduction. 

Signifié  le  lendemain  de  l'expiration  du  bail,  le  congé  serait 
irréprochable  ;  il  le  serait  encore  le  troisième,  le  quatrième 
jour,  etc.,  etc.;  et  même  dans  la  huitaine  qui,  dans  certaines  loca- 
lités doit  s'écouler  sans  trouble,  pour  qu'un  nouveau  bail  soit 
censé  continuer.  —  Duvergier,  t.  1",  n.  503;  Troplong,  n.  435; 
Duranton,  t.  17,  n.  119. 

Ainsi,  le  propriétaire  qui  aura  négligé  l'accomplissement  de 
cette  formalité  avant  le  jour  fixé  pour  la  fin  du  bail,  devra,  s'il 
voit  que  le  fermier  ne  se  dispose  pas  à  quitter  les  lieux  à  cette 
époque,  lui  faire  signifier  immédiatement  un  congé. 

Cependant,  à  titre  de  conseil,  nous  dirons  qu'il  vaut  encore  mieux, 
pour  empêcher  la  tacite  réconduction,  faire  signifier  au  fermier,  au 
métayer,  au  colon  partiaire,  un  congé  d'avance,  et  dans  le  dé- 
lai que  l'usage  des  lieux  a  fixé,  et  qui  est  ordinairement  de  trois 
ou  de  six  mois.  C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  les  difficul- 
tés auxquelles  pourrait  donner  lieu  la  continuation  de  jouissance 
du  fermier  après  la  fin  du  bail.  Au  reste,  les  tribunaux  doivent, 
dans  ces  circonstances,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties. 


CHAPITRE  VI. 

ENREGISTREMENT. 

S35.  Pour  ce  qui  a  trait  à  l'enregistrement  des  baux  à  ferme,  nous  ren- 
voyons au  mot  Bail  (en  général). 

CHAPITRE   VII. 
FORMULES. 

BAIL    A  FERME. 

/.  —  Bail  d'un  corps  de  ferme. 

Par-devant  M«...,  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés,  ont  compara  : 

M.  Louis- Victor  Desforges  .général  de  brigade,  officierdela  Légion  d'honneur  et 
M"»  Marie- Victurnienne  de  Rouvres,  son  épouse  de  lui  autorisée  demeurant  en- 
semble à... 

Lesquels  ont  par  les  présentes  fait  bail  pour  quinze  années  consécutives  qui 
prendront  cours  le  il  nov.  i880  pour  faire  la  première  récolte  en  1881  et  la  der- 
nière en  1893. 

A  M.  Nicolas  Lemesle,  propriétaire-cultivateur  et  M°"  Céline  Laborie,  son  épouse, 
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demeurant  ensemble  à...,  preneurs  solidaires_,  à  ce  présent  et  acceptant  M"' Leni?sle, 
sous  l'autorisalion  de  son  mari. 

La  ferme  de  Rouvres  située  pommune  de  ce  nom  et  par  extension  sur  le  terri- 
toire de...,  canton  de...  comprenant  : 

Un  corps  de  ferme  consistant  en  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  écurie, 
bergerie,  diverses  granges,  hangars,  toit  à  porcs,  poulailler,  pigeonnier,  et  autres 
bâtiments  formant  les  dépendances  de  la  ferme. 

Cour,  basse-cour,  jardin  et  verger  plantés  d'arbres  à  fruits; 

Le  tout  clos  de  murs  en  bon  état  ; 

Un  clos  entouré  de  haies  vives,  derrière  les  bâtiments  de  la  ferme,  contenant 
en  superficie  environ  deux  hectares  quarante-cinq  ares  soixante-cinq  centiares  ; 

Et  cent  cinquante  et  un  hectares  dix  ares  quarante-huit  centiares,  tant  en  terres 
labourables  qu'en  prés,  pâtures  et  bois,  en  plusieurs  pièces  et  climats,  le  tout 
situé  dans  l'étendue  des  territoires  des  communes  de  Rouvres  et  de... 

Ainsi  que  tous  ces  biens  se  poursuivent  et  coriiportent,  avec  toutes  leurs  dépen- 
dances, sans  autre  exception  que  celle-ci  après  énoncée,  et  tels  qu'ils  sont  désignés 
et  détaillés  dans  un  acte  de  partage  passé  devant  M=...,  notaire  à...,  le..,,  aux 
termes  duquel  la  ferme  de  Rouvres  est  échue  à  M"*  Desforges.  Duquel  acte  il  a  été 
donné  communication  aux  preneurs,  qui  le  reconnaissent,  et  déclarent,  au  surplus, 
parfaitement  connaître  ces  biens,  pour  les  avoir  plusieurs  fois  vus  et  visités. 

La  contenance  sus-iiidiquée  n'est  jias  garantie  ;  en  conséquence  la  différence  pou- 
vant exister  entre  la  contenance  réelle  et  celle  sus-indiquée  fera  proOt  ou  perte  aux 
preneurs  quelle  qu'en  soit  l'importance.  N'est  pas  comprise  au  bail  et  est  au  con- 
traire expressément  réservée  par  les  bailleurs,  la  jouissance,  du  pavillon  servant 
d'habitation  de  maître,  et  de  ses  dépendances,  consistant  en  une  cour  dans  laquelle 
sont  des  écuries  et  remises,  petite  basse-cour,  jardin  potager  et  jardin  anglais  y  at- 
tenant, pour  en  jouir  et  disposer  comme  ils  aviseront. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  M.  et  M""  Le- 
mesle  s'obli;;ent,  solidairement,  à  exécuter  et  accomplir,  sans  aucune  diminution 
des  fermages  ci-après  fixés,  m  aucune  autre  indemnité,  savoir  : 

1°  Les  preneurs  seront  tenus  d'habiter  par  eux-mêmes,  avec  leur  famille  et  leurs 
domestiques,  la  ferme  louée  qu'ils  garniront  de  meubles,  effets  mobiliers,  chevaux, 
bestiaux  et  attirails  de  labour,  en  suffisantes  quantité  et  valeur,  pour  répondre  des 
fermages  et  de  l'entière  exécution  du  présent  bail  ; 

2"  Us  entretiendront  les  bâtiments  de  la  ferme  et  dépendanc^^s  de  toutes  répara- 
tions locatives,  et  devront  les  rendre  en  bon  état,  à  la  fin  du  présent  bail  ; 

3"  Ils  soufTriront  toutes  les  grosses  réparations  et  constructions  qui  de\-iendraient 
nécessaires  aux  bâtiments  de  la  ferme  ou  de  Thabitaiion  de  maître,  réservée  par 
les  bailleurs,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  ou  diminution  de  fer- 
mage, quelle  que  soit  la  durée  des  travaux  ;  ils  devront,  de  plus,  fournir,  sans 
aucune  rétribution,  leurs  chevaux,  voitures  et  charretiers,  pour  faire  tous  les 
charrois  que  nécessiteraient  les  réparations  et  reconstructions.  Toutefois  il  ne 
pourra  être  exigé  a.  la  fois  plus  de  deux  voitures  à  deux  chevaux,  et  les  charrois 
n'auront  pas  lieu  pendant  les  temps  de  semailles  ou  de  moissons; 

4°  Ils  seront  tenus  de  bien  labourer,  cultiver  et  ensemencer  les  terres  par  soles 
et  saisons  convenables,  de  manière  à  ne  pas  les  détériorer  ni  épuiser,  et  de  les 
rendre  en  bon  état  de  terres  labourables  à  la  fin  du  présent  bail  :  un  tiers  en  ja- 
chère et  un  autre  tiers  destint;  à  recevoir  les  mars  ; 

5°  Ils  engr  ngeront  dans  les  bâtiments  de  la  ferme  tous  les  grains,  foins,  pailles 
et  fourra^-es  qui  proviendront  des  récoltes  des  terres,  prés  et  pâtures  de  la  ferme, 
sans  pouvoir  engranger  ailleurs  ; 
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6*  Ils  convertiront  en  fumier  toutes  les  pailles  qui  proviendront  des  terres  de  la 
ferme,  pour  fumer  et  amender  ces  terres,  ainsi  que  les  prés,  sans  qu'ils  puissent 
autrement  disposer  de  leur  fumier; 

7"  Ils  laisseront  dans  la  ferme,  lors  de  leur  sortie,  et  sans  indemnité,  toutes  les 
pailles  et  fumiers  qui  s'y  trouveront,  sans  pouvoir  emporter  autre  chose  'que  les 
pailles  au  vent,  et  ce  qui  se  met  ordinairement  dans  le  sac.  En  conséquence,  il 
est  interdit  aux  preneurs  de  vendre,  sous  aucun  prétexte,  aucune  partie  des 
pailles  provenant  des  récoltes  des  trois  dernières  années  du  présent  bail  ; 

8°  Ils  devront  faucher  les  prés  en  temps  et  saisons  convenables,  les  étaupiner  et 
les  purger  de  ronces  et  épines,  de  manière  à  les  tenir  constamment  nets  et  en  bon 
état  de  fauche  ; 

9"  Ils  devront  curer  et  rafraîchir,  pendant  le  cours  du  présent  bail,  les  fossés  et 
vidanges  qui  se  trouvent  autour  des  terres,  prés  et  pâtures,  même  en  faire  de  nou- 
veaux, s'il  est  nécessaire,  pour  l'écoulement  des  eaux  ou  la  défense  des  terres,  et 
les  rendre  en  bon  état  à  la  fin  du  bail  ; 

10°  Le  colombier  sera  rendu,  par  les  preneurs,  à  l'expiration  de  leur  jouis- 
sance, {.-anii  d'une  quantité  de  pigL'Ous  égale  à  celle  qu'ils  auront  reçue  des  pré- 
cédents fermiers  ; 

11°  Les  preneurs  devront  entretenir  les  arbres  fruitiers  et  autres  existant  actuel- 
lement sur  les  terres,  prés  et  pâturages  de  la  ferme,  comme  ceux  que  les  bailleurs 
se  réservent  le  droit  de  faire  planter,  les  tailler,  échcniller  et  émonder,  les  garnir 
d'épines  et  leur  faire  les  labours  nécessaires  ; 

Les  arbres  morts  et  ceux  qui  seront  étèlcs  par  vétusté  ou  accident  seront  rem- 
placés parles  preneurs,  à  leurs  frais,  par  des  arbres  de  mêmes  essences  et  espèces, 
sans  qu'ils  puissent  toutefois  en  arracher  aucun,  quoique  mort,  sans  le  consente- 
ment exprès  et  par  écrit  des  bailleurs,  qui  se  réservent,  au  surplus,  tous  les  ar- 
bres qui  auront  été  arrachés  ; 

12°  La  tonte  et  l'élagage  des  arbres  seront  faits  par  les  preneurs  à  leur  profit, 
dans  les  temps  et  saisons  convenables  et  sans  les  étèter,  savoir  :  pour  les  ormes, 
tous  les  cinq  ans  et  par  cinquième  ;  et  pour  les  saules  et  peupliers,  tous  les  trois 
ans  et  par  tiers,  de  manière  à  laisser,  à  la  fin  de  leur  jouissance,  des  ormes  éla- 
gués depuis  une,  deux,  trois  et  quatre  années  par  cinquième,  et  l'autre  cinquième 
élagué  dans  l'année,  et  des  peupliers  et  saules  élagués  depuis  une  et  deux  années 
par  tiers,  et  le  dernier  tiers  élagué  dans  l'année  même  ; 

13"  Les  preneurs  laisseront,  à  respiration  du  présent  bail,  au  moins  deux  hec- 
tares cinquante-quatre  ares  de  luzerne  de  deux  à  trois  ans,  et  dix  hectares  cin- 
quante-cinq ares  de  trèfle  de  l'année,  à  la  condition  que  le  fermier  entrant  tiendra 
compte  des  graines  aux  prei.eurs  ; 

14°  Ils  ne  pourront  demander  ni  prétendre  aucune  diminution  du  prix  ni  des 
charges  du  présent  bail  pour  cause  de  grêle,  gelée,  inondation,  stérihté,  invasion, 
ni  aucun  autre  événement  prévu  ou  imprévu,  renonçant  à  jamais  à  s'en  préva- 
loir ; 

15°  Ils  devront  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  anticipation  sur  les  terres 
et  prés  dépendant  de  la  ferme,  et  avertir  de  suite  les  bailleurs  dans  le  cas  où  il 
en  serait  fait  ;  à  défaut  de  quoi  i^s  seront  responsables  de  tout  dommage  à  ce 
sujet  ; 

16°  Les  preneurs  ne  pourront  pas  chasser  sur  la  propriété  présentement  louée, 
les  bailleurs  se  ré.^ervant  expressément  le  droit  de  chasse,  pour  eux  ouïes  personnes 
à  qui  il  leur  plaira  de  le  conférer  ; 

17°  Les  preneurs  ne  pourront  pas  céder  leur  droit  au  présent  bail,  en  tout  ou 
partie,  sans  le  consentement  exprés  et  par  écrit  des  bailleurs  ;  néanmoins,  cette 
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interdiction  ne  s'étend  pas  au  cas  où  les  preneurs  céderaient  ce  droit  à  un  de  leurs 
enfants  ;  mais  en  faisant  cette  cession,  les  preneurs  resteront  garants  solidaires  de 
leur cessionnaire  pour  l'entière  exécution  du  présent  bail; 

Dans  tous  les  cas  la  cession  ne  pourra  être  faite  pour  un  prix  inférieur  à  celui 
fixé  ci- après  et  qu'à  la  charge  de  l'exécution  de  toutes  les  conditions  de  la  jouis- 
sance. 

18°  Ils  devront  fournir  et  livrer  aux  bailleurs,  annuellement,  en  leur  domicile 
à...,  et  aux  époques  de  leur  demande,  quatre  dindons,  douze  poulets  gras,  deux 
chapons  et  six  canards,  le  tout  vif  et  en  plume,  loyal  et  marchand  ; 

19°  Du  1"  janvier  1881  au  31  décembre  1895,  les  preneurs  paieront  toutes 
les  contributions  foncières  et  autres,  ordinaires  et  extraordinaires,  et  toutes  autres 
charges,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
puissent  être  établies,  qui  pourraient  être  imposées  sur  la  ferme  pendant  la  durée 
du  présent  bail,  de  sorte  que  le  fermage  ci-après  stipulé  soit  délivré  aux  bailleurs 
franc  et  quitte  de  toutes  impositions,  contributions  et  charges  publiques  quel- 
conques, les  preneurs  renonçant  au  bénéfice  des  lois  qui,  par  la  suite,  pourraient 
mettre  à  la  charge  des  propriétaires  une  partie  des  impôts  et  contributions,  le  prix 
du  présent  bail  ayant  été  calculé  eu  égard  à  ces  diverses  chances  ; 

20°  Tous  les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  donneront  ouver- 
ture, et  le  coût  de  la  grosse  à  fournir  aux  bailleurs,  seront  à  la  charge  des  pre* 
neurs. 

Indépendamment  de  toutes  les  charges  et  conditions  ci-dessus  stipulées,  le  pré- 
sent bail  est  encore  fait  moyennant  10,000  fr.  de  fermage  annuel,  que  M.  et 
Mme  Lemesle  s'obligent  solidairement  à  payer  à  M.  et  Mme  Desforges,  en  leur  de- 
meure à...  ou  pour  eux,  à  leur  mandataire,  en  bonnes  espèces  de  monnaies  d'or  ou 
d'argent  ayant  cours  en  France  en  tro's  fractions  égales,  à  Noël,  à  Pâques  et  à  la 
Saint-Jean-Baptiste  après  chaque  récolte,  pour  le  premier  terme  de  la  première 
année  être  exigible  le  25  novembre  1881. 

A  défaut  de  paiement  d'un  seul  terme  de  fermage  à  son  échéance  ou  en  cas 
d'inexécution  des  conditions,  ce  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble  aux 
bailleurs  deux  mois  après  un  commandement  ou  acte  de  mise  en  demeure  resté 
infructueux  énonçant  l'intention  des  propriétaires  d'user  des  bénéfices  de  la  pré- 
sente clause  et  sans  préjudice  du  droit  de  ceux-ci  à  tous  dépens  et  dommages- 
ntérèts,  mais  sauf  compte,  bien  entendu  au  sujet  des  labours  et  semences,  ou  des 
récoltes  existant  alors. 

■  STIPULATIONS    PARTICULIÈRES. 

Toujours  comme  condition  du  bail,  les  parties  stipulent  cj  qui  suit  : 

1°  Les  preneurs  sont  et  demeurent  subrogés  dans  les  droits  des  bailleurs  pour  se 
faire  remettre  ou  se  faire  livrer  la  ferme  louée  et  ses  dépendances,  par  M.  et  Mme,.., 
fermiers  actuels  en  vertu  d'un  bail  passé  devant  M'...,  notaire  à...,  le...,  dans 
l'état  dans  lequel  ils  sont  tenus  de  rendre  les  bâtiments  et  les  terres  ou  autres  im- 
meubles et  aux  époques  où  cette  restitution  doit  avoir  lieu. 

Par  conséquent,  les  bailleurs  resteront  complètement  étrangers  à  ces  opérations 
dont  les  preneurs  devront  faire  leur  affaire  personnelle. 

M.  et  Mme  Lemesle  pourront  dès  lors,  à  leurs  périls  et  risques,  intenter  toutes 
actions  à  ce  sujet  contre  leurs  prédécesseurs,  et  ils  seront  dans  tous  les  cas,  res- 
ponsables envers  les  bailleurs  du  fait  des  fermiers  actuels  s'ils  n'exercent  pas  les  droits 
de  M.  et  Mme  Desforges  auxquels  les  biens  devront  être  rendus,  en  fin  du  présent 
bail  en  parfait  état,  ainsi  qu'il  a  été  dit. 
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2*  Les  bailleurs  pourront  faire  visiter  tous  les  bâtiments  et  les  terres  une  fois 
l'an  pour  s'assurer  de  l'exécution  de  toutes  les  conditions  du  bail. 

3"  Les  preneurs  seront  tenus  de  faire  assurer  contre  les  risques  de  l'incendie,  par 
une  compagnie  nuloiremcnt  solvable,  leur  mobilier,  leur  matériel  agricole,  leurs 
produits  ou  récoltes  et  leurs  risques  locitifs,  de  maintenir  cette  assurance  pendant 
toute  la  durée  du  bail,  de  payer  exactement  les  primes  ou  cotisations  qui  seront 
dues  à  ce  sujet  et  de  justifier  du  tout  aux  bailleurs,  sur  leur  demande. 

4°  Les  bailleurs  auront  la  faculté  d'tchanger  ou  de  vendre  telles  parties  des  dé- 
pendances de  la  ferme,  que  bon  leur  semblera,  jusqu'à  concurrence  de...  bectares 
et  de  livrer  la  jouissance  des  biens  échangés  ou  vendus. 

En  cas  d'échange,  les  biens  reçus  par  M.  et  Mme  Desforges  tiendront  lieu  de  ceux 
cédés  et  les  preneurs  seront  tenus  d'en  jouir  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions à  partir  du  jour  ou  les  bailleurs  en  seront  en  possession  effective,  jusqu'à 
la  fin  du  bail. 

Les  bailleurs  pourront  aussi  acheter  jusqu'à  concurrence  de...  hectares,  des 
biens  attenant  à  ceux  de  la  ferme  et  les  preneurs  seront  également  tenus  d'en  jouir 
comme  il  vient  d'être  dit. 

Le  prix  du  bail  sera  augmenté  ou  diminué  par  suite  de  ces  diverses  opérations 
d'une  somme  calculée  sur  la  différence  de  contenance  en  plus  ou  en  moins,  à  raison 
de...  par  hectare  de  terre  de  l""  qualité  de...,  par  hectare  de  terre  de  2' qua- 
lité, etc. 

L'entrée  ou  la  cessation  de  jouissance  des  preneurs  devra  toujours  avoir  lieu 
le  1 1  novembre,  et  dans  tous  les  cas  ils  devront  en  être  prévenus  par  les  bailleurs 
au  moins  six  mois  à  l'avance. 

ÉVALUATION  DES  CHARGES.      ' 

Pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  les  charges  extraordinaires  du 
bail  et  les  faisances  sont  évalués,  mais  sans  tirer  à  conséquence,  à  une  somme  an- 
nuelle de...,  en  ce  non  compris  les  impôts  fonciers  qui  s'élèvent  pour  la  présente 
année  aune  somme  totale  de...,  d'après  les  avertissements  représentés  aux  no- 
taires. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions  les  parties  élisent  domicile: 

Les  bailleurs,  en  leur  demeure,  et  M.  et  Mme  Lemesie  dans  la  ferme  louée. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

II.  —  Autre  formule  pour  une  ferme  sans  bâtiments. 

Par-devant  M  ^...,  a  comparu  : 

M.  Charles,  baron  de  Granville...,etc..., 

Agissant  aux  noms  et  comme  tuteur  légal  des  deux  enfants  mineurs  issus  de  son 
union  avec  Mme  Madeleine  de  Tourny  son  épouse  décédée,  qui  sont  ; 

M.  Ernest  de  Granville,  né  à  Pau.  le... 

Et  Mlle  Clotilde-Marie  de  Granville,  née  à  Paris,  le... 

Lequel,  ès-noms  a,  par  ces  présentes,  donné  à  ferme,  pour  neuf  années  et  neuf 
récoltes  consécutives,  qui  commenceront  le  i"  mars  1880,  pour  faire  la  récoltedes 
mars  et  des  foins  de  la  même  année  et  la  récolte  entière  en  1881. 

A  M.  Frédéric  Garnot,  propriétaire  et  cultivateur,  et  à  Mme  Louise  Carpentier, 
son  épouse,  demeurant  ensemble  à  Bagneux,  canton  de  Mormand  (Seine-et  Marne), 
preneurs  solidaires  à  ce  présents,  ce  acceptant,  Mme  Garnot,  sous  l'autorisation  de 
son  mari. 
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La  ferme  de  Chàteaufort,  située  commune  de  Bagneux,  canton  de  Normand,  ar- 
rondissement de  Melun  (Seine-et-Marne),  et  consistant  en  cinquante-deux  piOces  de 
terre  labourable,  prés  et  bois,  ci-après  désignées,  contenant,  par  évalualion. 
113  hectares  94  ares  31  centiares  ; 

Savoir  : 

1°  Une  pièce  de  terre  labourable,  située  lieu  dit  Haute-Rive,  contenant,..; 
tenant,  d'une  part,  vers  le  nord,  aux  héritiers  Leroy...,  etc.; 

i'  Une  autre  pièce  de  terre  labourable,  etc. 

Ainsi  que  les  biens  se  poursuivent  et  comportent,  sans  excepition  ni  réserve,  et 
tels  que  Mme  de  Grandville  les  avait  acquis  de  M.  et  Mme  Lejeune,  suivant  con- 
trat passé  devant  M^...,  notaire  à...,  le... 

Les  preneurs  déclarent,  au  surplus,  avoir  une  parfaite  connaissance  de  tous  ces 
biens  pour  les  avoir  vus  et  visités. 

Le  présent  bail  est  fait,  moyennant  le  fermage  annuel  de  trente  francs  par  chaque 
quantité  de  33  ares  43  centiares  de  terres,  prés  et  bois  composant  la  ferme  de  Chà- 
teaufort. et  ci-Jessus  désignés,  ce  qui  fait,  d'après  l'évaluation  ci-dessus,  une 
somme  totale  de  8,700  fr.;  mais  ce  fermage  ne  sera  définitivement  fixé  que  par 
une  vérification  contradictoire,  qui  doit  être  faite  par  experts,  aux  frais  des  pre- 
neurs, et  dont  il  sera  dressé  acte  à  la  suite  des  présentes. 

Lequel  fermage,  soit  de  8,700  fr.,  soit  de  la  somme  déterminée  par  l'expertise, 
M.  et  Mme  Garnot  s'obligent  solidairement  à  payer  à  M.  le  baron  de  Grandville,  à 
Paris,  en  sa  demeure  ou  à  tout  autre  endroit  qu'il  indiquera  ou  à  ses  enfants, 
après  leur  majorité,  soit  en  espèces  d'or  et  d'argent,  aux  titres,  cours  et  poids  de 
ce  jour,  soit  en  blé  froment  de  bonne  qualité,  pur,  bien  sec,  bien  criblé,  loyal  et 
marchand,  et  de  la  première  qualité  de  celui  qui  aura  été  récolté  dans  l'année, 
sur  les  terres  de  ladite  ferme,  à  raison  de  30  fr.  l'hectolitre  et  demi,  au  choix  du 
bailleur. 

Ce  fermage  sera  payable  ou  livrable  par  tiers  en  trois  paiements  :  à  Noël,  à 
Pâques  et  à  la  Saint-Jean-Baptiste  de  chaque  année.  Le  premier  versement  devra 
avoir  lieu  àNoël  1881,  le  second,  le  jour  de  Pâques  1882,  et  le  troisième,  le  jour 
de  la  Saint-Jean-Baptiste  de  la  même  année,  pour  continuer  ainsi  d'année  en 
année,  jusqu'à  l'expiration  du  présent  bail,  qui  est  fait,  en  outre,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  suivantes,  que  les  preneurs  s'obligent,  sous  la  même  solida- 
rité, à  exécuter  et  accomplir,  sans  pouvoir  piétendre  aucune  diminution  de  fer- 
mage ni  aucune  autre  indemnité,  savoir  : 

1'  De  payer  toutes  les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature,  cen- 
times additionnels,  taxes  de  guerre  et  autres  cliarges  quelconques,  sous  quelque  dé- 
nomination et  à  quelque  titre  qu'elles  soient  établies,  qui  pourraient  être  imposées 
sur  la  ferme,  et  de  justifier  au  bailleur,  tous  les  trois  mois,  de  leur  acquit,  par  la 
remise  des  quittances  des  termes  échus,  dont  il  donnera  décharge.  Le  bailleur  et 
les  preneurs  renoncent  respectivement  à  demander,  soit  une  augmentation,  soit 
une  diminution  de  fermage,  dans  le  cas  où  ces  contributions  viendraient  à  être 
augmentées  ou  diminuées  ; 

2°  De  jouir  par  eux-mêmes  de  ladite  ferme  en  bon  père  de  famille;  de  labourer 
et  ensemencer  les  terres  par  soles  et  saisons  convenables,  sans  les  dessoler  ni  des- 
saisonner  ;  de  tenir  les  prés  nets  et  en  bonne  nature  de  fauclie  ;  de  convertir  chaque 
année  en  fumier,  pour  amender  les  terres,  toutes  les  pailles  provenant  de  la  ré- 
colte, et  de  rendre  à  la  lin  du  bail  les  pailles  et  fumiers,  selon  l'usage,  et  les  terres 
en  bon  état  de  culture  ; 

3°  D'entretenir  en  bon  état  les  fossés  et  sangsues  actuellement  existants  sur  les 
terres  et  prés  de  ladite  ferme  ;  de  faire  môme  tous  ceux  nécessaires  pour  leur  des- 
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sèchement  et  conservation,  et  de  rendre  le  tout  net  et  fraîchement  curé  à  la  fin  du 
bail. 

4°  De  se  conformer  aux  usages  locaux  relativement  aux  prairies  artificielles,  et 
de  ne  rien  faire,  à  ce  sujet,  qui  soit  contraire  à  l'intérêt  des  terres  ; 

b°  De  se  conformer  aux  lois,  règlements  et  usages,  tant  pour  les  pâturages  que 
pour  les  coupes  à  faire  dans  les  bois  et  remises,  notamment  de  suivre  les  aména- 
gements établis  et  de  conserver  les  réserves  nécessaires,  et  de  ne  pouvoir  commen- 
cer aucune  coupe  de  bois  sans  en  avoir,  au  moins  quinze  jours  à  l'avance,  prévenu 
par  écrit  le  bailleur. 

Tous  les  arbres  de  lisière,  bordure  ou  avenue,  et  ceux  isolés,  existant  sur  la 
ferme,  sont  réservés  au  bailleur  qui  pourra  les  faire  couper  quand  il  le  jugera  à 
propos;  toutefois,  les  preneurs  auront  la  lonie  des  ormes,  peupliers  et  saules,  sans 
cependant  que  le  bailleur  puisse  être  empêché  de  faire  abattre  ces  arbres,  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres  de  même  essence.  Les  arbres  morts  seront 
également  réservés  au  bailleur,  et  seront  remplacés  par  les  preneurs,  à  leurs  frais  ; 

6°  De  ne  pouvoir  céder  ni  transporter  leurs  droits  au  présent  bail,  en  totalité  ou 
en  partie,  ni  sous-louer  ou  échanger  aucune  portion  des  biens  présentement  affer- 
més, sans  le  consentetiient  exprès  et  par  écrit  du  bailleur  ; 

7°  De  ne  pouvoir  demander  aucune  indemnité  à  raison  de  grêle,  débordement  sé- 
cheresse, invasion,  ou  pour  tous  autres  cas  prévus  ou  imprévus; 

8°  De  laisser,  à  l'expiration  du  présent  bail,  le  tiers  des  terres  en  jachère  ; 

9°  De  souffrir  tous  échanges  que  le  bailleur  croirait  devoir  faire,  à  la  condition 
de  jouir  des  fonds  que  ce  dernier  recevra  en  échange  et  sauf  augmentation  ou  dimi- 
nution proportionnelle  du  fermage,  en  cas  de  soulte; 

iO"  Enfin,  de  payer  et  acquitter  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels 
ces  présentes  donneront  ouverture,  et  de  la  grosse  qui  en  sera  délivrée  au  bail- 
leur. 

De  son  côté,  M.  le  baron  de  Grandville  s'oblige  et  oblige  ses  enfants  à  garantir 
les  preneurs  de  tous  troubles  et  empêchements  dans  la  jouissance  des  biens  à  eux 
présentement  affermés. 

Il  est  encore  convenu,  comme  condition  des  présentes  : 

Qu'à  défaut  de  paiement  de  deux  termes  consécutifs  de  fermage  à  leurs  échéances 
et  un  mois  après  un  simple  commandement  demeuré  sans  effet,  le  présent  bail 
sera  résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble  au  bailleur,  et  sans  qu'il  ait  à  remplir 
aucune  formalité  judiciaire  ; 

Que  le  bailleur  sera  tenu  de  prévenir  par  écrit  les  preneurs,  un  mois  à  l'avance, 
de  son  intention  d'être  payé  en  blé  froment,  d'un  ou  de  plusieurs  termes  de  fer- 
mages du  présent  bail,  comme  la  faculté  lui  en  est  laissée. 

Et  que,  dans  ce  cas,  les  preneurs  devront  transporter,  à  leurs  frais,  au  marché 
de  Paris  ou  à  celui  de  Gorbeil,  la  quantité  de  blé  qui  sera  due  pour  chaque  terme  ; 

Que  le  preneur  aura  le  droit  de  chasser  sur  les  biens  présentement  loués,  sans 
pouvoir  cependant  le  céder  à  d'autres.  Le  bailleur  fait  réserve  expresse  du  même 
droit  de  chasse,  pour  en  user  par  lui-même,  ou  par  toutes  personnes  auxquelles 
il  lui  plaira  de  le  conférer. 

Et  que,  dans  le  cas  de  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  des  preneurs,  le  présent  bail 
appartiendra  en  entier  au  survivant  d'eux  pour  le  temps  qui  en  restera  alors  à 
courir,  sans  que  les  héritiers  du  prédécédé  puissent  y  rien  prétendre,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Pour  assurer  le  paiement  des  fermages  et  l'exécution  des  charges  et  conditions 
du  présent  bail,  M.  et  M°"  Garnot  affectent  et  hypothèquent  spécialement  les  biens 
ci-après  désignés, 
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Savoir  : 

1"  Une  pièce  de  terre  labourable,  etc. 

Ainsi  que  ces  biens  se  poursuivent  et  comportent  sans  aucune  exception,  et  sur 
lesquels  M.  et  M"*  Garnot  consentent  qu'il  soit  pris,  à  leurs  frais,  toutes  inscrip- 
tions nécessaires. 

M.  et  M™^  Garnot  sont  propriétaires  de  ces  biens  au  moyen  de  l'acquisition 
qu'ils  en  ont  faite  de  M...,  suivant  contrat  passé  devant  JP...,  notaire  à...,  le..., 
moyennant  la  somme  de  30,000  fr.  qu'ils  ont  payée  au  vendeur,  aux  termes  d'une 
quittance  reçue  par  le  môme  notaire  le,..,  et  contenant  renonciation  des  forma- 
lités de  transcription  et  de  purge  légale,  remplies  sur  cette  acquisition,  sans  ins- 
cription. 

Pour  plus' de  garantie,  M""^  Garnot  cède  et  transporte  aux  mineurs  de  Granville, 
ce  accepté  par  M.  le  baron  de  Granville,  leur  père,  par  préférence  à  elle-même  et 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  tous  les  fermages  du  présent  bail,  tous  les  droits 
et  reprises  qu'elle  peut  et  pourra  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  et,  par  suite, 
elle  les  subroge  dans  l'efTet  de  son  bypotlièque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
mais  seulement  en  ce  qu'elle  peut  grever  ceux  ci-dossus  désignés. 

M.  et  JM"'"  Garnot  déclarent  ce  qui  suit  : 

Ils  sont  mariés  en  première  noces  et  soumis  au  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  suivant  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M"...,  notaire  à..., 
le.... 

Ils  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  rempli  de  fonc;ions  donnant  lieu  à  hjpotbèque 
légale. 

Et  les  biens  par  eux  hypothéqués  ne  sont  grevés  d'aucune  action  révocatoire, 
résolutoire,  rescisoire  ou  en  folle  enchère,  non  plus  que  d'aucune  hypothèque  ju- 
diciaire conventionnelle  ou  légale. 

Il  est  expressément  convenu  que  M.  et  M"^  Garnot  pourront  toujours  affranchir 
leurs  biens  d^  l'hypothèque  qu'ils  viennent  de  consentir,  en  payant  à  M.  de  Gran- 
ville une  année  d'avance  de  leurs  fermages,  laquelle  serait  imputable  sur  la  der- 
nière année  du  présent  bail. 

Et,  dans  ce  cas,  l'inscription  à  prendre,  en  vertu  des  présentes,  devra  être  rayée 
sur  la  représentation  de  la  quittance  de  cette  année  d'avance,  et  d'une  mainlevée 
donnée  par  M.  le  baron  de  Grandville. 

Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties,  au  sujet  de  l'exé- 
cution du  présent  bail,  seront  jugées  sans  appel  par  deux  arbitres  que  les  parties 
choisiront,  à  l'amiable,  lesquels,  en  cas  de  désaccord,  pourront  s'en  adjoindre  un 
troisième. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile  en  leurs  de- 
meures respectives  sus-indiquées. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

///.  —  Bail  de  quelques  pièces  de  terre. 

Par-devant  1\P...,  a  comparu  : 

M.  Jules  Moreau,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  les  présentes,  fait  bail  pour  quinze  années  consécutives,  qui  pren- 
dront cours  le  1"  octobre  1879  pour  faire  la  première  récolte  en  1880. 

A  M.  Nicolas  Antheaume,  cultivateur,  demeurant  à...,  h  ce  présent,  ce  accep- 
tant les  seize  pièces  de  terre  labourable  ci -après  désignées,  contenant  ensemble 
environ  5  hectares  65  ares  25  centiares,  le  tout  situé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de... 
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Savoir  : 

1°  25  ares  33  centiares,  sis  au  lieu  dit...,  tenant,  d'un  côté,  au  midi...,  du 
côté  opposé...,  d'un  bout,  au  contenant...,  et  de  l'autre... 

2°  52  .ires  80  centiares,  etc. 

De  ces  différentes  pièces  de  terre,  les  cinq  premières  sont  ensemencées  en  froment, 
les  quatre  suivantes  eu  mars,  et  le  reste  est  en  jaclière. 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  et 
tel  que  M.  Antlieaunie  en  jouit  actuellenn'nt  comme  locataire  verbal. 

Le  présent  bail  est  fait  à  la  charge  par  le  preneur,  qui  s'y  oblige,  sans  pouvoir 
prétendre  aucune  diminution  du  fermage  ci-après  fixé,  ni  aucune  autre  indemnité, 
savoir . 

1°  De  bien  labourer,  fumer  et  ensemencer  les  terres  en  temps  et  saisons  conve- 
nables, sans  pouvoir  les  dcssoler  ni  dessaisonner,  et  les  rendre  en  bon  état  et  par 
soles  à  la  fin  du  bail  ; 

Néanmoins,  pendant  les  douze  premières  années  du  bail,  le  preneur  aura  la  fa- 
culté de  cultiver  des  betteraves  et  du  colza,  à  la  charge  de  rétablir  l'assolement, 
ensuite  en  amendant  les  terres  comme  les  meilleurs  cultivateurs  du  pays. 

2'  De  payer,  en  l'acquit  du  bailleur  et  en  sus  du  fermage  ci-après  stipulé, 
toutes  les  contributions  publiques,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  soient  établies,  auxquelles  losdits  biens  pourraient  être  imposés. 

3»  De  ne  pouvoir  céder  ni  transporter  son  droit  au  présent  bail,  en  tout  ou  par- 
tie, sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur,  à  peine  de  résiliation  du 
bail,  si  bon  semble  à  ce  dernier; 

5°  Enfin,  d'acquitter  tous  les  droits,  frais  et  lionoraires  auxquels  ces  présentes 
pourront  donner  ouverture,  ainsi  que  le  coût  de  la  grosse  à  délivrer  au  bailleur. 

Ce  bail  est  fait,  en  outre,  moyennant  800  fr.  de  fermage  annuel. 

M.  Moreau  reconnaît  avoir  reçu  à  la  vue  des  notaires,  en  bonnes  espèces  de 
monnaies,  de  M.  Antheaumc  auquel  il  en  donne  quittance,  la  somme  2400  francs 
montant  du  fermage  des  trois  premières  années  de  jouissance. 

M.  Antheaume  s'oblige  à  payer  à  M.  Moreau  à...,  en  sa  demeure,  le  fermage 
des  années  postérieures,  le  11  novembre  de  chaque  année,  et  en  bonnes  espèces 
d'or  et  d'argent  ayant  cours,  pour  effectuer  le  paiement  de  la  quatrième  année  le 
li  novembre  1883. 

A  défaut  de  paiement  d'une  année  de  fermage  à  son  échéance  et  un  mois  après 
un  commandement  de  payer  resté  infructueux,  le  présent  bail  sera  résilié  de  plein 
droit  si  bon  semble  à  M.  Moreau,  qui,  dans  ce  cas,  outre  les  fermages  alors  cou- 
rus, aura  droit  à  une  indemnité  dès  maintenant  fixée  à...,  pour  tous  dommages- 
intérêts. 

Une  expédition  des  présentes  en  raison  du  paiement  anticipé  de  trois  années  de 
fermage  devra  être  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de... 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

IV.  —  Bail  de  vignes. 

Par-devant  M«...,  a  comparu  : 

M""'  Sophie  Colson,  propriétaire,  demeurant  en  son  château  de...,  veuve  de 
M.  Joseph-Anselme  Dupré,  en  son  vivant  général  de  brigade,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur. 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  loué  pour  cinq  années  consécutives  qui  commen- 
ceront au  11  novembre  prochain  et  finiront  à  pareil  jour  de  l'année,.., 
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A  M.  Simon  Grosjean,  vigneron,  demeurant  à..., 

A  ce  présent,  ce  acceptant. 

Les  quatre  pièces  de  vignes  ci-après  désignées,  toutes  situées  terroir  de... 

Savoir  : 

1°  Une  pièce  contenant...,  sise  lieu  dit  le  Chénois,  close  par  des  murs  de  trois 
côtés,  et  par  une  large  haie  vive  du  quatrième  côté,  tenant,  etc. 

Sur  cette  pièce,  il  existe  quatre  poiriers  et  huit  pêchers; 

2°  Une  autre  pièce  contenant...,  etc. 

Toutes  ces  vignes  sont  garnies  de  leurs  échalas. 

Ainsi  que  ces  héritages  se  poursuivent  et  comportent,  le  preneur  déclarant  les 
connaître  parfaitement. 

Le  présent  bail  fait  à  la  charge  par  le  preneur  qui  s'y  oblige  : 

1°  D'entretenir  en  bon  état  les  murs,  haies  et  clôtures  de  ces  biens,  et  de  les 
rendre  tels  à  la  fin  du  présent  bail,  sans  aucune  brèche  ni  lacune  ; 

2°  De  bien  cultiver,  fumer,  façonner  et  provigner  les  vignes  dans  les  temps  et 
saisons  convenables,  suivant  l'usage  des  heux,  de  les  garnir  d'échalas,  et  de  les 
rendre,  à  la  fin  du  bail,  garnies,  de  tous  les  échalas  nécessaires,  et  en  bon  état 
de  culture  et  d'engrais. 

3"  De  supporter  sans  recours  ni  diminution  de  fermage  tous  cas  fortuits,  tels  que 
gelée,  coulure  inondation,  grêle  alors  môme  que  la  perte  totale  de  la  récolte  en  se- 
rait la  conséquence,  le  prix  du  bail  étant  déterminé  à  forfait,  en  prévision  de  ces 
cas. 

D.^  prendre  aussi  toutes  les  mesures  préventives  nécessaires  contre  le  phylloxé- 
ra et  en  cas  d'invasion  d'en  supporter  les  conséquences  de  la  même  manière  tout 
en  préservant  les  parties  non  atteintes. 

4"  D'écheniller  et  garnir  d'épines  tous  les  arbres  des  vignes,  de  leur  donner  les 
labours  nécessaires,  et  de  remplacer,  par  d'autres  de  mêmes  espèces  et  qualités, 
ceux  qui  viendraient  à  périr,  sans  cependant  pouvoir  en  arracher  aucun,  quoique 
mort,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  de  M"'  veuve  Dupré  ; 

5"  De  fournir  et  livrer  à  M"^  Dupré,  en  son  château  de...,  dans  le  courant  du 
mois  de  septembre  de  chaque  année,  un  panier  de  10  kilogrammes  de  raisin  mûr, 
loyal  et  marchand;  cette  charge  est  évaluée  à  quatre  francs  par  an,  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  ; 

S"  De  ne  pas  changer  la  nature  ni  l'espèce  du  plant  des  vignes,  sous  peine  de 
résiliation  du  présent  bail,  si  bon  semble  à  la  bailleresse,  et  de  tous  dommages  et 
intérêts  ; 

6°  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  présent  bail,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le 
consentemi^nt  exprès  et  par  écrit  de  M'^^  Dupré  ; 

7°  Enfin,  de  payer  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels  ces  présentes 
donneront  ouverture,  y  compris  une  grosse  pour  la  bailleresse. 

Ce  bail  est  fait,  en  outre,  moyennant  600  fr.  de  fermage  annuel,  que  M.  Gros- 
jean s'oblige  à  payer  à  M""  Dupré,  en  sa  demeure  à...,  ou,  pour  elle,  au  porteur 
de  ses  pouvoirs,  en  deux  termes  égaux  les  jours  de  Noël  et  de  Pâques  de  chaque 
année  pour  le  paiement  du  premier  terme  de  la  première  année  être  effectué  le 
25  décembre  1880. 

A  défaut  de  paiement  d'un  seul  terme  de  fermage  à  son  échéance,  et  quinze 
jours  après  un  simple  commandement  demeuré  sans  effet,  le  présent  bail  sera  ré- 
silié de  plein  droit,  si  bon  semble  à  la  bailleresse,  et  sans  qu'elle  ait  à  remplir  au- 
cune formalité  judiciaire. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 


BAIL  A  LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.  253 

i .  BAIL  A  FIEFFE.  —  Le  bail  à  fieffé  n'était  autrefois,  en  Nor- 
mandie, que  ce  qu'on  appelait  ailleurs  bail  à  rente  foncière. 

18.  Ce  bail,  sous  le  droit  actuel,  suit  le  sort  du  bail  à  rente.  — 
V.  ce  mot. 

1.  BAIL  A  LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.— Le  bail  àlocatairie 
perpétuelle  était,  dans  l'ancien  droit,  un  contrat  dont  la  nature  et 
les  effets  étaient  diversement  appréciés  par  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence. C'est  une  espèce  de  contrat  qui  tient  de  lemphythéose 
et  du  bail  à  rente,  et  qui  cependant  a  des  caractères  particuliers. 

2.  Plusieurs  arrêts  ont  confirmé  et  appliqué  le  principe  que  les 
détenteurs  à  locatairie  perpétuelle  étant  assimilés  aux  détenteurs 
à  titre  de  bail  à  rente,  sont  comme  ceux-ci  propriétaires  et  auto- 
risés à  s'affranchir  delà  rente  par  eux  due. — Cass.,  30  mars  1808, 
(P.  chr.);  5  oct.  1808;  20  juin  1813. 

3.  Jugé  de  même  que  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse 
les  baux  à  locatairie  perpétuelle  renfermaient  une  aliénation  des 
immeubles  locatés,  et  qu'en  conséquence,  ils  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  d'outre-moitié. —  Toulouse, 
28  août  1813  (P.  chr.). 

4.  Jugé  que  la  nature  de  la  locatairie  perpétuelle  se  reconnaît  à 
trois  caractères  :  1°  absence  de  bail;  2°  possession  constante  pen- 
dant trente  ans  ou  quarante  ans  ;  3°  prestation  universelle  de 
redevances  pendant  le  même  espace  de  temps.  —  Colmar,  18  jan- 
vier 1828  (P.  chr.). 

».  Il  paraît  certain  que  les  principes  relatifs  aux  baux  dits  à 
locatairie  perpétuelle  doivent  être  appliqués  à  tous  anciens  baux 
à  jouissance  perpétuelle,  et  particulièrement  à  ceux  connus  sous 
les  noms  de  baux  à  métairie  perpétuelle,  à  colonnage  perpétuel,  à  cul- 
ture perpétuelle.  A  cet  égard  il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  les 
anciens  baux,  la  perpétuité  de  la  jouissance  est  indépendante  de 
la  volonté  du  bailleur,  cette  perpétuité  confère  au  preneur  la  pro- 
priété de  la  chose;  tellement  que  les  lois  qui  ont  autorisé  le  rachat 
des  rentes  foncières  lui  sont  applicables.  —  Cass.  2  mars  183o. 
(P.  35.24). 

G.  Jugé  quelebail  à  colonnage  perpétuel,  même  dans  le  ci-de- 
vant Limousin,  constitue  un  droit  réel  susceptible  de  partage  entre 
les  preneurs.  Tellement  que  le  propriétaire  d'un  domaine  exploité 
à  titre  de  colonnage  perpétuel,  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le 
partage  du  domaine  entre  les  preneurs  se  fasse  en  nature,  et  peut 
demander. qu'il  ait  lieu  par  voie  de  licitation,  afin  d'éviter  le  mor- 
cellement de  l'exploitation  et  l'augmentation  du  nombre  des  feux 
sur  la  propriété.  — Limoges,  22  avril  1839  (P.  39.2.562). 

T.  On  doit  décider  relativement  aux  baux  à  locatairie  perpé- 
tuelle et  autres  qui  ont  la  même  nature  que  ces  baux  ne  doivent 
plus  être  distingués  des  baux  ou  ventes  à  rente  dont  ils  doivent 
suivre  les  règles  générales  écrites  sous  le  Code  civil. 

8.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  s'exprime  M.  Favard,  V  Loca- 
tairie  perpétuelle.  M.  Duranton,t.  4n.  87,  partage  cette  opinion  en 


254  BAIL  A  LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE. 

ajoutant  que  les  rentes  créées  par  ces  sortes  de  baux  auraient  un 
caractère  mobilier,  qu'elles  seraient  rachetables,  etc. 

9.  Les  anciennes  règles  pourraient  d'ailleurs  servir  à  interpré- 
ter les  conventions  des  parties.  —  Duvergier,  n.  196  et  suiv. 

10.  Lorsque  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  est  résolu  par  le 
défaut  de  paiement  de  la  rente,  le  fonds  rentre  dans  les  mains  du 
bailleur,  franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  fait 
du  preneur,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire,  par  le  bailleur  de  faire 
transcrire  son  titre,  ni  de  prendre  iuscription. — Gass,  16  juin  1811 
(P.  chr.). 

1 1 .  Jugé  que  la  clause  apposée,  sous  l'ancien  droit,  dans  un 
bail  à  locatairie  perpétuelle,  que  le  contrat  serait  résolu  faute  par 
le  preneur  de  payer  la  rente  aux  époques  déterminées,  ne  peut, 
depuis  le  Code  civil,  être  considérée  que  comme  comminatoire,  et 
que  la  résolution  a  besoin  d'être  ordonnée  parle  juge. — Toulouse, 
26  août  1812  (P.  chr.). 

12.  Le  preneur  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle  qui  aliène 
l'héritage  arenté  est  tenu  de  tous  les  arrérages  échus  au  moment 
de  l'aliénation.  —  Nimes,  27  frimaire  an  xiv. 

13.  De  pareils  baux  ne  sont  pas  généralement  usités  depuis  le 
Code.  Cependant  il  en  existe.  V.  comme  exemple  l'espèce  soumise 
à  la  Cour  de  cassation  3  décembre  1838  (P.  39.1.206).  Il  s'agissait 
d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle  passé  le  1<^'  juillet  1826  dans  le 
ressort  de  la  Cour  de  Nîmes. 

14.  Le  bail  à  locatairie  ou  à  culture  perpétuelle  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  bail  héréditaire  pratiqué  en  Alsace. 

15.  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  passé  antérieurement  à  la 
loi  du  18-29  décembre  1790,  dont  l'article  2  a  déclaré  rachetable 
la  rente  formant  le  prix  d'un  tel  bail,  a  depuis  cette  loi,  en  admet- 
tant que  jusqu'alors  il  n'eût  pas  eu  eflet,  transféré  la  propriété  au 
preneur  et  conféré  au  bailleur  une  simple  créance;  d'oii  il  suit 
que,  par  le  laps  de  trente  ans  écoulé  sans  paiement  au  bailleurni 
réclamation  de  la  part  de  ce  dernier,  le  preneur  a  prescrit,  tant  la 
propriété  des  immeubles  ayant  fait  l'objet  du  contrat,  que  la  rente 
due  au  bailleur  et  Taction  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  de 
cette  rente.  —  Agen,  11  juillet  1859. 

-  16.  En  cas  de  vente  d'un  immeuble  à  charge  de  rente  foncière 
ou  de  bail  à  locatairie  perpétuelle,  le  simple  retard  dans  le  paie- 
ment des  arrérages  de  la  rente  n'emporte  pas  de  plein  droit,  con- 
tre l'acquéreur,  la  résolution  du  contrat,  alors  surtout  que  ce  cas 
de  résolution  n'est  pas  prévu  dans  l'acte  de  vente.  En  conséquence, 
les  juges  peuvent  accorder  un  délai  à  l'acquéreur  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  par  lui  dus.  Et  par  suite  l'acquéreur  ou  son 
ayant-droit,  peut  toujours  faire  utilement  au  vendeur  des  offres 
réelles  du  montant  des  arrérages  payés.  —  Nîmes,  25  mai  1852 
(P.  54.43). 
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ENREGISTREMENT. 


17.  Le  bail  à  renie  ou  localairie  perpétuelle  étant,  comme  nous  l'avons 
vu,  translatif  de  propriété,  le  droit  qu'il  encourt  est  celui  de  5  fr.  50  c. 
p.  100  édicté  pour  les  ventes  d'immeubles  par  l'art.  o2  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

18.  Ce  droit  est  liquidé  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente,  en 
y  ajoutant  les  deniers  d'entrée  et  tout  ce  qui  peut  former  le  pri.\  de  l'alié- 
nation. —  Art.  lo,  n.  2,  loi  du  22  frim.  an  vu. 

19.  Toutefois,  si  un  capital  était  exprimé  et  qu'il  fût  inférieur  à  vingt 
fois  la  rente,  ce  serait  sur  ce  capital  qu'il  faudrait  percevoir;  car  il  serait 
censé  former  le  prix  de  l'aliénation,  la  rente  n'étant  qu'un  mode  de  paie- 
ment. —  Sol.  rég.,  22  mess,  an  viii  ;  Journ.  Enrerj.,  5361. 

20.  Comme  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  est  translatif  de  propriété,  il 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au  prix,  comme  dans  les  baux  ordinaires,  les 
charges,  telles  que  rûl)ligation  de  payer  l'impôt  foncier,  qui  sont  descliarges 
naturelles  de  la  propriété. 

SI.  Le  preneur  peut  lui-même  céder  son  droit.  La  cession  est  dans  ce 
cas,  une  véritable  cession  d'immeubles  et  le  droit  de  5  fr.  50  c.  est  exigible 
sur  le  prix  exprimé  et  en  outre  sur  le  capital  de  la  rente  que  l'acheteur  est 
tenu  de  payer  aux  lieu  et  place  du  vendeur. 

22.  Il  résulte  de  la  loi  des  18  et  29  déc.  1790  que  les  baux  d'une  durée 
supérieure  à  quatre-vingt  dix-neuf  ans  sont  translatifs  de  propriété  ; 
on  doit  donc  leur  appliquer  les  règles  qui  viennent  d'être  dévelop- 
pées. 

BAIL  A  LONGUES  ANNÉES.  —  i.  C'est  le  bail  dont  la  durée 
excède  neuf  années. 

2.  Il  est  regardé  comme  excédant  les  limites  d'une  simple  ad- 
ministration. 

3.  Les  baux  faits  par  les  maris,  tuteurs,  usufruitiers,  sont  ré- 
duits à  neuf  ans,  quand  leur  pouvoir  cesse, 

4.  Mais  rien  n'empêche  un  propriétaire  ordinaire  de  louer  pout 
vingt,  trente  ou  un  plus  grand  nombre  d'années;  et  il  a  été  décidé 
qu'un  individu  qui  avait  pris  à  bail  plusieurs  moulins  et  héritages 
pour  vingt-neuf  années  n'était  pas  tenu  de  la  contribution  fon- 
cière. —  Cass.,  23  niv.  an  vu  (P.  chr.). 

5.  Le  point  de  départ,  c'est  de  limiter  la  dw^ée  du  bail  :  car  au- 
trement la  convention  changerait  de  nature  et  prendrait  le  carac- 
tère d'une  vente  d'usufruit,  —  V.  Bail  à  vie, 

BAIL  A  LOYER.  —  1.  On  appelle  bail  à  loyer  le  louage  des 
maisons  et  celui  des  meubles.  —  G.  civ.,  1711. 

Nous  avons  vu  sous  le  mot  bail  en  général  les  règles  communes 
au  bail  à  loyer  et  au  bail  à  ferme,  nous  serons  forcés  néanmoins 
de  revenir  sur  quelques-unes  de  ces  règles  pour  en  tirer  des  déve- 
loppements spéciaux. 

Quant  aux  règles  particulières  au  bail  à  loyer,  le  Code  s'en  oc- 
cupe sous  les  art,  1732  à  1762. 


256 


BAIL  A  LOYER,  Chap.  1, 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Appartements   meublés,    236 

et  suiv. 
Bail  des  maisons,  2  et  suiv. 
—  des  meubles,  255  et  suiv. 
Boutiques,  18  et  suiv.; 
Café,    46. 
Cercle,  46. 
Commerçants,  18. 
Concierge  ou  portier,  221. 
Congé,    127  et  suiv.,  145  et 

suiv. 
Contributions,  7  et  suiv. 
Cordonnier,  38. 
Crémier,   36. 
Débit  de  tabac,  39. 
Dégradations,  70. 
Délai  du  congé,  127  et  suiv., 

145  et  suiv. 
Enregistrement,  268. 
Entrée  en  jouissance,  4  et  s. 


Etat  des  lieui,  8  et  suiv. 

Fin  du  bail,  127  et  suiv. 

Fruiterie,  39. 

Habitation  bourgeoise,  18. 

Habitations,  2  et  suiv. 

Hôt>;lier,  254. 

Industrie  similaire,  22  et  s 

Industriels,  18  et  suiv. 

Jouissance  paisible,  17. 

Laiterie.  39. 

Limonadier,  33. 

Liquorisle,  39. 

Location  d'appartement  meu- 
blé, 236  et  suiv. 

Loueurs  et  logeurs,  236  et  s. 

Marchand  de  vins,  32  et  suiv. 

Médecin,  42. 

Meubles,  255  et  suiv. 

Obligation  de  garnir  les  lieux, 
50  et  suiv. 


—  de  laisser  visiter  les  lieux, 
6i  et  suiv. 

—  du  propriétaire,  17  et  s. 

—  du  concierge,  221. 
Orfèvre,  37. 

Perles,  70. 

Portier  ou  concierge,  221  et  s. 

Privilège  du  propriétaire,  50 

et  suiv. 
Réparations   locatives  ,   7   et 

suiv.,  70  et  suiv. 
Sage-femme,  42. 
Sortie  des  lieux,  127  et  suiv. 

213  et  suiv. 
Traiteur,  34. 
Usages,  4  et  suiv. 

—  locaux  pour  le  congé,  145 
et  suiv. 

Visite  des  lieux,  6i  et  suiv. 
Voyageurs,  254. 


DIVISION. 

CH.4P.  I''''.  —  Du  bail  des  maisons. 

§  Ip',  —  De  l'entrée  en  jouissance.  — De  l  état  des  lieux. 
§  2.  —  De  l'obligation  pour  le  bailleur  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur. 
§  3.  —  De  l'obligatio7i  pour  le  preneur  de  garnir  de  meubles 

les  lieux  loués. 
I  4.  —  De  lobUgation  de  laisser  visiter  les  lieux. 
§  5.  —  Des  réparations  locatives. 

Sect.  I'"''.  —  Des  réparations  locatives  d'après  le  Code  civil. 
Sect.  II.  —  Des  réparations  locatives  suivant  l'usage. 
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CHAP.  III.  —  Du  bail  ou  Image  des  meubles. 
CHAP.  IV.  — Enregistrement. 
CHAP.V.  —Formules. 

CHAPITRE  1er. 

DU  BAIL  DES  MAISONS. 

2.  Sous  la  dénomination  générique  de  maison,  on  comprend 
tout  ce  qui  sert,  soit  pour  l'iiabitation  des  hommes,  comme  les  ap- 
partements ;  soit  pour  le  logement  des  animaux,  comme  les  écu- 
ries, les  élablcs;  soit  pour  la  conservation  des  choses,  comme  les 
granges,  les  magasins,  les  boutiques,  les  remises.  —  Agnel,  C. 
Alan,  du  prop.  et  locat.,  n.  119. 

3.  Lorsque  le  bail  comprend  des  bâtiments  destinés  à  l'habita- 
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tion  et  des  biens  ruraux,  l'objet  principal  de  la  location  sert  à  dé- 
terminer si  l'on  doit  appliquer  au  contrat  les  règles  particulières 
aux  baux  à  loyer,  ou  les  règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

Si  donc  il  s'agit  d'un  bail  d'une  maison  à  laquelle  se  trouve  at- 
tenant unjardin,  un  parc  ou  uuc  petite  portion  de  terre,  on  dé- 
cidera que  c'est  un  bail  à  loyer,  et  on  suivra  conséquemment  les 
principes  relatifs  à  ce  contrat.  —  Laurent,  n,  -422;  Toulouse, 
18  déc.  1840;  Duvergier,  t.  2,  p.  6. 

I  1".  —De  l'entrée  en  jouissance.  —  État  des  lieux. 

4.  Entrée  en  jouissance  ou  emménagement.  —  Les  époques  des 
emménagements,  ou,  ce  qui  est  de  même,  les  époques  auxquelles 
commencent  les  termes,  varient  à  l'infini,  et  suivant  les  usages 
particuliers  à  cbaque  localité, 

5.  A  Paris,  les  emménagements  ont  lieu  aux  mois  de  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre. 

Dans  les  petites  locations,  c'est-à-dire  dans  les  logements  dont 
le  prix  annuel  est  de -400  fr.  et  au-dessous,  les  emménagements  se 
font  ordinairement  le  8  des  mois  sus-indiqués,  à  midi. 

Dans  les  appartements  ou  autres  lieux,  dont  le  loyer  annuel 
s'élève  au-dessus  de  400  fr.  et  dans  les  boutiques,  on  emménage  le 
15  des  mêmes  mois,  à  midi.  Bien  que  le  locataire  ne  fasse,  en  gé- 
néral, son  emménagement  que  le  8  ou  le  15,  la  location  court  ce- 
pendant à  partir  du  l"^""  jour  du  mois,  qui  est  l'époque  du  commen- 
cement des  termes.  Cette  circonstance  ne  fait  éprouver  aucun  pré- 
judice au  locataire,  car  s'il  perd  huit  ou  quinze  jours  lors  de  son 
entrée  en  jouissance,  il  les  retrouve  à  la  fin  de  sa  location,  puisque, 
d'après  l'usage,  il  ne  quitte  les  lieux  loués  qu'au  8  ou  au  15  (V. 
§  vi).  Mais  si  les  lieux  que  doit  occuper  le  locataire  sont  vacants 
au  premier  du  mois,  il  a  le  droit  d'y  entrer,  et  le  propriétaire  ne 
peut  s'opposer  à  cette  juste  prétention. 

Il  est  inutile  de  dire  que  si  les  parties  avaient  fixé,  pour  l'entrée 
en  jouissance,  une  autre  époque  que  celle  déterminée  par  l'usage, 
elles  seraient  tenues  de  se  confoi'mer  à  la  convention. 

6.  .\  Orléans,  il  n'y  a  qu'un  terme  d'oii  les  baux  des  maisons 
commencent  et  auquel  ils  finissent,  savoir  :  celui  de  Saint-Jean- 
Baptiste  ;  à  Rennes,  ils  commencent  aussi  à  la  même  époque;  à 
Blois,  les  locations  vont  de  Noël  à  Noël,  ou  de  Saint-Jean  à  Saint- 
Jean  ;  à  Marseille,  les  baux  commencent  au  jour  de  Saint-Michel 
(29  sept.)  pour  finir  à  la  même  époque;  à  Bordeaux  il  n'y  a  pas 
de  temps  fixé  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  lieux  loués. 

7.  Il  est  une  précaution  que  doit  prendre  le  locataire,  c'est  avant 
d'entrer  dans  les  lieux  qu'il  a  loués,  de  ne  traiter  avec  le  locataire 
à  qui  il  succède  du  prix  d'aucun  objet  mobilier,  tenant  ou  inhérent 
à  l'immeuble  et  que  ce  dernier  dirait  lui  appartenir,  sans  avoir 
l'avis  et  le  consentement  du  propriétaire  de  la  maison;  ou  du 
moins  supposant  qu'il  ait  acheté,  sans  le  consulter  préalablement, 
il  ne  doit  pas  payer  avant  de  s'assurer  si  ce  propriétaire  n'a  pas 
de  réclamations  à  faire  tant  pour  le  loyer  que  pour  les  réparations 

III.  '  17 
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locatives  et  les  contributions  ;  car,  s'il  en  était  ainsi,  le  privilège 
du  propriétaire  continuerait  d'exister  sur  ces  objets,  lors  même 
que  le  locataire  entrant  en  aurait  payé  le  prix.  —  Agnel,  133  et 
suiv. 

8.  Etat  des  lieux.  —  C'est  un  acte  qui  contient  la  description  de 
toutes  les  parties  quelconques  grandes  ou  petites  de  l'objet  loué  ; 
il  énonce  la  matière,  la  quotité,  la  forme  et  la  situation  de  ces 
mêmes  parties  ;  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  particulier  en  excel- 
lence ou  en  défectuosité  ;  l'état  où  elles  se  trouvent  par  rapport 
au  service  :  par  exemple,  si  elles  sont  neuves  ou  vieilles,  bonnes 
ou  mauvaises,  usées  et  cassées. 

Cet  état  se  fait  ordinairement  sous  seing  privé  entre  le  proprié- 
taire et  le  locataire  lorsqu'ils  savent  signer,  dans  le  cas  contraire 
il  doit  être  fait  devant  notaire. 

9.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure (C.  civ.,  1730)  ;  mais,  s'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le 
preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  lo- 
catives, et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. —  C.  civ., 
1731. 

10.  Il  résulte  de  ce  dernier  article,  qu'il  est  de  l'intérêt  du  lo- 
cataire de  faire  avant  son  entrée  en  jouissance,  un  état  des  lieux; 
car  s'il  n'y  en  a  pas,  il  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état,  et  il 
aura  alors  à  s'imputer  la  faute  d'être  entré  dans  des  lieux  dans  les- 
quels il  se  trouvait  des  dégradations  plus  ou  moins  grandes.  Mais 
il  est  des  circonstances  où  le  locataire  peut  sentir  encore  davan- 
tage la  nécessité  d'un  état  des  lieux,  c'est  lorsqu'il  a  l'intention  de 
faire  dans  l'intérieur  des  lieux  loués  quelques  changements,  soit 
en  embellissement,  soit  en  augmentation  ;  car,  dans  ce  cas,  on 
pourra  facilement,  au  moyen  de  l'état,  distinguer  ce  qui  appar- 
tient au  locataire,  comme  l'ayant  fait  à  ses  frais,  d'avec  les  objets 
qui  appartiennent  au  propriétaire  ;  et  si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas 
d'état,  tous  les  objets  scellés  en  plâtre,  et  qui  ne  pourraient  être 
détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  sont  présumés  être  in- 
corporés à  l'immeuble,  et  appartenir  au  propriétaire.  Ce  dernier 
a  donc  le  droit  de  réclamer  ces  objets,  à  moins  que  le  locataii'C  ne 
prouve  qu'ils  lui  appartiennent.  —  C.  civ.,  art.  553. 

11.  Quant  au  propriétaire,  l'état  des  lieux  peut  seul  protéger 
ses  droits  contre  la  mauvaise  foi  du  locataire,  par  exemple,  dans 
le  cas  où  ce  dernier  substituerait  à  des  objets  de  valeur,  tels  que 
des  chambranles  de  marbre,  des  serrures  de  sûreté,  des  cham- 
branles de  pierre  ou  des  serrures  en  mauvais  état. 

12.  Lors  même  que  le  locataire  est  de  bonne  foi,  le  proprié- 
taire est  encore  intéressé  à  faire  un  état  des  lieux.  Par  exemple, 
en  cas  d'incendie  occasionné  par  la  faute  et  la  négligence  du  loca- 
taire, ou  de  son  sous-locataire,  ou  de  leurs  gens,  comment,  sans 
un  état  des  Ueux,  pourrait-on  rétablir  ce  qui  est  détruit  et  con- 
sumé, et  apprécier  les  objets  pour  la  perte  desquels  le  locataire 
doit  indemniser  le  propriétaire  ? 
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13.  Il  est  prudent  de  dresser  l'état  des  lieux  sur  papier  timbré, 
parce  que,  s'il  fallait  ensuite  le  produire  en  justice,  les  parties  se- 
raient passibles  d'une  amende  de  50  francs,  plus  le  double  décime 
(indépendamment  du  droit  de  timbre  de  dimension).  L'avance  du 
tout  doit  être  faite  par  celui  qui  fait  timbrer,  sauf  son  recours 
contre  l'autre  partie,  qui  doit  lui  payer  la  moitié  de  ladite 
amende. 

14.  Pour  procéder  méthodiquement,  et  pour  ne  rien  omettre 
dans  la  description  des  lieux,  il  est  bon  de  commencer  par  les 
caves  ;  on  passe  ensuite  au  rez-de-chaussée  ;  on  y  comprend  les 
cours,  les  remises,  les  écuries,  les  hangars  et  les  jardins  ;  de  là  on 
monte  au  premier  étage,  puis  au  second,  et  ainsi  de  suite,  de  ma- 
nière que  l'on  termine  par  les  greniers. 

A  chaque  étage,  on  commence  à  décrire  le  palier  de  l'escalier, 
puis  successivement  toutes  les  pièces,  en  conservant  le  plus  d'ordre 
possible,  et  donnant  les  indications  les  plus  positives,  afin  d'éviter  la 
confusion,  et  de  pouvoh' reconnaître  les  changements  opérés  pen- 
dant la  durée  du  bail.  Nous  donnerons  à  la  fin  du  mot  Etat  des 
lieux,  un  modèle  de  l'état  à  dresser. 

15.  Lorsque  les  parties  ne  dressent  pas  elles-mêmes  l'état  des 
lieux,  elles  le  font  faire  par  un  architecte  ou  autres  gens  de 
Tart  ;  elles  en  supportent  les  frais  par  moitié,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  Ruelle,  n.  341,  prétend  que  le  propriétaire  doit  seul 
supporter  les  frais  de  cet  état,  parce  qu'ils  sont  la  suite  de  l'obli- 
gation de  délivrer,  dont  tout  bailleur  est  chargé  (C.  civ.,  1720). 
Mais  nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion  ;  en  effet,  l'état  des 
lieux,  comme  nous  venons  de  le  démontrer  ci-dessus,  n.  10  et 
suiv.,  est  dressé  dans  l'intérêt  réciproque  du  propriétah-e  et  du  lo- 
cataire. C'est  donc  avec  raison  que  chacun  d'eux  doit  être  tenu  de 
la  moitié  des  frais  que  cet  état  occasionne.  —  Agnel,  147. 

16.  Lorsque  l'une  des  parties  se  refuse  à  faire  un  état  des  lieux 
l'autre  peut  l'y  contraindre  en  justice.  Dans  ce  cas  c'est  devant 
le  juge  de  paix  de  la  situation  des  lieux  loués  que  la  demande 
doit  être  portée. 

I  2.  —  De  l'obligation  pour  le  bailleur  de  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur. 

IT.  Nous  avons  vu  aux  règles  générales  du  contrat  de  louage 
(V.  Bail  en  général)  que  le  bailleur  est  tenu  entre  autres  obliga- 
tions de  faù-e  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  toute  la  durée 
du  bail.  —  C.  civ..  art.  1719,  3°. 

Relativement  à  l'étendue  de  cette  obligation,  en  ce  qui  concerne 
le  bail  à  loyer,  le  mode  d'occupation  de  la  maison,  lorsqu'elle  est 
habitée  par  plusieurs  locataires,  exerce  une  influence  si  impor- 
tante que  nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  développe- 
ments à  ce  sujet. 

18.  Généralement  dans  les  villes,  à  Paris  notamment,  il  existe 
trois  catégories  bien  distinctes  d'habitations  : 

1^  Les  maisons  habitées  toutes  bourgeoisement  ; 
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2*  Les  maisons  habitées  en  partie  bourgeoisement,  en  partie  par 
des  commerçants  ou  par  des  industriels; 

3°  Les  maisons  habitées  exclusivement  par  des  commerçants  ou 
par  des  industriels. 

Il  est  évident  qu'à  l'égard  du  mode  de  jouissance  il  y  a  des 
nuances  qui  distinguent  ces  diverses  catégories  de  maisons. 
Ainsi  ce  qu'on  appellera  jouissance  paisible  dans  les  maisons  de  la 
seconde  ou  de  la  troisième  catégorie,  ne  saurait  s'appliquer  aux 
maisons  de  la  première  catégorie.  En  efret,  l'habitation  bourgeoise 
n'est  pas  accoutumée  au  mouvement,  au  bruit  que  nécessite  l'ha- 
bitation commerciale  ou  industrielle.  Ainsi,  l'obligation  du  bail- 
leur d'assurer  la  jouissance  paisible  à  son  locataire  doit  se  modifier 
suivant  la  nature  des  lieux  loués  et  les  conditions  diverses  dans 
lesquelles  ils  se  trouvent  placés. 

19.  Si  donc  la  maison  est  affectée  exclusivement  à  l'habitation 
bourgeoise,  le  bailleur,  pour  remplir  l'obligation  d'assurer  la 
jouissance  paisible  à  son  locataire,  doit  s'abstenir  d'introduire 
dans  la  maison  aucun  commerce  ou  industrie  qui  n'y  ont  point 
encore  été  exercés. 

Si  la  maison  est  occupée  d'une  façon  mixte,  c'est-à-dire  en 
partie  bourgeoisement,  en  partie  commercialement  ou  industi^ielle- 
ment,  le  droit  pour  le  bailleur  d'y  introduire  une  industrie  dé- 
pendra de  la  situation  des  lieux  où  cette  industrie  doit  être 
exercée  et  du  plus  ou  moins  d'incommodité  qu'elle  peut  entraîner 
relativement  aux  autres  locataires  de  la  maison. 

Si  la  maison  est  occupée  exclusivement  par  des  commerçants 
ou  par  des  industriels,  le  propriétaire  pourra,  sans  doute,  louer  à 
d'autres  commerçants  ou  industriels,  mais  à  condition  que  ces 
nouveaux  locataires  n'aggravent  point,  au  préjudice  des  précé- 
dents locataires,  le  mode  de  jouissance  particulier  à  la  maison. 

Telles  sont  en  général,  et  sauf  les  circonstances  particulières, 
les  règles  d'appréciation  dont  il  est  nécessaire  de  tenir  compte, 
afin  de  bien  déterminer  la  limite  de  l'obligation  du  propriétaire 
en  ce  qui  touche  la  jouissance  paisible  dont  il  doit  garantir  son 
locataire.  —  Agnel,  201. 

20.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'une  maison  occupée 
])Ourgeoisement  qui  connaissait  la  profession  bruyante  ou  incom- 
mode du  locataire  auquel  il  a  fait  un  bail,  et  qui  a  négligé  de  sti- 
puler les  conditions  de  jouissance  des  lieux,  est  seul  responsable 
vis-à-vis  des  autres  locataires  du  trouble  et  des  dommages  que 
leur  cause  lincommodité  du  voisinage.  D'un  autre  côté,  le  loca- 
taire qui  dans  le  bail  à  lui  consenti  a  fait  connaître  au  proprié- 
taire la  profession  qu'il  exerce,  n'est  pas,  par  cela  seul,  autorisé 
à  introduire  et  à  faire  fonctionner  dans  les  lieux  tous  les  instru- 
ments ou  engins,  bruyants  et  incommodes,  qui  servent  à  l'exer- 
cice de  cette  profession  ;  néanmoins,  l'usage  d'une  machine  à 
coudre  peut  lui  être  permis  sous  la  condition  qu'elle  sera  montée 
sur  des  coussinets  d'épaisseur  et  de  nature  suffisantes  pour  en 
rendre  le  bruit  tolérable  et  qu'elle  ne  fonctionnera  que  le  jour.  — 
Paris,  21  janv.  1862  {Gaz.,  7  fév.  1862). 
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21.  De  même,  lorsqu'une  maison  n'est  pas  habitée  bourgeoi- 
sement, mais  qu'elle  est  occupée  par  des  locataires  dont  les  pro- 
fessions industrielles  occasionnent  un  va-et-vient  considérable  de 
personnes,  le  locataire  qui  exerce  lui-même  dans  la  maison  une 
industrie  classée  parmi  les  établissements  incommodes  et  insalu- 
bres n"a  pas  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  bail  avec 
dommages-intérêts  pour  cause  de  trouble  apporté  à  sa  jouissance 
par  l'ouverture  dans  la  même  maison  d'un  cercle  catholique  d'ou- 
vriers. —  Trib.  Seine,  20  juin  1873;  Droit,  11  juiU.  1873. 

22.  Ordinairement,  les  baux  passés  entre  propriétaires  et  com- 
merçants ou  industriels  contiennent  pour  le  propriétaire  interdic- 
tion expresse  d'exercer  personnellement  ou  de  concéder  à  d'autres 
la  faculté  d'exercer  une  industrie  semblable  ou  même  analogue 
dans  la  même  maison.  Mais  en  l'absence  d'une  pareille  clause,  le 
propriétaire  qui  a  loué  un  local  dans  sa  maison  à  un  commerçant 
ou  à  un  industriel  peut-il  louer  une  autre  partie  delà  môme  maison 
à  uri  autre  locataire  pour  l'établissement  d'une  industrie  de  même 
nature  ? 

Cette  question  est  controversée.  D'abord  il  a  été  jugé  qu'en  l'ab- 
sence d'une  clause  prohibitive  le  bailleur  qui  a  loué  une  portion 
de  sa  maison,  pour  l'exercice  d'une  industrie  déterminée,  ne  peut 
louer  une  autre  portion  de  la  même  maison  à  une  autre  personne 
exerçant  une  industrie  rivale  fCass.,  8  juill.  1850;  Nîmes,  31  déc. 
1855;  Lyon,  19  mars  1857  (S.  51.1.114:  57.2.164;  P.  57.1113).— 
La  Cour  de  Paris,  notamment  la 2«  chambre,  par  arrêts  des  4  mars 
1858  et  29  mars  1860  (S. 58. 2. 325  ;  60.2.122),-  et  la  4^  chambre, 
par  arrêt  du  5  nov.  1859  (S.  59.2.649),  s'étaient  prononcées  dans 
le  même  sens.  Mais  la  3"  chambre,  par  arrêts  des  8  mai  1862, 
12  mars  et  15  juin  1864  et  2  mars  1865,  décidait  au  contraire,  que 
le  propriétaire  à  défaut  de  clause  prohibitive  conserve  le  droit  de 
louer  une  autre  partie  de  la  maison  à  un  locataire  exerçant  une 
industrie  similaire  ou  même  identique  à  celle  exploitée  par  le  pre- 
neur. —  De  même,  Bordeaux,  17  avril  1863  ;  Rennes,  8  mai  1863  ; 
Toulouse,  14  mars  1864;  Metz,  26  nov.  1868  (S.  63.2.222;  64.2. 
257;  69  2.275). 

23.  La  Cour  de  cassation,  appelée  de  nouveau  à  se  prononcer 
sur  cette  question,  a  jugé  que  le  propriétaire  qui  a  loué  une  por- 
tion de  son  immeuble  pour  l'exploitation  d'une  industrie  détermi- 
née, ne  perd  pas  parle  seul  effet  de  cette  location  et  en  l'absence  de 
toute  condition  restrictive  insérée  dans  le  bail  ou  résultant  de  la 
commune  intention  des  contractants,  le  droit  de  louer  une  autre 
partie  du  même  immeuble  pour  une  exploitation  similaire.  — 
Gass..  6  nov.  1867  (S.  67.1.421).  Dans  le  même  sens,  Paris, 
49  fév.  1870. 

24.  Tel  est  l'état  de  la  jurisprudence  sur  cette  question  qui  en 
doctrine  est  également  très  controversée.  —  V.  Laurent,  t.  25, 
n.  132  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  169  et  s.,  qui  ap- 
prouvent la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation;  Agnel,  n.  203, 
et  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  475,  qui  la  combattent. 

25.  En  présence  de  cette  controverse,  on  ne  saurait  trop  re- 
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commander  aux  notaires  de  déterminer  d'une  manière  nette 
et  précise,  par  des  clauses  spéciales,  les  conventions  relatives  à 
l'exercice  de  l'industrie  pour  laquelle  la  location  est  faite.  C'est  le 
seul  moyen  d'éviter  ou  de  prévenir  de  graves  difficultés. 

26.  Le  propriétaire  de  deux  maisons  contiguës,  lorsqu'il  a 
loué  l'une  d'elles  pour  l'exercice  d'une  industrie  déterminée,  ne 
peut,  même  en  l'absence  de  clause  prohibitive,  louer  l'autre  mai- 
son pour  l'établissement  d'une  industrie  similaire.  —  Pau,  5  nov. 
1859,  8  iuill-  1861  ;  Bordeaux,  2  août  1860  {S. M. 2. 639). —Contra, 
Paris,  5  juill.  1864  (D. -P. 65. 2. 36). 

ftH .  Souvent  le  propriétaire  rend  son  obligation  plus  étroite  en 
s'engageant  d'une  manière  expresse  vis-à-vis  du  premier  locataire, 
à  ne  louer  aucune  partie  de  sa  maison  à  aucune  personne  exer- 
çant la  même  industrie.  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  termes  mêmes  de 
la  convention  qu'il  faut  consulter  pour  déterminer  la  limite  des 
droits  respectifs  des  contractants. 

28.  Nous  citerons  en  cette  matière  les  décisions  suivantes: 
Le  propriétaire  qui  en  louant  une  boutique  à  un  commerçant 

s'est  engagé  formellement  à  n'admettre  dans  sa  maison  aucun 
autre  locataire  exerçant  la  même  industrie,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  lui,  lorsqu'un  premier  locataire,  auquel  il 
avait  loué  antérieurement  une  autre  boutique  de  la  même  maison, 
vient  à  ajouter  à  son  commerce  un  débit  d'objets  similaires  à  ceux 
du  commerce  du  nouveau  locataire.  Et,  en  ce  cas,  le  propriétaire 
n'a  lui-même  aucun  recours  contre  le  premier  locataire,  s'il  ne 
lui  avait  imposé  aucune  limitation  quant  à  l'exercice  de  son  indus- 
trie, et  si  d'ailleurs  celui-ci  n'a  fait  que  donner  à  son  commerce 
une  extension  toute  naturelle,  et  qu'il  était  facile  de  prévoir  dès  le 
principe.  —  Paris,  3'  ch.,  14  mai  1839  (S.  59.2.486). 

29.  La  Cour  de  Paris  a  consacré  la  même  doctrine  par  divers 
arrêts  rendus  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  d'un  nouveau  loca- 
taire venant  faire  concurrence  à  un  locataire  plus  ancien  dans  la 
maison  (Paris,  3^  ch.,  8  nov.  1856,  2"  ch.,  4  mars  1858;  S.-V. 
58.323),  et  la  même  Cour  a  même  décidé,  par  arrêt  du  24  juin  1858 
(S.-V. 59. 2. 146),  qu'en  pareil  cas,  le  premier  locataire  a  le  droit 
d'agir  directement  contre  l'autre  locataire  pour  faire  condamner 
celui-ci  à  cesser  sa  concurrence  et  au  besoin  pour  faire  ordonner 
son  expulsion.  Mais  ce  dernier  point  nous  paraît  contraire  aux 
règles  du  droit.  Nous  croyons,  en  eiîet,  que  le  premier  locataire 
ne  peut  exercer  personnellement  une  action  contre  le  second,  ce- 
lui-ci n'ayant  contracté  aucune  obligation  envers  lui.  —  Agnel, 
n.  206. 

30.  Le  propriétaire  qui  a  loué  une  boutique  à  un  commer- 
çant, pour  l'exercice  d'une  profession  déterminée,  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  lui,  lorsqu'un  second  locataire  auquel 
il  a  loué  ultérieurement  une  autre  boutique  dans  la  même  maison 
vient  à  ajouter  à  son  commerce  un  débit  de  marchandises  de 
même  nature  que  celles  faisant  l'objet  du  commerce  du  premier 
locataire.  Mais,  en  pareil  cas,  le  propriétaire  a  un  recours  en  ga- 
rantie contre  le  second  locataire,  si,  dans  le  bail  qu'il  lui  a  passé, 
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il  lui  a  interdit  de  faire  concurrence  au  premier  locataire. — Pans, 
5  nov.  1850  (S.59.2.649). 

11  appartient  aux  tribunaux  de  limiter  l'exercice  de  l'industrie 
du  concurrent.  —  Paris,  7  janv.  18G2;  7  fév.  1862. 

31.  Indiquons  les  industries  similaires  donnant  ouverture  à 
l'action  en  garantie  contre  le  propriétaire  en  faveur  d'un  locataire 
plus  ancien  dans  la  môme  maison. 

D'après  la  jurisprudence,  on  considère  comme  faisant  concur- 
rence : 

3S.  Au  commerce  de  marchand  de  vins,  celui  d'épicier  qui 
vend  en  détail  du  vin  à  emporter  ou  à  consommer  sur  place.  — 
Paris,  ¥  ch.,  5  nov.  1859  (S. 59.2. 649).  Contra  Paris,  10  janv.  1865 
(D.-P.65.2.172). 

33.  Au  commerce  de  marchand  de  vins  en  détail,  la  vente  des 
liqueurs  en  détail  faite  par  un  autre  locataire.  — Trib.  Lyon,  13  déc. 
1860.  —  Ou  l'industrie  de  crémier-restaurateur  qui  ne  se  borne 
pas  à  servir  du  vin  à  ceux  qui  prennent  leur  repas  chez  lui,  mais 
livre  du  vin  à  tout  venant.  —  Seine,  2  juill.  1861. 

34.  Au  commerce  de  marchand  de  vin  traiteur,  la  vente,  par 
un  boucher,  du  bouillon  et  de  la  viande  cuite  à  consommer  sur 
place.  —  Seine,  21  juin  1866. 

Mais  il  n'y  a  pas  concurrence,  quand  le  boucher  vend  le  bouil- 
lon et  la  viande  cuite  pour  être  emportés  au  dehors.  —  Trib. 
Seine,  5^  ch.,  1867,  Droit,  23  mars  1867. 

35.  A  la  profession  de  limonadier,  celle  de  crémier  tenant  un 
débit  de  café  et  liqueurs  (Paris,  8  nov.  1856  ;  Droit^  15  nov.  1856)  ; 
et  celle  de  distillateur  quand  celui-ci  a  des  tables  et  des  sièges 
et  vend  de  la  bière  et  du  café.  —  Seine,  20  janv.  1858  ;  Droit, 
13  fév.  1858. 

36.  A  la  profession  de  crémier  tenant  débit  de  crémerie,  bouil- 
lon et  liqueurs,  la  profession  de  maître  de  café  ou  restaurant.  — 
Seine,  12  nov.  1856. 

37.  A  la  profession  de  fabricant  d'orfèvrerie,  celle  de  bimbelo- 
tier  vendant  des  objets  argentés.  —  Seine,  28  nov.  1861. 

38.  A  l'industrie  de  cordonnier-bottier,  celle  de  marchand 
bonnetier  ne  se  contentant  pas  de  vendre,  comme  accessoire  de 
son  commerce,  des  chaussons  de  Strasbourg,  des  chaussons  de 
tresse,  des  chaussons  de  lisière,  des  pantoufles  d'étofi'e  et  de  veau 
de  peu  de  valeur  connues  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  chaus- 
sures de  fabrique  et  de  camelotte,  mais  étendant  son  commerce  au 
delà  de  ces  objets  et  vendant  notamment  des  bottines  et  des  ob- 
jets confectionnés.  —  Trib.  Seine,  1861. 

39.  La  vente.de  liqueurs,  comme  accessoire  d'un  débit  de 
tabac,  n'est  point  considérée  comme  faisant  concurrence  au  com- 
merce de  limonadier. 

En  conséquence,  lorsqu'un  propriétaire  loue  une  boutique  à  un 
limonadier,  avec  obligation  de  ne  point  accepter  comme  locataire 
une  autre  personne  exerçant  la  même  profession,  il  peut,  sans 
violer  cette  disposition,  louer  à  un  marchand  de  tabac  débitani 
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des  liqueurs.  —  Trib.  Seine,  24  fév.  1859;  Droit,  23  mars  18o9. 

L'exercice  de  la  profession  de  restaurateur  comprend  en  général 
la  faculté  de  vendi-e  du  café  et  des  liqueurs  comme  accessoire  des 
repas,  à  moins  qu'une  exception  n'ait  été  formellement  apportée 
à  ce  droit  par  une  convention  spéciale.  Ainsi,  n'est  pas  réputé 
faire  concurrence  à  un  limonadier,  le  restaurateur  qui  agit  dans 
ces  conditions. — Trib.  Seine,  21  juill.  1859  ;  Droit,  31  juill.  1859. 

Le  commerce  de  laiterie  et  de  fruiterie,  à  la  différence  du  com- 
merce de  crémerie  et  de  comestibles,  n'admet  pas  la  vente  en  dé- 
tail des  vins,  des  liqueurs.  —  Trib.  Seine,  13  mai  1859  ;  Droit, 
2  juin  1859. 

40.  La  clause  par  laquelle  un  propriétaire  s'interdit,  en  louant 
une  boutique  à  un  marchand  de  vins,  de  louer  une  autre  boutique 
de  la  même  maison  à  une  personne  exerçant  le  commerce  de  trai- 
teur ou  de  marchand  de  vins,  s'applique  même  au  cas  oii  il  s'agit 
d'un  limonadier  débitant  du  vin  à  la  bouteille  et  sur  table,  et  non 
sur  le  comptoir  et  à  la  mesure. 

Toutefois,  si  le  propriétaire  a  donné  au  second  locataire  con- 
naissance de  la  clause  prohibitive,  il  a  une  action  en  garantie 
contre  lui.  Paris,  19  déc.  1842  ;  Droit,  30  déc.  1842. 

41 .  Lorsque  le  bail  énonce  que  les  lieux  sont  loués  pour  y 
exercer  le  commerce  de  marchand  de  vins  traiteur,  le  locataire 
ne  peut  joindre  à  celte  industrie  celle  de  logeur  en  garni.  — 
Seine,  13  mars  1857. 

42.  Le  bailleur,  en  s'obligeant  envers  le  preneur,  médecin,  a 
ne  pas  louer  à  un  autre  médecin,  ne  s'interdit  pas,  par  cela  même, 
le  droit  d'introduire  une  sage-femme  comme  locataire  dans  sa 
maison  (Trib.  Seine,  5'^  ch.,  12  juin  1860)  ;  mais  il  ne  peut  louer 
à  un  dentiste  en  lui  permettant  d'ajouter  à  son  enseigne  les  mots: 
Chirurgien-docteur.  —  Paris,  20  nov.  1867  ;  Droit,  7  juill.  1860  et 
8  fév.  1868. 

43.  La  clause  par  laquelle  un  propriétaire,  en  louant  à  un 
commerçant,  s'interdit  d'introduire  dans  la  même  maison  aucun 
autre  locataire  exerçant  la  même  industrie,  n'est  applicable  qu'à 
l'avenir  et  ne  saurait  donner  à  celui  au  profit  de  qui  elle  est  con- 
sentie le  droit  de  se  plaindre  d'une  industrie  analogue  existant 
antérieurement  et  publiquement  exercée  dans  la  même  maison. 
—  Paris,  22  déc.  1859  et  14  nov.  1860;  Droit,  4  janv.  et  19  nov. 
1860. 

44.  Pareillement,  le  locataire  qui  a  eu  connaissance  du  bail 
consenti  au  profit  d'un  autre  locataire  établi  antérieurement  dans 
la  maison  ne  peut  se  plaindre  de  la  concurrence  industrielle  que 
lui  fait  cet  ancien  locataire  et  n'a  pour  faire  cesser  cette  concur- 
rence aucune  action  contre  le  propriétaire.  —  Trib.  Seine,  6  août 
1857  ;  Droit,  12  sept.  1857. 

45.  L'interdiction  stipulée  par  un  propriétaire,  au  profit  de  l'un 
de  ses  locataires,  d'exercer  une  industrie  rivale  de  celle  d'un 
autre  locataire  ne  suffit  pas  pour  décharger  le  propriétaire  de 
l'obligation  imposée  par  l'art.  1719,  3°.  En  conséquence,  en  cas 
de  trouble  par  suite  de  l'établissement  d'une  industrie  rivale, 
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malgré  l'interdiction  contenue  dans  le  bail,  le  locataire  troublé  a 
droit  de  s'adresser  au  propriétaire  pour  le  forcer  de  faire  cesser  le 
trouble  et  lui  demander  jéparation.  Le  propriétaire  ne  peut  re- 
pousser la  demande  du  locataire  en  prétendant  qu'il  devait  direc- 
tement s'adresser  à  l'auteur  du  trouble.  —  Paris,  14  janv.  1857  ; 
20  juin  1859  ;  Droit,  29  janv.  1857  et  9  juill.  1859. 

46.  La  clause  portant  interdiction  au  bailleur  de  louer  les 
autres  parties  de  sa  maison  pour  un  café  ou  un  cercle,  peut  être 
considérée  comme  renfermant  l'interdiction  de  louer  à  un  restau- 
rateur (Aix,  20  janv.  1853)  ;  c'est  là  une  interprétation  de  la  com- 
mune intention  des  parties  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  7  nov.  1853  (S.  55.1.812). 

4T.  Le  propriétaire  d'un  passage  qui  a  loué  une  boutique  des- 
tinée à  servir  de  cabinet  de  lecture,  et  qui  s'est  engagé  à  ne  point 
laisser  ouvrir  dans  le  passage  d'autre  établissement  du  même 
genre  pouvant  faire  concurrence  à  celui  de  son  locataire,  est  pas- 
sible de  dommages  et  intérêts  envers  ce  dernier  en  permettant  à 
un  crieur  public  de  venir  le  soir  vendre  des  journaux  à  l'entrée 
du  passage.  —  ïrib.  Seine,  26  juin  1811  ;  Droit,  29  juin  1841. 

48.  Le  propriétaire  qui  s'est  interdit  par  le  bail  toute  location 
à  des  personnes  pouvant  faire  concurrence  au  commerce  de  son 
locataire,  ne  peut  louer,  même  pour  un  intervalle  de  temps  très- 
court  (par  exemple  pour  trois  jours),  à  des  personnes  qui,  par  la 
nature  de  leur  profession,  pourraient  nuire  au  commerce  de  ce  lo- 
cataire. —  Paris,  li  fév.  1843;  Droit,  15  fév.  1843. 

4Î).  Lorsque  le  locataire  dont  le  bail  contenait  prohibition,  à 
son  profit,  de  toute  industrie  similaire  dans  les  lieux  loués,  en  a 
laissé  s'établir  une  sans  protestation,  il  peut  être  induit  de  cette 
circonstance  et  des  autres  faits  de  la  cause  qu'il  y  a  eu  de  sa  part 
renonciation  à  se  prévaloir  de  cette  clause  ;  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  cette  renonciation  soit  expresse  et  soit  prouvée  dans  la 
même  forme  que  celle  du  bail  lui-même.  —  Cass.,  15  mars  1869  ; 
Droit,  19  mars  1869. 

Pour  les  autres  obligations  du  bailleur,  V.  Bail  en  général. 

§  3.  —  Obligation  de  garnir  les  lieux  loués  de  meubles  suffisants. 

oO.  Les  meubles  du  locataire  sont,  pour  le  propriétaire,  la  ga- 
rantie du  paiement  du  loyer  ;  car  c'est  sur  ces  meubles  que  ce 
dernier  exerce  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde.  Us  doivent  donc 
être  suffisants  pour  répondre  de  ce  loyer  ;  sinon,  le  locataire  peut 
être  expulsé  (G.  civ.,  art.  1752).  Toutefois  cette  expulsion  ne 
s'opère  pas  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  demandée  en  justice  et 
les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances.  —  Agnel, 
n.  290. 

51.  Lorsque  les  meubles  sont  insuffisants  pour  répondre  du 
loyer  et  que  le  propriétaire  demande  l'expulsion  du  locataire,  il 
doit  aussi  poursuivre  en  résiliation  de  bail,  s'il  y  a  bail,  carmalgré 
l'expulsion,  si  le  bail  n'a  pas  été  résilié  le  locataire  pourrait  se 
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faire  ultérieurement  remettre  en  possession  en  offrant  de  payer 
l'arriéré  et  de  garnir  les  lieux  de  meubles  suffisants.  —  Trib. 
Seine,  19  oct.  1801. 

5S.  Mais,  lorsque  le  locataire  qui  n'a  pas  de  meubles  suffisants 
pour  garnir  les  lieux  loués,  donne  des  sûretés  capables  de  répondre 
du  loyer,  le  bailleur  ne  peut  l'expulser  (C.  civ.,  1752).  Ces  sûretés 
résultent  ou  d'un  cautionnement,  ou  d'une  hypothèque,  ou  d'un 
nantissement  que  fournit  le  locataire. 

53.  Quand  peut-on  dire  que  les  meubles  sont  suffisants?  Faut- 
il  qu'ils  représentent  le  montant  des  loyers  de  toute  la  durée  du 
bail,  par  exemple,  des  loyers  de  vingt  ans,  si  le  bail  a  été  con- 
senti pour  ce  laps  de  temps?  Une  pareille  interprétation  serait 
évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  En  général,  et  sauf 
quelques  exceptions  que  nous  indiquerons  ci-après,  il  suffit  que 
les  meubles  des  locataires  aient  une  valeur  assez  grande  pour  ré- 
pondre du  terme  de  loyer  courant  et  du  terme  à  échoir  avec  les 
frais  de  vente  judiciaire  et  d'expulsion.  — Delvincourt,  t.  3,  not., 
p.  201  ;  Duranton,  t.  17,  n.  157;  Troplong,  n.  531.  D  ailleurs,  on 
doit,  à  cet  égard,  suivre  l'usage  des  lieux  quand  il  est  connu. 

54.  Au  reste,  il  n'y  a  rien  d'absolu  sur  ce  point  ;  en  effet,  si  le 
locataire  remplit  l'obligation  de  garnir  la  maison  ou  l'apparte- 
ment, on  doit  moins  comparer  la  valeur  du  mobilier  avec  le  mon- 
tant des  loyers,  avec  tel  ou  tel  nombre  de  termes,  que  considérer 
ce  que,  d'après  le  prix  du  bail,  sa  durée,  surtout  d'après  la  condi- 
tion du  locataire,  la  nature  et  la  destination  des  lieux  loués,  le 
bailleur  a  dû  raisonnablement  espérer.  En  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  tantôt  les  juges  décideront  qu'un  mobilier  valant  le  loyer 
d'une  année  est  à  peine  suffisant  ;  tantôt  ils  penseront  que  moins 
que  le  montant  de  deux  termes  offre  toute  la  garantie  que  le  bail- 
leur est  en  droit  d'exiger.  Chaque  jour  se  présentent  des  circon- 
stances qui  font  sentir  la  nécessité  de  cette  extension  laissée  au 
pouvoir  des  magistrats.  —  Duvergier,  t.  4,  n.  16. 

55.  Ainsi,  celui  qui  donne  une  salle  à  loyer  pour  une  acadé- 
mie d'armes  ne  peut  pas  espérer  qu'elle  sera  garnie  comme  un 
appartement  destiné  à  l'habitation.  Quelques  chaises  et  quelques 
bancs  de  bois  formeront  le  chétif  mobilier  sur  lequel  reposera  le 
gage  du  propriétaire  :  ce  qui  veut  dire  que  ce  gage  sera  presque 
nul.  Mais  le  propriétaire  pourra-t-il  se  plaindre  ?  Non,  car  la  pro- 
fession du  locataire  l'avertit  suffisamment  de  la  destination  des 
lieux.  —  Troplong,  n.  536, 

M.  Laurent  veut  que  dans  ce  cas  le  locataire  fournisse  une 
autre  sûreté  au  bailleur,  sinon  le  bail  sera  résolu,  n.  424. 

56.  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  les  meubles  apportés 
par  le  locataire  doivent  être  de  ceux  sur  lesquels  le  bailleur  a  un 
privilège,  aux  termes  de  l'art.  2102,  C.  civ.,  et  que,  par  con- 
séquent, il  ne  faut  point  tenir  compte  des  meubles  déclarés  insai- 
sissables par  la  loi,  non  plus  que  des  objets  empruntés  par  le  loca- 
taire pour  rester  momentanément  dans  la  maison,  et  de  ceux 
dont  la  propriété  n'appartient  pas  notoirement  au  locataire,  ou 
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dont  un  tiers  a  signifié  au  bailleur  qu'il  en  est  propriétaire.  — 
Agnel,  n.  294. 

57.  Do  ce  que  le  locataire  est  tenu  de  garnir  la  maison  ou 
l'appartement  de  meubles  suffisants,  il  suit  qu'il  ne  peut  pas  enle- 
ver les  meubles  qu'il  y  a  apportés.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire 
pourrait  s'opposer  à  l'enlèvement,  et  même  les  faire  saisir  lors- 
qu'ils auront  été  déplacés  sans  son  consentement. 

58.  Il  est  cependant  à  observer  que  la  loi,  en  accordant  au 
propriétaire  le  droit  d'empêcher  le  locataire  d'enlever  les  meubles 
qui  garnissent  les  lieux  loués,  n'a  pas  voulu  ôter  à  ce  dernier 
toute  disposition  des  objets  qu'il  y  a  introduits.  Ainsi,  il  y  aurait, 
de  la  part  du  propriétaire,  susceptibilité  mal  placée,  et  même  ré- 
sistance qui  ne  serait  fondée  ni  en  droit  ni  en  équité,  s'il  s'oppo- 
sait à  l'enlèvement  d'une  partie  des  meubles  du  locataire,  lorsque 
ce  dernier  en  laisse  suffisamment  pour  répondre  du  paiement  des 
loyers  et  des  autres  obligations  du  bail.  —  Cass.,  8  déc.  1806; 
Bordeaux,  11  janv.  1826  ;  Rouen,  30  juin  1847  (S.47.2.oi0)  ;  Lau- 
rent, n.  425. 

59.  De  même,  lorsque  le  locataire,  pour  le  paiement  de  son 
loyer,  offre  une  garantie  suffisante  au  propriétaire,  ce  locataire  a 
le  droit  d'enlever  des  lieux  loués  la  totalité  du  mobilier  qui  le  gar- 
nit. La  consignation  d'une  somme  équivalente  à  deux  années  de 
loyer  peut  être,  dans  ce  cas,  considérée  comme  une  garantie  suffi- 
sante. —  Trib,  Seine,  20  janv.  1863. 

60.  Le  locataire  a  également  le  droit  d'enlever  ses  meubles 
des  lieux  loués,  encore  que  ceux  qu'il  laisse  ne  soient  pas  suf- 
fisants pour  répondre  du  prix  du  loyer,  quand  il  le  fait  pour 
le  remplacer  par  d'autres.  Par  exemple,  si  le  locataire  remplace 
un  vieux  mobilier  par  un  neuf,  ou  bien  s'il  échange  un  mobilier 
qui  lui  déplaît  ou  des  objets  mobiliers  quelconques  pour  d'autres 
à  son  goût  ou  qui  lui  sont  plus  utiles. 

61.  Mais  dans  les  circonstances  dont  nous  parlons,  le  proprié- 
taire serait  en  droit  d'exiger  du  locataire  que  l'enlèvement  des 
meubles  n'ait  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  remplacement 
par  d'autres.  Au  reste,  tout  dépendra  ici  du  degré  de  con- 
fiance que  le  locataire  peut  inspirer  au  propriétaire. 

6S.  De  même,  le  propriétaire  qui  a  loué  une  boutique  ou  un 
magasin  à  un  commerçant  ne  pourrait  s'opposer  à  la  sortie  des 
marchandises  vendues,  bien  qu'elles  garnissent  les  lieux.  En 
effet,  il  est  évident  que  le  propriétaire,  en  consentant  le  bail,  a  ta- 
citement autorisé  la  vente  et  la  livraison  des  marchandises.  Ce 
n'est  qu'autant  que  le  propriétaire  les  aurait  fait  saisir  pour  dé- 
faut de  paiement  de  loyer  qu'il  pourrait  s'opposer  à  leur  déplace- 
ment. —  Agnel,  n.  299. 

63.  Une  légère  difficulté  se  présente  en  matière  de  sous-loca- 
tion ;  on  sait  que  le  bailleur  principal  peut  exercer  son  privilège 
sur  les  meubles  du  sous-locataire,  qui  garnissent  la  maison  louée  ; 
mais  par  cela  même  il  perd  son  privilège  sur  les  meubles  du  loca- 
taire principal,  puisqu'il  est  forcé  de  les  déplacer  pour  laisser  les 
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lieux  loués  à  la  disposition  de  son  sous-locataire  ou  cessionnaire. 
On  avait  contesté  ce  droit  de  déplacement  des  meubles,  mais 
cette  prétention  n'était  pas  soutenable;  tout  ce  que  le  bailleur  a 
le  droit  d'exiger,  c'est  que  la  maison  soit  garnie  de  meubles  suffi- 
sants ;  si  les  meubles  du  sous-locataire  ne  suffisent  pas  pour  la 
garantie  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  d'autres  sûretés, 
sinon  la  résiliation  du  bail.  —  Bruxelles,  13  avril  1874  (Pasicrisii, 
74.2.258). 


§  4.  —  Obligation  de  laisser  visiter  les  lieux  que  le  locataire 
doit  cesser  d'occuper. 

64.  Lorsque  le  congé  a  été  accepté  par  le  locataire,  ou  qu'il 
lui  a  été  signifié  par  huissier,  ou  quand  il  y  a  bail  écrit,  et  que  ce 
bail  est  près  d'expirer,  le  locataire  est  obligé  de  laisser  voir 
les  lieux  qu'il  doit  quitter  aux  personnes  qui  se  présentent  pour 
les  louer.  Mais  on  ne  peut  le  contraindre  à  les  laisser  voir  que 
dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  pour  la  signification  des 
congés,  c'est-à-dire,  à  Paris,  six  semaines  avant  la  sortie  des 
lieux,  lorsqu'il  s'agit  d'une  location  dont  le  prix  annuel  est  de 
400  francs  et  au-dessous  ;  trois  mois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loca- 
tion de  400  fr.  et  au-dessus  ;  enfin,  six  mois,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
location  d'une  boutique,  d'une  maison  entière  ou  d'un  corps  de 
logis  entier. 

65.  Si  le  locataire  se  refusait  à  montrer  les  lieux  qu'il  doit 
quitter,  il  serait  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  proprié- 
taire, en  raison  du  préjudice  qu'il  aurait  fait  éprouver  à  ce  der- 
nier en  empêchant  la  location  (Arg.  des  art.  1382  et  1149,  G.  civ.). 
Mais  pour  obtenir  ces  dommages  et  intérêts,  il  faudrait  que  le 
propriétaire  fît  constater  le  refus  par  le  portier  ou  autre  préposé, 
soit  par  les  personnes  qui  se  seraient  présentées  pour  visiter  les 
lieux,  et  à  qui  l'on  a  refusé  de  les  faire  voir.  Cependant,  il  serait 
préférable,  dans  ce  cas,  de  faire  constater  le  refus  par  un  procès- 
verbal  d'huissier.  Par  ce  moyen,  le  propriétaire  pourrait  s'épar- 
gner les  embarras  de  la  preuve  testimoniale. 

66.  L'obligation  de  faire  voir  les  lieux  ne  va  pas  jusqu'à  forcer 
le  locataire  à  les  laisser  visiter,  ou  trop  tôt  le  matin,  ou  trop  tai'd 
le  soir.  En  général,  les  visites  n'ont  guère  lieu  avant  dix  heures 
du  matin,  et  après  cinq  heures  du  soir.  On  doit  toujours  considé- 
rer, en  pareilles  circonstances,  la  nature,  l'importance  de  la  loca- 
tion, la  maladie,  le  sexe  et  l'âge  des  locataires. 

Mais  pour  concilier  l'intérêt  du  propriétaire  et  son  droit  avec 
les  convenances  du  locataire,  la  faculté  de  visiter  les  lieux  peut 
être  réduite  à  certains  jours  et  à  certaines  heures,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  locations  de  campagne  ;  on  peut  même  décider 
qu'on  ne  sera  tenu  de  montrer  les  lieux  que  sur  un  billet  d'une 
personne  désignée  (De  Belleyme,  Ordonnances  sur  référés,  t.  2, 
p.  120).  S'il  ne  reste  ni  meubles,  ni  marchandises  dans  les  lieux, 
le  propriétaire  peut  user  de  la  plénitude  de  son  droit  en  exigeant 
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la  remise  ou  le  dépôt  des  clefs  pour  faire  voir  les  lieux  tous  les 
jours  et  à  toutes  heures. 

A  défaut  par  le  propriétaire  et  le  locataire  de  s'accorder  sur 
l'exercice  du  droit  de  visiter  les  lieux,  les  tribunaux  sont  appelés 
à  en  régler  l'usage.  —  Trib.  Seine,  22  fév.  1800,  19  déc.  1861. 

67.  Le  locataire  qui  refuse  de  laisser  voir  les  lieux  à  louer 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. — Trib.  de  la  Seine, 
5'  ch,,  13  mars  18G0,  Gaz.  des  Trib.  et  Droit. 

68.  Lorsque  le  locataire  s'absente,  il  doit  laisser  au  proprié- 
taire ou  à  celui  qui  le  représente  les  clés  des  lieux  à  louer. — Trib. 
Seine,  15  fév.  1840. 

60.  L'obligation,  pour  le  locataire,  de  laisser  voir  les  lieux 
qu'il  occupe  existe  encore  lorsque  le  propriétaire  veut  vendre 
l'immeuble  dans  lequel  ces  lieux  sont  situés.  Dans  ce  cas,  le  loca- 
taire est  tenu  de  les  laisser  voir  par  les  personnes  qui  se  portent 
comme  acquéreurs;  mais,  à  défaut  par  les  parties  de  s'accorder 
sur  l'exercice  de  ce  droit,  il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  les 
jours  et  heures  des  visites.  —  Agnel,  -i3i  ;  Paris,  24  avril  1856. 

I  5.  —  Des  réparations  locatives. 

TO.  Le  locataire  n'est  pas  tenu  des  pertes  ou  des  dégradations 
survenues  par  force  majeure,  par  cas  forluit  ou  vétusté  ;  c'est  à 
lui  à  prouver  la  force  majeure,  le  cas  fortuit  ou  la  vétusté  ;  mais 
les  réparations  locatives  sont  à  sa  charge. 

H\.  Que  doit-on  entendre  par  réparations  locatives  ? 

«  Pour  juger,  dit  Pothier  (n,  219),  quelles  réparations  sont  lo- 
catives, on  doit  tenir  cette  règle  :  que  se  sont  les  menues  répara- 
lions  qui  ont  coutume  de  provenir  de  la  faute  des  locataires  ou 
de  leurs  gens,  et  ne  proviennent  pas  de  la  vétusté  ou  de  la  mau- 
vaise qualité  des  parties  dégradées.  » 

Lepage  i^Lois  des  bâtiments,  partie  ii,  p.  147)  a  exposé  avec  luci- 
dité et  précision  les  motifs  sur  lesquels  est  basée  cette  doctrine. 
«  En  général,  dit-il,  toutes  les  réparations  occasionnées  par  la 
vétusté  doivent  être  faites  par  le  propriétaire,  par  l'application  de 
la  maxime  :  Rcs  péril  domino.  Mais  lorsque  les  réparations  sont 
occasionnées  par  la  faute  du  locataire,  il  doit  en  répondre.  11  est 
facile  de  reconnaître  si  les  réparations  de  gros  entrelien  viennent 
de  vétusté  ou  des  personnes  qui  occupent  l'immeuble.  Il  y  a  plus 
de  difficulté  pour  les  réparations  de  menu  entretien  :  elles  sont 
sans  doute  occasionnées  par  l'usage  qu'on  fait  de  l'objet  loué  ou 
affermé,  el,  sous  ce  rapport,  d'après  le  principe  général  que  nous 
venons  de  citer,  il  semble  qu'elles  devraient  être  à  la  charge  du 
propriétaire.  Cependant  il  arrivait  souvent  que  celui-ci  prétendait 
qu'elles  étaient  trop  fréquentes  et  que  le  locataire  ou  le  fermier 
avait  usé  trop  indiscrèterpent  ;  de  là  est  venu  le  parti  qu'on  a  pris 
de  mettre  à  la  charge  du  locataire  ou  du  fermier  certaines  menues 
réparations,  sans  examiner  si  elles  sont  l'effet  d'un  usage  immo- 
déré ou  abusif.  Par  ce  moyen,  on  a  tari  la  source  d'une  infinité 
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de  petites  contestations,  fondées  sur  des  faits  impossibles  à  véri- 
fier. Tel  est  le  motif  qui  a  dicté  les  dispositions  et  introduit  les 
usages  qui  mettent  de  droit  certaines  réparations  à  la  charge  des 
locataires,  en  les  qualifiant  réparations  locatives. 

72.  Voici  la  nomenclature  des  réparations  à  la  charge  da  lo- 
cataire. 

L'art,  1754  du  Code  civil  les  détermine  d'une  manière  générale 
en  ces  termes  : 

<t  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le  lo- 
cataire est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  désignées 
comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre  autres,  les  répara- 
tions à  faire  : 

«  Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  chemi- 
nées ; 

«  Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et 
autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

«  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  quel- 
ques-uns de  cassés  ; 

«  Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou 
autres  accidents  extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le  lo- 
cataire ne  peut  être  tenu  ; 

«  Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  fermeture  de 
boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures.  » 

73.  L"art.  1755  du  môme  Code  ajoute:  «  Aucune  des  ré- 
parations réputées  locatives  n'est  à  la  charge  des  locataires, 
quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. » 

74.  Enfin  l'art.  1756  du  Code  civil  décide  que  :  «  Le  curement 
des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur, 
s'il  n'y  a  clause  contraire.  » 

75.  Les  trois  articles  dont  on  vient  de  lire  le  texte  renferment 
les  seules  dispositions  qui  se  trouvent  dans  le  Code  civil  sur  la 
matière  des  réparations  locatives.  Le  législateur  reconnaît  lui- 
même  que  la  nomenclature  et  les  détails  qu'il  donne  à  ce  sujet 
sont  incomplets,  puisque,  dans  l'article  1754,  il  s'en  réfère  à 
l'usage  des  lieux.  Et,  comme  nous  l'apprend  M.  Tronchet  (Discus- 
sion du  Code  civil  au  Conseil  d'Etat,  Locré,  tome  xiv,  p.  344),  il 
a  voulu  seulement,  en  donnant  une  courte  énumération  des  répa- 
rations locatives,  diminuer  les  doutes  en  fixant  l'opinion  sur  les 
cas  les  plus  ordinaires. 

76.  Nous  allons  reprendre  une  à  une  chacune  des  réparations 
locatives  dont  le  Code  donne  la  nomenclature,  et  nous  ferons  con- 
naître ensuite  celles  que  l'usage  met  à  la  charge  des  locataires. 


Section  I^e.  —  Des  réparations  locatives  d'après  le  texte  même 
DU  Code  civil. 

77.  L'art.  1754,  G.  civ.,  ainsi  que  nous  venons  de  voir,  désigne 
cinq  espèces  de  réparations  à  la  charge  des  locataires,  à  moins 
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que  ceux-ci  ne  donnent  la  preuve  qu'elles  ont  été  occasionnées  par 
vétusté  ou  force  majeure.  Ces  cinq  espèces  de  réparations  sont 
celles  à  faire  : 

"78.  i°  Aux  aires,  contre-cœurs,  chambranles,  tablettes  des  chemi- 
nées. 

Le  dépérissement  de  ces  objets  vient  le  plus  souvent  du  peu 
d'attention  des  locataires  qui  tout  un  feu  trop  violent.  Quand  les 
contre-cœurs  sont  en  fonte  et  qu'ils  viennent  à  se  casser,  les  loca- 
taires en  sont  responsables  ainsi  que  du  scellement  qui  les  tient 
II  en  est  de  même  des  carreaux  de  terre  ou  de  briques  des 
âtres  ;  le  locataire  doit  remplacer  par  des  briques  ou  carreaux 
neufs  ceux  brûlés  ou  cassés.  Ils  doivent  de  même  fournir  les  crois- 
sants qui  se  trouvent  descellés,  perdus  ou  cassés, 

H9.  On  ne  distingue  pas  si  les  chambranles  et  lés  tablettes  de 
cheminées  sont  en  menuiserie,  en  pierre  ou  en  marbre  ;  les  loca- 
taires en  sont  responsables  quand  ces  objets  sont  ou  cassés  ou  fêlés 
ou  détériorés  d'une  manière  quelconque  par  la  trop  grande  acti- 
vité du  feu. 

80.  Ce  qu'on  vient  de  dire  s'applique  également  aux  tables  ou 
buffets  couverts  en  marbre,  aux  coquilles  et  cuvettes  de  même 
matière.  —  Agnel,  563  et  564. 

81 .  2°  Aw  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et 
autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre. 

En  posant  des  meubles  ou  autres  objets  près  des  murailles,  on 
peut  détruire  l'enduit  dont  elles  sont  recouvertes:  il  est  bon 
d'obliger  ceux  qui  occupent  les  lieux  à  réparer  cet  enduit  jusqu'à 
hauteur  d'appui,  afin  de  les  forcer  à  apporter  du  soin  et  de  l'at- 
tention dans  l'usage  des  lieux  loués.  Mais  si  la  dégradation  était 
survenue  par  l'humidité  des  murs,  il  est  évident  que  le  locataire 
ne  serait  pas  tenu  de  faire  cette  réparation  ;  car  la  loi  n'a  voulu 
forcer  le  locataire  qu'à  faire  les  réparations  qui  proviennent  de 
son  fait;  mais  dans  ce  cas  la  preuve  devrait  être  fournie  parle 
locataire.  — Arg.,  des  art.  1732  et  1754,  C.  civ. 

82.  Le  locataire  est  tenu  de  faire  le  recrépiment  des  murailles 
à  la  hauteur  d'un  mètre,  non-seulement  dans  les  lieux  qui  servent 
à  son  habitation  personnelle,  mais  encore  dans  ceux  qui  en  dé- 
pendent ;  ainsi  il  devra  faire  le  crépi  des  murs  des  remises  ou  des 
écuries  dégradés  par  le  choc  des  voitures  ou  par  les  pieds  des 
chevaux. 

Toutefois,  le  locataire  sera  tenu  du  recrépiment,  même  au- 
dessus  d'un  mètre,  s'il  ne  prouvait  que  la  dégradation  a  eu  lieu 
sans  sa  faute  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  1732  du 
Code  civil  d'après  lequel  le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et 
des  pertes  qui  arrivent  pendant  la  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
fournisse  la  preuve  qu'elles  ne  proviennent  pas  de  son  fait.  — 
Ruelle,  n.  386,  partage  aussi  cet  avis. 

83.  3"  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seu- 
lement quelques-uns  de  cassés. 

Il  suit  de  cette  disposition  que  le  locataire  n'est  pas  présumé 
être  l'auteur  de  cette  dégradation  lorsqu'une  grande  quantité  de 
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carreaux  ou  des  pavés  se  trouve  feuilletée  ou  cassée.  Car  il  est 
alors  vraisemblable  que  c'est  leur  mauvaise  qualité  ou  la  vétusté, 
ou  l'humidité  qui  les  a  détruits  ;  c'est  donc  au  propriétaire  à  faire 
la  réparation  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  dommage  provient 
du  fait  du  locataire.  Tel  est  le  résultat  de  la  présomption  légale 
établie  par  l'art.  175-4  en  faveur  du  locataii-e. 

Quant  aux  carreaux  ébranlés  et  qui  se  lèvent,  le  locataire  est 
tenu  de  les  faire  remettre,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  s'est  opéré 
un  tassement  dans  les  planchers. 

84.  Lorsque  quelques  panneaux  ou  battants  d'un  parquet  sont 
cassés  ou  enfoncés  avec  violence,  le  locataire  en  est  tenu,  mais  il 
ne  répond  pas  d'un  parquet  détérioré  dans  de  grandes  parties  à 
moins  que  le  dommage  n'ait  été  causé  par  son  fait  :  ce  que  le  pro- 
priétaire doit  toujours  prouver. 

85.  Les  pavés  des  grandes  cours  et  des  remises  ne  sont  à  la 
charge  des  locataires  que  lorsqu'il  s'y  trouve  quelques  pavés  hors 
déplace:  mais  ceux  qui  sont  cassés,  ébranlés  ou  écrasés,  doivent 
être  réparés  par  le  propriétaire,  parce  que  les  lieux  sont  destinés 
à  supporter  des  voitures,  chariots  ou  autres  choses  d'un  poids 
considérable.  11  en  est  de  même  des  pavés  des  écuries  ;  on  sait  que 
les  chevaux  battent  continuellement  des  pieds,  il  faut  donc  que 
les  pavés  que  l'on  emploie  dans  ces  lieux  soient  en  état  de  soutenir 
ces  chocs.  Les  propriétaires,  en  les  louant,  doivent  s'attendre  à 
ces  dégradations  occasionnées  par  les  voitures  et  les  chevaux, 
dégradations  que  l'on  ne  peut,  au  reste,  imputer  aux  locataires 
qui  n'ont  joui  des  lieux  loués  que  suivant  leur  destination. 

8G.  Dans  les  petites  cours  où  il  n'entre  pas  de  voitures,  et  dans 
les  cuisines  ou  autres  lieux  dans  lesquels  on  ne  reçoit  pas  de 
grosses  charges,  le  locataire  est  tenu  de  réparer  les  pavés  qui  sont 
cassés  et  de  remplacer  ceux  qui  manquent,  à  moins  que  ces  dé- 
fauts ne  viennent  de  la  vétusté  ou  de  la  mauvaise  qualité  des 
pavés,  ce  qui  se  présume  quand  une  grande  partie  des  pavés  se 
trouve  en  mauvais  état. 

L'entretien  des  pavés  qui  ne  sont  qu'ébranlés  n'est  pas  à  la 
charge  du  locataire,  dans  les  cours,  parce  qu'elles  sont  exposées 
aux  intempéries  de  l'air,  à  la  pluie,  aux  égouts,  causes  naturelles 
de  la  destruction  des  ciments.  Il  en  est  de  même  dans  les  cuisines, 
les  offices  et  les  laboratoires  destinés  à  recevoir  des  eaux  qui  dé- 
tériorent le  ciment  des  pavés  :  les  locataires,  par  de  continuels  la- 
vages, ne  fout  qu'un  usage  ordinaire  et  convenu  de  ces  lieux  ;  il 
n'y  a  rien  de  foi'cé  dans  leur  jouissance  ;  ils  ne  sont  donc  pas  tenus 
de  réparer  les  pavés  ébranlés. 

Tout  (;e  que  nous  disons  relativement  aux  pavés  des  cuisines 
s'appliquerait  également  dans  le  cas  où  les  cuisines  seraient  car- 
lelées. 

SI.  4°  Aux  tit7'es,  à  moins  quelles  ne  soient  cassées  par  la  grêle 
ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force  majeure  dont  le  loca- 
taire ne  peut  être  tenu. 

On  présume  que  les  vitres  sont  livrées  sans  fêlures  ni  cassures 
et  tiennent  bien  dans  leurs  étuis  ;  le  locataire  est  donc  tenu  de  les 
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rendre  dans  le  même  état.  S'il  était  prouvé  qu'en  entrant  en  jouis- 
sance le  locataire  a  trouvé  une  certaine  quantité  de  vitres  cassées 
ou  fêlées,  il  ne  serait  pas  tenu  de  les  rendre  en  meilleur  état  qu'il 
les  a  trouvées. 

88.  Quand  les  vitres  ont  été  endommagées  par  la  grêle,  par 
une  violente  explosion  ou  par  tout  autre  accident  semblable,  ce 
n'est  pas  au  locataire  à  les  réparer,  le  propriétaire  est  tenu  de  les 
remettre. 

î>8.  Les  glaces  qui  garnissent  une  maison,  soit  sur  les  chemi- 
nées, soit  partout  ailleurs,  sont  contiées  à  la  garde  du  locataire. 
Ainsi,  lorsqu'il  les  casse,  il  doit  les  remplacer  par  des  neuves  de 
même  qualité  et  dimension.  Mais  si  les  glaces  ont  été  cassées  par 
l'effet  du  tassement  ou  par  l'efTet  du  parquet  qui  les  supporte  ou 
par  le  gonlîement  du  bois  ou  du  plâtre,  la  perte  est,  dans  ce  cas, 
à  la  charge  du  propriétaire. 

î>0.  Le  locataire  qui  a  fait  installer  des  glaces  à  la  devanture 
de  son  magasin  n'est  point  fondé  à  enréclamer  le  reiuplacement, 
si  elles  viennent  à  être  brisées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 
Le  propriétaire,  en  un  tel  cas,  ne  peut  être  tenu  que  de  rétablir  la 
devanture  en  verres  ordinaires  (Trib.  Seine,  ch.  temporaire,  2S 
déc.  187i>;  Droit,  13  janv.  i873;). 

91 .  o*^  Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de 
boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures. 

Dans  cette  disposition  de  la  loi,  on  doit  comprendre  les  contre- 
vents, les  volets  et  les  persiennes,  ainsi  que  toute  autre  espèce  de 
fermeture,  les  chambranles  des  portes,  les  embrasures  des  croisées 
et  des  portes,  les  lambris  d'appui,  ceux  à  hauteur  de  planchers, 
les  cloisons,  et  généralement  toutesles  menuiseries  d'une  maison. 
Toutes  les  réparations  renfermées  dans  cette  énuméralion  sont  à 
la  charge  du  locataire,  lorsqu'elles  proviennent  de  son  fait  et  au- 
trement que  de  vétusté  ou  cas  fortuit. 

92.  Si  le  locataire  a  fait  percer  dans  une  porte  ou  dans  une 
cloison  un  trou  (parexemple  un  trou  de  chatière),  il  est  tenu  défaire 
remettre  la  planche  entière  où  le  trou  a  été  pratiqué.  Il  en  est  de 
même  lorsqu'il  fait  poser  une  seconde  serrure  à  une  porte,  ou  la 
même  serrure  en  la  changeant  de  place.  Et  le  locataire,  dans  ce 
cas,  n'eùt-il  fait  que  le  trou  nécessaire  au  passage  de  la  clef,  le 
propriétaire  peut  exiger  qu'il  remplace  par  une  planche  neuve 
celle  qui  a  été  percée,  et  que  cette  planche  neuve  soit  peinte  de  la 
même  couleur  que  le  reste  delà  porte. 

M.  Troplong  (n.  567)  pense  qu'il  doit  en  être  autrement 
des  trous  que  le  preneur  pratique  dans  les  murs  ou  dans  les  pla- 
fonds pour  accrocher  les  tableaux,  poser  des  patères,  des  tringles, 
des  couronnes  de  lit,  etc.  ;  car  alors  il  n'a  fait  qu'user  de  la  chose 
louée  suivant  sa  destination.  C'est  en  quoi  ce  cas  diffère  du  pré- 
cédent, où  le  locataire  avait  fait  un  acte  de  dégradation  qui  ne 
rentrait  pas  dans  la  destination  et  dans  l'usage  de  la  chose.  «  Mais, 
dit  M.  Sauger  [Du  louage  et  des  servitudes  dans  leurs  rapports  avec  les 
usages  locaux,  p.  111),  cette  règle  a  des  limites  :  si  les  clous,  les 
patères  avaient  été  posés  maladroitement;  si,  en  les  posant  ou  en 
m.  18 
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les  arrachant  on  avait  fait  des  déchirures  au  papier;  si  les  tableaux 
l'avaient  crevé,  il  y  aurait  un  usage  abusif  qui  rendrait  le  locataire 
respoDsable  du  dommage.  » 

93.  Les  dessus  de  portes  et  autres  tableaux,  ainsi  que  leurs 
bordures,  les  objets  de  sculpture  et  autres  ornements,  sont  à  la 
charge  du  locataire,  s'ils  ont  été  détériorés  ou  cassés  autrement 
que  par  vétusté  ou  force  majeure.  C'est  au  locataire  à  en  fournir 
la  preuve. 

94.  Le  propriétaire  laisse  quelquefois  aux  croisées  des  tringles 
de  fer  destinées  à  soutenir  les  rideaux,  avec  leurs  poulies  et  doubles 
poulies  pour  lejeu  des  cordons,  ainsi  que  des  croissants  ou  autres 
objets  de  fer  pour  tenir  les  rideaux  ouverts.  Si  ces  divers  objets 
manquent^  sont  perdus  ou  cassés,  le  locataire  doit  les  remplacer. 

95.  Il  en  est  de  même  des  balcons,  des  grilles  de  fer;  s'il  y 
manque  quelques  pièces,  ou  sïl  y  en  a  de  cassées,  la  présomption 
est  que  le  locataire  en  est  cause. 

96.  Toute  la  serrurie  des  portes,  fenêtres,  armoires  est  mise 
au  nombre  des  réparations  à  la  charge  du  locataire  :  la  loi  pré- 
sume qu'elle  lui  a  été  Uvrée  en  bon  état  lorsqu'il  est  entré  en 
jouissance  ;  si  ce  locataire  a  reçu  ces  choses  en  mauvais  état,  c'est 
à  lui  à  s'imputer  sa  propre  négligence. 

97.  Le  locataire  doit  laisser  toutes  les  serrures  bien  fermantes 
et  les  verrous  partout  où  il  y  a  vestige  qu'il  s'en  trouvait. — Agnel, 
577  et  s. 


Section  II.  —  Des  réparations  locatiyes  suivant  l'usage. 

98.  Le  Code  civil  décide  que  certaines  réparations,  désignées 
par  l'usage  des  lieux,  peuvent  être  également  à  la  charge  des  lo- 
cataires. Nous  allons  faire  connaître  celles,  qui  d'après  l'usage  de 
Paris,  sont  regardées  comme  telles,  conformément  aux  opinions 
émises  dans  le  cahier  d'informations  dressé  en  1852  par  MM.  les 
juges  de  paix  de  Paris  pour  la  constatation  des  usages  locaux. 
Cette  énumération  pourra  servir  de  règle  dans  les  localités  qui 
n'ont  pas  d'usages  spéciaux. 

99.  Dans  les  écuries,  les  trous  faits  dans  la  maçonnerie  des 
mangeoires  doivent  être  rebouchés  aux  dépens  du  locataire. 
Lorsque  le  devant  d'une  mangeoire  est  rongé  par  les  chevaux,  le 
locataire  doit  en  faire  remettre  une  neuve,  car  il  est  enfante  d'a- 
voir mis  dans  l'écurie  des  chevaux  qui  avaient  le  défaut  de  ronger 
le  bois. 

100.  Les  râteliers  avec  leurs  roulons,  les  piliers  et  les  bancs 
servant  à  séparer  les  chevaux  entre  eux,  ainsi  que  les  boxes,  sont 
entretenus  par  le  locataire,  à  moins  qu'ils  ne  soient  détruits  par 
vétusté. 

101.  Le  ramonage  des  cheminées  et  poêles  est  une  réparation 
locative  :  les  locataires  sont  tenus  de  les  faire  ramoner  assez  fré- 
quemment pour  préserver  les  dangers  du  feu. — Ordonn.  de  police, 
Il  déc.  1752. 
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102.  Quant  aux  fourneaux  de  cuisine,  soit  ceux  que  l'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  fourneaux  potagers,  soit  tous  autres,  tels  que 
ceux  qui  servent  aux  lavoirs,  leurs  voûtes,  murs  et  planchers, 
sont  à  la  charge  du  propriétaire.  Le  locataire  est  tenu  de  Tentre- 
tien  du  carreau  sur  les  planchers  qui  reçoivent  les  cendres  des 
réchauds,  du  carreau  sur  le  dessus  des  fourneaux,  des  scellements 
des  réchauds,  des  remplacements  des  fourneaux  potagers  qui  sont 
cassés,  et  de  leurs  grilles  lorsqu'elles  sont  brûlées. 

i03.  Aux  fours,  l'usage  est  que  le  propriétaire  en  entretienne 
les  murs,  la  voûte  de  dessous,  s'il  y  en  a,  le  tuyau  ou  la  cheminée. 
Le  locataire  n'a  donc  à  sa  charge  que  l'aire  du  four,  qui  est,  ou 
en  terre,  ou  carrelée,  et  la  chapelle  du  four,  c'est-à-dire  la  voûte 
de  briques  ou  tuileaux  qui  le  couvre  et  reçoit  la  chaleur  plus  ou 
moins,  suivant  l'usage  que  l'on  fait  du  four. 

104.  Le  locataire  répond  aussi  des  pierres  d'évier,  lorsqu'elles 
sont  cassées  ou  écornées  par  son  fait.  Mais  si  dans  la  pierre  il  se 
trouvait  quelque  défaut  qui  eût  produit  la  dégradation,  elle  serait 
à  la  charge  du  propriétaire.  Quand  il  y  a  une  grille  sur  l'orifice 
du  tuyau  propre  à  recevoir  les  eaux  du  lavoir,  elle  sert  à  prévenir 
les  engorgements;  le  locataire  ne  doit  donc  pas  entretenir  le 
tuyau,  mais  réparer  la  grille  lorsqu'elle  est  rompue  ou  enfoncée  : 
et  ceci  est  dans  son  intérêt,  puisqu'il  faudrait  qu'il  fit  dégorger  le 
tuyau  au  moyen  de  sonde,  s'il  avait  négligé  de  bien  entretenir  la 
grille. 

105.  Les  barrières  et  les  bornes  qui  se  trouvent,  ou  dans  les 
cours  ou  sous  les  remises,  sont  à  la  charge  des  locataires.  Il  en  est 
de  même  des  dégradations  qui  peuvent  arriver  aux  auges  en  pierre 
placées  dans  les  cours  pour  abreuver  les  chevaux. 

106.  Quant  aux  poulies,  aux  cordes,  aux  mains  de  fer  des 
puits,  aux  poulies  des  greniers,  aux  chapes  des  poulies,  leurs  ré- 
parations ne  sont  pas  à  la  charge  du  locataire,  à  moins  qu'il  n'en 
use  seul  ou  qu'il  soit  principal  locataire  de  la  maison.  Il  en  est  de 
même  pourles  accessoires  d'une  pompe. 

10*7.  L'entretien  des  jalousies  à  cordons  des  croisées,  mouve- 
ments, fils  de  fer  et  cordons  de  sonnettes,  ainsi  que  des  stores, 
tant  des  croisées  que  des  cheminées,  est  à  la  charge  du  locataire. 

108.  Lorsqu'il  y  a  un  jardin  qui  dépend  de  la  maison  ou  de 
l'appartement  loué,  les  locataires  sont  tenus  d'entretenir  en  bon 
état  les  allées  sablées,  les  parterres,  les  plates-bandes,  les  bordures 
et  les  gazons;  les  arbres  et  les  arbrisseaux  doivent  être  rendus 
en  même  nombre  et  de  même  espèce  qu'ils  étaient  au  com- 
mencement du  bail,  et,  s'il  en  meurt  quelques-uns,  les  locataires 
doivent  les  remplacer.  (Goupy  sur  Desgodets,  p.  476  ;  Lepage, 
t.  2,  p.  158  ;  Duvergier,  t.  4,  p.  42) . 

109.  Les  tréfilages  placés  le  long  des  murs  ou  des  autres  par- 
lies  du  jardin,  en  telle  forme  que  ce  puisse  être,  tels  que  palis- 
sades, berceaux,  portiques,  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  ces  objets  ont  été  cassés  ou  détériorés 
par  le  fait  du  locataire. 
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110.  Dans  les  bassins  ou  jets  d'eau,  les  locataires  sont  tenus 
des  réparations  des  conduits  de  fer,  plomb  ou  grès,  que  la  gelée  a 
fait  crever  quand  ils  ont  laissé  des  eaux,  parce  que  cet  événement 
provient  d'une  faute  des  locataires;  mais  quand  les  eaux  des  bassins 
viennent  par  des  canaux  publics,  il  n'est  plus  possible  de  vider  les 
bassins  et  les  conduits  ;  alors  les  accidents  causés  par  la  gelée  ne 
sont  plus  à  leur  charge. 

11 1 .  Il  est  à  observer  que  le  locataire  peut  refuser  de  se  char- 
ger de  la  garde  ou  de  l'entretien  de  plusieurs  des  objets  dont  on 
vient  de  parler,  tels  que,  dans  les  appartements,  les  tringles  de 
l'ideaux,  les  croissants  pour  les  tenir  ouverts,  les  tables  de  marbre, 
les  glaces  qui  ne  sont  pas  destinées  à  rester  à  demeure  dans  les 
lieux  loués,  les  armoires  qui  ne  font  pas  partie  de  l'immeuble, 
les  doubles  portes  d'étoffe,  les  paillassons,  les  stores  de  croisées, 
les  tableaux  ou  dessus  de  portes  non  arrêtés  dans  la  menuiserie 
de  l'appartement  ;  dans  les  escaliers,  les  lanternes;  dans  les  cui- 
sines, les  tablettes  ou  râteliers  propres  à  tenir  la  vaisselle,  les  ta- 
bles de  cuisine  ;dans  les  jardins,  les  bancs  de  bois  qui  ne  tiennent 
pas  au  sol,  les  vases  de  toute  espèce,  les  caisses  renfermant  des 
arbrisseaux  ;  enfin  toutes  les  choses  qui,  pouvant  être  aisément 
emportées,  sont  meubles  et  ne  font  pas  nécessairement  partie  de 
la  maison.  Mais  pour  être  déchargé  de  la  garde  de  ces  objets,  le 
locataire  doit  protester  de  son  refus,  avant  son  entrée  en  jouis- 
sance ;  autrement  il  ne  serait  plus  recevable  à  refuser  d'entre- 
tenir les  objets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  la  maison. — Agnel, 
n.  597. 

lis.  Il  n'est  pas  d'usage  de  mettre  à  la  charge  des  locataires 
même  en  cas  d'engorgement,  les  tuyaux  de  descente  établis  pour 
conduire  les  eaux  pluviales  et  ménagères. 

113.  Lorsqu'une  maison  est  louée  à  plusieurs  locataires,  cha- 
cun est  tenu  des  réparations  locatives  des  lieux  qu'il  occupe  ex- 
clusivement ;  mais  les  réparations  dans  les  lieux  dont  la  jouissance 
est  commune,  par  exemple,  dans  l'escalier,  les  passages,  les 
cours,  etc.,  doivent  être  supportées  parle  propriétaire.  —  Goupy, 
p.  469  ;  Duvergier,  t.  4,  n.  25  ;  Troplong,  n.  590  ;  Agnel,  n.  593 
et  suiv. 

114.  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  le  prin- 
cipal locataire  de  toute  une  maison  est  responsable  de  toutes  les 
réparations  locatives,  même  de  celles  à  faire  aux  lieux  dont  la 
jouissance  est  commune  à  tous  les  locataires,  telles  que  :  corri- 
dors, escaliers,  cours,  etc.  —  Trib.  Seine,  19  fév.  1861. 

115.  La  réparation  des  fuites  et  dégradations  survenues  à  des 
appareils  d'éclairage  au  gaz  est-elle  au  nombre  des  réparations 
locatives  à  la  charge  du  locataire,  ou  fait-elle  partie  des  obligations 
imposées  au  bailleur  d'entretenir  la  chose  louée  en  bon  état? 

Le  tribunal  de  la  Seine  a,  par  jugement  du  24  mars  1841,  dé- 
cidé que  cette  réparation  était  locative. 

116.  M.  Agnel  est  aussi  de  cet  avis,  mais  il  pense,  et  en  cela 
il  est  d'accord  avec  l'opinion  émise  par  MM.  les  juges  de  paix  de 
Paris,  dans  le  cahier  dressé  en  1852,  que  le  locataire  ne  doit  avoir 
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H  sa  charge  que  la  réparation  de  la  partie  des  appareils  dont  il 
jouit  exclusivement.  La  réparation  des  appareils  d'un  usage  com- 
mun aux  locataires  de  la  maison  est  supportée  par  le  pro- 
priétaire, sauf  son  recours  contre  celui  qui  a  commis  la  dégra- 
dation. 

HT.  Les  plombs,  les  fers  et  autres  choses  dépendant  d'une 
maison,  qui  viennent  à  être  volés  doivent  être  rétablis  aux  frais 
du  locataire,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'on  ne  peut,  à  cet  égard, 
lui  imputer  aucune  négligence.  —  Merlin,  n.  2i. 

118.  Quoique  la  loi  n'oblige  le  locataire  à  faire  que  les  répa- 
tions  locatives,  à  moins  que,  comme  nous  l'avons  vu,  il  n'y  ait 
convention  contraire,  ou  qu'elles  ne  viennent,  soit  de  vétusté,  soit 
de  cas  fortuit,  il  est  tenu,  en  outre,  de  réparer  les  dégradations 
plus  importantes  arrivées  par  son  fait  ou  celui  des  personnes  de 
sa  maison.  Mais  il  importe  de  rappeler  qu'en  matière  de  répara- 
tions la  présomption  que  la  dégradation  provient  du  fait  du  loca- 
taire n'a  lieu  contre  lui  que  pour  les  réparations  locatives;  si 
donc  il  s'agit  de  réparations  autres  que  les  locatives,  ce  sera  au 
propriétaire  à  prouver  que  ces  réparations  ont  été  occasionnées 
par  le  fait  du  locataire  ou  de  ceux  dont  il  est  responsable.  Par 
exemple,  le  plancher  d'une  chambre  qui  dépend  de  l'appartement 
du  locataire  vient  à  crever,  le  propriétaire  devra  établir  la  preuve 
que  cet  accident  est  arrivé  par  le  fait  du  locataire  ;  mais  s'il  est 
constaté  que  la  chute  du  plancher  a  eu  lieu  parce  que  le  locataire 
avait  placé  des  marchandises  [d'une  pesanteur  trop  considérable 
dans  cette  chambre  destinée  seulement  à  recevoir  des  meubles 
meublants,  le  propriétaire  pourra  diriger  des  poursuites  contre  le 
locataire,  non-seulement  pour  le  contraindre  à  réparer  sur-le- 
champ,  mais  encore  pour  résilier  le  bail,  ce  qui  dépendra  des  cir- 
constances. —  Arg.  de  l'art.  1729,  G.  civ. 

119.  Le  locataire  n'est  pas  tenu,  en  faisant  les  réparations  lo- 
catives à  sa  charge,  de  rendre  les  choses  meilleures  qu'elles 
n'étaient  ;  il  doit  seulement  les  rendre  dans  le  même  état  qu'il  les 
a  reçues. 

120.  Lorsque  les  réparations  locatives  s'appliquent  à  une 
maison  qui  va  subir,  immédiatement  après  la  cessation  de  jouis- 
sance du  locataire,  une  transformation  d'ensemble  considérable, 
devant  avoir  pour  effet  de  modifier  ou  même  de  faire  entièrement 
disparaître  quelques-uns  des  objets  que  le  locataire  ne  représente 
pas  ou  qu'il  ne  représente  qu'en  état  insuffisant,  dans  quelle  me- 
sure le  locataire  est-il  tenu  de  faire  ces  réparations  ? 

Le  tribunal  de  paix  du  IV«  arrondissement  de  Paris,  devant  le- 
quel cette  question  s'est  présentée,  a  décidé  par  jugement  du 
18  juin  1873  dans  les  termes  suivants: 

«  Attendu  que  le  preneur,  encore  bien  qu'il  ait  négligé  de  main- 
tenir les  lieux  en  état  suffisant  d'entretien,  n'est  tenu  d'exécuter 
les  réparations  matérielles  que  dans  la  mesure  de  ce  qui,  en  fait, 
peut  réellement  être  utile  au  bailleur  ;  que  là  où  l'exécution  ma- 
térielle de  la  réparation  serait  sans  objet  pour  le  bailleur,  celui-ci 
ne  saurait  non  plus  réclamer  l'indemnité  pécuniaire  que  pour  les 
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choses  dont  la  perte  ou  la  détérioration  entraîne  pour  lui  une  pri- 
vation ou  une  dépense,  et  jusqu'à  concurrence  de  l'estimation  pé- 
cuniaire de  ladite  privation  ou  dépense;  que  dans  une  maison  des- 
tinée à  être  démolie,  les  réparations  locatives  ne  sauraient  s'élever 
au  delà  de  ce  qu'auraient  valu  pour  le  bailleur  les  objets  man- 
quants ou  détériorés,  en  les  considérant  comme  détachés  de  l'im- 
meuble ;  que  dans  une  maison  qui  subit  une  transformation  d'en- 
semble, il  y  a  également  lieu,  dans  l'appréciation  des  réparations 
locatives,  d'avoir  égard  au  peu  d'utilité  ou  même  à  l'inutilité  com- 
plète qu'auraient  eue  pour  le  bailleur  l'existence  ou  le  bon  état 
des  objets  destinés  à  disparaître  ou  à  être  transformés,  et  de  cal- 
culer l'indemnité  de  telle  sorte  qu'elle  se  borne  à  ce  dont  la  né- 
gligence du  locataire  a  réellement  diminué  l'actif  ou  augmenté 
les  dépenses  du  bailleur »  — Gaz.  des  trib.,  30  juin  1873, 

ISi.Le  locataire  n'est  pas  ordinairement  obligé  de  faire  les 
réparations  locatives  avant  sa  sortie  des  lieux.  Cependant,  comme 
par  la  nature  du  contrat  de  louage,  le  preneur  est  tenu  d'user  en 
bon  père  de  famille  de  la  chose  qui  lui  estlouée  (C.  civ.,  art.  1728, 
§  !«■■),  on  doit  suivre  ceci  pour  règle,  que  si  pendant  le  cours  du 
bail  les  réparations  locatives  étaient  tellement  urgentes  que  le  dé- 
faut actuel  de  ces  réparations  pût  porter  préjudice  à  la  propriété, 
le  propriétaire  pourra  obliger  le  locataire  à  les  faire  de  suite. 

Telles  seraient,  par  exemple,  les  réparations  à  faire  aux  car- 
reaux de  vitres  ou  aux  volets  cassés  (par  le  fait  du  locataire  ou 
des  personnes  de  sa  maison),  par  lesquels  les  eaux  de  pluie  pour- 
raient entrer  et  dégrader  les  planchers  ,  aux  trous  des  cheminées, 
par  lesquels  le  feu  pourrait  se  communiquer  aux  boiseries,  etc. 

1S2.  A  l'égard  des  réparations  locatives  qui  ne  sont  pas  ur- 
gentes et  qui  peuvent  se  ditierer  sans  compromettre  les  intérêts 
du  propriétaire,  il  n"y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  laisser  au  lo- 
cataire la  liberté  de  les  faire  dans  le  temps  qui  lui  est  le  plus  com- 
mode. Mais  il  importe  toujours  au  propriétaire  de  les  exiger  avant 
que  le  locataire  ait  enlevé  ses  meubles  des  lieux  loués,  car  le  pro- 
priétaire a  privilège  pour  les  réparations  locatives  sur  tous  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux  (C.  civ.,  art.  2103),  et  s'il  con- 
sentait à  les  laisser  sortir  avant  qu'elles  fussent  faites,  il  perdrait 
son  privilège,  ce  qui  ne  serait  pas  sans  inconvénient,  si  l'on  sup- 
pose que  les  réparations  locatives  soient  considérables,  et  que  le 
locataire  n'offre  pas  une  grande  solvabilité. 

f  S3.  Le  locataire  est  tenu  d'exécuter  en  nature  les  réparations 
locatives,  et  lorsque  ces  réparations,  par  leur  durée,  excèdent  le 
terme  fixé  pour  l'expiration  du  bail,  il  est  tenu  d'indemniser  le 
propriétaire  de  la  privation  de  jouissance  qu'il  lui  fait  subir  ;  c'est 
là  l'application  des  principes  généraux  de  la  responsabilité.  — 
Trib.  Seine,  11  avril  1861. 

1S4.  Bien  que  le  bailleur  puisse,  pendant  la  durée  du  bail,  en 
demander  la  résiliation  pour  dégradations  faites  à  la  chose  louée, 
il  ne  peut  toutefois  former  contre  celui-ci  une  action  en  domma- 
ges-intérêts pour  la  même  cause  qu'après  l'expiration  du  bail  ; 
mais  il  peut,  avant  cette  époque,  faire  constater  l'état  des  dégra- 
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dations  pour  que  cette  constatation  serve  de  base  à  la  fixation  ulté- 
rieure de  l'indemnité.  —  Caen,  6  juin  1857  (S.  58.2.55). 

125.  La  clause  d'un  bail  portant  que  le  preneur  sera  tenu 
d'entretenir  do  réparations  les  biens  loués,  doit  s'entendre  seulement 
des  réparations  locatives  ;  eWe  n'ajoute  rien  aux  obligations  impo- 
sées au  preneur  par  l'art.  1754  du  Code  civil.  —  Caen,  7  janv. 
1828  (S.  29.2.270). 

126.  En  cas  de  contestations  sur  les  réparations  locatives 
c'est  le  juge  de  paix  de  la  situation  des  lieux  loués  qui  est  com- 
pétent. 


§  6.  —  De  la  fin  du  bail.  —Du  congé  et  de  la  sortie  des  lieux. 

f  2T.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  convenu,  soit  qu'il  ait  été  fait  sans  écrit,  soit 
qu'il  ait  été  fait  par  écrit. 

Lorsque  la  durée  du  bail  n'est  déterminée  ni  par  la  convention 
des  parties,  ni,  à  son  défaut,  par  la  nature  de  la  chose  louée,  les 
contractants  peuvent  le  faire  cesser  en  se  donnant  congé  dans  les 
délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 

128.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  on  doit  entendre  les  articles 
1736  et  1737,  G.  civ.,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  1736.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne 
pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par 
l'usage  des  lieux. 

Art.  1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme 
fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  don- 
ner congé. 

Ces  expressions,  bail  fait  sans  écrit  et  bail  fait  par  écrit,  employées 
dans  les  art.  1736  et  1737,  signifient  :  bail  dont  la  durée  est  fixée  et 
bail  dont  la  durée  n'est  pas  fixée.  —  Tous  les  auteurs  sont  d'accord 
sur  ce  point.  —  Agnel,  n.  787;  Duranton,  t.  7,  n.  116;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  483;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  183;  Laurent, 
n.  314;  Rouen,  17  mai  1812. 

129.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  conti- 
nue sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans  oppo- 
sition de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes 
conditions  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra 
plus  en  sortir,  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant 
le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux.  —  C.  civ.,  art.  1759. 

Voir  pour  le  développement  des  principes  contenus  dans  les  ar- 
ticles ci-dessus,  Bail  (en  généi^al),  sect.  10. 

130.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire  ou  fer- 
mier, celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  relocation,  sans  préjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  —  C.  civ.,  art.  1760. 

Pour  fixer  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  il  ne  faut  pas 
prendi-e  en  considération  les  circonstances  qui,  en  fait,  ont  pu  la 
rendre  plus  ou  moins  facile;  on  doit  suivre  le  délai  ordinaire  des 
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congés,  el,  puisque  le  locataire,  contre  lequel  on  a  prononcé  dans 
ce  cas  la  résiliation  du  bail,  est  tenu  d'indemniser  le  bailleur  de 
la  non-location  pendant  cet  espace  de  temps,  il  est  juste  qu'il 
continue  d'habiter  les  lieux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  abus  de  jouis- 
sance, auquel  cas  le  bailleur  peut  demander  de  plus  amples  dom- 
mages et  intérêts. 

Ainsi  le  locataire  doit  payer,  outre  le  loyer  du  terme  courant, 
celui  du  terme  suivant,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

Si  donc,  à  Paris,  le  locataire  d'ua  appartement  au-dessus  de 
400  francs  était  expulsé  dans  le  courant  d'un  terme  pour  abus  de 
jouissance  ou  dégradations,  par  exemple,  au  F'"  mars,  il  ne  de- 
vrait pas  seulement  le  loyer  pour  tout  le  terme  courant,  qui  com- 
prend le  mois  de  mars  ;  il  le  devrait  aussi  pour  le  terme  d'avril  à 
juillet. 

Mais  si,  nonobstant  la  résiliation,  la  relocation  avait  lieu  sur-le- 
champ,  le  bailleur  ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité;  et  si 
la  résiliation  était  prononcée  pour  cause  de  non-paiement  du  prix, 
le  locataire  expulsé  ne  devrait  le  loyer  que  jusqu'à  la  fin  de  sa 
jouissance,  c'est-à-dire,  jusqu'au  jour  de  Toccupation  des  lieux 
par  le  nouveau  locataire.  —  Duranton,  t,  17,  n.  172;  Duvergier, 
t.  3,  n.  79,  et  Troplong,  n.  622. 

Remarquez  bien  que  le  prix,  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
relocation,  que  le  locataire,  d'après  l'art.  1760,  G.  civ.,  est  tenu 
de  payer  au  bailleur,  en  cas  de  résiliation,  doit  s'entendre  du 
prix  du  terme  courant,  selon  l'usage  des  lieux,  et  de  celui  qui  le 
suit,  et  non  de  tout  le  temps  qui  pourrait  s'écouler  depuis  la  rési- 
liation jusqu'au  jour  où  le  bailleur  aurait  elTectivement  loué.  — 
Cass.,  lerjuill.  1831  (S.,  31.1.481). 

131.  Nous  allons  rappeler  les  circonstances  principales  dans 
lesquelles  le  propriétaire  et  le  locataire  peuvent  respectivement 
demander  la  résiliation  du  bail. 

Le  propriétaire  peut  la  demander  : 

1°  Si  le  locataire  ne  paye  pas  le  prix  stipulé  par  le  bail  aux 
époques  déterminées  ; 

2''  S'il  contrevient  à  la  défense  de  sous-louer  ou  de  céder  son 
bail,  lorsqu'elle  a  été  insérée  au  bail,  clause  qui  est  toujours  de 
rigueur.  —  G.  civ,,  art.  1717. 

3°  Si  le  locataire  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants 
pour  répondre  des  loyers. 

4°  S'il  n'use  pas  <]es  lieux  loués  en  bon  père  de  famille  et  sui- 
vant la  destination  qui  leur  a  été  donnée,  ou  suivant  celle  présu- 
mée par  les  circonstances  ; 

5°  Si  le  locataire  n'observe  pas  les  clauses  particulières  insérées 
au  bail  ; 

6*^  S'il  est  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture,  à  moins  qu'il 
n'offre  une  caution  suffisante. 

Le  locataire  peut  demander  la  résiliation  du  bail  : 

1°  Si  le  propriétaire  ne  délivi'e  pas  les  lieux  loués; 

2°  Si  le  propriétaire  n'entretient  pas  les  lieux  loués  en  état  de 
servir  à  l'usage  pour  lequel  ils  sont  destinés; 
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3"  Si,  par  quelque  vice  caché,  les  lieux  ne  peuvent  servir  à 
l'usage  pour  lequel  ils  ont  été  loués,  ou  celui  présumé  par  les  cir- 
conslances,  ou  bien  encore  si  la  destination  que  le  locataire  donne 
aux  lieux  est  contraire  aux  mœurs  ou  aux  lois; 

•i-o  Si  le  locataire  ne  jouit  pas  paisiblement  des  lieux  loués; 

5°  Si  les  réparations  urgentes  que  le  propriétaire  fait  aux  lieux 
loués  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  lo- 
cataire et  de  sa  famille.  —  G.  civ.,  art.  1724  ; 

6°  Si  les  lieux  loués  étant  détruits  en  partie,  ce  qui  ne  l'a  pas 
été  ne  suffit  pas  pour  l'usage  que  le  locataire  veut  en  faire  ; 

7»  Si  la  maison  dans  laquelle  se  trouvent  les  lieux  loués  menace 
ruine. 

132.  L'immoralité  du  locataire  peut  être  une  cause  de  résilia- 
tion et  donner  lieu  à  son  expulsion.  —  Seine,  2G  août  1840,  Gaz. 
des  Trib.,  27  août  18-40. 

133.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  résiliation  de  bail,  lorsque  le  locataire 
quitte  la  maison  louée  pour  occuper  des  fonctions  qui  exigent  son 
déplacement  ou  son  expatriation.  En  effet,  ce  n'est  qu'autant  que 
l'obstacle  à  la  jouissance  naît  de  l'état  dans  lequel  se  trouve  la 
chose  louée,  et  non  de  la  position  personnelle  du  preneur,  que  la 
résiliation  doit  être  prononcée  en  faveur  de  celui-ci.  —  Paris, 
13  mars  1832. 

134.  La  cession  de  bail  consentie,  en  même  temps  que  la  ces- 
sion d'un  office,  par  le  titulaire  démissionnaire,  à  un  candidat 
aux  fonctions  d'avoué,  n'est  pas  résolue  par  le  décès  du  preneur 
avant  son  investiture,  s'il  ne  résulte  pas  de  la'  cession  qu'elle  diàt 
être  subordonnée  à  la  condition  de  la  nomination  du  preneur  aux 
fonctions  ministérielles.  —  Trib.  de  Grenoble,  27  juill.  1869 
(P.  70.935). 

135.  Lorsque  le  propriétaire  fait,  auprès  du  logement  de  son 
locataire,  une  construction  qui  donne  une  vue  directe  sur  ce  loge- 
ment, la  résiliation  de  la  location  peut  être  prononcée  à  la  de- 
mande du  locataire,  avec  indemnité  à  son  profit  et  dispense  du 
paiement  de  ses  loyers.  —  Paris,  il  fév.  1839,  Gaz.,  13  fév,  1839. 

Un  locataire  ne  peut  établir,  dans  les  lieux  qu'il  occupe,  une 
machine  à  vapeur  dont  la  fumée  gênerait  les  autres  locataires  de 
la  maison.  Ges  derniers  seraient  autorisés  à  demander,  dans  ce 
cas,  la  résiliation  de  leurs  baux.  —  Paris,  Gaz.,  23  juin  1836. 

136.  Mais  un  locataire  ne  peut  demander  la  résiliation  du 
ail  ou  des  dommages  et  intérêts  pour  cause  du  bruit 'qu'occasionne 

la  profession  des  autres  locataires,  lorsque  ces  derniers  étaient 
dans  la  maison  avant  que  le  locataire  y  fût  entré.  Dans  ce  cas, 
c'est  au  locataire  lui-même  à  s'imputer  la  faute  qu'il  a  commise 
d'avoir  loué  dans  une  maison  avant  de  s'être  préalablement  in- 
formé de  la  profession  des  personnes  qui  y  sont  logées.  —  ïrib. 
de  la  Seine,  5"  ch.,  9  juin  1835,  Gaz.,  10  juin  môme  année. 

131.  L'ouverture,  au  public,  d'une  salle  de  billard  consacrée 
originairement  à  une  société  particulière  autorisée  peut  donner 
lieu  à  une  demande  en  résiliation  de  bail  contre  le  locataire.  — 
Paris,  29  août  1826,  Gaz.,  30  août  1826. 


282  BAIL  A  LOYER,  Ghap.  1,  §  6. 

138.  La  clause  d'interdiction  de  louer  à  des  personnes  tenant 
café-restaurant  ou  estaminet  n'est  pas  applicable  à  un  entrepôt  de 
bière  ;  et,  dans  ce  cas,  la  demande  en  résiliation  de  bail  n'est  pas 
admissible. — Trib.  de  la  Seine,  17  juin  1837. — Droit,  18  juin  1837. 

139.  Le  locataire  qui  s'est  interdit,  par  son  bail,  de  vendre 
des  liqueurs,  si  ce  n'est  en  gros,  peut-il  faire  le  commerce  de  mar- 
chand de  vins  en  détail?  Non.  L'infraction  à  cette  clause  peut 
même  donner  lieu  à  une  résiliation  de  bail.  C'est  ce  que  le  tribu- 
nal de  la  Seine  a  jugé,  le  29  août  1840.  —  Droit,  4  sept.  1840. 

140.  Le  locataire  d'un  café,  à  qui  une  clause  de  son  bail  attri- 
bue le  droit  exclusif  de  fournir  les  rafraîchissements  dans  une  salle 
de  concert,  peut  s'opposer,  lorsqu'on  donne  des  bals  dans  cette 
salle,  a  ce  que  le  gérant  de  la  société  des  bals  y  fasse  circuler  des 
oranges,  pastilles,  bonbons  et  sucreries.  L'infraction  peut  donner 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts  contre  le  gérant  de  cette  société. 
—Paris,  Ire  ch.,  29  janv.  1829,  Gaz. ,21  et  30  janv.  1839. 

V.,  pour  les  autres  cas  de  résiliation  des  baux  à  loyer,  Bail  eu 
général. 

141.  Le  locataire  n'a  aucune  action  en  garantie  ou  en  rési- 
liation contre  le  bailleur,  à  raison  dun  inconvénient  naturel  résul- 
tant d'un  fait  inhérent  au  quartier  dans  lequel  se  trouvent  situés 
les  lieux  loués,  tel  que  l'inondation  habituelle  des  caves,  alors  que 
cet  état  de  choses  est  généralement  notoire.  —  Paris,  23  janv.  1849 
(S.  49.2.77). 

14S.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  dé- 
clare vouloir  occuper  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  con- 
vention contraire.  —  G.  civ,,  art.  1761. 

143.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage  que  le  bail- 
leur pourrait  venir  occuper  sa  maison,  il  est  tenu  de  signifier 
d'avance  un  congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux. 
—  C.  civ.,  art.  1762. 

144.  Lorsque  le  bailleur  s'est  réservé,  par  une  clause  du  bail, 
le  droit  de  le  résilier  sans  indemnité  dans  le  cas  oii  il  voudrait 
faire  bâtir  sur  son  terrain,  cette  réserve  implique  la  condition  de 
substituer  aux  lieux  loués  une  construction  nouvelle. 

En  conséquence,  si,  après  le  départ  du  locataire  qui  s'est  retiré 
par  suite  d'un  congé  à  lui  signifié,  le  propriétaire  n'a  pas  fait 
construire  et  qu'il  ne  justifie  d'aucun  fait  de  force  majeure  qui 
l'en  ait  empêché,  les  dommages  et  intérêts  sont  dus  au  locataire 
pour  réparation  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé.  —  Trib.  de  la  Seine, 
l^--  mai  1862;  Droit,  2  mai  1862. 

145.  Du  congé.  —  Le  congé  est  l'avertissement  que  le  bailleur 
donne  au  preneur  ou  que  le  preneur  donne  au  bailleur  afin  de 
faire  cesser  le  bail  ou  la  location.  —  Agnel,  844. 

146.  Pour  entendre  sainement  et  pour  concilier  les  disposi- 
tions des  art.  1736  et  1737  (V.  suprà,  n.  95)  avec  les  vrais  prin- 
cipes, il  faut  dire  que  quand  la  durée  du  bail,  soit  verbal,  soit 
écrit,  n'a  pas  été  déterminée,  un  congé  donné  dans  les  délais  d'u- 
sage est  nécessaire  pour  le  faire  cesser  ;  et  que  quand  la  durée  du 
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bail,  soit  verbal,  soit  écrit,  a  été  déterminée,  il  cesse  de  plein  droit 
à  l'expiration  du  terme  fixé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
congé.  — Agnel,  845. 

147.  11  est  nécessaire  de  donner  congé,  même  dans  le  cas  d'un 
bail  dont  la  durée  est  déterminée,  lorsque,  comme  cela  se  prati- 
que souvent,  le  bail  contient  des  termes  auxquels  il  est  loisible  au 
propriétaire  ou  au  locataire  de  le  résoudre;  par  exemple,  lorsque 
le  bail  est  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  Il  est  d'usage,  dans 
ce  cas,  d'indiquer  de  combien  de  temps  l'avertissement  doit  pré- 
céder les  termes  fixés  dans  le  bail.  Mais  lorsque  le  bail  ne  contient 
pas  de  clause  à  cet  égard,  on  suit  pour  le  congé  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux. 

148.  Quand  le  bail  autorise  le  nouvel  acquéreur  à  expulser  le 
locataire,  il  ne  peut  le  faire  qu'après  avoir  donné  congé  en  obser- 
vant les  délais  d'usage. 

Le  nouveau  propriétaire  ne  peut  donner  congé  au  locataire  en 
dehors  des  termes  formels  de  la  promesse  souscrite  par  le  précé- 
dent propriétaire.  —  Paris,  4  juin  1859  ;  Droit,  13  juin  1859. 

149.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  bailleur,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  occuper  les  lieux  loués,  pourrait  expulser  le  preneur,  le 
bailleur  ne  peut  le  faire  qu'en  donnant  d'avance  un  congé  aux 
époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux.  —  C.  civ.,  art.  1762. 

150.  Quand  fépoque  de  la  fin  d'un  bail  a  été  déterminée  par 
la  convention,  celui  qui  reprend  le  bail  d'un  précédent  locataire 
n'a  pas  besoin  de  donner  congé.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  avril  1844; 
Droit,  19  avril  1844. 

Le  congé  n'est  pas  nécessaire  lorsque  c'est  par  tolérance  qu'on 
loge  une  personne.  —  Trib.  de  la  Seine,  5^  ch.,  du  31  août  1841  ; 
Gaz.,  l«'sept.  1841. 

151.  Lorsque  dans  une  location,  soit  verbale,  soit  écrite, 
quelques  accessoires  se  trouvent  joints  à  la  chose  principale,  on 
ne  peut  donner  congé  de  ces  accessoires  et  continuer  de  tenir  à 
bail  la  chose  principale.  Par  exemple,  un  commerçant  qui  a  pris 
à  loyer  une  boutique,  l'entresol  au-dessus  et  une  chambre  séparée 
pour  son  commis,  ne  pourra  donner  congé  séparément  de  cette 
chambre  ou  même  de  l'entresol,  parce  que  ces  lieux,  loués  en 
même  temps  que  la  boutique,  en  dépendent  et  forment  avec  elle 
une  seule  et  même  location.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  fau- 
drait que  le  bail  de  cette  chambre  ou  de  cet  entresol  eût  été  fait 
séparément  de  celui  de  la  boutique  et  en  fût  totalement  indépen- 
dant. 

Il  en  serait  de  même  d'un  appartement  ayant  pour  accesoires 
des  remises  et  des  écuries  ou  un  jardin.  Le  congé  ne  pourrait  être 
donné  que  pour  la  totalité  des  lieux  loués.  —  Ruelle,  n.  183  et 
184. 

152.  Quel  que  soit  l'usage  auquel  les  lieux  compris  dans  un 
bail  puissent  être  employés,  ils  conservent  toujours,  quant  au 
délai  du  congé,  la  nature  qui  leur  est  propre  ;  le  locataire  ne  peut 
se  prévaloir  de  son  mode  de  jouissance  pour  déterminer  l'espace 
de  temps  nécessaire  au  congé.  Ainsi,  le  locataire  d'une  boutique 
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sur  la  rue  ou  sur  un  passage  public  sera  tenu  de  donner  congé  six 
mois  avant  de  sortir,  quand  même  il  aurait  fait  de  cette  boutique 
sa  chambre  à  coucher  ou  sa  cuisine.  En  effet,  si  le  local  est  une 
boutique  disposée  comme  le  sont  ordinairement  ces  sortes  de  lieux, 
s'il  a  été  déjà  employé  à  cet  usage,  il  conservera  sa  nature  à  l'é- 
gard de  celui  qui  l'habite,  à  moins  de  convention  contraire  entre 
le  bailleur  et  le  preneur.  Réciproquement,  un  appartement  à  l'en- 
tresol ou  aux  étages  supérieurs,  soit  sur  le  devant,  soit  sur  le  der- 
rière de  la  maison,  ne  sera  jamais  considéré,  à  l'égard  des  délais 
du  congé,  comme  boutique,  lors  même  qu'il  serait  employé  à 
l'usage  de  magasin.  Ce  magasin  fùt-il  même  au  rez-de-chaussée 
dans  la  cour,  ne  serait  considéré  que  comme  un  appartement  dont 
les  délais  du  congé  se  règlent  suivant  le  prix  de  la  location,  — 
Fluelle,  n.  185. 

fl53.  La  loi  n'a  pas  déterminé  d'une  manière  fixe  les  délais 
dans  lesquels  le  congé  doit  être  donné  ;  elle  a  décidé  qu'on  doit 
suivre  en  cette  matière  l'usage  des  lieux. —  G.  civ.,  art.  1736.  Les 
rédacte'-irs  du  Code  auraient  désiré  ramener  à  une  règle  uniforme 
pour  toute  la  France  les  délais  du  congé  ;  mais  ils  ont  pensé  qu'il 
était  plus  sage  de  maintenir  les  usages  locaux,  qui  sont  à  cet 
égard  si  variés,  et  d'api"ès  lesquels  on  est  accoutumé  à  se  régler  et 
à  prendre  ses  dispositions. 

154.  A  Paris,  les  délais,  pour  le  congé,  se  règlent  sur  le  taux 
du  loyer,  la  nature  des  lieux  loués,  et  la  profession  ou  les  fonc- 
tions des  locataires. 

Pour  les  logements  d'un  loyer  annuel  de  -400  francs  et  au-des- 
sous, les  congés  doivent  être  donnés  à  six  semaines. 

Pour  ceux  au-dessus  de  400  francs,  et  à  quelque  somme  que 
puisse  s'élever  le  loyer,  les  congés  doivent  être  donnés  à  trois 
mois. 

Pour  les  maisons  entières,  pour  les  corps  de  logis  entiers,  pour 
les  magasins  et  boutiques  au  rez-de-chaussée  donnant  sur  la  rue, 
sur  un  passage  public  ou  sur  une  cour  marchande  ayant  libre 
accès  au  public,  les  congés  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  six  mois. 

15».  Doit  être  considérée  comme  une  boutique  une  chambre 
au  rez-de-chaussée  ouvrant  directement  sur  la  rue;  en  consé- 
quence, le  congé  ne  peut  être  valablement  donné  qu'à  six  mois. 
—  Paris,  17  déc.  1872;  Gaz.,  24  déc.  1872. 

156.  Mais  le  congé  d'un  logement  au  premier  étage,  d'un 
loyer  annuel  de  plus  de  400  francs,  est  valablement  donné  à  trois 
mois,  bien  que  ce  logement  serve  à  l'usage  de  magasin,  cette  des- 
tination n'assimilant  pas  la  location  à  celle  d'une  boutique  don- 
nant sur  la  rue,  dont  le  congé  doit  précéder  de  six  mois  le  jourde 
la  sortie.  —  Paris,  22  juin  1842  (P.  42.2.151) 

157.  Pareillement,  le  délai  du  congé  est  de  trois  mois  pour  un 
atelier  dans  une  cour  privée.  —  Trib,  Seine,  30  août  1859  ;  Droit, 
15  janv.  1860. 

158.  Toutefois,  nous  devons  dire  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Paris  et  du  tribunal  civil  de  la  Seine  tend  à  considérer 
comme  devant  être  donné  à  six  mois,  le  congé  de  la  location  ver- 
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baie  des  lieux  que  le  propriclaire  a  spécialement  destinés  à  être 
loués  pour  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  industrie.  C'est  ce 
qui  résulte  notamment  : 

1°  D'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  juill.  1857  {Droit, 
30  juin.  1857),  qui  a  jugé  que  le  congé  de  la  location  verbale  d'un 
appartement,  converti  partiellement  par  le  locataire  en  magasin, 
indiqué  môme  au  public  par  une  enseigne,  est  valablement  donné 
trois  mois  à  l'avance,  quand  le  loyer  s'en  élève  au-dessus  de 
-iOO  francs,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  assimilation  de  cette  location 
à  celle  d'une  boutique  pour  laquelle  le  congé  doit  être  donné  six 
mois  à  l'avance  qu'autant  que  l'appartement  a  reçu  de  la  part  du 
propriétaire  destination  de  magasin  ; 

2"  D'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  9  nov. 
1861  [Gaz.,  12  janv.  1862),  qui  a  décidé  que  l'usage  de  Paris  sui- 
vant lequel  le  congé  des  boutiques  ou  magasins  doit  être  donné 
six  mois  à  l'avance  n'est  pas  applicable  aux  appartements  dans 
lesquels  une  personne  exerce  l'industrie  de  couturière,  alors  que 
ces  appartements  n'ont  pas  reçu  de  l'assentiment  justifié  du  pro- 
priétaire une  destination  et  des  dispositions  spéciales  à  un  véri- 
table commerce. 

159.  Le  congé  donné  trois  mois  à  l'avance,  à  un  loueur  de 
voitures  de  remise,  à  raison  de  la  station  qu'il  occupe  sous  une 
porte  cochère,  est  valable.  Ce  mode  de  location  ne  peut  être  assi- 
milé à  celui  d'une  boutique  ou  d'une  partie  de  maison  dont  le 
congé  doit  être  donné  six  mois  à  l'avance.  —  Trib.  Seine,  17  déc. 
1859  (Go-.,  7janv.  1860). 

160.  Les  congés  qui  ont  pour  objet  de  résoudre  la  location 
verbale  des  chantiers  de  bois  à  brider  sont  assujettis  à  des  usages 
particuliers  ;  ils  doivent  être  donnés  pour  Pâques,  parce  que 
c'est  le  temps  où  les  chantiers  sont  vidés  pour  la  consommation 
de  l'hiver.  Ils  doivent  contenir  une  année  de  délai,  parce  que  ce 
temps  est  nécessaire  aux  marchands  pour  trouver  d'autres  chan- 
tiers et  y  faire  déposer  leurs  nouvelles  marchandises.  —  Nouv. 
Denisart,  v^  Congé  pour  les  locations,  n.  3. 

Toutefois,  il  importe  de  faire  observer  que  ces  usages  ne  sont 
spéciaux  qu'aux  chantiers  de  bois  à  brûler  et  ne  s'appliquent 
point  apx  chantiers  de  bois  à  œuvrer  :  en  effet,  les  mêmes  raisons 
qui  ont  fait  accorder  entre  le  congé  et  la  sortie  le  délai  d'une 
année  n'existent  pas  en  faveur  de  ces  derniers  chantiers  ;  nous 
pensons  qu'à  leur  égard,  le  délai  du  congé  doit  être  de  six  mois. 

161.  Lorsque  les  locataires  sont  des  maîtres  de  pension  ou 
d'externat,  des  commissaires  de  police,  desjugesdepaix,  le  congé 
doit  aussi  être  donné  à  six  mois,  parce  que  ces  personnes  sont 
obligées  de  se  loger  dans  un  quartier  déterminé,  et  qu'il  leur  est, 
par  conséquent,  plus  difficile  de  trouver  des  logements  dans  le 
même  quartier.  Mais  il  importe  de  faire  observer  que  ce  n'est 
qu'en  faveur  des  personnes  désignées  qu'est  établie  l'exception. 
D'où  il  faut  conclure  que,  quoique  le  bailleur  ne  puisse  leur 
donner  que  des  congés  à  six  mois,  elles  peuvent,  lorsqu'elles  veu- 
lent donner  elles-mêmes  congé,  le  faire  dans  les  délais  propor- 
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tiennes  à  la  quotité  de  leurs  loyers  (Denisart,  Actes  de  notoriété  du 
Cliàtelet,  p.  382,  et  Collection  de  jurisprudence,  v»  Congé,  n.  9  ; 
Guyot  et  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  v'*  Bail  et  Congé  ;  Pi- 
geau,  Procédure  civile,  t.  2,  p.  412  ;  Cahier  de  MM.  les  juges  de  paix 
de  Paris,  V.  p.  500).  Ainsi,  un  commissaire  de  police  qui  a  un 
loyer  de  400  francs  ou  au-dessous  peut  donner  un  congé  à  six  se- 
maines, tandis  que  son  propriétaire  sera  tenu  de  lui  donner  un 
congé  à  six  mois. 

163.  Par  les  mêmes  motifs,  le  congé  doit  être,  selon  nous, 
donné  à  six  mois  aux  autres  personnes  qui,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  professions,  sont  obligées  de  loger  dans  un  quartier 
déterminé:  tels  sont  les  percepteurs  des  contributions  directes,  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  les  directeurs  des  grands  bureaux 
de  la  posle  aux  lelti-es,  les  préposés  de  l'administration  qui  tien- 
nent des  bureaux  de  papier  timbré,  les  architectes-voyers,  etc. 

163.  Mais  que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  la  personne 
en  faveur  de  laquelle  est  établie  l'exception  aurait  son  apparte- 
ment personnel  dans  un  quartier  et  ses  bureaux  dans  un  autre? 
Nous  pensons  que  le  locataire  ne  pourrait  exiger  un  congé  à  six 
mois  que  pour  le  logement  où  sont  situés  ses  bureaux.  En  effet, 
ce  n'est  qu'à  raison  des  fonctions  exercées  par  le  locataire  dans  un 
quartier  déterminé  que  le  délai  du  congé  est  prolongé.  Son  do- 
micile, comme  fonctionnaire,  est  dans  le  quartier  où  il  remplit 
son  emploi  ;  s'il  lui  plaît  d'avoir  un  autre  domicile  pour  son  ba- 
bitation  et  celle  de  sa  famille,  les  délais  du  congé  pour  cet  autre 
logement  rentreront  dans  la  règle  ordinaire. 

164.  Il  faut  que  les  délais  de  six  semaines,  trois  mois  ou  six 
mois  soient  pleins.  Ainsi  les  termes  commençant  à  Paris  le  1"  des 
mois  de  janvier,  d'avril,  de  juillet,  d'octobre,  les  congés  doivent 
être  donnés  au  plus  tard  aux  époques  suivantes  : 

l"  La  veille  du  demi-terme,  c'est-à-dire  le  14  des  mois  de  fé- 
vrier, mai,  août  et  novembre,  lorsque  la  location  est  d'un  loyer 
annuel  de  400  francs  et  au-dessous  ; 

2°  La  veille  du  commencement  du  dernier  terme,  c'est-à-dire 
les  31  décembre,  31  mars,  30  juin,  30  septembre,  lorsque  la  loca- 
tion est  au-dessus  de  400  francs  ; 

3°  La  veille  du  commencement  de  l'avant-dernier  terme,  c'est- 
à-dire  les  31  décembre,  31  mars,  30  juin,  30  septembre,  lorsqu'il 
s'agit  de  maisons  entières,  de  corps  de  logis  entiers,  boutiques, 
appartements  occupés  par  des  commissaires  de  police,  juges  de 
paix  et  autres  personnes  ci-dessus  désignées,  n.  858. 

Si  la  veille  du  jour  du  demi-terme  ou  du  terme  était  un  di- 
manche ou  une  fête  légale,  il  faudrait  que  le  congé  fût  donné  la 
veille.  Ainsi,  il  faut  que  le  délai  du  congé  soit  complet  ;  d'où  il 
suit  que  quand,  pour  le  rendre  tel,  il  ne  manquerait  qu'un  jour, 
il  ne  pourrait  pas  produire  son  effet.  —  Nancy,  12  juill.  1833; 
Troplong,  n.  419. 

Cette  observation  s'applique  à  tous  les  congés  et  en  quelques 
lieux  qu'ils  soient  donnés. 

165.  Nous  avons  vu  que,  quand  la  durée  de  la  location  n'a 
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pas  été  déterminée  par  la  convention,  les  parties  peuvent  faire 
cesser  le  bail  par  un  congé  donné  dans  les  délais  d'usage.  Mais, 
lorsque  le  locataire  n'est  point  encore  entré  en  jouissance,  peut-il 
donner  congé  des  lieux  qu'il  a  loués?  En  d'autres  termes,  pour 
que  le  locataire  ait  le  droit  de  donner  congé,  faut-il  qu'il  ait  oc- 
cupé les  lieux,  ou  du  moins  qu'il  ait  été  investi  de  leur  jouis- 
sance? 

L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  Le  propriétaire, 
ayant  un  terme  franc  pour  relouer,  n'a  pas  à  se  plaindre  ;  c'est  là, 
d'ailleurs,  tout  ce  que  l'usage  exige,  et  l'usage,  comme  l'on  sait, 
est  souverain  dans  cette  matière  :  il  suffit  donc  d'en  observer  les 
délais  ordinaires. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  locataire  devra  le 
loyer  de  l'appartement  pour  un  terme. 

Ainsi,  pour  que  le  locataire  puisse  donner  congé,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  ait  occupé  les  lieux  ou  qu'il  ait  été  investi  de  leur 
jouissance.  En  effet,  l'art.  1736,  G.  civ.,  ne  distingue  pas  entre 
ces  deux  cas,  il  dispose  seulement  que,  si  le  bail  est  sans  écrit, 
c'est-à-dire,  sans  durée  déterminée,  le  congé  ne  peut  être  donné 
que  dans  les  délais  d'usage.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  deux 
fois  la  question  en  ce  sens,  1842.  —  Agnel,  863. 

166.  A  Paris,  l'usage  accorde  au  locataire,  pour  vider  les 
lieux  loués  et  faire  faire  les  réparations  locatives,  un  délai  de  huit 
jours,  lorsque  le  prix  du  loyer  est  au-dessous  de  400  francs,  et  de 
quinze  jours,  lorsqu'il  est  au-dessus  ou  lorsqu'-il  s'agit  de  la  loca- 
tion d'une  maison  entière,  d'un  corps  de  logis  entier  ou  d'une 
boutique. 

Mais  ce  délai  supplémentaire  de  huit  ou  de  quinze  jours  est-il 
de  rigueur  ou  n'est-il  qu'un  délai  de  grâce,  une  faveur  accordée 
par  le  propriétaire  ?  En  d'autres  termes,  le  locataire  a-t-il,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'usage  et  de  rester  dans 
les  lieux  jusqu'au  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  ou  de  la 
quinzaine  après  le  terme  fixé  pour  la  fin  du  bail  ? 

167.  M.  Duvergier,  t.  0,  n.  68,  s'exprime  ainsi  à  cet  égard: 
«  Quoique,  dit-i),  le  délai  de  grâce  de  huit  ou  de  quinze  jours 

soit  constamment  accordé  ;  quoique,  à  Paris  surtout,  il  se  con- 
fonde presque  avec  le  délai  de  droit,  et  qu'on  soit  fort  disposé  à  le 
regarder  plutôt  comme  une  partie  du  temps  de  jouissance  qui  est 
dû,  aux  termes  du  bail,  que  comme  une  concession  de  faveur,  je 
crois  néanmoins  que  les  tribunaux  devraient  repousser  le  loca- 
taire qui,  sans  raison,  sans  utilité,  uniquement  pour  contrarier  le 
propriétaire  ou  le  locataire  qui  doit  lui  succéder,  réclamerait  le 
délai  de  huitaine  ou  de  quinzaine.  L'opinion  que  j'émets  ici 
pourra  trouver  de  l'opposition,  parce  que,  ainsi  que  je  le  disais  à 
l'instant,  on  se  méprend,  en  général,  sur  le  caractère  de  ce  sup- 
plément de  quelques  jours  accordés  aux  locataires.  Mais,  si  l'on 
songe  que  c'est  un  délai  de  grâce,  qu'il  est  accordé  pour  faire  le 
déménagement,  on  conviendra  que  là  où  la  faveur  n'est  pas  né- 
cessaire, que,  lorsque  le  déménagement  peut,  sans  aucun  incon- 
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vénient,  être  opéré  dès  le  lendemain  de  l'expiration  du  bail,  le 
délai  ne  doit  pas  être  accordé.  » 

168.  M.  Troplong,  n.  420,  partage  aussi  cet  avis  :  «  Le  délai 
supplémentaire,  dit-il,  est  de  pure  faveur;  il  ne  compte  pas  dans 
le  calcul  des  époques  de  congé  ;  en  droit  strict,  il  n'est  pas  dû  ; 
c'est  seulement  une  grâce  qu'on  accorde  au  locataire  embarrassé 
pour  déménager  et  s'emménager.  Il  ne  pourrait  être  demandé  et 
obtenu  par  celui  qui  trouverait  vide  l'appai'tement  dans  lequel  il 
doit  entrer.  Ce  délai  n'entraîne  pas  de  supplément  de  prix,  sauf 
convention  contraire.  » 

ma.  Pour  nous,  nous  considérons  également  comme  un 
terme  de  grâce  le  délai  de  liuit  ou  quinze  jours  que,  suivant  le 
taux  ou  la  nature  de  la  location,  on  accorde  au  locataire  après 
l'expiration  du  bail  verbal  ou  écrit.  En  effet,  cet  espace  de  temps 
n'entre  pas  dans  le  terme  du  congé,  qui  doit  toujours  être  signifié 
au  moins  la  veille  des  premiers  janvier,  avril,  juillet  et  octobre, 
s'il  s'agit  d'un  congé  à  trois  ou  à  six  mois,  et  les  14  février,  mai, 
août  et  novembre,  s'il  s'agit  d'un  congé  à  six  semaines.  Mais  les 
locataires  sont  tellement  accoutumés  à  profiter  du  délai  de  huit  ou 
de  quinze  jours,  sans  que  les  propriétaires  songent  même  à  s'op- 
poser à  cette  continuation  de  jouissance,  qu'il  en  est  résulté  que 
les  emménagements  ne  s'opèrent  habituellement  que  le  8  ou  le  15, 
bien  que  le  terme  commence  à  partir  du  premier  jour  du  mois. 
Dans  cet  état  de  choses,  on  ne  peut  donc  exiger  que  le  locataire 
sorte  des  lieux  avant  le  8  ou  le  -lo  ;  c'est  qu'en  effet  un  locataire, 
succédant  à  un  autre,  il  arriverait  que,  si  le  locataire  était  obligé 
de  faire  son  déménagement  avant  cette  époque,  il  serait  exposé  à 
se  voir  sans  habitation,  parce  que  le  local  qu'il  devait  occuper 
continuerait  à  être  habité  jusqu'au  8  ou  15.  Le  délai  supplémen- 
taire est  donc  de  rigueur.  —  Agnel,  8G4. 

ITO.  Au  reste,  la  jurisprudence  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
paraît  être  bien  fixée  sur  ce  point;  elle  accorde  constamment, 
pour  la  sortie  des  lieux,  le  délai  de  huit  ou  quinze  jours,  excepté 
lorsque  le  locataire  est  absent  ou  décédé.  —  Seine,  17  janv.  1844, 
Droit,  3  fév.  1844. 

171.  Lors  même  qu'un  jugement  a  prononcé  l'expulsion  d'un 
locataire  d'une  manière  fixe,  par  exemple,  pour  l'époque  du 
1"  juillet  prochain,  le  locataire  n'en  jouit  pas  moins  du  délai  de 
grâce  accordé  par  l'usage.  En  conséquence,  à  Paris,  le  locataire  a 
le  droit  de  rester  dans  les  lieux  loués  jusqu'au  8  ou  15  inclusive- 
ment, suivant  que  le  prix  de  la  location  est  au-dessus  ou  au-des- 
sous de  400  fr.  —  Trib.  Seine,  10  juill.  1845;  Gaz.,  11  juill.  1845. 

17S.  A  Versailles,  les  termes  de  loyer  sont  les  mômes  qu'à 
Paris,  mais  les  délais  pour  donner  congé  sont  différents  dans  cer- 
tains cas.  Ainsi,  le  délai  du  congé  est  de  six  mois  pour  les  boutiques 
sur  la  voie  publique  et  dans  les  passages,  et  pour  les  maisons  en- 
tières et  corps  de  logis  entiers;  mais  pour  les  autres  locations,  à 
l'exception  des  jardins  et  des  maisons  avec  jardins,  les  congés  .se 
donnent  à  trois  mois  pour  les  loyers  qui  excèdentdcux  cents  francs, 
à  quelques  sommes  qu'ils  puis.sent  monter;  et  à  six  semaines  pour 
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ceux  qui  sont  inférieurs  à  celte  somme.  Le  locataire  est  tenu  de 
faire  voir  les  lieux  tous  les  jours  autres  que  les  jours  fériés,  savoir  : 
les  boutiques  et  baraques  de  midi  à  six  heures,  les  autres  localités 
de  midi  à  quatre  heures.  Le  locataire  sortant  doit  remettre  les 
clefs  et  les  lieux  le  8  à  midi,  pour  les  locations  de  400  fr.  et  au- 
dessous,  et  le  13  ù  midi,  pour  les  locations  au-dessus  400  fr.,  et 
pour  celles  des  boutiques,  des  maisons  entières  et  des  corps  de 
logis  entiers.  —  (Sauger,  Du  loumjeet  des  servitudes  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  usages  locaux,  p.  7G,  86,  93,  9i,  432  et  -433). 

173.  A  Orléans,  selon  Pothier  {Du contrat  de  louage,  n.  29),  les 
locations  verbales  commencent  et  expirent  à  la  fête  de  Saint-jean- 
Baptiste.  Cet  auteur  ajoute  :  «  Lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
expliquées  sur  la  durée  du  bail,  il  est  censé  fait  pour  un  an,  à 
commencer  du  terme  prochain  ;  et,  si  le  locataire  est  entré  en 
jouissance  avant  le  terme,  il  est  censé  fait,  tant  pour  le  temps  qui 
doit  courir  depuis  qu'il  est  entré  en  jouissance  jusqu'au  terme, 
que  pour  un  an  depuis  ledit  terme  ;  il  expire  de  plein  droit  au 
bout  de  l'année,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé  aupa- 
ravant. 

1T4.  Dans  le  Bourbonnais,  la  durée  des  baux  des  maisons  est 
d'un  an,  et  le  congé  doit  être  donné  trois  mois  avant  la  tin  de  la 
location. 

175.  En  Auvergne,  les  baux  sont  faits  pour  un  an,  et  le  congé 
doit  être  donné  six  mois  d'avance. 

176.  En  Franche-Comté,  l'usage  est  de  donner  congé  six  mois 
avant  la  sortie,  lorsqu'il  s'agit  d'un  magasin  ou  d'un  appartement 
loué  -400  fr.  et  au-dessus.  Pour  les  baux  dont  la  durée  est  infé- 
rieure, le  délai  n'est  que  de  trois  mois. — Besançon,  31  août  1836. 

177.  A  Lyon,  les  termes  de  loyer  sont  fixés  à  la  Saint-Jean 
(24  juin)  et  à  la  Noël  (23  décembre).  Les  congés  doivent  être 
donnés,  pour  les  appartements,  trois  mois  d'avance  ;  pour  les  ma- 
gasins et  locaux  destinés  au  commerce,  six  mois  d'avance.  Pour  les 
locations  générales  aussi  six  mois  d'avance. 

178.  A  Grenoble,  le  congé  des  appartements,  magasins,  etc., 
doit  être  donné  avant  le  l'^''  février  pour  sortir  le  14  septembre 
suivant. — Pages,  Usages  et  règlements  locaux  de  l'Isère,  p.  164. 

179.  A  Marseille,  le  congé  doit  être  donné  le  13  mai  pour  sortir 
au  jour  de  Saint-Michel  (29  septembre)  suivant. 

180.  A  Toulouse,  le  délai  de  congé  est  de  six  mois;  il  doit  être 
donné  six  mois  avant  l'expiration  de  la  location.  —  (Coutume  de 
Toulouse,  art.  1",  titre  8). 

181.  A  Albi,  les  congés  pour  les  appartements  ou  chambres 
loués  au  mois  doivent  être  donnés  13  jours  à  l'avance.  Pour  les 
loyers  de  six  mois  ou  un  an,  ils  doivent  l'être  trois  mois  avant  l'ex- 
piration du  bail. 

182.  A  Castres,  les  délais  de  congé  sont  de  six  mois  pour  une 
maison  ou  partie  de  maison  d'un  loyer  de  300  fr.  et  au-des- 
sus, et  pour  une  maison  ou  portion  de  maison  avec  l^outique  de 
marchand  ou  seulement  d'une  boutique  de  marchand  d'un  loyer  de 

iir.  19 


290  BAIL  A  LOYER,  Chap.  4,  §  6. 

i200  fr.  au  moins.  Pour  le  loyer  d'un  artisan,  s'il  n'est  que  de 
120  fr.  le  délai  est  de  trois  mois  ;  si  le  loyer  est  de  150  fr.,  le  délai 
est  de  quatre  mois;  de  deux  mois  pour  un  loyer  de  100  fr.,  d'un 
mois  et  demi  pour  un  loyer  de  80;  pour  les  chambres  garnies,  de 
43  jours.  —  Clausade,  Usages  locaux  du  Tarn,  p.  173. 

183.  Dans  le  Béarn,  c'est  à  une  année  qu'est  fixée  la  durée  des 
baux.  Le  délai  de  congé  est  de  trois  mois  avant  l'expiration  de 
l'année  et  de  six  mois  s'il  s'agit  de  magasins  ou  de  boutiques.  — 
Duvergier,  n.  59. 

184.  A  Bordeaux,  le  congé  est  de  trois  mois.  —  Bordeaux, 
16  juin  1829. 

185.  Dans  la  Tourraine,  les  époques  fixées  pour  la  signification 
des  congés  sont  les  fêtes  de  Notre-Dame-de-Mars  (23  mars),  de 
Saint- Jean-Baptiste  (24  juin),  de  Saint- Michel  (29  septembre),  et 
de  Noël  (23  décembre).  Le  congé  doit  être  donné  à  six  mois  pour 
pour  une  maison  entière  ou  une  auberge,  et  à  trois  mois  pour  un 
appartement 

186.  Dans  le  Poitou,  il  doit  aussi  être  signifié  aux  mêmes 
époques  ;  mais  les  délais  qui  s'écoulent  entre  la  signification  du 
congé  et  la  sortie  des  lieux  diffèrent  en  ce  qu'il  faut  que  le  congé 
soit  donné  six  mois  d'avance  pour  une  maison  avec  boutique  ; 
six  mois  pour  une  maison  sans  boutique:  trois  mois  pour  une  por- 
tion de  maison  ou  corps  de  logis  séparé. 

A  Blois,  les  locations  verbales  sont  d'une  année  ;  elles  vont  de 
Noël  à  Noël  ou  de  Saint-Jean  à  Saint- Jean.  — (Fourré,  Sur  la  Cou- 
tume de  Blois;  Duvergier,  t.  4,  n.  57). 

18'2'.  A  Rennes,  les  baux  durent  un  an;  ils  commencent  et  fi- 
nissent aussi  à  la  Saint- Jean -Baptiste  ;  mais  ils  ne  cessent  pas  de 
plein  droit  :  celle  des  parties  qui  veut  mettre  un  terme  à  la  loca- 
tion doit  faire  accepter  ou  signifier  un  congé  trois  mois  avant 
l'expiration  de  l'année.  — (PouUain-Duparc,  sur  l'art.  182  de  la 
coutume  de  Rennes). 

Dans  l'arrondissement  de  Brest,  les  congés  doivent  être  signifiés 
au  plus  tard  le  1"  février  pour  le  l^""  avril  ou  au  21  juillet  pour  le 
29  septembre.  —  (Limon,  Usages  et  règlements  locaux  en  vigueur 
dans  le  Finistère,  p.  171). 

188.  A  Nantes,  le  congé  doit  être  signifié  trois  mois  avant  la 
Saint-Jean,  sans  aucune  distinctionpourlesimmeubleset  pour  toute 
espèce  de  location,  quel  que  soit  le  taux  annuel  du  loyer  et  sans- 
avoir  égard  à  l'industrie  ou  à  la  profession  du  locataire.  La  notifi- 
cation du  congé  doit  être  faite  le  24  mars  au  plus  tard.  —  (Jug. 
Trib.  civ.  Nantes,  4  juin  1830;  Sibille,  Usages  locaux  et  règlements 
de  la  Loire-Inférieure,  p.  105). 

189.  En  Normandie,  les  délais  des  congés  ne  sont  pas  uni- 
formes ;  c'est  ce  qu'enseigne  Houard  dans  son  Dictionnaire  de  droit 
normand,  au  mot  Bail,  n»  3  :  «  De  droit,  dit-il,  toutbail  verbal  pour 
les  biens  de  ville  est  d'une  année  ;  et,  après  la  jouissance  d'une 
année,  le  propriétaire  doit  avertir  le  locataire  six  mois  avant  l'ex- 
piration de  la  deuxième  année,  s'il  est  question  d'un  corps  de  lo- 
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gis  entier;  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  partie  de  maison  en 
quelques  endroits,  l'avertissement  doit  donner  six  mois  de  vide, 
et  il  n'est  dû  que  six  semaines  pour  une  chambre  ;  en  d'autres  en- 
droits, au-dessus  de  vingt  livres  de  loyer,  l'avertissement  doit  pré- 
céder de  six  mois  la  sortie,  et  de  trois  mois  au-dessous  de  ce  prix. 
A  cet  égard,  l'usage  des  lieux  est  l'unique  règle.  » 

190.  Dans  le  ressort  de  la  Gourde  Gaen,  la  durée  des  baux  est 
d'une  année,  quand  il  s'agit  d'unhôtel  oud'une  maison  de  laraême 
importance;  de  six  mois  pour  une  maison  moins  considérable, 
mais  ayant  cave  et  grenier,  et  de  trois  mois,  enfin,  pour  les  mai- 
sons qui  n'ont  ni  cave  ni  grenier.  Les  congés  doivent  être  donnés 
trois  mois  d'avance  pour  les  maisons  de  la  dernière  classe  ;  six  mois 
pour  celles  de  la  deuxième  classe,  et  un  an  enfin  pour  celle  de  la 
première.— (Trib.  civ.  de  Caen,  21  mars  1826  et  7  avril  1829; 
Duvergier,  t.  4,  n.  60). 

191.  Pour  le  Havre,  Ingouville  et  Grau  ville,  voici  les  usages  lo- 
caux : 

«  Il  est  d'usage,  et  cet  usagea  forcedeloi,  qu'un  locataire  peut, 
au  bout  de  la  première  année  de  jouissance,  et  même  le  dernier 
jour,  lorsqu'il  n'a  point  de  bail,  remettre  à  son  propriétaire  la 
maison  qu'il  occupe,  et  le  propriétaire,  par  identité  de  raison, 
peut,  dans  le  cas  ci-dessus,  louer  à  un  tiers  sa  maison  ,  sans  être 
obligé  d'en  avertir  le  locataire  quelque  temps  auparavant.  Mais 
aussi,  lorsque  la  jouissance  a  été  de  plus  d'une  année,  alors  le 
locataire  est  tenu  d'avertir  le  propriétaire,  lorsqu'il  veut  le  quitter, 
six  mois  d'avance  pour  un  corps  de  logis,  trois  mois  d'avancepour 
une  portion  de  maison,  six  semaines  pour  une  chambre.  Il  est 
également  d'usage  en  ladite  ville  que  les  loyers  des  maisons,  sans 
aucune  clause  particulière,  soient  exigibles  de  six  mois  en  six  mois, 
et  que,  lorsqu'un  locataire  sort  d'une  maison,  il  doit  s'arranger  de 
façon  que  celui  qui  le  remplace  puisse,  quatre  jours  avant  l'expi- 
ration de  son  terme,  envoyer  partie  de  ses  meubles  dans  la  maison 
qu'il  va  occuper,  parce  que  celui  qui  la  quitte  peut,  pendant  quatre 
jours  après  le  terme  expiré,  avoir  encore  une  partie  de  ses  meubles 
dans  la  maison  qu'il  a  vidée. 

«  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  clause  particulière,  les  maisons  en 
ladite  ville  sont  toujours  censées  être  louées  pour  une  année  et  ne 
peuvent  être  remises  auparavant. 

«  Le  propriétaire  est  tenu  d'avertir,  dans  les  délais  ci-dessus,  le 
locataire,  de  vider  la  maison  lorsqu'il  y  a  eu  jouissance  de  plus 
d'une  année. — Il  est  encore  d'usage,  dans  la  ville  du  Havre,  que, 
pour  les  corps  de  magasins  et  les  boutiques,  il  y  ait  obligation  de 
donner  congé,  ou  de  remettre  la  jouissance  six  mois  avant  l'expi- 
ration de  l'année,  lorsque  la  location  a  duré  plus  d'une  année.  — 
Quant  aux  magasins  loués  au  mois,  pour  faire  cesser  la  jouissance- 
après  le  premier  mois,  il  n'est  pas  besoin  d'un  avertissement  préa- 
lable ;  cette  jouissance  cesse  de  plein  droit.  Mais  si  le  locataire  est 
laissé  en  jouissance,  le  propriétaire  doit  lui  signifier  congé  quinze 
jours  avant  l'expiration  du  mois  suivant  ou  de  l'un  des  autres  mois 
subséquents.  Il  en  est  de  même  à  l'égardf  des  chambres  garnies. 
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Les  congés  à  l'égard  des  maisons  doivent  être  signifiés,  s'il  s'agit 
d'un  corps  de  logis  ou  d'une  portion  de  corps  de  logis,  avant  le 
terme  qui  précède  de  six  ou  de  trois  mois  l'expiration  de  la  jouis- 
sance que  l'on  veut  faire  cesser;  et  encore  bien  que  les  six  ou  trois 
mois  ne  soient  pas  complets,  par  rapport  au  nombre  de  jours,  le 
congé  n'est  pas  moins  valable.  Les  termes  d'usage  sont  Pâques, 
Saint-Jean,  Saint-Michel  et  Noël.  —  Délibér.,  Trib.  civ  du  Havre. 
7  avr.  1837. 

192.  En  Lorraine,  le  délai  de  congé  est  de  trois  mois. — Nancy, 
i  2  juin.  1835. 

193.  A  Melun,  le  congé  doit  être  donné  au  moins  trois  mois 
avant  la  sortie  des  lieux,  outre  huitaine  pour  le  délogeraent.  — 
Sevenet,  Coutumes  de  Melun,  art.  186. 

194.  Le  congé  peut  être  donné  verbalement  ou  par  écrit,  par 
acte  notarié,  sous  seing  privé  ou  par  exploit  d"huissier.  —  V. 
Congé. 

195.  Lorsqu'un  immeuble  loué  appartient  àphisieurs  proprié- 
taires par  indivis,  le  congé  doit  être  donné  parles  copropriétaires; 
cependaiit,  le  congé  donné  par  un  seul  est  valable,  si,  du  reste,  il 
n'est  pas  désavoué  par  les  autres  copropriétaires  (Cass.,  5  pluv, 
an  XII  ;  Douai,  6  fév.  1828).  Mais,  si  le  congé  était  signifié  par  l'un 
des  copropriétaires  par  indivis,  contre  la  volonté  des  autres,  ce 
congé  ne  serait  pas  valable.  Le  bail  se  continuerait.  —  Troplong, 
no  428,  et  Curasson,  t.  1",  p.  365,  n°  31. 

196.  Le  congé  que  le  propriétaire  a  fait  signifier  à  l'un  des 
locataires  solidaires  seulement,  est  valable  à  l'égard  de  l'autre. — • 
Paris,  18  avril  1857,  Gaz.,  28  mai  1857;  Trib.  de  la  Seine,  3  avril 
1857,  Droit,  16  avril  1857. 

Pareillement,  est  suffisant  et  valable  le  congé  des  lieux  loués  à 
une  société  en  nom  collectif,  lors  même  qu'il  n'est  donné  qu'à  un 
seul  des  associés  et  sans  employer  la  raison  sociale.  —  Trib.  de  la 
Seine,  19  juill.  1862;  Droit,  12  sept.  1862. 

19*7.  Mais,  quand  le  bail  a  été  consenti  à  plusieurs  locataires 
par  indivis,  le  congé  donné  par  l'un  d'eux  suffit-il  pour  faire 
cesser  la  location  à  l'égard  des  autres  communiers? 

On  doit  distinguer  si  les  preneurs  sont  ou  non  solidaires  entre 
eux.  —  Si  les  preneurs  sont  solidaires,  le  congé  donné  par  l'un 
d'eux,  pour  ce  qui  le  concerne,  est  insuffisant  ;  il  faut,  pour  mettre 
fin  au  bail,  le  concours  de  tous  les  preneurs  (Cass.,  19  avril  1831). 
—  Mais  si  la  solidarité  n'existe  pas  entre  les  preneurs,  le  congé 
donné  par  l'un  d'eux  sera  valable  et  aura  pour  effet  de  rompre  le 
bail  ;  si  les  autres  preneurs  continuent  leur  jouissance,  c'est  alors 
un  nouveau  bail  tacitement  consenti  à  leur  égard  par  le  proprié- 
taire, et  qui  n'engage  point  celui  qui  a  fait  signifier  le  congé.  — 
Curasson,  t.  1^^^  p.  365,  n.  30,  et  Troplong,  n.  429. 

198.  L'héritier  du  bailleur  a  qualité  pour  donner  congé  au 
preneur,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant  fort 
pour  ses  cohéritiers  mineurs.  La  raison  en  est  que  l'exécution 
d'une  obligation  indivisible  (tel  est  un  bail)  peut  être  suivie  en 
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entier  par  chacun   des  cohéritiers  du  créanier.  —  Orléans,   15 
déc.  1814. 

199.  Le  congé  donné  par  huissier  à  la  requête  du  propriétaire 
et  signifié  au  locataire,  est  nul  lorsque  la  copie  est  laissée  au  por- 
tier. —  Seine,  21  oct.  1837,  Gaz.  des  Trib.  22  oct.  1837. 

200.  Le  propriétaire  a,  pendant  tout  le  délai  du  congé,  le 
droit  de  faire  placer  l'écriteau  d'usage.  Si  donc  il  s'agit  d'une  lo- 
cation dont  le  délai  du  congé  est,  par  exemple,  de  trois  mois,  on 
pourra  mettre  écriteau  durant  les  trois  mois  qui  précèdent  la  sortie 
des  lieux,  pendant  six  mois  si  le  délai  est  de  six  mois, 

201.  Les  écriteaux  indicateurs  des  locaux  à  louer  peuvent-ils 
être  placés,  sans  le  consentement  du  locataire,  aux  fenêtres  et 
balcons  ou  sur  la  façade  extérieure  de  ces  locaux,  alors  même  que 
le  locataire  qui  doit  déménager  les  occupe  encore? 

Une  ordonnance  rendue  sur  référé  par  M.  le  Président  du  tri- 
bunal de  la  Seine  le  10  fév.  1870  a  décidé  l'affirmative. 

203.  Le  locataire  d'une  boutique  ne  peut  indiquer  son  chan- 
gement de  domicile  par  une  inscription  peinte  sur  la  boutique 
elle-même  (Trib.  de  la  Seine,  O^  ch..  l^'' juin  1870  ;  Droit,  9  juill. 
1870).  Dans  ce  cas  l'usage  autorise  à  se  servir  de  bandes  de  calicot 
peintes  et  placées  au-dessus  delà  porte  delà  boutique. 

203.  De  la  sortie  des  lieux.  —  Au  jour  où  expire  le  bail  dont  la 
durée  a  été  fixée,  ou  les  délais  de  congé,  et  à  midi  au  plus  tard, 
le  locataire  est  obligé  de  remettre  au  propriétaire  les  lieux  qu'il 
occupait.  En  conséquence,  il  devra  ce  jour-là, avoir  fait  toutes  les 
réparations  dont  il  est  tenu  et  opéré  son  déménagement. 

204.  A  Paris,  les  délais  de  congés  expirent  le  l®""  des  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre.  Mais  il  est  d'usage  d'accorder 
au  locataire  un  délai  de  grâce  de  huit  ou  quinze  jours,  selon  l'im- 
portance ou  la  nature  de  la  location  ;  ce  délai  est-il  rigoureuse- 
ment dû?  —  Y.  supi'ù,  n.  166  et  suiv. 

205.  Avant  de  procéder  à  son  déménagement,  le  locataire 
doit  payer  les  loyers  échus,  et  justifier  de  l'acquit  de  ses  contri- 
butions ;  autrement,  le  propriétaire  est  en  droit  d'empêcher  l'en- 
lèvement de  ses  meubles. 

206.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  ce  dernier  doit  rendre  les  lieux  loués  tels  qu'il  les  a  re- 
çus, suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par 
vétusté  ou  force  majeure.  —  C.  civ.,  art.  1730. 

207.  S'il  n'a  point  été  fait  d'état  des  lieux,  le  locataire  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives,  sauf 
la  preuve  contraire.  —  G.  civ.,  1731. 

208.  Cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, même  par  témoins,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de 
l'objet  du  litige  ;  car  il  s'agit  de  prouver  un  fait  et  non  pas  une 
convention.  Ainsi  le  preneur,  en  l'absence  d'état  de  lieux,  est  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  que  les  immeubles  loués  n'étaient  pas 
en  bon  état  de  réparations  locatives  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance  (Bourges,  2  mars  1825  ;  Troplong,  n,  3-40;  Duvergier, 
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t.  3,  n.  443  ;  Dnranton,  t.  17,  n.  101).  —  Delvincourt  (t.  3, p.  194) 
pense  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible,  si  l'objet 
du  litige  excède  loO  fr.;  mais  cette  opinion  doit  être  rejetée 
comme  contraire  aux  ^Tais  principes  et  à  la  saine  doctrine.  Effec- 
tivement, D  s'agit  ici  de  prouver  un  fait  et  non  une  convention. — 
Agnel,  n.  908. 

209.  Remarquez  que,  soit  qu'il  ait  été  fait  un  état  des  lieux 
ou  qu'il  n'en  ait  pas  été  dressé,  le  locataire  n'est  pas  tenu  des  dé- 
gradations provenant  de  cas  fortuit,  de  force  majeure  ou  de  vé- 
tusté ;  mais  les  réparations  locatives  sont  à  sa  charge. 

2iO.  Lorsque  le  locataire  a  fait  des  changements  dans  les 
lieux  loués,  il  est  tenu,  si  le  propriétaire  Texige,  de  les  remettre 
dans  l'état  oii  ils  étaient  au  moment  du  bail. 

211.  Le  propriétaire,  même  en  offrant  de  payer  au  locataire 
la  valeur  des  objets  que  celui-ci  a  fait  placer  dans  les  lieux  loués, 
n'a  pas  le  droit  de  l'empêcher  de  les  enlever,  lorsqu'ils  ne  parais- 
sent pas,  par  leur  nature,  avoir  été  mis  à  perpétuelle  demeure,  et 
qu'ils  peuvent  être  détachés  sans  dégradations  pour  l'immeuble, 
comme,  par  exemple,  des  glaces,  une  alcôve,  etc.  —  Duvergier, 
t.  3,  n.  460. 

212.  De  son  côté,  le  locataire,  encore  que  le  propriétaire  ne 
lui  en  paie  pas  la  valeur,  ne  peut  dégrader  ni  détériorer  les  pein- 
tures qu'il  aurait  fait  exécuter  sur  les  murs  ni  ailleurs,  ni  arracher, 
ni  même  gâter  le  papier  qu"il  aurait  fait  coller  sur  les  murs.  — 
Bousson,  Droit  comnrun.  de  la  France. 

213.  Le  locataire  a  le  droit  d'enlever,  à  sa  sortie  des  lieux 
loués,  les  cordons  et  mouvements  de  sonnettes  qu'il  y  a  fait  poser; 
mais  il  ne  doit  pas,  comme  cela  se  pratique  quelquefois,  faire 
boucher,  par  exemple,  avec  des  morceaux  de  fer,  les  trous  par 
lesquels  ces  cordons  passaient,  afin  que  celui  qui  le  remplacera  ne 
profite  point  de  ces  trous  et  ne  puisse  que  très-difficilement  poser 
de  nouvelles  sonnettes. 

214.  Le  locataire  ne  peut  emporter  les  arbres  qu'il  a  plantés 
dans  un  jai'din,  mais  le  propriétaire  doit  lui  en  payer  la  valeur 
(Arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  17  octobre  1575;  Brillon, 
vo  Arbres,  n.  o).  11  en  est  autrement  des  plantes,  des  arbrisseaux 
et  des  arbustes  mis  en  pépinière  ;  le  locataire  peut  les  enlever  à  la 
fin  du  bail,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  obligé  à  les  laisser.  —  Lepage, 
t.  2,  p.  190  etliH. 

215.  Si  le  locataire  a  fait,  dans  les  lieux  loués,  des  construc- 
tions ou  améliorations  dont  il  n'était  pas  chargé  par  son  bail,  par 
exempjle,  une  remise,  une  écurie,  il  a  le  droit  de  les  enlever  en  ré- 
tablissant les  lieux  dans  leur  premier  état,  à  moins  que  le  proprié- 
taire n'offre  de  lui  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  toutefois  à  la  plus  ou  moins 
grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  (Arg. 
de  l'art.  555,  C.  civ.).  C'est  le  caractère  de  perpétuelle  demeure 
attaché  aux  constructions  dont  nous  parlons,  qui  fait  naître  au 
profit  du  propriétaire  le  droit  de  les  conserver  moyennant  indem- 
nité au  locataire. 
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Mais  le  locataire  ne  pourrait  pas  contraindre  le  propriétaire  à 
conserver  les  constructions  et  à  l'indemniser.  Le  choix  entre  la 
démolition  des  constructions  et  leur  conservation,  moyennant  in- 
demnité, appartient  au  propriétaire  seul. 

216.  D'après  les  mêmes  principes,  il  a  été  jugé  que  le  pro- 
priétaire d'une  maison  à  laquelle  le  locataire  a  ajouté  des  con^ 
structions  nouvelles  (un  ou  plusieurs  étages)  n'est  pas  fondé  à  re- 
tenir à  la  fin  du  bail  ces  constructions  ou  augmentations,  sans 
indemnité,  à  titre  d'accession.  Il  n'a  d'autre  droit  que  celui  d'opter 
entre  l'enlèvement  des  constructions  aux  frais  du  locataire  ou 
leur  conservation,  à  la  charge  de  les  payer.  Et  dans  le  cas  où  il 
opte  pour  leur  conservation,  il  doit,  aux  termes  de  l'art.  555, 
rembourser  au  locataire  la  valeur  des  matériaux  et  la  main-d'œu- 
vre et  non  la  plus-value  que  ces  constructions  ont  pu  procurer  à 
l'immeuble.  —  Gass.,  l^- juill.  1851  (S.  51.1.481). 

2m.  Le  preneur  peut-il  réclamer  du  bailleur  le  montant  des 
réparations  qu'il  a  faites  dans  les  lieux  loués? 

S'il  s'agit  de  réparations  ou  de  travaux  qui  étaient  nécessaires  et 
que  surtout  le  bailleur  eût  pu  être  forcé  de  faire,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  preneur  n'ait  le  droit  d'en  être  indemnisé;  il  ne  serait 
pas  juste,  en  effet,  que  le  bailleur  profitât  au  détriment  du  pre- 
neur. Dans  les  autres  cas,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  de  réparations  ou 
améliorations  simplement  utiles,  le  preneur  ne  peut  s'en  faire  rem- 
bourser par  le  bailleur,  qui  n'a  point  donné  ordre  de  les  faire  ; 
mais  il  aurait,  à  défaut  d'indemnité  de  la  part  du  bailleur,  le  droit 
d'enlever  ce  qu'il  a  placé,  lorsque  cela  est  po-ssible,  à  la  charge, 
toutefois,  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Pothier, 
n.  130  et  131;  M.  Troplong,  n,  352  et  353  ;  Duvergier,  t.  3,  n.  458 
et  459;  Rolland  de  Viliargues,  au  mot  Bail,  n.  509  et  510. 

S18.  La  clause  portant  qu'à  la  fin  du  bail,  les  constructions 
et  embellissements  faits  par  le  locataire  resteront  au  proprié- 
taire sans  indemnité,  doit-elle  produire  son  effet  en  cas  de  résilia- 
tion du  bail,  prononcée  faute  de  paiement  et  d'exécution  avant 
l'expiration  du  terme  stipulé. 

319.  Lorsque  le  locataire  a  rempli  toutes  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées,  il  doit,  au  jour  fixé  par  l'usage  pour  la  remise 
des  lieux,  et  à  midi  au  plus  tard,  rendre  les  clefs  des  lieux  qu'il 
quitte  au  propriétaire  ou  à  son  préposé,  et  s'en  faire  donner  un 
reçu . 

2SO.  Pour  les  contestations  relatives  à  la  sortie  et  à  la  remise 
des  lieux  ainsi  qu'à  l'expulsion  du  locataire,  V.  Bail  (en  général). 


§  7.  —  Du  portier  ou  concierge. 

221.  Le 

^_'iétaire  poi ^ ,  , 

et  l'utilité  des  locataires. 


_.  portier  ou  concierge  est  un  préposé  établi  par  le  pro- 
priétaire pour  la  garde,  la  surveillance,  la  propreté  de  la  maison 

fie    I  ri/»  Q  I  a  1  i»iic 


Considéré  sous  le  rapport  des  services  qu'il  doit  rendre  aux  per- 
sonnes qui  habitent  la  maison,  le  portier  ou  concierge  est  non- 
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seulement  le  domestique  du  propriétaire,  mais  encore  celui  des 
locataires.  Telle  est,  en  pareille  matière,  la  jurisprudence  constante 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

SâS.  Ainsi,  le  concierge  est  tenu  de  recevoir  les  lettres  adres- 
sées aux  locataires  ;  son  refus  le  rend  passible  de  dommages-inté- 
rêts, et  le  propriétaire  peut,  dans  ce  cas,  être  condamné  comme 
civilement  responsable.  —  Trib.  de  paix  du  XI"  arrond.  de  Paris, 
10  mars  1830;  Z^mV,  12  mars  1830:  Trib.  de  la  Seine,!  oct.  1866; 
Gaz.  13  déc.  1866. 

S2S.  11  doit  recevoir  et  remettre  exactement  les  papiers  et  ob- 
jets qui  sont  adressés  aux  locataires,  leur  indiquer  les  noms  de 
personnes  qui  viennent  les  demander.  L'inexécution  de  cette  obli- 
gation peut  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  concierge,  et,  par  suite,  contre  le  propriétaire,  comme 
civilement  responsalDle  des  faits  de  son  préposé. 

224.  Le  concierge  est  aussi  tenu  de  monter  les  lettres  et  pa- 
piers adressés  au  locataire,  au  moins  une  fois  par  jour;  il  doit 
faire  la  remise  immédiate  des  actes  signifiés  au  locataire.  L'inexé- 
cution de  cette  obligation  peut  donner  lieu  à  des  dommages  et 
intérêts  contre  le  concierge,  et,  par  suite,  contre  le  propriétaire, 
comme  civilement  responsable.  —  Trib.  de  la  Seine,  22  mai  1861  ; 
Gaz.,  24  mai  1801. 

225.  Le  concierge  qui  ouvre  les  lettres  adressées  au  locataire 
ou  les  remet  tardivement  est  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers le  locataire,  et  le  propriétaire  peut  êlre  condamné  comme 
civilement  responsable.  —  Trib.  de  la  Seine,  30  nov.  1866;  D)'oit 
15  déc.  1866. 

Le  concierge  d'une  maison  bourgeoisement  habitée,  qui,  par 
ses  agissements  à  l'égard  tant  des  locataires  que  des  tiers  qui  se 
rendent  chez  eux,  cause  un  véritalile  trouble  dans  la  jouissance 
des  appartements  loués,  engage  par  lui-même  la  responsabilité 
du  propriétaire  qui  a  refusé  de  faire  cesser  cet  état  de  choses.  — 
Art.  1381,  1719,  G.  civ.;  Bordeaux,  7  févr.  1871;  Droit,  24  juin 
1871. 

226.  Le  portier  est  tenu  d'ouvrir  la  porte  aux  locataires  à 
toute  heure  de  jour  ou  de  nuit  qu'ils  se  présentent;  c'est  le  prin- 
cipal but  de  leur  institution,  et,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il 
faudrait  qu'il  existât  au  bail  une  clause  formellement  contraire. 
—  Trib.  de  police,  Paris,  20  sept.  1835:  Gaz.,  ler  oct.  1835;  Trib. 
de  la  Seine,  5«  ch.,  7  fév.  1857  ;  Droit,  10  avril  1857. 

En  conséquence,  le  propriétaire  doit  donner  des  ordres  à  son 
portier  pour  qu'il  laisse  entrer  les  locataires  dans  la  maison  à 
toute  heure  de  jour  et  de  nuit.  —  Trib.  de  la  Seine;  Gaz.  et  Droit, 
12janv.  1840. 

227.  A  plus  forte  raison,  le  locataire  qui  lors  de  la  location  a 
fait  connaître  sa  qualité  (par  exemple,  un  médecin),  peut,  attendu 
les  besoins  de  sa  profession,  exiger  l'ouverture  et  l'entrée  de  la 
maison  qu'il  habite  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  —  Ordonn. 
de  référé  du  3  oct.  1835  ;  Gaz.,  3  oct.  1853. 
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228.  Il  a  même  été  jugé,  par  la  Cour  de  Paris,  3»  ch.,  19  avril 
1861.  —  Gaz.,  :21  avril  1861,  —  que  lorsque  le  concierge  per- 
siste à  refuser  au  locataire  d'ouvrir  la  porte  la  nuit  et  ne  lui  remet 
pas  exactement  les  lettres,  paquets  et  papiers  venant  à  son  adresse, 
le  président  du  Tribunal  peut  autoriser,  par  une  ordonnance  de 
référé,  le  locataire  à  établir,  dans  la  maison  et  dans  la  loge  du 
concierge,  im  planton  militdive  invalide,  à  l'effet  d'ouvrir  au  loca- 
taire la  porte  de  la  maison,  à  quelque  heure  que  ce  soit  du  jour 
et  de  la  nuit,  et  de  recevoir  les  lettres,  paquets  et  papiers  à  son 
adresse. 

229.  L'irrévérence  du  concierge  envers  les  locataires  peut  être 
une  cause  de  résiliation  du  bail,  lorsque  le  propriétaire  a  eu  con- 
naissance des  faits  et  qu'il  a  maintenu  le  portier  dans  son  emploi, 
malgré  la  demande  de  son  renvoi  de  la  maison.  —  Paris,  23  juin 
ISl^G;  Trib.  de  la  Seine,  30  août  et  19  déc.  1840.  La  Cour  de  Paris, 
par  arrêt  du  26  août  1861,  —  Gaz.,  12  oct.  1861,  — a  pareillement 
jugé  que  la  malveillance  du  concierge  envers  le  locataire,  et  la 
difficulté  que  ce  dernier  éprouve  pour  rentrer  la  nuit  dans  sa  mai- 
son, peuvent  donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail. 

230.  Mais  le  locataire  peut  demander  le  renvoi  du  concierge 
dont  il  a  à  se  plaindre;  le  locataire  n'est  pas  réduit,  pour  obtenir 
justice,  à  demander  la  résiliation  du  bail,  au  risque  de  perdre  tous 
les  avantages  pouvant  résulter  pour  lui  de  l'exécution  du  bail.  — 
Paris,  30  avril  1873  (S.  78.2.139). 

231 .  Le  portier  ou  concierge  est  passible  de  dommages  et  in- 
térêts, s'il  n'indique  pas,  alors  qu'il  la  connaît,  et  qu'elle  lui  est 
demandée,  la  nouvelle  adresse  du  locataire  déménagé,  et  le  pro- 
priétaire est,  dans  ce  cas,  civilement  responsable  des  faits  de  son 
préposé.  —  Trib.  de  paix  du  III"  arrond.  de  Paris,  Gaz.,  6  sept. 
1837  ;  Trib.  de  la  Seine,  5«  ch.,  22  juill.  1837,  30  août  1839. 

232.  Lorsqu'un  concierge  a  consenti  une  location  à  la  charge 
de  passer  un  bail  avec  son  propriétaire,  cet  acte  est  nul  s'il  n'est 
pas  ratifié  par  ce  dernier  ;  mais  comme  le  concierge  a  causé  un 
préjudice  en  n'exécutant  pas  son  engagement,  le  propriétaire, 
responsable  des  faits  de  son  préposé,  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts.  —  Trib.  de  la  Seine,  17  nov.  1860  ;  Mon.  des 
Trib.,  1861,  p.  24. 

233.  Le  concierge  qui  est  congédié  par  le  propriétaire  ne 
peut  se  réfugier  chez  un  locataire  de  la  maison,  sous  prétexte  que 
ce  locataire  lui  a  sous-loué  partie  de  son  logement.  —  Ordonn. 
rendue  sur  référé  par  M.  le  président  du  Trib.  de  la  Seine,  le 
23  avril  1862;  Gaz.,  24  avril  1862. 

234.  Le  propriétaire  peut  être  condamné  comme  civilement 
responsable  du  vol  commis  par  son  concierge.  —  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  6e  ch.,  16  fév.  1872  ;  Gaz.,  9  nov.  1872. 

235.  Le  principal  locataire  d'une  maison  est  responsable,  en- 
vers son  sous-locataire,  des  faits  du  portier  ou  concierge,  lors 
même  que  ce  dernier  a  été  placé  dans  la  maison  par  le  proprié- 
taire. —  Trib.  de  la  Seine,  4  mars  1863  ;  Droit,  3  avril  1863. 


298  BAIL  A  LOYER,  Chap.  2. 

Le  principal  locataire  qui  est  tenu,  par  son  bail,  de  payer  les 
gages  du  concierge,  n'a  pas  le  droit  de  le  congédier.  —  Paris, 
21  fév.  184G  ;  Cass,.  SOjanv.  18i8. 


CHAPITRE  IL 
DU  BAIL  DES  APPARTEMENTS  MEURLÉS. 

S36.  Le  louage  d'un  appartement  meublé  forme  tout  à  la  fois 
le  bail  de  l'immeuble  et  des  meubles  qui  le  garnissent  ;  mais  ce 
n'est  là  qu'un  seul  et  même  contrat. 

En  général,  la  location  des  appartements  meublés  est  soumise 
aux  principes  qui  régissent  les  baux  à  loyer,  et  qui  ont  été  déve- 
loppés dans  les  chapitres  précédents. 

Peu  importe,  quant  à  l'application  de  ces  principes,  que  l'ap- 
partement meublé  soit  donné  à  loyer  par  un  aubergiste  ou  hôte- 
lier, ou  par  une  personne  qui  n'exerce  pas  cette  profession  ;  les 
mêmes  règles  doivent  être  suivies  dans  les  deux  cas. 

237.  La  durée  de  cette  espèce  de  bail  est  soumise  à  une  règle 
spéciale  déterminée  par  l'art.  1758  et  qui  est  la  seule  disposition 
du  Code  civil  dans  laquelle  il  soit  fait  mention  du  louage  des  ap- 
partements meublés. 

S38.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année, 
quand  il  a  été  fait  h  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

Au  jour,  s"il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  f 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  à  tant  par  an,  par  mois  ou 
par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux. 

339.  Lorsque  les  parties  ont  indiqué  la  durée  de  la  location 
en  la  fixant  à  l'année,  au  mois  ou  au  jour,  un  congé  n'est  pas  né- 
cessaire pour  faire  cesser  cette  location,  elle  prend  fin  par  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  elle  a  été  consentie. 

Si  la  durée  de  la  location  n'a  pas  été  déterminée  par  les  par- 
ties, l'usage  des  lieux  peut  être  utilement  invoqué  et  doit  être 
suivi. 

240.  Voici  l'usage  actuellement  en  vigueur  à  Paris,  en  ma- 
tière d'appartements  meublés. 

Les  locations  en  garni  sont  faites  au  jour,  à  la  huitaine,  à  la 
quinzaine,  au  mois  et  à  l'année. 

Il  n'y  a  pas  d'époque  d'entrée  fixe  pour  la  location  en  garni  ; 
elle  peut  avoir  lieu  indistinctement  chaque  jour  de  l'année.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  de  chambres  garnies,  si  rien  ne  prouve  la  durée  de 
la  location,  elle  est  censée  faite  au  jour. 

La  location  au  jour  comporte  un  nombre  d'heures  jugées  né- 
cessaires pour  composer  une  journée  —  Celle  à  la  semaine  ou  à 
la  huitaine  se  compose  de  sept  jours  qui  courent  du  jour  d'entrée 
au  jour  correspondant  de  la  semaine  suivante  à  midi,  quelle  que 
soit  l'heure  de  l'entrée  le  premier  jour.  —  Celle  à  la  quinzaine  se 
compose  de  quinze  jours,  du  jour  de  l'entrée  au  jour  correspon- 


BAIL  A  LOYER.   Cqap.  2.  299 

dant  de  la  seconde  semaine,  à  midi,  quelle  que  soit  l'heure  d'en- 
trée du  premier  jour.  — Celle  au  mois  se  compose  du  nombre  de 
jours  existant  entre  la  date  du  jour  du  mois  de  l'entrée  et  la  date 
correspondante  du  mois  suivant,  à  midi,  quelle  que  soit  l'heure 
d'entrée  du  premier  jour. 

L'usage  autorise  les  personnes  qui  louent  en  garni  à  exiger  de 
leurs  locataires  le  paiement  d'avance  du  prix  de  la  location  pour 
chaque  jour  ou  pour  chaque  période  de  huitaine,  de  quinzaine  ou 
de  mois,  selon  la  durée  de  la  location. 

La  location  au  jour  cesse  par  l'avertissement  donné  le  jour 
même  de  la  sortie  avant  midi;  —  la  location  à  la  semaine  cesse 
par  l'avertissement  donné  le  quatrième  jour  après  l'entrée  avant 
midi  ;  —  la  location  à  la  quinzaine  cesse  par  l'avertissement  donné 
le  huitième  jour  après  l'entrée  avant  midi  ;  —  la  location  au  mois 
cesse  par  l'avertissement  donné  le  quinzième  jour  après  l'entrée 
avant  midi.  Faute  d'avertissement  donné  dans  les  délais  ci-dessus, 
la  location  se  continue  pour  un  nouveau  jour  ou  pour  une  nou- 
velle période  de  huitaine,  de  quinzaine  ou  de  mois. 

L'usage  a  introduit  une  exception  en  faveur  des  officiers  et  mi- 
litaires. S'ils  reçoivent  un  ordre  de  déplacement,  ils  ne  sont  tenus 
à  aucun  avertissement  envers  les  hôteliers  ou  autres  personnes 
tenant  un  garni,  sous  la  condition  de  payer  le  loyer  jusqu'au  jour 
du  départ.  Mais  les  hôteliers  ou  autres  personnes  tenant  un  garni 
sont  tenus  d'avertir  suivant  les  délais  d'usage.  —  Cahier  de 
MM.  les  juges  de  paix  de  Paris,  1852. 

241.  Si,  après  les  délais  fixés  par  l'art.  l7o8  ci-dessus  rap- 
porté, le  locataire  en  garni  continue  sa  jouissance  sans  opposition 
de  la  part  du  bailleur,  il  est  censé  avoir  loué,  aux  mêmes  condi- 
tions, pour  la  période  légale  qui  va  s'écouler.  Si  donc  le  bail  d'un 
appartement  meublé  a  été  fait  à  tant  par  an,  et  si,  la  première 
année  expirée,  le  locataire  est  laissé  en  possession,  il  a  le  droit 
d'y  demeurer  jusqu'à  l'expiration  de  la  seconde  année,  et  ainsi 
de  suite. 

243.  C'est  ce  nouveau  bail,  résultant  de  la  volonté  présumée 
du  bailleur  et  du  preneur,  que  l'on  appelle  en  droit  tacite  récon- 
duction. Lorsque  le  bailleur  craint  que  le  locataire  ne  prolonge 
son  séjour  dans  les  lieux  après  l'expiration  du  bail,  il  doit,  afin 
d'éviter  les  effets  delà  tacite  reconduction,  donner  congé  à  son  lo- 
cataire ;  toutefois,  il  suffit,  dans  ce  cas,  que  le  congé  soit  donné  la 
veille  du  jour  où  le  locataire  doit  sortir  des  lieux.  Quant  au  loca- 
taire, il  peut  facilement  se  mettre  à  l'abri  de  la  tacite  réconduc- 
tion; il  n'a  qu'à  déloger  le  jour  même  où  expire  l'époque  fixée 
pour  la  fin  de  sa  location. 

243.  En  principe,  le  droit  de  sous-louer  accordé  par  l'art. 
1717,  C.  civ.,  au  preneur,  à  qui  cette  faculté  n'a  pas  été  interdite 
par  son  bail,  s'applique  même  aux  appartements  meublés.— Paris, 
20  juin  ISijl  (P.  6i.226.  —  Contra,  Sauger,  Louage  et  servit., 
n.  i{^. 

244.  Il  n'en  serait  plus  ainsi,  s'il  était  établi  que  la   sous- 
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location  n'a  eu  lieu  qu'en  vue  et  en  raison  de  la  personne  du  loca- 
taire (Arg.).  — Même  arrêt. 

S45.  Le  locataire  doit  laisser  visi[er  les  lieux  à  partir  du  jour 
de  l'avertissemeut. 

Le  locataire  de  maison,  appartement  ou  chambre  garnis,  doit- 
il  des  réparations  locatives  ou  seulement  une  indemnité  pour  les 
dégradations  par  lui  commises?  Il  faut  distinguer  :  Si  le  locataire 
hahiite  dans  un  hôtel  garni,  comme  ce  n'est  pas  lui  qui  surveille 
et  qui  soigne  son  logement,  il  ne  doit  pas  de  réparations  locatives 
proprement  dites  ;  il  n'est  tenu  que  des  dégradations  commises 
par  lui.  S'il  habite  un  appartement  meublé,  l'obligation  est  plus 
étroite  ;  il  prend  à  sa  charge  les  meubles  et  l'appartement,  il  doit 
alors  les  réparations  locatives  —  Carré,  Code  annoté  des  juges  de 
paix,  p.  146,  note  n.  7. 

246.  De  même  que  tout  autre  preneur,  le  locataire  d'appar- 
tement garni  répond,  selon  les  règles  ordinaires,  de  l'incendie 
survenu  par  son  fait. 

Les  autres  obligations  du  bailleur  et  du  preneur  d'appartements 
meublés  sont  d'ailleurs  semblables,  en  général,  à  celles  que  la  loi 
impose  respectivement  au  bailleur  et  au  preneur  ordinaires. 

Ainsi  le  bailleur  d'un  appartement  meublé  est  tenu  :  1°  de  dé- 
livrer les  lieux  loués  et  les  meubles  qui  les  garnissent  ; 

2"  De  les  entretenir  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  ils 
ont  été  loués  ; 

S''  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  locataire  pendant  la  durée 
de  la  location  ; 

4°  De  garantir  le  locataire  des  vices  qui  empêchent  l'usage  des 
lieux  loués. 

5°  D'acquitter  les  contributions  foncières. 

24T.  Jugé  que  dans  les  locations  d'appartements  meublés  de 
peu  de  durée,  l'impôt  personnel  mobilier  est  supporté  par  le  pro- 
priétaire, alors  surtout  que  le  bail  met  les  impositions  de  toute 
nature  à  la  charge  du  propriétaire.  —  Paris,  17  nov.  1875  ;  S. 77. 
2.262. 

248.  Le  locataire  d'un  appartement  garni  est  tenu  : 
1°  D'user  des  lieux  loués  suivant  leur  destination; 

2'^  De  remettre,  à  la  fin  du  bail,  les  lieux  loués  ainsi  que  les 
meubles  et  objets  compris  dans  la  location,  sur  la  quotité  desquels 
le  bailleur  pourrait  fournir  la  preuve  testimoniale. 

V.  Bail  en  général. 

249.  La  présomption  établie  par  l'art.  1758,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à 
l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  n'est  pas  applicable  au 
bail  d'un  hôtel  garni  pour  l'exploiter.  —  Cass.,  6  nov.  1860 
(P.  61.317). 

250.  Dans  tous  les  cas,  cette  présomption,  en  la  supposant  ap- 
plicable, ne  serait  pas  exclusive  de  la  preuve  contraire  ;  et  la 
durée  du  bail  doit  alors  être  réglée  soit  d'après  l'intention  des 
parties,  soit  d'après  l'usage  des  lieux,  soit  d'après  les  circonstances. 
— Même  arrêt. 
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251.  Les  propriétaires  qui  louent  des  appartements  meublés, 
sont-ils  soumis  à  la  même  responsabilité  que  les  lois  imposent  aux 
aubergistes,  hôteliers  ou  logeurs  ;  en  d'autres  termes,  doivent-ils 
être  considérés  comme  dépositaires  nécessaires  et  garants  du  vol 
des  objets  apportés  par  leur  locataire? 

552.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  : 

Lorsqu'un  propriétaire  ou  autre  personne  loue  en  garni  son  ap- 
partement ou  sa  maison,  que  le  locataire  en  possède  les  clefs,  et 
que  lui  seul  ou  ses  gens  pénètrent  dans  les  lieux,  le  bailleur  ne 
peut  être  considéré  comme  un  hôtelier  ou  un  logeur,  et  par  con- 
séquent n'est  point  responsable  du  vol  des  objets  qui  ne  sont 
point  confiés  à  sa  garde.  Les  art.  lUo2  et  1953,  C.  civ.,  ne  parlent 
que  des  effets  apportés  par  les  voyageurs  qui  logent  chez  l'aubergiste 
ou  l'hôtelier;  ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  logeurs 
de  profession. — Curasson,  Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
t.  l-^^  p.  274  et  275. 

553.  Pareillement,  les  propriétaires  qui,  sans  être  logeurs  de 
pi'ofession,  louent  leurs  propres  maisons,  pour  un  temps  de  foire 
ou  pour  le  cas  d'une  affluence  extraordinaire  d'étrangers,  ne  sont 
point  considérés  comme  hôteliers,  pourvu  toutefois  qu'ils  n'aient 
|)oint  entrée  dans  le  local.  —  Nîmes,  18  mai  1825. 

Mais,  au  contraire,  lorsque  les  lieux  loués  en  garni  tiennent  à 
l'habitation  personnelle  du  bailleur  et  se  trouvent  sous  la  même 
clef,  le  bailleur  est  temporairement  hôtelier,  et  en  conséquence  il 
encourt,  comme  dépositaire  nécessaire,  la  responsabilité  du  vol 
des  objets  apportés  par  son  locataire.  —  Massùn,  Traité  des  loca- 
tions en  garni,  p.  29. 

554.  Pour  les  obligations  et  droits  respectifs  des  hôteliers  et 
logeurs  et  des  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  voir  Hôtelier. 

CHAPITRE  III. 

DU  BAIL  DES  MEUBLES. 

555.  On  peut  louer  toute  sorte  de  biens  meubles,  dit  l'art. 
1713. 

556.  On  distingue  deux  sortes  de  meubles:  les  meubles  cor- 
porels ou  meubles  par  leur  nature,  et  les  meubles  incorporels  qui 
ne  sont  tels  que  par  la  destination  de  la  loi.  —  C.  civ.,  art.  527. — 
V.  Biens. 

SST.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  meubles  meublants 
et  objets  mobiliers  proprement  dit,  qui  rentrent  dans  la  classe  des 
meubles  corporels  ;  pour  les  locations  des  autres  sortes  de  biens 
meubles,  V.  Bail  d'animaux.  Bail  d'octroi,  Bail  de  bacs  et  passage 
d'eau,  Bail  de  bancs  et  chaises.,  Bail  de  rente,  etc.. 

S58.  Les  principes  généraux  qui  régissent  le  bail  à  loyer  sont 
applicables  aux  locations  de  meubles. 

So9.  Le  louage  des  meubles,  de  même  que  celui  des  imraeu- 
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bles,  peut  avoir  lieu  verbalement  ou  par  écrit  ;  les  parties  doiveni 
être  capables  de  contracter. — V.  Bail  en  général. 

260.  Dans  le  louage  des  meubles,  la  preuve  testimoniale  est 
admise  selon  les  règles  ordinaires,  c'est-à-dire  lorsque  l'objet  du 
contrat  est  d'une  valeur  qui  n'excède  pas  150  francs,  à  la  diffé- 
rence du  bail  des  immeubles  où  cette  preuve  est  prohibée  d'une 
manière  absolue.  —  Duvergier,  t.  4,  n.  227,  et  Rolland  de  Villar- 
gues,  vo  Bail  de  meubles,  n.  9. 

S6f .  Lorsque  la  durée  de  la  location  n'est  pas  fixée  par  la 
convention,  la  destination  de  la  chose,  les  circonstances  et  les 
usages  locaux  servent  à  la  déterminer. 

262.  D'après  l'usage  de  Paris,  les  locations  de  meubles  se 
font  toujours  au  mois,  et  le  prix  est  payable  d'avance.  Pour  les 
faire  cesser,  il  faut  prévenir  dans  la  quinzaine  du  mois  cou- 
rant. 

Il  existe  quelques  usages  particuliers  pour  certains  meubles, 
ainsi  : 

1°  Pour  les  tableaux: — La  location  en  est  censée  faite  au  mois, 
payable  d'avance,  et  elle  cesse  à  l'expiration  du  mois  courant.  Le 
congé  n'est  pas  nécessaire  ;  seulement  l'on  est  tenu  de  payer 
la  quinzaine  si  l'on  a  laissé  commencer  un  nouveau  mois  ; 

2°  Pour  les  pianos  et  autres  instruments  de  musique  :  —  Il  n'est 
pas  besoin  de  prévenir  réciproquement  pour  la  cessation  de  la  lo- 
cation ;  chaque  paiement  d'avance  n'oblige  pas  au  delà  du  mois  ; 

3°  Pour  les  voitures:  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avertir  d'a- 
vance; à  l'expiration  du  mois  pour  la  location,  chacun  se  trouve 
dégagé  ;  le  mois  ou  la  quinzaine  qu'on  laisserait  recommencer  se- 
rait dû. — Cahier  de  1852,  de  MM.  les  juges  de  paix  de  Paris. 

2(»3.  Le  louage  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison 
entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres 
appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  appartements,  selon 
l'usage  des  lieux,  —  G.  civ.,  art.  1757. 

Ainsi,  de  ce  que  dans  certaines  localités,  par  exemple  à  Or- 
léans, à  Reims,  à  Lille,  etc.,  le  bail  dont  la  durée  n'a  pas  été  fixée 
est  censé  fait  pour  un  an,  il  suit  que  le  preneur  d'une  maison  qui 
aura  pris  à  loyer  des  meubles  pour  les  garnir,  sans  déterminer  le 
temps  de  la  location  de  ces  meubles,  sera  censé  les  avoir  loués 
pour  une  année.  Mais  dans  les  localités  comme  à  Paris,  à  Bor- 
deaux, etc.,  où  le  bail  sans  convention  de  temps  est  censé  avoir 
une  durée  indéfinie  et  se  prolonge  d'un  terme  de  paiement  à 
l'autre,  jusqu'à  ce  qu'un  congé  le  fasse  cesser,  il  est  évident  que 
pour  rompre  le  bail  des  meubles  qui  ont  été  loués  afin  de  garnir 
les  lieux,  le  bailleur  et  le  preneur  de  ces  meubles  seront  respecti- 
vement obligés  de  se  donner  congé  ;  mais,  il  faut  remarquer  que, 
dans  le  louage  des  meubles,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  le 
congé  dans  un  délai  déterminé.  Cette  formalité  n'est  exigée  que 
pour  les  baux  de  maisons,  à  cause  de  la  difficulté  de  louer  hors 
des  termes.  Rien  de  semblable  n'existe  pour  les  locations  de  meu- 
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blés  ;  il  suffit  donc  que  les  parties  se  préviennent  dans  un  délai 
raisonnable.  —  Troplong,  n.  4G1. 

8G-1.  Si  le  bail  de  la  maison  ou  de  l'appartement  a  été  fait 
pour  un  temps  expressément  déterminé  dans  le  contrat,  par 
exemple  pour  trois  années,  et  que  le  locataire  n'ait  pas  donné 
connaissance  de  cette  circonstance  au  propriétaire  des  meubles, 
le  bail  des  meubles  destinés  à  garnir  la  maison,  l'appartement  ou 
autres  lieux,  sera  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux, 
selon  l'usage  des  lieux. 

Mais  si  le  locataire  a  communiqué  le  bail  de  la  maison  ou  de  l'ap- 
partement au  propriétaire,  le  louage  des  meubles  sera  censé  fait  pour 
la  même  durée  que  le  bail  de  cette  maison  ;  il  y  aura  présomption 
que  le  propriétaire  des  meubles  a  consenti  à  les  louer  pour  le 
temps  que  ce  dernier  contrat  détermine.  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  202,  note  3  ;  Duvergier,  t.  4,  n.  233  ;  Troplong,  n.  599. 

S65.  Le  bail  ou  location  de  meubles  cesse  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  est  censé  fait  ;  il  n'est  pas  besoin  de  congé, 
et  le  bailleur  peut  alors  réclamer  la  remise  de  la  chose.  —  Rol- 
land de  Villargues,  v*  Bail  de  meubles,  n.  32. 

266.  M.  Troplong,  n.  461,  d'après  Pothier,  n.  371,  et  le  Ré- 
pertoire de  jurisprudence  de  Merlin,  v°  Tacite  réconduction,  n.  8,  en- 
seignent que  la  tacite  réconduction  a  lieu  dans  le  louage  des 
meubles  comme  dans  celui  des  immeubles.  «  Ainsi,  dit-il,  si  je 
loue  des  meubles  pour  un  an  auprès  d'un  tapissier  et  que  je  con- 
tinue à  les  garder  à  la  fin  de  l'année,  un  nouveau  contrat  de 
louage  commence,  mais  le  temps  n'en  sera  pas  réglé  d'après  le 
premier  contrat,  ou  même  par  la  disposition  de  l'art.  1757  du 
Gode  civil  ;  la  réconduction  n'aura  lieu  que  pour  le  temps  pendant 
lequel  le  preneur  aura  gardé  les  meubles.  Tel  est  l'usage  qui  est 
souverain  en  cette  matière.  Ainsi,  si  un  tapissier  m'a  loué  des 
meubles  à  2,400  fr.  par  an,  et  que,  depuis  l'expiration  du  bail,  je 
les  aie  gardés  un  mois;  je  n'en  ai  plus  besoin,  je  peux  les  rendre 
au  tapissier,  en  lui  offrant  200  fr.  pour  le  temps  qu'a  duré  la  ta- 
cite réconduction;  réciproquement  le  locataire  a  le  même  droit. 

«  Ainsi,  il  y  a  une  grande  difi'érence  entre  la  tacite  réconduc- 
tion des  meubles  et  celle  des  immeubles.  Elle  vient  de  ce  que  la 
location  des  meubles  peut  commencer  en  tout  temps,  tandis  que 
celle  des  maisons  ne  se  fait  qu'à  certains  termes  d'usage.  » 

S6T.  Celui  qui  donne  des  meubles  à  loyer  doit,  avant  leur  in- 
troduction dans  le  logement  du  locataire,  avoir  soin  d'en  faire  la 
dénonciation  au  propriétaire  de  la  maison  oii  habite  ce  dernier, 
afin  d'éviter  que  ces  meubles  ne  soient  atteints  par  le  privilège  que 
la  loi  accorde  au  bailleur,  pour  le  paiement  de  ses  loyers,  sur  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux  occupés  par  le  locataire,  car  il 
est  de  principe  que  le  privilège  du  bailleur  s'étend  sur  les  objets 
appartenant  à  des  tiers,  lorsque  ces  objets  sont  destinés  à  rester 
dans  les  lieux  loués  et  à  les  garnir  ;  on  ne  peut  donc  les 
soustraire  à  cette  affectation  qu'en  dénonçant  préalablement  au 
propriétaire  de  la  maison  qu'ils  n'appartiennent  point  au  locataire. 
La  signification  qui  serait  faite  postérieurement  à  l'introduction 
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des  meubles  dans  les  lieux  loués  ne  produirait  point  cet  effet;  ils 
continueraient  à  demeurer  affectés  au  privilège  du  bailleur.  — 
Paris,  26  mai  1814. 


CHAPITRE  IV. 

ENREGISTREMENT. 

268.  Voir  les  règles  relatives  à  renregistremcnt  des  baux  à  loyer.  — 
Y.  Bail  (en  géïK^Tal). 

CHAPITRE  V. 

FORMULES. 

I  1".  —  Bail  à  loyer. 

J.  —  Bail  de  maison  de  ville.  —  Bail  ordinaire. 

Par-devant  M'...,  a  comparu  ; 

M.  Julien  Robert,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  ces  présentes  fait  bail  pour  neuf  années  consécutives  qui  pren- 
dront cours  le  l'"'  avril  1879  pour  finir  à  pareil  jour  de  1888. 

A  M.  Albert  Levasseur,  maître  d'hôtel  garni  et  M™*  Léonie  Duvet,  son  épouse, 
demeurant  ensemble  à...,  preneurs  solidaires  à  ce  présent.  M™'  Levasseur  sous 
l'autorisation  de  son  mari. 

D'une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  n"...,  comprenant  : 

Un  principal  corps  de  bâtiment  sur  la  rue  et  deux  bâtiments  en  aile  à  droite  et 
à  gauche^  élevés  sur  caves  voûtées,  d'un  rez-de-chaussée,  d'un  entresol,  de  trois 
étages  carrés  et  d'un  quatrième  étage  sous  combles  couverts  en  tuiles. 

Cour  au  milieu  de  ces  bâtiments  au  fond  de  laquelle  se  trouve  un  puits  mitoyen 
avec  la  maison  voisine. 

Ainsi,  au  surplus,  que  cette  maison  se  poursuit  et  comporte  avec  toutes  ses  dé- 
pendances, sans  aucune  exception  ni  réserve,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  dési- 
gnation plus  détaillée,  les  preneurs  déclarant  parfaitement  la  connaître  pour  l'avoir 
vue  et  visitée. 

Le  présent  bail  est  fait  sous  les  conditions  suivantes,  que  M.  et  M'"^  Levasseur 
s'obligent  solidairement  entre  eux,  et  avec  indivisibilité  entre  leurs  héritiers  et 
représentants,  à  exécuter  et  accomplir,  sans  aucune  diminution  du  loyer  ci-après 
lixé,  ni  indemnité  quelconque,  savoir  : 

1»  De  tenir  la  maison  constamment  garnie  de  meubles  et  objets  mobiliers,  d'une 
valeur  suffisante  pour  répondre  des  loyers  ; 

2°  D'entretenir  la  maison  et  ses  dépendances  en  bon  état  de  toutes  réparations 
localives,  et  de  les  rendre,  en  fin  du  présent  bail,  conformes  à  l'état  qui  en  sera 
fait  par  l'architecte  du  bailleur,  aux  frais  des  preneurs,  et  contradictoirement  avec 
ces  derniers,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  leur  entrée  en  jouissance  ; 

3°  D'acquitter  exactement  les  contributions  personnelle  et  mobilière,  de  manière 
que  le  bailleur  ne  soit  point  inquiété  à  cet  égard;  de  rembourser  au  bailleur  les 
contributions  de  portes  et  fenêtres  de  la  maison  ;  et  de  satisfaire  à  toutes  les 
charges  de  ville  et  de  police  dont  les  locataires  sont  ordinairement  tenus; 

4°  De  souffrir  toutes  les  grosses  réparations  dont  la  maison  pourra  avoir  besoin 
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dans  le  cours  du  présent  bail,  et  cela  sans  aucune  indemnité  ni  diminution  de 
loyer,  quelle  que  soit  la  durée  des  travaux  ; 

5°  D'entretenir  et  exécuter,  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  les  baux  et  lo- 
cations qui  peuvent  exister  de  tout  ou  partie  de  la  maison,  de  telle  sorte  qu'aucun 
recours,  à  cet  égard,  ne  soit  exercé  contre  le  bailleur; 

6"  De  ne  pouvoir  céder  leur  droit  au  présent  bail  sans  le  consentement  exprès  et 
par  écrit  du  bailleur  ou  sans  lui  avoir  au  préalable  versé  à  titre  de  complément  de 
loyer  d'avance,  une  somme  de  4000  fr.  qui  s'ajoutera  à  celle  dont  le  paiement  est 
ci-après  constaté  pour  s'imputer  comme  elle  sur  les  termes  les  plus  éloignés. 

De  ne  sous-louer  qu'à  des  personnes  tranquilles  et  n'exercent  pas  d'état 
bruyant  ou  incommode  ou  de  nature  à  dégrader  la  maison. 

Toute  cession  ne  pourra  être  consentie  pour  un  prix  inférieur  à  celui  ci-après 
indiqué  et  ne  pourra  être  faite  par  les  preneurs  qu'en  restant  garants  et  répondants 
solidaires  avec  les  cessionnaires  de  l'entière  exécution  du  bail  et  du  paiement  des 
loyers. 

Elle  devra  être  constatée  par  acte  authentique  avec  délégation  des  loyers  au 
profit  des  propriétaires  auquel  une  grosse  de  cet  acte  sera  délivrée  sans  frais  pour 
lui  permettre  d'agir  directement  contre  les  cessionnaires,  si  bon  lui  semble  sans 
préjudice  de  son  droit  de  poursuivre  directement  M.  et  M"*  Levasseur  et  sans  dis- 
cussion préalable  des  cessionnaires. 

Au  surplus,  tous  ceux  qui  pourront  devenir  successivement  cessionnaires  du 
bail  demeureront  solidairement  tenus  envers  le  bailleur  du  paiement  des  loyers  et 
de  l'exécution  des  charges,  de  la  jouissance  pour  toute  la  durée  du  bail,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  plus  dans  les  lieux  loués  et  auraient  eux-mêmes  cédé  leur 
droit. 

7°  De  ne  faire  décharger  dans  la  cour  ni  bois,  ni  autre  fardeau  de  nature  à  en- 
dommager le  pavé  ou  les  murs  de  cette  cour  ou  à  incommoder  ; 

8°  De  payer  en  sus  de  leur  loyer  et  sans  recours  contre  le  bailleur,  les  gages  du 
portier  de  la  maison  fixés  à  300  fr.  par  an.  Ce  paiement  aura  lieu  par  quart,  aux 
mêmes  époques  que  les  loyers.  Néanmoins,  le  portier  sera  toujours  à  la  nomina- 
tion du  bailleur  et  ne  pourra  être  changé  que  par  lui; 

9°  De  faire  curer  le  puits  de  la  maison  et  vider  les  fosses  d'aisances,  quand  il 
y  aura  lieu,  le  tout  à  leurs  frais  et  sans  diminution  de  leurs  loyers  ci-après 
fixés. 

Cette  charge  est  évaluée  à  la  somme  de  200  fr.  pour  toute  la  durée  du  bail  ;  et 
cette  évaluation  n'est  ainsi  faite  que  pour  la  perception  du  droit  d'enregistremenl, 
sans  que  les  preneurs  puissent  s'en  prévaloir,  pour  se  refuser  à  l'exécution  de  la 
charge  qui  vient  de  leur  être  imposée,  dans  le  cas  où  elle  dépasserait  ladite  éva- 
luation. 

10°  Enfin  de  payer  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes  y  compris  le 
coût  d'une  grosse  pour  le  bailleur. 

Ce  bail  a  lieu  moyennant  un  prix  annuel  de  9000  fr.  que  M.  et  M'°°  Levasseur 
s'obligent  solidairement  à  payer  au  bailleur  en  sa  demeure  à...  ou  pour  lui  à  sou 
mandataire  en  bonnes  espèces  de  monnaies  d'or  ou  d'argent  et  par  trimestre,  le 
premier  des  mois  de  juillet,  octobre,  janvier  et  avril,  pour  le  premier  terme  être 
exigible  le  1"  juillet  1879. 

A  défaut  de  paiement  d'un  seul  trimestre  à  l'échéance   et  un  mois  après  un 

commandement  de  payer  resté   infructueux,   énonçant  l'intention  de  M,  Robert 

d'user  du  bénéfice  de  la  présente  clause,  ce  bail  sera  résilié  de  plein  droit  si  bon 

semble  au  bailleur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  aucune  autre  formalité  judi- 

III.  20 
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i^iaire  et  une  simple  ordonnance  de  référé  suffira  pour  prescrire  et  autoriser  l'ex- 
pulsion. 

M  Robert  reconnaît  que  M.  et  M"'^  Levasseur  auxquels  il  en  donne  quittance 
lui  ont,  à  l'instant,  payé  en  espèces  de  monnaie,  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 
la  somme  de  9,090  fr.,  pour  une  année  d'avance  de  leurs  loyers,  imputable  sur  la 
dernière  année  de  jouissance  du  présent  bail,  de  manière  que  l'ordi-e  ci-devant 
établi  pour  le  paiement  des  loyers  ne  soit  point  interverti. 

Conformément  à  la  demande  qu'en  font  les  parties,  les  droits  d'enregistrement 
dus  sur  le  présent  bail  devront  être  perçus  par  périodes  triennales. 

Pour  Tesécution  de  leurs  conventions,  les  parties  font  élection  de  domicile,  le 
bailleur  en  sa  demeure  et  les  preneurs  dans  la  maison  louée. 

Dont  acte,  fait  et  passée  etc. 

//.  —  Bail  avec  réserve  d'acquérir. 

Par-devant  M*..  ,  a  comparu  : 

M""  Cardonnet, 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  fait  bail  pour  neuf  années  consécutives  qui  com- 
menceront le...,  pour  finir  le... 

A  M.  Denisot, 

A  ce  présent  et  ce  acceptant  ; 

D'une  maison  située  à...,  rue...,  n°. .., 

Ainsi  que  cette  maison  se  poursuit  et  comporte,  avec  toutes  ses  circonstances  et 
dépendances,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  don- 
ner ici  une  plus  ample  désignation  de  la  propriété  louée,  M...  déclarant  lu  con- 
naître parfaitement. 

CONDITIONS. 

Le  présent  bail  est  fait  sous  les  charges  ordinaires  et  de  droit,  et  en  outre  sons 
les  conditions  suivantes,  que  M...  s'oblige  d'exécuter,  savoir  : 

1°  D'entretenir  la  maison  louée  et  ses  dépendances  en  bon  état  de  toutes  répa- 
rations, grosses  ou  menues,  et  de  supporter  toutes  les  autres  charges  ordinaires  ou 
extraordinaires  de  l'immeuble  qui  sont,  suivant  l'usage  et  le  droit,  acquittées  parle 
propriétaire,  telles  que  :  entretien  et  réparation  des  toitures  et  des  gros  murs,  cu- 
rement  de  puits,  vidange  des  fosses  d'aisances,  etc. 

Toutefois,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  vétusté  ou  de  force  majeure,  les  toitures 
ou  gros  murs  viendraient  à  tomber  ou  à  s'écrouler,  le  preneur  ne  sera  nullement 
tenu  de  reconstruire,  toutes  reconstructions  et  réparations  nécessaires,  dans  ce  cas, 
restant,  comme  de  droit,  à  la  charge  du  propriétaire; 

2°  D'acquitter,  à  compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance,  c'est-à-dire  à 
partir  de...,  en  sus  des  contributions  des  portes  et  fenêtres,  de  l'impôt  personnel, 
mobilier  et  de  patente,  et  de  toutes  les  charges  de  ville  et  de  police  dont  les  loca- 
taires sont  ordinairement  tenus,  les  contributions  foncières  et  autres  de  toutes  na- 
ture qui  pourraient  frapper  la  maison  louée  et  dont  le  propriétaire  pourrait  être 
tenu  ; 

De  faire  curer  à  ses  frais,  la  fosse  d'aisance,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

3»  De  payer,  aux  lieu  et  place  de  M"*  Cardonnet  et  aussi  à  compter  de  son  en- 
trée en  jouissance,  toutes  primes  ou  cotisations  relatives  à  l'assurance  contre  l'in- 
cendie des  bâtiments  dépendant  de  la  maison,  assurance  qui  devra  être  contractée 
par  M""^...  dans  le  délai  de...,  avec  une  compagnie  qui  sera  agréée  par  M.  Denisot. 
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4°  De  ne  pouvoir  sous-louer  ni  céder  son  droit  au  présent  bail,  sans  le  consen- 
tement exprès  et  par  écrit  de  M°°  Cardonnot. 

5°  Do  laisser,  à  la  fin  du  bail,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  les  décors,  em- 
bellissements et  autres  travaux  que  M.  Denisot  aura  fait  faire  dans  les  lieux  loués 
sans  pouvoir  répéter  aucune  indemnité  contre  M"^  Gardonnet  si  mieux  n'aime 
SI.  Denisot  rétablir  à  la  fin  du  bail,  les  lieux  loués  dans  leur  état  primitif. 

Cependant  M.  Denisot  demeure  autorisé  à  faire  tous  percements  de  murs  tt 
changements  de  distribution  qui  lui  plairont,  sous  la  seule  condition  que  les  tra- 
vaux par  lui  faits  ne  nuiront  en  rien  à  la  solidité  de  la  maison,  et  qu'ils  seront 
exécutés  après  autorisation  et  sous  la  surveillance  de  l'architecte  de  la  bailleresse 
dont  les  honoraires  seront  supportés  par  le  preneur. 

6*  Enfin  de  payer  les  frais  des  présentes  et  le  coût  de  la  grosse  à  remettre  à 
M°"  Gardonnet. 


En  outre,  le  présent  bail  est  fait  moyennant  un  loyer  annuel  de...,  net  de  tous 
frais  et  charges  que  M.  Denisot  s'oblige  à  payer  à  M"'  Gardonnet  à...,  en  sa  de- 
meure ou  à  tout  autre  endroit  désigné  par  elle  et  en  bonnes  espèces  de  monnaies 
d'or  ou  d'argent,  en  quatre  termes  égaux  le  l"  des  mois  de...,  pour  faire  le  paie- 
ment du  premier  terme  le... 

A  défaut  de  paiement  d'un  seul  trimestre  à  l'échéance  ou  d'exécution  des  con- 
ditions et  un  mois  après  un  commandement  de  payer  ou  autre  acte  de  mise  en 
demeure  resté  infructueux,  le  présent  bail  sera  résilié  de  plein  droit  si  bon  semble 
à  la  bailleresse  et  l'expulsion  du  preneur  pourra  être  ordonnée  en  référé. 

DÉCLARATION   POUR   l'eNREGISTREMENT. 

Les  parties  déclarent,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  seulement, 
et  sans  que  cela  puisse  tirer  à  conséquence  entre  les  parties,  que  les  contributions 
foncières  de  la  présente  année  s'élèvent  à  la  somme  de...,  d'après  l'avertissement 
qui  sera  produit. 

Et  que  toutes  les  autres  charges  extraordinaires  mises  par  le  présent  bail  à  la 
charge  du  preneur  peuvent  être  évaluées  à...,  pour  toute  la  durée  du  bail. 

La  perception  des  droits  dus  au  Trésor  sur  ce  ijai!  devra  être  faite  par  périodes 
triennales. 

CONVENTION'  PARTICULIÈRE, 

Comme  convention  intégrante  des  présentes,  sans  laquelle  elles  n'auraient  point 
eu  lieu,  M.  Denisot  se  réserve  la  faculté  d'acquérir  et  M"^"  Gardonnet,  i)romet  do 
lui  vendre  la  propriété  louée,  avec  toutes  ses  circonstances  et  dépendances,  moyen- 
nant, outre  les  charges  ordinaires  et  de  droit,  le  prix  principal  de... 

M.  Denisot  pourra  faire  cette  acquisition,  soit  pendant  le  cours  du  présent  bail, 
soit  k  l'expiration  de  ce  bail,  mais  alors  dans  un  délai  de...,  et  soit  pour  son 
compte  personnel,  à  titre  de  remploi  de  ses  deniers  propres,  soit  pour  le  compte 
de  la  communauté  qui  existe  entre  lui  et  M""  Denisot  son  épouse. 

Le  prix  principal  de...  sera  payable,  savoir  : 

Ce  prix  produira  annuellement  des  intérêts  sur  le  pied  de...  pour  100  par  an, 
lesquels  intérêts  seront  payables  aux  mêmes  époques  et  de  la  même  manière  que 
le  prix  de  bail  ci-dessus. 

M.  Denisot  aura  la  faculté  de  s?  libérer  par  anticipation,  même  par  paiements 
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partiels  qui  ne  pourront  être  inférieurs  à...,  à  la  charge  de  prévenir  M™^  Cardon- 
net  trois  mois  à  l'avance. 

Sous  ces  conditions,  et  pour  le  cas  seulement  d'option  par  M.  Denisot  dans  les 
termes  et  délais  ci-dessus,  M""  Cardonnet  est  et  demeure  dès  à  présent  obligée  à 
la  vente  et  oblige  avec  elle  indivisiblement  ses  héritiers  et  représentants  qui  se 
trouvent,  dès  aujourd'hui,  liés  par  l'effet  de  la  présente  clause,  fussent-ils  mi- 
neurs ou  autrement  incapables. 

L'option  de  M.  Denisot,  qui  forme  la  condition  suspensive  de  la  vente,  devra 
être  constatée  par  un  acte  authentique,  dans  lequel  AF-'  Cardonnet  s'oblige  et 
oblige  indivisiblement  ses  héritiers  et  représentants  à  intervenir,  pour  la  réalisa- 
tion des  conventions  ci-dessus. 

Le  contrat  de  réalisation  devra  constater  l'origine  de  la  propriété  et  être  passé 
devant  notaires  à...,  aux  frais  de  l'acquéreur  bien  entendu. 

Du  reste.  M"'  Cardonnet  ou  ses  ayants  droit  pourront  se  refuser  à  la  réalisation 
si  elle  est  demandée  tant  que  M.  Denisot  n'aura  pas  consigné  entre  les  mains  du 
notaire  appelé  à  recevoir  le  contrat,  la  somme  fixée  par  celui-ci  pour  faire  face  à 
tous  les  frais,  droits  et  honoraires  de  la  vente  et  au  coût  de  la  grosse  à  délivrer 
aux  vendeurs  de  façon  à  ce  qu'aucun  recours  ne  puisse  être  exercé  contre  ces  der- 
niers relativement  à  ces  frais. 

Si  le  bail  ci-dessus  prend  fin  avant  l'époque  indiquée  pour  son  expiration,  par 
suite  de  résiliation  quelle  qu'en  soit  la  cause,  la  faculté  d'acquérir  réservée  par 
M.  Denisot  ne  pourra  plus  être  exercée  à  partir  du  jour  de  cette  résiliation. 

ÉLECTION   DE   DOMICILE. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile  en  leurs  de- 
meures. 


Dont  acte. 


///.  —  Bail  de  maison  de  campagne. 


Par-devant  M^...,  a  comparu  : 

]M""=  Alice  de  Guerbois,  propriétaire,  veuve  de  M.  Albert  du  Cherray,  demeurant 
à  Paris,  rue... 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'aux  noms  et  comme  tutrice  légale  des 
deux  enfants  issus  de  son  mariage  avec  M.  du  Cherray,  qui  sont  : 

Mii«  Ernestinc  du  Cherray,  née  à...,  le..., 

Et  Mil»  Gabrielle  du  Cherray,  née  à...,  le... 

Laquelle  a  par  les  présentes  fait  bail  pour  le  temps  sous  les  conditions  et  moyen- 
nant le  prix  ci- après  indiqués. 

A  M.  Valentin  Urouot,  négociant,  demeurant  à...,  à  ce  présent,  ce  acceptant. 

1°  D'une  maison  de  campagne  située  à...,  consistant  en  : 

1°  Un  bâtiment  principal,  élevé...,  etc.  ; 

2"  Un  autre  bâtiment,  à  droite  en  entrant,  comprenant  un  logement  de  jardinier, 
écurie  pour  quatre  chevaux,  et  une  remise  avec  grenier  au-dessus  ; 

3"  Une  cour  dans  laquelle  est  un  puits  avec  pompe  ; 

4°  Et  un  jardin  derrière  la  maison,  distribué  en  jardin  d'agrément  planté  d'ar- 
bres, et  en  potager. 

Le  tout  d'une  superficie  de...,  entourée  de  murs  et  grilles  en  bon  état. 

2°  Les  différents  meubles  et  objets  mobiliers  garnissant  cette  maison  et  ses  dé- 
pendances, tels  qu'ils  sont  désignés  en  un  état  détaillé  qui  en  a  été  dressé  et  re- 
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connu  par  les  parties,  et  qui  est  demeure  n-annexé  après  avoir  été  par  elles  cer- 
tifié véritable,  en  présence  des  notaires  soussignés. 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte  sans  aucune  exception  ni  réserve. 
Ce  bail  prendra  cours  le  1"  avril  1879.  Il  est  fait  pour  deux,  quatre  ou  six  an- 
nées, au  choix  du  preneur  seul. 

Si  -M.  Drouot  veut  le  faire  cesser  à  l'expiration  de  la  première  ou  de  la  seconde 
période  il  sera  tenu  d'en  prévenir  M™"  du  Cherray,  six  mois  à  l'avance  et  par 
écrit. 

Le  présent  bail  a  lieu  moyennant  un  prix  annuel  de  2,500  francs  que  M.  Drouot 
s'oblige  à  payer  à  M""^  du  Clierray,  à  Paris,  en  sa  demeure  ou  à  tout  autre  endroit 
désigne  par  elle  en  deux  termes  égaux  :  le  I"  des  mois  d'octobre  et  d'avril,  pour 
le  premier  semestre  être  exigible  le  1"'  octobre  1879. 

A  défaut  <lc  paiement  d'un  seul  terme  à  son  échéance  ou  en  cas  d'inexécution 
des  conditions,  et  un  mois  après  un  commandement  ou  autre  acte  de  mise  en  de- 
meure resté  infructueux,  énonçant  l'intention  de  M"^  du  Cliorray  d'user  du  béné- 
(ice  de  la  présente  clause,  ce  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble  à  la 
bailleresse  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  aucune  autre  formalité  judiciaire,  et 
l'expulsion  du  locataire  pourra  être  autorisée  dans  une  simple  ordonnance  de  ré- 
férés. 

Ce  bail  est  encore  fait  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  M.  Drouot  s'oblige 
à  exécuter,  sans  aucune  diminution  du  loyer  ci-dessus  fixé  ni  aucune  indemnité 
quelconque,  savoir  : 

1°  D'entretenir  la  maison  de  campagne  louée  et  ses  dépendances  en  bon  état  de 
toutes  réparations  locatives,  et  de  les  rendre,  à  la  fin  du  bail,  conformes  à  l'état 
qui  en  sera  dressé  avant  l'entrée  en  jouissance,  aux  frais  du  preneur  ; 

2°  De  tenir  en  bon  état  et  remplacer,  s'il  y  a  lieu,  les -meubles  et  ol)jets  mobi- 
liers compris  dans  l'état  ciannexé,  et  de  les  rendre  à  l'expiration  de  sa  jouissance, 
sans  aucune  détérioration  ni  dégradation  ; 

3*  De  faire  cultiver  et  fumer  convenablement  le  jardin,  sans  pouvoir  en  changer 
la  distribution  actuelle.  Les  arbres  et  vignes  devront  être  taillés  et  éclienillés  ;  le 
preneur  ne  pourra  en  arracher  ou  abattre  aucun,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 
cependant,  il  sera  tenu  de  remplacer  par  des  arbres  sains  et  vifs,  de  mêmes 
nature  et  espèce,  tous  ceux  qui  viendraient  à  périr  pendant  le  cours  du  présent 
bail; 

4'  De  satisfaire  à  toutes  les  charges  ordinaires  des  locataires,  telles  que  le  paie- 
ment de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres, de  manière  que  les  propriétaires  ne  soient  point  inquiétés  à  ce  sujet  ; 

S'  D'acquitter,  en  déduction  des  loyers  du  présent  bail,  les  impositions  foncières 
dont  la  propriété  peut  être  chargée  et  la  patente  de  logeur  en  garni  <à  laquelle  la 
bailleresse  pourrait  être  imposée.  Ce  paiement  devra  avoir  lieu  par  moitié  et  avant 
l'échéance  des  loyers,  afin  que  le  compte  puisse  en  être  ét-.ibli  et  la  quittance  re- 
mise au  moment  du  paiement  de  chaque  terme  ; 

6°  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  présent  bail  qu'à  des  personnes  convenables, 
et  à  la  charge  de  rester  garant  solidaire  du  paiement  des  loyers  et  de  l'exéculion  de 
toutes  les  clauses  du  bail.  Dans  tous  les  cas,  la  maison  présentement  louée  et  ses 
dépendances  ne  pourront  pas  être  employées  à  autre  chose  qu'une  habitation  bour- 
geoise ; 

7°  Enfin,  de  payer  les  frais  et  honoraires  des  présentes  et  le  coût  de  la  grosse  qui 
en  sera  délivrée  à  M""' du  Cherray, 

De  son  côté.  M""  veuve  du  Cherray  s'oblige  à  tenir  la  propriété  close  et  cou- 
verte, selon  l'usage. 
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Les  parties  stipulent  encore  ce  qui  suit  : 

1°  En  cas  de  vente  par  licitation  ou  autrement  de  la  propriété  louée,  l'acquéreur 
aura  la  faculté  que  s'est  réservée  M""  du  Cherray  de  faire  cesser  le  bail  à  l'expi- 
ration de  la  première  ou  de  la  seconde  période  sans  aucune  indemnité,  à  la  charge 
d'avertir  le  preneur  six  mois  à  l'avance,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

2°  M™°  du  Cherray  aura  le  droit  de  visiter  elle-même  la  propriété  ou  de  la 
faire  visiter  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  une  fois  seulement  tous  les  trois 
mois  ; 

3°  Les  frais  de  concierge  et  de  jardinier  que  M.  Drouot  jugera  à  propos  d'em- 
ployer seront  à  sa  charge,  sans  aucun  recours  contre  les  bailleurs. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à...,  etc. 

IV.  —  Bail  d'un  appartement. 

Par-devant  M^...,  a  comparu  : 

M.  Jules  Leroy,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  à  loyer,  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  à 
son  choix  seulement,  et  à  la  charge  de  prévenir  par  écrit  le  preneur  ci-après 
nommé,  six  mois  avant  l'expiration  des  trois  ou  six  premières  années,  qui  com- 
menceront le  1"  juillet  prochain, 

A  M.  Nicolas  Girod,  architecte,  demeurant  à..., 

A  ce  présent  ce  acceptant. 

Les  lieux  ci-après  désignés,  dépendant  d'une  maison  située  à...,  rue...,  n..., 
savoir  : 

Un  appartement  au  premier  étage  sur  le  devant,  composé  d'une  antichambre, 
une  salle  à  manger,  un  salon,  deux  chambres  à  coucher  avec  cheminées,  un  cabinet 
de  toilette,  lieux  à  l'anglaise,  une  cuisine  et  un  office  ; 

Trois  chambres  de  domestiques  au  quatri*îme  étage,  sous  le  comble,  formant  les 
îrois  premières  dans  le  corridor,  à  droite  en  entrant  ; 

Deux  caves  sous  la  maison,  avec  entrée  sous  le  grand  escalier  ; 

Une  écurie  pour  quatre  chevaux  et  une  remise  pour  deux  voitures  ;  plus  un  gre- 
nier à  fourrage  au-dessus  de  la  remise  ; 

Enfin,  la  jouissance  de  la  pompe  étant  dans  la  cour. 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  et 
dont  il  n'est  pas  fait  une  description  plus  détaillée,  attendu  que  M.  Girod  a  dé- 
claré parfaitement  connaître  les  lieux  loués,  pour  les  avoir  plusieurs  fois  vus  et 
visités. 

Le  présent  bail  est  fait  à  la  charge,  par  M.  Girod,  qui  s'y  oblige,  et  sans  aucune 
déduction  sur  les  loyers  ci- après  fixés,  savoir  : 

1°  De  garnir  les  lieux  loués,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  de  meubles  suffi- 
sants pour  répondre  des  loyers  ; 

2°  De  les  entretenir  en  bon  état  de  réparations  locatives,  et  de  les  rendre,  à  la 
lin  du  bail,  conformes  à  l'état  qui  en  sera  fait,  aux  frais  du  preneur,  dans  la  quin- 
zaine de  son  entrée  en  jouissance  ; 

3°  De  se  conformer  au  règlement  général  de  la  maison  en  ce  qui  concerne  la 
propreté,  l'approvisionnement  et  le  service  et  en  particulier  de  veiller  à  ce  qu'au- 
cun bruit,  aucun  chant  n'aient  lieu  dans  les  locaux  loués  où  il  ne  pourra  être  in- 
troduit ni  chiens  ni  chats,  ni  aucun  autre  animal  ; 
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4°  De  souffrir  les  grosses  réparations  qui  pourraient  devenir  nécessaires  dans  le 
cours  du  bail,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnilé,  quel  que  soit  le  temps  de 
leur  durée  ; 

b"  De  laisser,  à  la  fin  du  bail,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  les  décors, 
embellissements,  armoires  et  autres  travaux  que  le  preneur  aura  fait  faire  dans 
les  lieux  loués,  sans  pouvoir  répéter  aucune  indemnité  contre  le  bailleur. 

Toutefois,  et  malgré  cette  clause  le  preneur  ne  pourra  faire  aucun  percement  de 
mur  ni  changement  quelconque  de  distribution,  sans  le  consentement  exprès  et  par 
écrit  du  bailleur  ; 

G"  De  payer  entre  les  mains  du  bailleur,  annuellement  et  par  quart,  aux  mêmes 
époques  que  le  loyer,  et  en  sus  de  celui  ci-après  fixé. 

La  somme  de  28  francs,  fixée  invariablement  entre  les  parties  pour  rembourse- 
ment des  contributions  des  portes  et  fenêtres,  à  la  charge  du  preneur,  quelque  mo- 
dification qui  puisse  être  apportée  par  la  suite  au  taux  de  ces  contributions  ; 

Plus,  cinq  centimes  par  franc  sur  le  montant  du  loyer,  pour  les  gages  du  con- 
cierge ; 

Enfin,  la  somme  de  68  francs  pour  sa  part  contributoire  dans  les  frais  d'éclairage 
de  la  maison. 

Le  preneur  devra,  en  outre,  acquitter  exactement  toutes  ses  contributions  mobi- 
lière et  personnelle,  et  satisfaire  à  toutes  les  charges  de  ville  et  de  police  dont  les 
locataires  sont  ordinairement  tenus,  de  manière  que  le  bjilleur  ne  soit  point  in- 
quiété ni  recherché  à  ce  sujet  ; 

6°  De  ne  pouvoir  céder  ses  droits  au  présent  bail,  ni  sous-louer  sans  le  consen- 
tement exprès  et  par  écrit  du  bailleur; 

7°  Enfin,  d'acquitter  tous  les  frais  et  honoraires  des  présentes  et  de  la  grosse  à 
délivrer  au  bailleur. 

Et,  en  outre,  le  présent  bail  est  fait  moyennant  un  loyer  annuel  de  3,000  francs, 
pour  les  trois  premières  années,  et  de  3,500  francs  pour  les  années  subséquentes  ; 

lequel  loyer  M.  Girod  s'oblige  à  payer  à  M.   Leroy,  en  sa  demeure  à en  quatre 

termes  égaux,  aux  époques  ord  naires  de  l'année,  de  manière  que  le  premier  ternn- 
devra  être  payé  le  1*='  octobre  de  la  présente  année. 

Ces  loyers  ne  pourront  être  valablement  payés  qu'en  espèces  d'or  et  d'argent, 
ayant  cours  légal. 

A  défaut  de  paiement  de  deux  termes  consécutifs  de  loyers,  et  un  mois  après  un 
simple  commandement  demeuré  sans  effet,  le  présent  bail  sera  de  plein  droit.ré- 
silié,  si  bon  semble  au  bailleur,  et  sans  qu'il  ait  à  remplir  aucune  formalité  judi- 
ciaire. 

M.  Girod  s'oblige  à  payer  à  M.  Leroy,  avant  son  entrée  en  jouissance,  la  somme 
de  875  francs  pour  trois  mois  de  loyer  d'avance;  laquelle  somme  sera  imputable 
sur  les  trois  derniers  mois  de  jouissance  du  présent  bail,  en  sorte  que  l'ordre  pré- 
cédemment fixé  pour  le  paiement  des  loyers  ne  sera  point  interverti. 

De  son  côté,  M.  Leroy  s'oblige  à  tenir  les  lieux  loués  clos  et  couverts,  suivant 
l'usage. 

Et  il  s'engage  à  faire  exécuter,  à  ses  frais  avant  l'entrée  en  jouissance  du  pre- 
neur, les  travaux  ci-après,  savoir  : 

{Détailler  les  travaux  à  faire). 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 
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V.  —  Bail  d'une  boutique  et  dépendances. 

Par-devant  M'...,  ont  comparu: 

M.  Jules  Roger,  négociant,  et  M""»  Adrienne-Pauline  Roberval,  son  épouse  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont  par  les  présentes  fait  bail  pour  le  temps,  sous  les  conditions  et 
moyennant  le  prix  ci-après  indiqués  : 

A  M.  Alphonse  Lecourt,  restaurateur,  demeurant  à..,,  à  ce  présentée  accep- 
tant. 

Des  lieux  ci-après  désignés,  dépendant  d'une  maison  sise  à...,  rue...,  n...,  ap- 
partenant en  propre  à  M ""^  Roger,  savoir  : 

Une  boutique  au  rez-de-chaussée,  à  droite  de  la  porte  cochère  en  entrant  dans  la 
maison;  une  arrière-boutique  ensuite  avec  soupente;  trois  pièces  à  l'entresol  au- 
dessus,  et  deux  salles  au  premier  étage  auxquelles  on  accède  par  un  escalier  parti- 
culier qui  prend  naissance  dans  la  boutique  ; 

Deux  berceaux  de  cave  sous  la  boutique,  avec  entrée  par  l'arrière-boutique  ; 

Une  petite  cour  derrière,  dans  laquelle  est  un  bâtiment  en  appentis  servant  de 
cuisine,  et  un  cabinet  renfermant  les  lieux  d'aisance. 

Avoir  droit  de  puiser  l'eau  au  puits  existant  dans  la  cour  • 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte,  et  tel  qu'en  jouit  actuellement  le 
preneur,  en  vertu  du  bail  qui  lui  a  été  fait,  suivant  acte  passé  devant  M«...,  no- 
taire à...,  le... 

Le  présent  bail  commencera  le  1"  janvier  1880,  époque  à  laquelle  expire  le  bail 
courant  susénoncé. 

Il  est  fait  pour  six,  douze  ou  dix-huit  années  au  choix  respectif  des  bailleurs  et 
du  preneur.  , 

Celle  des  partis  qui  voudra  le  faire  cesser  à  la  fin  de  la  première  ou  de  la 
seconde  période  devra  en  prévenir  l'autre  au  moins  six  niois  à  l'avance  et  par 
écrit. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  M.  Lecourt 
s'oblige  à  exécuter  et  accomplir,  sans  aucune  diminution  de  son  loyer,  savoir  : 

1°  11  devra  tetiir  les  lieux  loués  garnis  de  meubles  et  effets  mobiliers  en  qualité 
et  valeur  suffisantes  pour  répondre  du  paiement  des  loyers  ; 

2°  11  entretiendra  les  mêmes  lieux,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  en  bon  état 
de  réparations  locatives,  et  sera  tenu  de  les  rendre,  à  la  fin  de  sa  jouissance,  con- 
formes i  l'état  qui  en  a  été  dressé  par  M...,  arcliilecle,  le...,  et  qui  a  été  reconnu 
et  approuvé,  le  même  jour,  par  M.  Lecourt,  lequel  état  porte  cette  mention  :  Enre- 
gistré à...,  le...,  folio...,  case...,  etc.  ; 

3°  Le  preneur  acquittera  exactement  ses  contributions  personnelle,  mobilière  et 
de  patente,  et  satisfera  à  toutes  les  charges  de  ville  et  de  police  dont  les  locataires 
sont  ordinairement  tenus,  de  manière  qu'aucun  recours  ne  soit  exercé,  à  ce  sujet; 
contre  les  bailleurs.  De  plus,  le  preneur  lemboursera  aux  bailleurs,  et  par  quart, 
avec  ciiaque  terme  de  loyer,  les  impositions  des  portes  et  fenêtres  à  sa  charge, 
pour  raison  des  lieux  présentement  loués  ; 

4°  11  ne  pourra  faire  servir  les  lieux  loués  qu'à  un  établissement  de  restaura- 
teur, comme  celui  que  M.  Lecourt  fait  actuellement  valoir;  il  ne  pourra  pas  non 
plus  changer  le  nom  de  Café  de  Li/on,  sous  lequel  cet  établissement  est  connu,  et 
la  boutique  devra  toujours  être  tenue  ouverte  et  achalandée,  sans  que  le  preneur 
puisse,  sous  aucun  prétexte,  cesser,  même  momentanément,  de  l'employer  à  la 
deslinalion  ci-devant  indiquée  ; 
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S»  Le  preneur  aura  la  faculté  de  transporter  son  droit  au  présent  bail,  sans 
avoir  besoin  du  consentement  des  bailleurs,  pourvu  que  ce  soit  à  une  personne 
exerçant  également  le  commerce  de  restaurateur  ;  et  encore  à  la  charge  de  rester 
garant  solidaire  du  paiement  des  loyers  et  de  l'exécution  des  clauses  et  conditions 
du  présent  bail  ; 

Dans  tous  les  cas,  la  cession  ne  pourra  être  consentie  pour  un  prix  inférieur  à 
celui  indiqué  ci-après  : 

Elle  devra  être  constatée  par  acte  authentique  avec  délégation  des  loyers  au 
profit  des  propriétaires  auxquels  une  grosse  de  cet  acte  sera  délivrée  sans  frais 
pour  leur  permettre  d'agir  directement  contre  les  cessionnaires,  si  bon  leur  semble, 
sans  préjudice  de  leur  droit  de  poursuivre  M.  Lecourt  directement  et  sans  discus- 
sion préalable  des  cessionnaires. 

Au  surplus,  tous  ceux  qui  pourront  devenir  successivement  cessionnaires  du 
bail  demeureront  solidairement  tenus  envers  les  bailleurs  du  paiement  des  loyers 
et  de  l'exécution  des  charges  de  la  jouissance  pour  toute  la  durée  du  bail,  lors 
môme  qu'ils  ne  seraient  plus  dans  les  lieux  loués  et  auraient  eux-mêmes  cédé  leur 
droit. 

6»  Le  preneur  ou  son  successeur  n'auront  pas  le  droit  de  faire,  dans  les  lieux 
loués,  aucun  commerce  de  même  nature  que  ceux  établis  actuellement  dans  les 
autres  boutiques  de  la  même  maison,  et  qui  sont,  etc.  ; 

7"  Le  preneur  n'aura  aucun  recours  contre  les  bailleurs  et  ne  pourra  prétendre 
il  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  le  puits  viendrait  à  tarir  ; 

8°  Le  preneur  ne  pourra  faire,  dans  les  lieux  loués,  aucun  changement  de  dis- 
tribution ni  percement  de  murs,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  des  bail- 
leurs, et  tous  les  changements  qu'il  aurait  faits  avec  cette  autorisation,  ainsi  que 
tous  embellissements  et  améliorations,  resteront,  à  la  findu  bail,  aux  bailleurs, 
sans  aucune  indemnité,  si  mieux  ils  n'aiment  obliger  le  preneur  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif  ; 

9"  Enfin,  tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  donneront  ouver- 
ture, et  le  coût  d'une  grosse  pour  les  bailleurs,  seront  à  la  charge  du  preneur.  ■ 

De  leur  côté,  M.  et  M™^  Roger  s'obligent  à  tenir  les  lieux  loués  clos  et  couverts, 
suivant  l'usage. 

Ils  s'engagent  à  interdire  aux  locataires  des  autres  boutiques  de  leur  maison  le 
droit  de  former  et  faire  valoir,  dans  ces  boutiques,  aucun  établissement  de  café  et 
restaurant,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Le  présent  bail  a  lieu  en  outre  moyennant  7,000  francs  de  loyer  annuel  que 
M.  Lecourt  s'oblige  à  payer  aux  bailleurs  à...,  en  leur  demeure  ou  à...,  en  l'étude 
du  notaire  soussigné,  à  leur  choix  en  quatre  termes  égaux  par  trimestre,  pour  le 
premier  terme  être  exigible  le  1"  avril  1880. 

Il  est  fait  aussi  sous  le  bénéfice  de  cette  stipulation  que  le  loyer  annuel  du  bail 
en  cours  sus-énoncé  étant  de  6,000  francs,  est  porté  à  7,000  francs  par  an,  à 
partir  du  1"  avril  dernier  en  sorte  que  le  trimestre  à  échoir  le  1"  juillet  prochain 
sera  de  1,730  francs. 

A  défaut  de  paiement  de  deux  termes  consécutifs  de  loyers,  et  quinze  jours 
après  un  simple  commandement  demeuré  sans  effet,  le  présent  bail  sera  résilié  de 
plein  droit,  si  bon  semble  aux  bailleurs,  et  sans  qu'ils  aient  à  remplir  aucune  for- 
malité judiciaire. 

Et  si  le  locataire  refusait  de  vider  les  lieux  immédiatement  et  sans  délai,  il  suf- 
fira, pour  l'y  contraindre  d'une  simple  ordonnance  de  référé  rendue  par  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de... 

M.  Lecourt  s'oblige,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  se  marier,  à  rapporter  aux 
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bailleurs,  dans  le  mois  de  son  mariage,  l'engagement  solidaire  de  son  épouse,  tant 
au  paiement  des  loyers  qu'à  rexécution  de  toutes  les  charges  et  conditions  du  pré- 
sent bail. 

Aux  termes  de  son  bail  courant  M.  Lecourt  a  payé  aux  bailleurs  3,000  francs 
à  titre  de  loyers  d'avance 3,000  fr. 

Et  il  leur  a  remis  aujourd'hui  au  même  titre,  ainsi  reconnu  300  fr.         oOO 

Pour  former  une  somme  totale  de  3,300  fr 3,300  fr. 


Qui  s'ajoutera  sur  les  six  derniers  de  la  jouissance  présentement  concédée. 

Dès  lors  et  jusqu'au  premier  jour  du  dernier  semestre  du  bail  ci-dessus,  M.  Le- 
court devra  payer  tous  les  termes  de  son  loyer  sans  interruption  et  en  particulier 
ceux  des  six  derniers  mois  du  bail  courant. 

M.  et  M"^  Roger  ne  devront  bien  entendu  pas  d'intérêts  des  loyers  d'avance  qu'ils 
conservent  ou  qui  leur  sont  remis. 

Pour  l'exécution  des  présentes  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte  ; 

Fait  et  passé,  etc. 

BAIL  A  MÉTAIRIE  PERPÉTUELLE.  —  V.  Bail  à  colonage  per- 
pétuel. 

BAIL  A  MOITIÉ  FRUITS.  —  1 .  C'est  le  contrat  dans  lequel  le 
propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  cultiver  à  un  métayer  sous 
la  condition  du  partage  des  fruits  qui  s'y  récolteront.  Ce  contrat 
tient  de  la  société  et  du  bail  à  ferme.  11  était  très  usité  chez  les 
Romains. 

S.  Le  colon  partiaire  doit  garnir  l'héritage  de  bestiaux  et  usten- 
siles nécessaires  à  son  exploitation,  engranger  dans  les  lieux  à  ce 
destinés,  avertir  le  propriétaire  des  usurpations,  laisser  les  pailles 
et  engrais  à  la  sortie  du  bétail. 

3.  Quelle  que  soit  la  perte  par  cas  fortuit,  le  colon  partiaire 
n'a  pas  d'indemnité  à  prétendre. 

4.  Tous  les  objets  que  le  propriétaire  fournit  sont  estimés  par 
experts  à  l'entrée  du  preneur,  et  à  sa  sortie;  la  différence  en  plus 
ou  en  moins  se  supporte  entre  le  fermier  et  le  propriétaire. 

5.  Le  colon  qui  ne  s'en  est  pas  expressément  réservé  le  droit 
ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder  son  bail.  En  cas  de  contravention, 
c'est-à-dire  si  le  colon  cède  ou  sous-loue,  le  propriétaire  a  droit  de 
rentrer  en  jouissance  et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexéution  du  bail.  —  G.  civ.,  art.  1764. 

6.  Lorsque  le  bail  ne  fixe  pas  la  durée  de  la  jouissance,  le  maî- 
tre qui  veut  changer  de  colon,  comme  le  colon  qui  veut  quitter 
son  maître,  sont  obligés  de  s'avertir  assez  longtemps  d'avance  pour 
qu'ils  puissent  se  pourvoir. 

H .  Le  bailleur  à  moitié  fruits  doit  donner  congé  par  écrit,  quand 
même  ce  bail  aurait  été  fait  verbalement.  —  Agen,  26  nov.  1822 
{Pal.  chr.). 

8,  Jugé  de  même  que  le  colon  partiaire  sans  bail  écrit  n'est 
point  tenu  de  quitter  les  lieux,  s'il  n'a  été  prévenu  à  l'avance  dans 
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le  délai  voulu  par  l'usage  des  lieux.  —  Limoges,  18  mars  1842; 
Pal.  1843,  t.  1",  p.  319. 

9.  Jugé  par  le  même  arrêt  que  le  congé  peut  être  donné  verba- 
lement et  que  la  preuve  peut  en  être  faite  par  témoins. 

10.  Le  bail  partiaire  n'est  pas  résolu  de  plein  droit  par  le  décès 
du  colon,  quoique  fait  en  considération  de  la  personne  du  colon, 
il  se  continue  avec  sa  veuve  et  ses  héritiers.  — Paris,  21  juin  1836. 
Conti^à.  Trib.  Auxerre,  23  août  1835. 

1 1 .  Le  bail  partiaire  est  soumis  aux  règles  générales  des  baux 
à  loyer  ou  à  ferme. 

IS.  Ainsi,  à  défaut  de  convention  sur  la  durée  du  bail  partiaire, 
il  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  pre- 
neur recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé.  Par  exemple, 
le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout  autre  fonds,  dont 
les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé 
fait  pour  un  an.  —  G.  civ.,  1774. 

13.  Le  colon  partiaire  ne  peut  disposer  à  son  gré  des  denrées 
qu'après  qu'elles  ont  été  partagées;  il  ne  peut  même  pas  com- 
mencer à  battre  les  grains,  à  faner  les  fourrages,  à  fouler  la  ven- 
dange, avant  d'avoir  averti  le  propriétaire  pour  qu'il  puisse,  par 
sa  présence,  prévenir  toute  soustraction. — Duvergier,  Du  Louage, 
t.  1",  n.  94. 

14.  Il  est  assez  d'usage,  dans  les  baux  partiaires,  de  stipuler 
que  le  bail  sera  résolu  par  la  mort  du  colon  ou  métayer,  ou  bien 
avec  cette  condition,  s'il  ne  laisse  pas  une  veuve  ou  des  enfants  en  état 
de  continuer  la  culture.  Si  cette  condition  existe,  les  représentants 
du  colon  achèvent  l'année  dans  laquelle  est  arrivé  son  décès;  et 
s'il  y  a  des  travaux  de  faits  pour  l'année  suivante,  le  propriétaire 
leur  en  paie  la  valem\  —  Duranton,  t.  17,  n.  178. 

15.  Le  propriétaire  a  un  privilège  sur  la  portion  des  fruits  dé- 
volue au  colon  partiaire,  pour  toutes  les  obligations  qui  résultent 
du  bail.  Il  peut  les  retenir,  tant  qu'ils  sont  sur  son  héritage,  jus- 
qu'à l'apurement  et  au  solde  de  ses  comptes,  ou  les  faire  saisir- 
gager  s'ils  en  sont  sortis.  —  Nîmes,  7  ventôse  an  xii  [Pal.  ch.). 

16.  Enregistrement.  —  V.  pour  cette  partie  le  mot  Bail  à 
cheptel. 

FORMULES. 


—  Bail  partiaire  à  moitié  fruits. 


Par-devant M^,..,  a  comparu: 

M.  Jules  Lesaint,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  à  ferme,  à  moitié  fruits,  pour  trois  années 
entières  et  consécutives  qui  commenceront  à  courir  parla  récolte  de  l'année..., 

A  M.  Charles  Pérot,  cultivateur,  et  M""^  Juliette  Bardin,  sa  femme,  demeurant 
ensemble  à... 

Preneurs  solidaires,  à  ce  présent,  ce  acceptant,  M""  Pérot  sous  l'autorisation  de 
son  mari. 


316  BAIL  A  MOITIÉ  FRUITS. 

Les  pièces  de  terre  labourable,  prés  et  vignes  ci-après  désignées,  situées  com- 
mune de...,  savoir  : 

1°  Trois  hectares  vingt-cinq  centiares  de  terre  labourable,  etc.  ; 

2"  Etc., 

Ainsi  que  ces  divers  bienN,  parfaitement  connus  des  preneurs,  se  poursuivent  et 
comportent  sans  exception  ni  réserve. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions  suivantes,  que  les 
sieurs  et  dame  Barbier  s'obligent  solidairement  entre  eux  à  exécuter  et  accomplir, 
sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  quelconque,  savoir  : 

1°  Les  preneurs  feront,  à  leurs  frais,  tous  les  travaux  de  culture  et  d'exploita- 
tion :  en  conséquence,  ils  seront  tenus  de  bien  labourer,  fumer  et  ensemencer  les 
terres  en  temps  et  saisons  convenables  ;  de  façonner  et  provigner  les  vignes  ;  de 
fumer  les  prés  et  de  les  tenir  à  faux  courante  et  en  bonne  nature  de  fauche  ;  le 
tout  suivant  la  coutume  suivie  dans  la  localité  ; 

2°  Ils  ne  pourront  défricher  aucune  partie  de  vigne  ou  de  pré  sans  le  consente- 
ment du  bailleur  ; 

3°  Les  jeunes  arbres  destinés  à  remplacer  les  arbres  morts  seront  fournis  par  le 
bailleur  ;  mais  les  preneurs  seront  tenus  de  faire  tous  les  travaux  nécessaires  à  ce 
remplacement,  et  ils  profiteront  des  branchages  des  arbres  fruitiers  morts;  quant 
aux  troncs  de  ces  arbres,  ils  appartiendront  au  bailleur  ; 

4"  Les  preneurs  élagueront  les  arbres  et  les  haies  en  état  d'être  élagués,  et  le 
produit  de  ces  élagages  sera  partagé  par  moitié  entre  le  bailleur  et  les  preneurs, 
après  toutefois  le  prélèvement,  sur  la  masse,  du  bois  nécessaire  pour  les  échalas 
des  vignes  ; 

La  portion  revenant  au  bailleur  sera  transportée  par  les  preneurs,  à...,  dans  les 
lieux  que  désignera  le  bailleur  ; 

o°  Les  preneurs  seront  tenus  d'entretenir  et  réparer  les  fossés  et  rigoles  faits 
pour  l'écoulement  des  eaux,  ainsi  que  toutes  haies  et  clôtures  existant  sur  les 
biens  présentement  loués  ; 

6°  La  moitié  des  semences  nécessaires  sera  fournie  par  le  bailleur,  qui  supportera 
aussi  la  moitié  des  contributions  de  toute  nature  auxquelles  lesdits  biens  pourront 
être  assujettis  ;  mais  il  ne  sera  tenu  à  aucuns  autres  frais  ni  dépenses  quelcon- 
ques ; 

1°  L'autre  moitié  des  semences  sera  fournie  par  les  preneurs,  qui  acquitteront 
également  la  moitié  des  contributions  par  douzième,  et  aux  époques  exigées  par 
h;  percepteur  ; 

8°  Les  preneurs  seront  tenus  de  faire  tous  les  travaux  de  moisson,  de  récolte  et 
de  vendange.  En  conséquence,  ils  devront  faucher  et  lier  les  foins  et  fourrages, 
scier  et  lier  les  blés,  avoines  et  autres  grains,  et  cueillir  les  fruits  et  raisins  ; 

9°  Les  fruits  et  récoltes  seront  partagés  sur  champ,  par  moitié,  entre  le  bailleur 
et  les  preneurs. 

La  portion  revenant  au  bailleur  sera  transportée  par  les  preneurs,  immédiate- 
ment après  le  lotissement,  dans  les  lieux  qu'il  aura  désignés. 

Toutefois,  si  le  bailleur  le  préfore,  les  preneurs  seront  tenus  d'engranger  avec 
les  leurs  les  gerbes  composant  son  lot,  et  de  battre  et  vanner  en  temps  convenable 
les  blés,  seigles  et  autres  grains,  comme  aussi  de  cribler  les  blés.  Mais,  dans  ce 
cas,  toutes  les  pailles  appartiendront  aux  preneurs,  qui  devront  toujours  trans- 
porter à...,  les  grains  appartenant  au  bailleur  ; 

10°  Les  preneurs  ne  pourront  pas  céder  leur  droit  au  présent  bail,  ni  sous- 
louer,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bail- 
leur : 
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11'  Ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  pause  de  guerre,  gn'le, 
gelée,  inontlation,  ou  tous  autres  cas  fortuits,  prévus  et  imprévus  ; 

12*  Enfin,  ils  acquitteront  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels  ces 
présentes  donneront  ouverture,  y  compris  le  coût  de  la  grosse  à  délivrer  au  bail- 
leur. 

Les  parties  évaluent  la  portion  à  revenir  annuellement  au  bailleur,  dans  les 
différents  produits  des  biens  loués,  à  la  somme  totale  de...  (ou  bien  à  telle  quan- 
tité de  blé,  telle  quantité  de  seigle,  etc  ,  etc.) 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

BAIL  A  NOURRITURE  DE  PERSONNES.  —  1.  C'est  le  contrat 
par  lequel  une  personne  se  charge  d'en  nourrir  une  autre,  moyen- 
nant un  certain  prix. 

2.  Le  bail  à  nourriture  de  personnes  était  surtout  employé  au- 
trefois pour  la  nourriture  des  mineurs  et  des  insensés  indigents. 
Ce  n'est  que  sous  ce  rapport  que  nos  anciens  auteurs  en  traitent. 

3.  Il  donnait  lieu  à  deux  conventions  de  nature  différente.  La 
première,  et  la  plus  ordinaire,  était  un  bail  au  rabais  de  la  nour- 
riture de  mineurs  ou  insensés  indigents,  par  lequel  l'adjudicataire 
se  chargeait  de  les  nourrir  et  entretenir,  moyennant  une  pension 
annuelle  qui  devait  lui  être  payée  par  les  tuteurs  ou  parents  dési- 
gnés dans  l'acte.  La  seconde  était  un  abandon  des  biens  des  mi- 
neurs, fait  à  la  charge  de  leur  fournir  la  nourriture  et  l'entretien. 
C'était  surtout  en  Bretagne  qu'était  usitée  la  première  espèce  de 
convention.  L'autre  était  pratiquée  surtout  dans  les  provinces  de 
Brie,  de  Champagne,  du  Gâtinais,  de  Bourgogne  et  de  Lorraine. 
—  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  v"  Bail  à  nour^riture  de  per- 
sonnes. 

4.  La  seconde  espèce  de  convention  ne  pourrait  aujourd'hui 
être  pratiquée. 

5.  Quant  au  contrat  de  la  première  espèce,  non-seulement  il 
est  toujours  valable,  mais  on  doit  toujours  l'appliquer  à  toutes 
personnes  qui  veulent  se  donner  à  nourrir,  c'est-à-dire  aux  ma- 
jeurs comme  aux  mineurs.  Il  n'a  rien  de  contraire  aux  lois.  Loin 
de  là  :  les  lois  nouvelles  sur  l'enregistrement  ont  tarifé  générale- 
ment les  baux  pour  nourriture  de  personnes.  —  Duvei'gier,  loc.  cit.., 
n.  248. 

6.  On  s'est  demandé  si  l'obligation  du  preneur  se  transmettait 
à  ses  héritiers  et  si  le  bailleur  pourrait  réclamer  de  ceux-ci  sa 
nourriture. 

K .  Il  est  convenable,  pour  lever  toute  difficulté,  de  stipuler  que 
le  bail  sera  continué  par  les  héritiers  du  preneur. 

8.  Enregistrement.  —  Les  baux  à  nourriture  de  personnes  sont 
passibles  du  droit  ordinaire  des  baux  lorsque  la  durée  est  limitée.  Si  la 
durée  est  illimitée  c'est  le  droit  de  2  p.  100  qui  est  dû.  —  V.  pour  les  prin- 
cipes, le  mol  Bail  en  général,  chap.  3. 
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FORMULES. 
/.  —  Bail  à  nourriture  de  personne. 

Par-devant  M"...,  ont  comparu  : 

M"'  Marie-Antoinette  Jean,  sans  profession,  veuve  de  M.  Paul-Adrien  Bachard, 
demeurant  à..., 

Et  M.  Henri  Masselin,  ancien  vigneron,  demeurant  à..., 

Lesquels  ont  arrêté  les  conventions  suivantes  : 

jime  Bachard  prend  l'engagement,  pendant  uue  durée  de...  anne'es  à  compter 
du  premier  novembre  prochain  de  recevoir  dans  sa  maison,  de  nourrir  à  sa  table, 
loger,  vêtir,  chauffer,  éclairer  et  soigner  M.  Masselin  en  santé  comme  en  maladie, 
de  blanchir  et  raccommoder  son  linge  et  ses  vêtements,  en  un  un  mot  de  fournir 
à  M.  Masselin  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence,  de  lui  faire  donner  par  un 
médecin  tous  les  soins  que  sa  position  pourra  réclamer  et  de  lui  faire  administrer 
tous  les  médicaments  prescrits. 

Ce  bail  à  nourriture  a  lieu  moyennant  un  prix  annuel  de...  que  M.  Masselin 
s'oblige  à  payer  à  M""»  Bachard,  en  sa  demeure  susindiquée,  en  monnaies  d'or 
ou  d'argent  ayant  cours,  en  quatre  termes  égaux  et  par  avance,  de  trois  en  trois 
mois  pour  le  premier  être  exigible  le  premier  novembre  prochain. 

Chacune  des  parties  aura  la  faculté  de  faire  cesser  l'effet  du  présent  bail  avant 
le  temps  fixé  pour  son  expiration  à  la  charge  par  celle  des  parties  qui  usera  de 
cette  faculté,  de  payer  à  l'autre  une  somme  de... 

Dans  ce  cas,  la  redevance  ci-dessus  stipulée  sera  payable  jusqu'à  ce  que  le  bail 
cesse  de  recevoir  son  exécution  ;  de  sorte  que  ce  qui  se  trouvera  ne  pas  être  dû  du 
trimestre  alors  en  cours,  payé  par  avance  sera  restituable  à  M.  Masselin. 

A  défaut,  par  M.  Masselin  de  payer  un  seul  terme  de  la  redevance  susfixée  à 
son  époque  d'échéance,  le  présent  bail  sera  résolu  de  plein  droit  si  bon  semble  à 
M"^  Bachard,  huit  jours  après  un  commandement  resté  infructueux  ;  néanmoins, 
M.  Masselin  devra  payer  à  M°"=  Bachard  les  arrérages  courus  jusqu'à  la  résiliation 
du  bail  et  en  outre,  la  somme  de...  ci-dessus  fixée,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  frais  et  honoraires  des  présentes  y  compris  le  coût  d'une  grosse  pour 
M™^  Bachard,  seront  payés  par  M.  Masselin. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé,  etc. 

BAIL  A  RENTE.  —  1.  C'est  la  concession  à  perpétuité  d'un 
immeuble  moyennant  un  rente  annuelle  en  nature  ou  en  argent 
que  le  preneur  s'engageait  à  servir  au  propriétaire  ou  à  un  tiers. 

3.  La  loi  du  29  déc.  1790  a  déclaré  rachetables toutes  les  rentes 
foncières. 

3.  Le  Code  civil  maintient  cette  disposition  :  il  permet  de 
régler  le  terme  du  rachat,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  30  ans. 

4.  On  appelait  bailleur  celui  qui  aliénait  son  héritage  à  charge 
de  la  rente  dont  il  devenait  créancier,  et  preneur  celui  qui  s'en- 
gageait à  servir  la  rente.  —  Pothier,  Bail  à  7'ente,  chap.  l»'',  n,  1. 

R.  Pour  que  le  bail  à  rente  existât  avec  tous  les  caractères  de 
la  rente  foncière,  il  ne  suffisait  pas  que  la  rente  fut  établie  sur  un 
immeuble,  il  fallait  qu'elle  fût  créée  et  réservée  comme  droit  réel 
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surriicritage. — Vothiev,loc.cù.,  n.  3.  V.  aussi  Cass.,19  avr.  1820, 
(P.  chr.). 

6.  Le  bail  à  rente  n'existe  plus  aujourd'hui,  du  moins  avec  les 
caractères  qui  autrefois  le  constituaient  essentiellement.  Ce  n'est 
pas  qu'on  ne  puisse  encore,  comme  sous  l'ancien  droit,  stipuler 
une  rente  annuelle  pour  prix  de  l'aliénation  d'un  immeuble.  Mais 
cette  rente  est  essentiellement  personnelle  et  rachetable  ;  elle  ne 
peut  plus  avoir  ni  la  réalité,  ni  la  perpétuité  qui  formaient 
autrefois  les  caractères  dictincts  de  la  rente  foncière.  —  V.  Rente 
foncièi^e. 

T.  La  loi  du  18-29  déc.  1790,  relative  au  rachat  des  rentes 
foncières,  n'est  applicable  qu'aux  .rentes  créées  ou  devenues  irra- 
chetables  avant  sa  promulgation,  et  laisse  toutes  les  rentes  posté- 
rieures, nécessairement  rachetables,  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun.—Montpellier,  29  déc.  1855.  (P.  1857-436). 

8.  En  conséquence,  les  rentes  foncières  en  nature  de  grains, 
denrées,  etc.,  créées  postérieurement  à  la  loi  précitée,  sont  rache- 
tables au  taux  du  denier  vingt. — Même  arrêt. 

9.  Néanmoins,  le  mode  de  computation  des  annuités  d'une 
telle  rente,  destinée  à  produire  l'annuité  normale  qui  doit  servir 
de  base  au  remboursement,  peut  être  emprunté  à  la  susdite  loi, 
envisagée,  à  cet  égard,  non  comme  obligatoire,  mais  seulement 
comme  raison  écrite.  —  Même  arrêt. 

10.  Jugé  également,  que  la  disposition  de  l'art  2,  tit.3dela  loi 
des  18-29  déc.  1790,  qui  fixe  au  denier  vingt-xîinq  le  rachat  des 
rentes  foncières  en  nature,  si  elle  n'est  pas  obligatoirement  appli- 
cable aux  rentes  foncières  créées  postérieurement  à  cette  loi,  peut, 

du  moins,  être  prise  comme  base  équitable  d'appréciation ,  alors 

surtout  que  le  taux  du  denier  vingt-cinq  est  généralement  usité 
dans  le  pays.— Cass.  12  févr.  1866.  (P.  1866-614). 

1 1 .  Enregistrement.  —  Pour  cette  partie. — Y.  Bail  à  locatairie 
perpétuelle. 

BAIL  A  VIE.  —  1.  C'est  le  bail  d'une  chose  pendant  la  vie  du 
preneur  moyennant  un  prix  annuel. 

2.  Il  peut  être  consenti,  non-seulement  pour  la  vie  du  preneur, 
mais  pour  la  vie  de  plusieurs  personnes  successivement, 

3.  Le  nombre  des  têtes  sur  lesquelles  il  peut  être  constitué  a 
été  limité  à  trois  par  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  t.  l^',  art.  1". 

4.  Cette  disposition  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  :  si  le  Code 
civil  ne  l'a  pas  reproduite,  c'est  qu'il  ne  s'occupait  que  des  baux 
ordinaires;  mais  on  ne  saurait  induire  de  son  silence,  qu'il  a  en- 
tendu l'abroger.  — Duvergicr,  Louage,  t.  le"",  n.  202;  Rolland  de 
Villargues,  hépert  du  Notariat,  v"  Bail  à  vie,  n.  10. 

5.  Le  preneur  de  bail  à  vie  ne  jouit  que  des  mêmes  droits  qui 
appartiennent  aux  preneurs  dans  les  baux  ordinaires. 

6.  Il  peut  céder  son  bail  ou  sous-louer,  si  la  faculté  ne  lui  en 
a  pas  été  interdite.. — G.  civ.,  1717. 

'Tl .  De  ce  que  le  bail  à  vie  n'est  autre  chose  qu'un  bail  ordinaire, 


320  BAIL  A  VIE. 

sauf  la  durée,  il  résulte  que  le  preneur  à  vie  jouit  des  mêmes 
droits  que  ceux  qui  appartiennent  aux  preneurs  dans  les  baux 
ordinaires.  Il  faut  donc  appliquer  à  ce  bail  les  règles  qui  sont  dé- 
veloppées au  mot  bail.  —  V.  Bail  [en  général).  Bail  à  durée  illi- 
mitée. 

FORMULES. 

/.  —  Bail  à  vie. 

Par-devant  .M^..,  a  comparu  : 

M.  Augustin  Goupil,  professeur  à  la  faculté  des  sciences,  demeurant  à..., 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  bail  pour  le  temps,  sous  les  conditions  et  moyen- 
nant le  prix  ci-après  indiqués. 

A  M.  Philippe  Gohain,  agriculteur,  né  a...,  le...,  demeurant  à..  ,  à  ce  présent 
ce  acceptant. 

D'une  pièce  de  terre  en  labour,  bruyères,  landes  et  marais,  sise  territoire  de..., 
lieu  dit...,  contenant  vingt-deux  hectares  quinze  ares,  vingt-cinq  centiares  cadastrés 
section  A,  n.  10,  tenant  d'un  côté,  au  levant,  etc.. 

Ainsi  que  cet  immeuble  se  poursuit  et  comporte. 

DUIlÉE  DU  BAIL. 

Le  présent  bail  prendra  cours  le  1*'  octobre  1879. 

Il  est  fait  pour  la  durée  de  la  vie  du  preneur. 

Cependant,  si  au  décès  de  M.  Gohain  l'immeuble  affermé  est  ensemencé  en  to- 
talité ou  en  partie,  la  jouissance  concédée  ne  cessera  que  le  premier  octobre  de 
l'année  agricole  au  cours  de  laquelle  le  preneur  décédera. 

Dans  ce  cas,  bien  entendu,  le  fermage  courra  jusqu'à  la  même  époque. 

Si  la  propriété  n'est  pas  ensemencée  au  décès  de  M.  Gohain,  le  bailleur  ou  ses 
représentants  en  reprendront  immédiatement  la  jouissance  sans  préjudice  de  leur 
droit  au  prorata  de  fermage  alors  acquis,  et  ils  ne  seront  pas  tenus  au  rembour- 
sement de  la  valeur  des  labours  aux  travaux  alors  exécutés  ou  des  amendements 
faits  en  préparation  des  prochaines  semailles. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

Le  bail  est  fait  sous  les  charges  et  conditions  suivantes  : 

1°  Le  preneur  devra  dans  les  quatre  premières  années  du  bail  défricher,  assainir, 
drainer  et  mettre  en  culture  les  parties  de  l'immeuble  loué  qui  ne  sont  pas  en  la- 
iKJur,  établir  toutes  les  saignées  et  rigoles  qui  seront  nécessaires  pour  l'écoulement 
des  eaux  et  maintenir  cet  immeuble  à  l'état  de  terre  labourable  pendant  toute  la 
durée  du  bail. 

2^  Il  divisera  l'immeuble  loué  en  trois  soles  ou  saisons  à  peu  près  égales  et  l'en- 
tretiendra constamment  en  bon  état  d'engrais; 

3»  Etc. 

(Voir  pour  les  autres  conditions  les  formules  des  baux  à  ferme). 


Le  présent  bail  a  lieu  moyennant  un  prix  de  100  francs  pour  chacune  des  dix 
premières  années  et  de  600  francs  pour  chacune  des  années  suivantes. 
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Ce  fermage  devra  èlrc  payé  à  M.  Goupil,  à...,  en  sa  demeure  ou  à  tout  autre 
endroit  désigné  par  lui,  en  une  seule  fois  le  2o  décembre  qui  suivra  chaque  récolte 
et  pour  la  première  fois  à  la  Noél  de  1880. 

Néanmoins,  le  paiement  de  ce  qui  sera  dû  pour  la  dernière  année  de  jouissance 
sera  exigible  trois  mois  après  le  décès  du  preneur. 

En  cas  d'inexécution  des  conditions  ou  à  défaut  de  paiement  d'une  seule  année 
de  fermage  à  son  échéance  le  présent  bail  sera  résilié  si  bon  semble  au  bailleur 
deux  mois  après  un  commandement  ou  autre  acte  de  mise  en  demeure  resté  in- 
fructueux sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  aucune  autre  formalité  judiciaire  et 
sans  préjudice  du  droit  de  M.  Goupil  à  tous  dommages-intérêts. 

TRANSCIUPTION. 

Le  preneur  fera  transcrire  une  expédition  des  présentes  au  bureau  des  hypothè- 
i|ues  de... 

Evaluation  pour  l'enregistrement,  pour  la  perception  des  droits  du  Trésor,  les 
charges  extraordinaires  imposées  au  preneur  sont  évaluées  à  une  somme  annuelle 
de... 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  acte  ; 

Fait  et  passé,  etc. 

BAIL  ADMINISTRATIF.  —  1.  On  appelle  ainsi  le  bail  des 
choses  appartenant,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  communes,  soit  aux  éta- 
blissements publics,  parce  que,  pour  leur  confection,  la  loi  exige 
le  concours  et  la  surveillance  de  fonctionnaires  administratifs,  et 
prescrit  des  formalités  spéciales. 

TABLE     ALPHABÉTIQUE. 


Action  civile,  63. 
Action  en  dommages-intérêts, 
65. 

—  possessoire,  33. 
Adjudication  des  biens,  formes 

à  suivre,  7,  7S  et  suir. 

—  déflnilive,  80. 

Affiches  à  insérer  dans  lejour- 

nal,  77. 
Arrêté  préfectoral,  68  Us. 
Autoritéadministrative,  5,  23, 

•2ti  et  suiv.,  60  et  suiv. 

—  ju'liciaire,  27  et  suiv.,  3i 
et  suiv.,  60,  6">,  68  et  s. 

Bail  de  bacs  et  passage  d'eau, 
±0,  32. 

—  d'une  carrière,  68. 

—  de  chasse,  6. 

—  emphytéotique,  54. 

—  de  poche,  6. 

—  privé,  43  ter. 

Baux  des   biens  d'une   com- 
mune, ii  bis. 

III. 


—  des  biens    des   établisse- 
ments publics,  69  et  suiv. 

—  des  biens  de  l'Etat,  4  et  s. 
Bureaux  de  bienfaisance,  69. 
Caserne,  38  bis. 

Causes  d'indemnité  pour  cas 

fortuits,  13. 
Caution  solvable,  16. 
Champ  de  foire,  35. 
Compétence  en  matière  debaux 

administratifs,  22  et  suiv. 
Conditions  d'une  adjudication, 

8. 

—  du  bail  des  biens  des  com- 
munes, 45. 

—  légales,  11. 

Conseil  de  préfecture,  39,  68 

bis. 
Contestations   sur  l'exécution 

d'un  bail,  50,  52. 
Coupes  de  bois,  6. 
Dommages-  intérêts,    42  bis. 

65. 


Droit  de  l'acquéreur  des  biens 

loués,  17. 
Droits  de  pesage  et  de  mesu- 

rage,  60. 

—  de  place.  Tarif,  42  his. 

—  de  place  dans  les  foires  et 
marchés,  44. 

Durée  des  baux,  10. 

— des  biens  des  communs,  7 1 . 

—  des  biens  des  hospices  et 
autres  établissements  de 
bienfaisance,  73. 

Eaux  minérales,  6. 

Embargo  pour  éviter  l'inva- 
sion étrangère,  19. 

Enregistrement,  81. 

Expertise  des  objets  affermés, 
12. 

Halles  d'une  ville,  13,  46,  47. 

Interprétation  d'un  bail,  28, 
29  et  suiv.,  43  bis. 

—  d'un  contrat  d'adjudica- 
tion, 58. 
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Marais.  —  Mise  en  valeur,  6j. 
Notions  préliminaires,  2. 
Octroi,  58,61,  Ci. 
Perception  du   droit    sur   les 

boissons,  18. 
Prorogation  de  bail,  43. 


Recours  au  conseil  d'Etat,  41. 
Règlements   particuliers   pour 

les  baux  administratif?,  2. 
Règles    communes.   —  Règle 

contraire  ou  incompat.bie, 

3. 


DIVISION. 


Résiliation  d'un  bail,  3C,  37. 
—  d'un  bail  d'octroi,  64. 
Timbre,  81. 
Travaux   d'appropriation,  42 

bis. 
Visite  des  objets  affermés,  1-2. 


§  4".  —  Notions  préliminaires.  —  Baux  administratifs.  —  Règle- 
ments particuliers.  —  Compétence. 
I  2.  —  Baux  des  biens  de  l'Etat. 
§  3.  —  Baux  des  biens  des  communes. 
§  4.  —  Baux  des  biens  des  établissements  publics. 
§0.  —  Enregistrement  et  timbre. 
§  6.  —  Formules. 

§  1".  —  Notions  préliminaires.  —  Baux  administratifs. 

2.  Les  baux  administratifs  se]  trouvent,  à  certains  égards,  pla- 
cés en  dehors  des  règles  du  droit  commun.  C'est  ce  que  l'art.  1712, 
G.  civ.,  exprime  en  disant  que  «  les  baux  des  biens  nationaux,  des 
«  biens  des  communes  et  des  établissements  publics,  sont  soumis 
«  à  des  règlements  particuliers.  » 

3.  Il  suit  de  là  que  les  règles  communes  ne  peuvent  être  appli- 
quées aux  baux  administratifs  qu'autant  qu'aucun  règlement 
particulier  ne  contient  de  règle  contraire  ou  incompatible. 

§  2.  —  Eaux  des  biens  de  l'État. 

4.  D'après  les  lois  romaines  les  biens  et  droits  appartenant  à 
l'Etat  ne  pouvaient  être  loués  qu'avec  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire.  —  L.  3,  Cod.  De  locat.  prœdiore  civ.  —  V.  Répertoire 
général  du  Palais,  v»  Bail  administratif, n.  3. 

5.  Aujourd'hui  les  baux  des  biens  dont  il  s'agit  se  font  à  la 
diligence  des  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  el 
des  domaines;  maisTadjudication  n'en  est  faite  que  par  l'autorité 
administrative  elle-même,  c'est-à-dire  par  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  ils  sont  situés  ou  doivent  être  exercés. 
—  L.  L.  23  oct,,  5  nov.  1790,  t.  2;  6  frim.  an  vu,  §  4;  Duranton, 
t.  17,  n.  41  ;   Duvergier,  Louage,  t.  l*^*";  Troplong,  Louage,  n.  70. 

6.  Les  biens  à  raison  desquels  l'Etat  passe  le  plus  ordinaire- 
ment des  baux  sont  non-seulement  les  immeubles  qui  lui  appar- 
tiennent, les  eaux  minérales,  les  coupes  de  bois,  etc.,  mais  encore 
les  droits  incorporels  qu'il  peut  avoir,  tels  que  les  droits  de  bacs 
et  de  passages  d'eau,  de  pêche,  de  chasse,  etc,^ — Rolland  de  Yil- 
largues,  Répertoire  du  Notariat,  \^  Bail  des  biens  de  l'Etat,  n.  1. 

îl .  Ces  baux  sont  annoncés  un  mois  d'avance  par  des  publica- 
tions, de  dimanche  en  dimanche,  à  la  porte  des  églises  paroissicdes 
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de  la  situation  et  de  celles  des  principales  églises  les  plus 
voisines ,  à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse  et  par  des 
affiches  de  quinzaine  en  quinzaine  aux  lieux  indiqués;  Tadjudi- 
cation  est  fixée  à  un  jour  de  marché  avec  désignation  du  lieu  et 
de  l'heure  où  elle  se  fera.  —  L.  23  oct.,  3  nov.  1790,  tit.  2, 
art.  13,  Troplong,  foc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  H. 

8.  Les  conditions  de  l'adjudication  sont  dressées  par  le  sous- 
préfet  ou  par  le  préfet  et  déposées  au  secrétariat  de  la  sous-pré- 
fecture ou  de  la  préfecture  où  chacun  peut  en  prendre  communi- 
cation sans  frais.  —  L.  23  oct.,  5  nov.  1790,  t.  2,  art.  16,  Rolland 
de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  9. 

9.  Les  baux  des  biens  incorporels  doivent  être  passés  pour  neuf 
années  ;  ceux  des  autres  biens  sont  passés  pour  trois,  six,  neuf 
années.  —  Même  loi,  art.  13. 

10.  Les  baux  subsistants  sont  renouvelés,  dans  les  campagnes, 
un  an,  et,  dans  les  villes,  six  mois  avant  leur  expiration.  — Même 
loi,  art.  11. 

11.  Outre  les  conditions  légales  et  d'usage  en  chaque  lieu,  et 
outre  celles  que  les  sous-préfets  croient  devoir  imposer  pour  le 
bien  de  la  chose,  il  est  de  règle  de  stipuler  celles  mentionnées 
aux  art.  17  et  suivants  de  la  même  loi. 

12.  1°  A  l'entrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédé  par  experts 
à  la  visite  des  objets  affermés,  ensemble  à  l'estimation  du  bétail 
et  à  Tinventaire  du  mobilier.  Le  tout  sera  fait  contradictoirement 
avec  le  nouveau  fermier  et  l'ancien,  ou  s'il  n'y  en  avait  pas  d'an- 
cien, avec  un  commissaire  délégué  par  le  sous-préfet.  Les  frais  de 
ces  opérations  seront  à  la  charge  du  nouveau  fermier,  sauf  son 
recours  contre  l'ancien,  si  celui-ci  y  était  assujetti.  —  Même  loi 
art.  18. 

13.  2°  L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune  indemnité 
ou  diminution  du  prix  de  son  bail,  en  aucun  cas,  même  pour  sté- 
rilité, inondation,  grêle,  gelée,  ou  tous  autres  cas  fortuits. — Même 
loi,  art.  19. 

14.  Toutefois,  d'après  M.  Troplong,  loc.  cit.,  n.  71,  si  cette 
dernière  clause  était  omise  dans  le  cahier  des  charges,  le  preneur 
rentrerait  sous  l'empire  du  droit  commun,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  l'art.  1722,  G.  civ. 

15.  3"^  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu,  outre  le  prix  de  son 
bail,  d'acquitter  toutes  les  charges  annuelles  dont  il  serait  joint 
un  tableau  à  celle  des  conditions  ;  il  sera  tenu  encore  de  toutes 
les  réparations  locatives,  et  de  payer  les  frais  de  l'adjudication. — 
Même  loi,  art.  20. 

16.  4°  L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une  caution  sol- 
vable  et  domiciliée  dans  l'étendue  du  département,  dont  il  rap- 
portera la  soumission  par  acte  authentique,  si  elle  n'est  pas  faite 
au  secrétariat  dans  la  huitaine  après  l'adjudication  ;  à  défaut  de 
quoi  il  sera  procédé  à  un  nouveau  bail  à  sa  folle  enchère. — Même 
loi,  art.  21. 

17.  Il  doit  être  de  plus  stipulé  qu'en  cas  de  vente  des  biens 
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loués,  l'acquéreur  peut  expulser  le  fermier  ;  mais  il  ne  peut  le 
faire,  même  en  offrant  de  l'indemniser,  qu'après  l'expiration  de  la 
troisième  année,  ou  de  la  sixième  si  la  quatrième  était  commen- 
cée, ou  de  la  neuvième  si  la  septième  avait  commencé  son  cours, 
sans  que  dans  ces  cas  les  fermiers  puissent  exiger  d'indemnité.  — 
Même  loi,  art.  15. 

18.  Jugé  que  le  gouvernement  a  pu,  après  avoir  donné  à  ferme 
la  perception  du  droit  sur  les  boissons,  soit  supprimer  les  prépo- 
sés chargés  de  réprimer  les  fraudes  aux  droits  établis,  soit  créer 
de  nouveaux  débits  de  boissons,  sans  que,  si  aucune  garantie  n'a 
été  stipulée  dans  l'acte  du  bail,  il  puisse  résulter  de  là  une  cause 
de  résiliation  de  cet  acte,  du  moins  l'arrêt  qui  le  déclare  ainsi, 
par  appréciation  des  clauses  du  bail,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  déc.  1828  (P.  chr.,  Dalloz,  1829, 
1.65). 

19.  L'embargo  qui,  par  Tordre  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires, et  pour  éviter  l'invasion  étrangère,  a  frappé  sur  des  na- 
celles servant  à  l'exploitation  d'un  cantonnement  de  pêche  loué 
par  l'Etat,  a  pu  être  déclaré  un  fait  personnel  au  bailleur,  et  non 
un  cas  fortuit  extraordinaire,  résultant  des  ravages  de  la  guerre. 
Par  suite,  c'est  à  raison  des  pertes  qu'il  a  éprouvées,  et  non  à  rai- 
son du  temps  pendant  lequel  l'embargo  a  eu  lieu,  que  le  gouver- 
nement est  tenu  d'indemniser  le  fermier.  —  Cass.,  24  avril  1834. 

20.  La  clause  insérée  dans  un  bail  de  bacs  et  passages  d'eau 
consenti  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  que  le  preneur 
serait  tenu  de  remettre  le  matériel  du  passage  affermé  dans  l'état 
décrit  par  l'estimation  faite  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance 
ou  d'en  payer  la  moins-value,  contient  dérogation  à  la  loi  du 
6  frimaire  an  vu,  d'après  laquelle  le  fermier  devenait  propriétaire 
du  matériel  de  passage  qui  lui  était  remis,  et  i-entre  sous  l'appli- 
cation des  règles  du  droit  commun  qui  n'astreint  le  preneur  qu'à 
tenir  compte  des  détériorations  survenues  par  son  fait,  mais  non 
de  celles  provenant  de  vétusté  ou  force  majeure.  —  Limoges, 
8  janv.  1842  (P.  1843,  t.  l^r,  p.  415). 

SI.  Les  droits  d'enregistrement  sont  les  mêmes  pour  les  baux, 
des  biens  du  domaine  de  l'Etat  que  pour  ceux  des  particuliers.  — 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  |  3,  n.  2;  Décr.  4  janv.  et  28  mars 
1806  ;  Cire.  12  mars  et  1"-  avril  1806. 

23.  Quant  à  la  compétence  en  matière  de  baux  administratif, 
la  jurisprudence  présente  une  notable  variation. 

23.  Ainsi  dans  l'origine,  l'autorité  administrative  s'attribuait 
la  connaissance  exclusive  de  toutes  les  contestations  qui  se  ratta- 
chaient aux  baux  administratifs.  V.  notamment  Cous.  d'Etat, 
22  janv.  1813;  17  déc.  1823;  6  juill.  1825;  10  août  1825; 
2  août  1826. 

24.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  conformément  à  cette  ju- 
risprudence, que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
d'interpréter  les  baux  consentis  par  elle,  d'en  fixer  le  sens,  et  d'en 
déterminer  l'étendue  et  les  effets.  —  Cass.,  2  déc.  1806  (P.  chr.) 
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25.  Mais  aujourd'hui  cette  jurisprudence  est  abandonnée,  et 
le  Conseil  d'Etat  renvoie  constamment  aux  tribunaux  civils  les 
contestations  relatives  soit  à  l'exécution,  soit  à  l'interprétation, 
soit  à  la  résiliation  des  baux  administratifs.  —  V.  suprà,  Acte  ad- 
niinislratif,  notamment  §  3,  Compétence  des  tribunaux  à  l'égard  de 
la  validité  des  actes  d'exécution,  n.  26  et  suiv. 

26.  Toutefois,  si  la  contestation  roulait  sur  un  simple  vice  de 
forme,  par  exemple,  sur  l'irrégularité  de  l'acte  d'adjudication, 
quelques  auteurs  estiment  que  les  tribunaux  administratifs  se- 
raient compétents.  —  Merlin,  liép.,  v"  Bail,  §  17,  n.  2;  Encyclo- 
pédie du  droit,  v"  Baux  administratifs,  n.  21. 

27.  Jugé  en  conséquence  des  principes  qui  précèdent,  que  c'est 
à  l'autorité  judiciaire,  et  non  point  à  l'autorité  administrative, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution des  baux  des  biens  de  l'Etat. —  Cons.  d'Etat,  30  juin  1813  ; 
II  déc.  1813;  ISjanv.  1816;  25  fév.  1818;  16  août  1820;  6  sept. 
1820;  18  déc.  1822;  9  juill.  1824;  21  juin  1826;  Cass.,  6  août 
1829.  —  V.  également  Merlin,  Rép.,  v»  Bail  administratif,  n.  18  ; 
Cormcnin,  Droit  administ.,  v»  Baux  administratifs. 

28.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'inter- 
prétation des  baux  administratifs.  —  Cons,  d'Etat,  25  fév.  1818; 
21  mars  182J. 

29.  ...Sur  l'interprétation  et  l'étendue  du  bail  à  ferme  d'un 
bac  passé  au  nom  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  20  mars  1828. 

30.  ...Sur  celle  des  baux  à  ferme  de  la  pêche  ;  les  conseils  de 
préfecture  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  en  déterminer  les 
effets.  —  Cons.  d'Etat,  26  juin  1822. 

31.  La  contestation  qui  s'élève  entre  deux  fermiers  de  la  pêche 
sur  l'étendue  des  droits  qui  résultent  de  leurs  baux  respectifs,  est 
du  ressort  des  tribunaux.  —  Cons,  d'Etat,  16  fév.  1820. 

32.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  d'adjudication  d'un  bac 
porte  que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  quotité 
du  droit  exigé  par  le  fermier  ou  ses  préposés  seront  décidées  par 
le  maire,  une  pareille  clause  ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  — 
Cons.  d'Etat,  25  fév.  1818. 

33.  De  même  encore,  l'action  possessoire  peut  être  exercée 
contre  les  fermiers  de  domaines  nationaux,  bien  qu'ils  fondent 
leur  possession  sur  un  titre  émané  du  Gouvernement,  —  Cons. 
d'Etat,  9  sept.  1806. 

34.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  si  les  fer- 
miers d'un  domaine  public  ont  le  droit  de  sous-affermer,  lorsque 
le  bail  ne  contient  pas  de  stipulation  contraire,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'interpréter,  —  Cons.  d'Etat,  6  juill.  1848. 

35.  Bien  que,  par  une  clause  du  bail  d'un  champ  de  foire, 
l'administration  se  soit  réservé  de  nommer  à  la  fin  du  bail  des 
experts  chargés  de  faire  une  prisée,  cette  disposition  n'est  point 
applicable  à  la  contestation  élevée  entre  les  fermiers  et  les  experts 
sur  le  règlement  de  leur  salaire.  Cette  contestation,   purement 
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d'intérêt  privé,  est  de  la  compétence  des  tribunaux.  —  Cons. 
d'Etat,  26  juin.  1826. 

36.  Quant  à  la  résiliation  des  baux  passés  administrativement 
au  nom  de  l'Etat,  il  a  été  jugé  que  c'est  aux  tribunaux  civils,  et 
non  pas  au  ministre  des  finances,  à  la  prononcer,  alors  même  que 
le  fermier  serait  en  état  de  faillite. —  Cons.  d'Etat,  ordonn.  6  juin 
1813. 

3T.  De  même^  toute  contestation  relative  à  la  résiliation  d'un 
bail  étant  du  ressort  des  tribunaux,  c'est  devant  eux  que  doit  être 
portée  une  demande  de  cette  nature  formée  par  un  acquéreur  de 
biens  vendus  par  la  caisse  d'amortissement.  —  Cons.  d'Etat, 
9  avril  1817. 

38.  Les  juridictions  étant  d'ordre  public,  il  s'ensuit  que  les 
contestations  relatives  aux  baux  administratifs,  dont  la  connais- 
sance appartient  à  l'autorité  judiciaire,  ne  peuvent  être  portées 
devant  l'autorité  administrative,  même  en  vertu  d'une  stipulation 
expresse  du  bail.  —  Cons.  d'Etat,  4  nov.  1824  ;  28  fév.  1828. 

38  bis.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  décider 
si  l'Etat,  auquel  des  bâtiments  ont  été  loués  pour  servir  de  ca- 
serne, est,  par  application  de  l'art.  1733,  C.  civ.,  responsable  de 
l'incendie  de  ces  bâtiments  envers  leur  propriétaire.  —  Cons. 
d'Etat,  23  mai  1851  (P.  chr.). 

39.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  déterminer 
le  sens  et  la  portée  du  bail,  consenti  par  l'administration  des  do- 
maines à  un  particulier,  d'îles  situées  dans  une  rivière  navigable 
et  appartenant,  dès  lors,  à  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  14  août  1865 
(P.  chr.). 

4©.  Il  en  est  ainsi  lors  môme  qu'une  des  clauses  de  ce  bail 
attribuerait  compétence  au  conseil  de  préfecture  pour  prononcer 
sur  les  difficultés  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu.  —  Même 
décret. 

41.  L'autorité  judiciaire  est  également  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  d'un 
bail  passé  pour  la  location  de  biens  faisant  partie  du  domaine  de 
l'Etat,  et  notamment  pour  apprécier  les  conséquences  de  la  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  a  résilié  un  tel  bail.  —  Cons.  d'Etat, 
19  fév.  1868  (P.  chr.). 

4S.  Et  il  en  est  ainsi  bien  que  le  cahier  des  charges  annexé  au 
bail  attribue  au  ministre  le  di^oit  d'en  prononcer  la  résiliation, 
sauf  recours  du  fermier  au  Conseil  d'Etat.  —  Même  décret. 

4S  bis.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  con- 
naître des  questions  qui  s'élèvent  sur  l'existence  et  la  validité  des 
baux  concernant  la  perception  des  droits  de  place  dans  les  halles 
et  marchés,  et  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  les  fer- 
miers desdits  droits  de  place,  à  raison  de  l'inexécution  de  ces 
baux. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que,  par  le  bail  dont  l'inexécution 
donne  lieu  à  la  contestation,  le  fermier  serait  tenu  d'approprier 
à  l'exploitation  du  marché  certains   bâtiments  antérieurement 


BAIL  ADMINISTRATIF,  |  3.  327 

construits,  cette  stipulation  accessoire  n'ayant  pas  pour  effet  de 
donner  à  la  convention  le  caractère  d'un  marché  de  travaux  pu- 
blics. —  Cons.  d'Etat,  H  janv.  1862  (P.  chr.). 

43.  Dans  le  cas  où  le  ministre  des  finances  a  consenti  une  pro- 
rogation de  bail  de  la  pêche  dans  un  lac  domanial,  l'autorité  judi- 
ciaire est  seule  compétente  pour  statuer  sur  l'action  d'un  tiers, 
tendant  à  annuler  cette  prorogation  comme  n'ayant  pas  été  pré- 
cédée d'une  tentative  d'adjudication  de  la  pêche.  —  Cons.  d'Etat, 
12  janv.  1870  (Pal.  chr.). 

43  bis.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  donner 
l'interprétation  du  bail  d'un  immeuble  appartenant  cà  l'Etat,  tant 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  fait  d'attribution  de  compétence, 
sur  ce  point,  à  l'autorité  administrative. 

Spécialement  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
interpréter  un  bail  à  ferme  du  droit  d'écorçage  des  chênes-liéges, 
dans  une  forêt  domaniale,  et  pour  déclarer,  par  suite,  si  certains 
arbres  sont  ou  non  compris  dans  ledit  bail.  —  Cons.  d'Etat, 
12  mai  1853  (Pal.  chr.). 

43  te7\  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  à  l'autorité  ad- 
ministrative, qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  l'interprétation  d'un  bail  consenti  par  un  particulier  au 
ministre  de  la  marine,  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit  civil. 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  parties  auraient  stipulé  la 
compétence  administrative,  et  que  l'acte  aurait  été  enregistré 
gratis  comme  marché  administratif.  —  Cons.  d'Etat,  8  juin  1854 
(P.  chr.). 

44.  C'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  administrative, 
qu'il  appartient  d'interpréter  les  clauses  d'un  bail  par  adjudica- 
tion passé  entre  une  commune  et  un  particulier,  pour  la  percep- 
tion des  di'oits  de  place  dans  les  foires  et  marchés  de  la  commune. 
—Cons.  d'Etat,  16  mars  1848  (Pal.  chr.). 

g  3.  —  Baux  des  biens  des  communes. 

44  bù.  Les  communes  peuvent  donner  à  bail,  non -seulement 
leurs  biens  immeubles,  ou  certaines  utilités  de  leurs  propriétés, 
telles  que  le  droit  de  chasse  ou  de  pêche,  mais  encore  l'entreprise 
des  services  publics  ou  fournitures  établies  ou  à  faire  dans  l'inté- 
rêt de  la  communauté  des  habitants,  et  notamment  l'octroi,  les 
droits  des  halles  et  marchés,  ceux  de  mesurage,  pesage  ou  jau- 
geage, les  places,  bancs  et  chaises  dans  les  lieux  publics,  les  théâ- 
tres et  salles  de  spectacles,  concerts,  etc.,  l'éclairage  public, 
l'entretien  du  pavé,  le  balayage,  l'enlèvement  des  boues  ou  im- 
mondices, l'entreprise  des  funérailles,  les  eaux  minérales  ou  ther- 
males, etc.  (Roll.  de  Vill.,  JRép.,  y °  Bail  des  biens  des  communes,  n.  1.) 
Ces  baux  comprennent  également  certains  emplacements  sur  les  ri- 
vières et  promenades  pubhques,  quand  la  location  est  sans  incon- 
vénient, sans  gêner  la  voie  publique  et  la  liberté  du  commerce. — 
Duvergier,  Du  louage,  n.  78. 

45.  Les  conditions  du  bail  sont  réglées  par  le  conseil  munici- 
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pal.  —  L.  18  juin.,  1837  qui  détermine,  art.  17  et  18,  les  formali- 
tés à  suivre.  Il  serait  donc  inutile  de  les  reproduire  ici.  Nous  nous 
bornons  à  donner  le  résumé  des  décisions  survenues  à  l'occasion 
des  baux  des  biens  des  communes, 

46.  La  prohibition  faite  à  l'adjudicataire  des  halles  d'une  ville 
d'exiger,  pour  prix  des  places,  une  rétribution  au-dessus  de  celle 
fixée  par  l'acte  d'adjudication,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette 
rétribution  soit  augmentée  d'un  commun  accord,  entre  1  adjudi- 
cataire et  les  sous-locataires,  lorsque  l'adjudicataire  s'est  soumis 
envers  eux  à  certaines  obligations  extraordinaires  dont  il  n'était 
pas  charge  par  son  bail  général.  —  Cass.,  15  fév.  1819  (Pal.  chr.). 

47.  La  qualité  de  fermiers  d'une  halle  n'investit  point  ceux 
qui  en  sont  revêtus  d'un  caractère  public,  mais  seulement  du  droit 
de  percevoir,  pour  leur  compte  et  à  titre  purement  privé,  la  por- 
tion du  revenu  communal,  qu'ils  ont  louée  à  leurs  risques  et  pé- 
rils. —  Dans  ce  cas,  leur  seul  titre  est  leur  bail,  et  ils  ne  peuvent 
exciper  des  règlements  de  police,  en  tant  qu'ils  voudraient  y 
puiser  un  droit  qui  ne  résulterait  pas  de  cet  acte.  —  Spécialement, 
lorsqu'un  règlement  de  police  assujettit  toutes  les  denrées  mar- 
chandises venant  en  ville  à  être  portées  et  déposées  sur  les  marchés 
désignés,  alors  môme  qu'elles  ne  seraient  pas  destinées  à  être  ven- 
dues, les  fermiers  ne  peuvent,  pour  cause  d'infraction  à  ce  règle- 
ment, intenter  une  action  civile  en  réparation  de  dommage,  si 
leur  bail  ne  leur  attribue  le  droit  de  placage  que  sur  les  farines  et 
grains  exposés  en  vente.  —  Cass.,  4  août  1840  (P.  1840.2.224). 

48.  Lorsqu'un  contrat  intervenu  entre  le  maire  d'une  ville  et 
un  entrepreneur  pour  l'exercice  exclusif  d'une  industrie  est  résilié 
par  suite  d'un  changement  de  jurisprudence  qui,  après  avoir  dé- 
claré obligatoires  les  règlements  municipaux  ayant  servi  de  base 
au  contrat,  décide  qu'ils  sont  illégaux,  cette  résiliation  constitue 
un  cas  de  force  majeure,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Rennes,  4  mars  1840  (P.  1841.1.382). 

49.  Jugé  que  le  bail  consenti  par  le  conseil  municipal  d'une 
commune  n'est  pas  un  acte  administratif  proprement  dit,  dont  la 
connaissance  soit  interdite  aux  tribunaux  civils,  quoiqu'il  ait  été 
revêtu  de  l'approbation  du  préfet,  tuteur  légal  de  la  commune.  — 
Cass.,  24  sept.  1825  (P.  chr.). 

50.  Jugé  de  même  que  les  contestations  sur  l'exécution  d'un 
bail  de  biens  communaux  consenti  par  délibération  du  conseil 
municipal  sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  —  Cons.  d'Etat, 
20  nov.  1815;  20  juin  1821. 

51.  L'interprétation  d'un  contrat  d'adjudication  passé  entre  la 
municipalité  d'une  ville  et  des  particuliers,  ainsi  que  toute  discus- 
sion sur  les  clauses  et  termes  dudit  contrat  doit  être  jugée  par 
l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Etat,  6  juill.  1840. 

52.  De  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  sur  le  sens  des 
clauses  d'un  bail  à  ferme,  d'un  bail  consenti  par  une  ville  à  un 
particulier,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour 
en  connaître.  —  Cons.  d'Etat,  27  août  1839. 
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53.  Les  conlesLalions  qui  s'élèvent  entre  le  fermier  d'un  mar- 
ché communal  et  les  sous-locataires,  au  sujet  d'un  tarif  inséré 
dans  le  bail  d'un  marché,  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils. 
Peu  importe  d'ailleurs  que  (s'agissant  d'un  marché  de  la  ville  de 
Paris)  le  bail  ait  été  consenti  par  le  préfet  de  la  Seine;  ce  préfet 
n'agit  dans  ce  sens  que  comme  administrateur  des  biens  et  reve- 
nus de  la  ville  de  Paris.  —  Paris,  8  mars  1834. 

54.  C'est  aux  tribunaux  à  connaître  d'une  contestation  rela- 
tive à  la  validité  et  aux  effets  d'un  bail  emphytéotique  passé  par 
une  commune.  —  Cons.  d'Etat,  20  nov.  1815. 

55.  Le  bail  à  ferme  des  droits  à  percevoir  sur  les  halles  et 
marchés  dune  ville,  consenti  par  le  maire  et  l'adjoint  de  la  com- 
mune, n'est  point  un  acte  administratif,  quoique  revêtu  de  l'ap- 
probation du  préfet  :  il  n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'un  acte 
privé,  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  transactions  ordinaires 
entre  simples  citoyens,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  interpréta- 
tion, son  intention  et  ses  limites.  En  conséquence,  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  déterminer  le  sens  ou  l'interprétation  d'un  acte  de 
cette  nature,  sans  renvoyer  devant  l'autorité  administrative.  — 
Cass.,2  janv.  1817. 

56.  Les  adjudications  de  baux  à  ferme  de  biens  communaux 
passées  devant  le  maire  n'emportent  pas  exécution  parée,  bien 
qu'elles  soient  revêtues  de  l'approbation  du  préfet.  L'exécution 
de  ces  baux  ne  doit  pas  être  suivie  par  voie  de  commandement; 
le  maire  doit  intenter  une  demande  judiciaire. contre  l'adjudica- 
taire qui  n'acquitte  pas  les  fermages. —  Cass.,  27  nov.  1833  {Pal., 
1834.1.493). 

57.  De  même,  le  bail  à  ferme  d'une  halle  passé  devant  le 
maire  d'une  commune,  et  qui  n'est  pas  revêtu  de  la  formule 
exécutoire,  prescrite  pour  les  jugements  et  les  actes  notariés, 
n'emporte  point  exécution  parée.  —  Golmar,  28  janv.  1833  {Pal., 
1833.3.424). 

58.  Jugé  que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  une  commune 
et  le  fermier  de  l'octroi,  relativement  à  l'exécution  du  bail,  sont 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  lorsque  les  parties  se 
sont  soumises  à  cette  juridiction  par  le  cahier  des  charges.  — 
Cons.  d'Etat,  21  fév.  1814;13  mai  1818;  17  juin  1818;  2  juin  1819; 
3  juin  1820. 

59.  Jugé  au  contraire  que,  aucune  loi  n'attribuant  à  l'autorité 
administrative  la  connaissance  des  contestations  entre  les  fermiers 
des  halles  et  les  communes  relativement  aux  baux  à  ferme,  il  ne 
peut  y  être  suppléé  par  les  conventions  des  parties.  —  Cons., 
d'Etat,  28  févr.  1828. 

60.  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  sont  seuls  compétjents, 
nonobstant  toutes  conventions  quelconques,  pour  statuer  sur  la 
résiliation  d'un  bail  de  perception  des  droits  de  pesage  et  mesu- 
rage,  consenti  par  une  commune  à  un  particulier.  —  Cons  d'Etat, 
18  oct,  1833. 

61 .  Le  fermier  d'un  octroi  municipal  est  justiciable  du  tribunal 
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(le  commerce  pour  raison  de  billets  qu'il  a  souscrits,  même  avant 
l'époque  de  son  administration,  s'ils  sont  i^elatifs  à  cette  même 
administration.  Le  litige  élevé  sur  des  reconnaissances  souscrites 
par  ce  fermier  au  profit  des  receveurs  particuliers  de  l'octroi,  pour 
raisons  des  sommes  qu'ils  ont  versées  dans  ses  mains  à  titre  de 
cautionnement,  est  de  la  compétence  des  tribunaux,  et  non  de 
l'autorité  administrative.  —  Cass.,  14  mai  1814. 

62.  Lorsque  l'arrêté  d'un  maire  qui  interdisait  la  vente  d'une 
denrée  dans  tout  autre  lieu  que  la  halle  a  été  annulée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  bail  par  lequel  ce  maire  avait  concédé  à 
un  particulier  le  droit  d'exploiter  exclusivement  la  halle  ne  peut 
plus  recevoir  son  exécution;  et  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  indemnités  réclamées  par  suite 
de  l'annulation  de  ce  bail.  —  Cons.  d'Etat,  18  déc.  1822. 

63.  Lorsqu'un  adjudicataire  ne  s'est  pas  soumis  par  une  clause 
expresse  aux  peines  de  police  déterminées  par  les  lois  en  cas  de 
contravention  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  les  infractions 
qu'il  commet  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  — 
Cass.,  26  juin.  1827  (Pal.  chr.). 

64.  La  résiliation  d'un  bail  d'octroi,  lorsqu'elle  porte  préju- 
dice au  fermier,  donne  lieu,  à  son  égard,  à  une  indemnité  ;  mais 
cette  indemnité  ne  doit  pas  être  réglée  d'après  les  bases  posées 
par  l'art.  1746,  C.  civ.,  relatif  aux  biens  ruraux,  le  bail  de  biens 
ruraux  reposant  sur  des  chances  de  bénéfice  plus  certaines  qu'un 
bail  d'octroi.  —  Cons.  d'Etat,  10  févr.  1816. 

65.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
l'action  en  dommages-intérêts  et  en  résiliation  du  bail  intentée 
contre  une  commune  par  le  fermier  d'une  portion  du  marais  dont 
elle  est  propriétaire,  à  raison  du  trouble  apporté  à  l'exploitation 
du  demandeur  par  des  travaux  exécutés  par  l'Etat,  en  vertu  de  la 
loi  du  28  juillet  1860  pour  mettre  ces  marais  en  valeur.  —  Cons. 
d'Etat,  29  août  1863  (Pal.  chr.). 

66.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que,  sur  cette  action,  la  com- 
mune formerait  un  recours  en  garantie  contre  l'Etat. — Même  décret. 

6'7'.  Mais,  en  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire,  saisie  tout  à  la  fois 
de  l'action  du  fermier  contre  la  commune  et  du  recours  en  garan- 
tie formé  par  cette  dernière  contre  l'Etat,  doit  se  déclarer  incom- 
pétent pour  statuer  sur  ce  dernier  chef.  —  Même  décret. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  une  commune  baille- 
resse et  les  fermiers  entrants  ou  sortants,  au  sujet  de  l'exécution 
d'un  bail  de  carrière,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire, bien  que  la  carrière  soit  située  dans  une  forêt  soumise  au 
régime  forestier  et  que  le  bail  soit  revêtu  de  la  forme  administra- 
tive. —  Cass.,  20  mai  1873  (Sirey,  1873.1.433). 

69.  Le  préfet  n'est  compétent  pour  statuer  en  conseil  de  pré- 
fecture sur  l'interprétation  des  baux  faits  par  les  communes,  et 
spécialement  sur  l'interprétation  d'un  bail  des  droits  de  place  dans 
les  halles  et  marchés,  qu'au  cas  où  des  contestations  s'élèvent 
entre  la  commune  et  le  fermier  sur  le  sens  des  clauses  de  ce  bail 
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et  non  au  cas  où  la  question  d'inlerpréiation  s'élèverait  au  sujel 
de  poursuites  en  concussion  dirigées  contre  le  fermier. 

Dès  lors,  si  le  fermier  soutient,  devant  le  tribunal  correctionnel, 
qu'un  arrêté  préfectoral  annexé  au  cahier  des  charges  de  son 
bail,  pour  en  faire  partie  intégrante,  lui  donnait  le  droit  de  faire 
les  perceptions  incriminées,  il  n'y  a  là  aucune  question  préjudi- 
cielle pouvant  donner  lieu  à  un  renvoi  devant  l'autorité  adminis- 
trative. —  Cons.  d'Etat,  2  déc.  1858  (Pal.  chr.). 

I  4.  —  Baux  des  biens  des  établissements  publics. 

TfO.  Les  établissements  publics  soumis  à  certaines  formalités 
pour  la  location  de  leurs  biens  sont  notamment  les  hospices,  mai- 
sons de  refuge  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  les  fabri- 
ques, établissements  d'instruction  publique,  etc. 

Kl.  D'après  l'art.  1"  du  décret  du  3-H  février  1791  :  «  Les 
«  corps,  maisons,  communautés  et  établissements  publics,  tant 
«  ecclésiastiques  que  laïques,  concédés  et  auxquels  î'administra- 
('  tion  de  leurs  biens  avait  été  laissée  provisoirement,  ne  pou- 
«  vaient  faire  des  baux  pour  une  durée  excédant  neuf  années  à 
«  peine  de  nullité.  Tous  ceux  faits  pour  une  plus  longue  durée  à 
«  compter  du  9  novembre  1789,  dans  quelque  forme  qu'ils  eussent 
«  été  passés,  étaient  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  w 

72.  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  des  lois  ultérieures. 
La  loi  du  25  mai  1835  a  permis  aux  communes,  hospices  et  h 
tous  autres  établissements  publics  d'affermer  leurs  biens  ruraux 
pour  dix-huit  ans  et  au-dessous,  sans  autres  formalités  que  celles 
prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années. 

'7S.  Ces  formalités  ont  été  tracées  parmi  décret  du  12  aoiît  1807, 
dont  nous  allons  faire  connaître  les  dispositions  ; 

74.  Aux  termes  de  l'art,  l^r,  les  baux  à  ferme  des  hospices  et 
autres  établissements  publics  de  bienfaisance  ou  d'instruction 
publique  pour  la  durée  ordinaire  (maintenant  pour  dix-huit  ans 
et  au-dessous  d'après  la  loi  du  25  mai  1835)  doivent  être  faits 
aux  enchères  par  devant  un  notaire  désigné  par  le  préfet  du  dé- 
partement, et  le  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du  preneur 
y  doit  être  stipulé  par  la  désignation  conformément  au  Code 
civil. 

74  bis.  Les  hospices  n'ont  pas  d'hypothèque  légale  contre  leurs 
fermiers,  et  les  baux  passés  publiquement  aux  enchères  par  les 
commissions,  sans  assistance  d'officiers  publics,  n'emportent  pas 
hypothèque  de  plein  droit  et  sans  stipulation  expresse.  —  Cass. 
3  juin.  1817.  (P.  chr.). 

75.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  la  jouissance 
doit  être  préalablement  dressé  par  la  commission  administrative, 
le  bureau  de  bienfaisance  ou  le  bureau  d'administration,  selon  la 
nature  de  l'établissement. — Le  sous-préfet  doit  donner  son  avis,  et 
le  préfet  approuver  ou  modifier  ledit  cahier  des  charges.  —  Décr. 
12  août  1807. 

76.  Les  affiches  pour  l'adjudication  doivent  être  apposées  dans 
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les  formes  et  dans  les  termes  indiqués  par  les  lois  et  règlements; 
et  en  outre  leur  extrait  doit  être  inséré  dans  le  journal  de  la  situa- 
tion de  l'élablisseraent,  et,  à  défaut,  dans  celui  du  département, 
selon  qu'il  est  prescrit  àl'art.  683,  C.  proc.  civ.  Ildoit  êtrefaitmen- 
tion  du  tout  dans  l'acte  d'adjudication. —  Même  décr.,  art.  3. 

7T.  L'art.  68o,Cod.  proc.  civ.,  renvoie  au  décret  du  12  août  1807 
pour  les  affiches  qui  doivent  être  insérées  dans  le  journal.  Or,  ce 
décret  est  muet  sur  le  délai  pendant  lequel  Tinsertion  doit  avoir 
lieu  ;  il  se  borne  à  prononcer  la  nullité  à  défaut  d'insertion  ;  d'où 
la  conséquence  qu'il  suffit  que  l'insertion  soit  faite  avant  l'adjudi- 
cation,  à  quelque  époque  que  ce  soit. — A  Paris  l'usage  est  défaire 
l'insertion  un  mois  d'avance,  c'est-à-dire  le  jour  même  où  l'on  fait 
la  première  apposition  d'affiches. — Rolland  de  Villargues,  Rép.  v° 
Bail  des  biens  des  hospices,  n.  7. 

TS.  Un  membre  de  la  commission  des  hospices,  du  bureau  de 
bienfaisance  ou  du  bureau  d'administration,  doit  assister  aux 
enchères  et  à  l'adjudication. — Dccr.,  12  aoiit  1807,  art.  4. 

TO.  Le  receveur  doit  également  y  assister.  —  Instr.  gén., 
art.  8972. 

80.  L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  l'approbation 
du  préfet  du  département.  —  Même  décr.,  12  aoiît  1807,  art.  5. 

I  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

81.  Pour  ce  qui  concerne  cette  partie  voir  au  mot  Bail  en  général. 
chap.  3,  I  8. 

I  6.  —  Formules. 

J .  —  Bail  administratif. 

L'an  mil  Imit  cent...,  en  1  Ilùlel  de  ville  de.... 

Par-devant  M'..,  a  comparu  ; 

M.  Victor  de  Gilles,  propriétaire,  maire  de  la  ville  de...,  où  il  demeure, 

Agissant  en  sa  qualité  de  maire  au  nom  de  la  ville  de...  et  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  délégués  dans  la  délibération  ci-après  énoncée, 

Assisté  de  M.  Jules  Picard,  receveur  municipal  de  la  ville,  demeurant  à  .. 

Lequel  a  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  la  même  délibéralion  le  conseil  municipal  a  déterminé  les  charges  et  condi- 
tions de  la  location  pour  chaque  lot  séparément  et  fixé  les  mises  à  prix  : 

Pour  le  1"  lot  à...  ; 

Pour  le  2«  lot  à...  ; 

Et  pour  le  3°  lot  à.... 

L'adjudication  a  été  fixée  par  les  soins  du  comparant  à  ce  jourd'hui,  heure  et 
endroits  présents  et  annoncée  par  la  voie  de  placards  et  au  moyen  d'insertions 
faites  dans  divers  journaux  et  notamment  dans  le  Publlcaleur,  feuille  d'annonces 
judiciaires  et  légales  de  l'arrondissement  ainsi  que  le  constate  un  exemplaire  de 
ce  journal,  n.  du...,  portant  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire. 

Et  après  avoir  représenté  l'expédition  approuvée  de  la  délibération  susviséc  et 
l'exemplaire  susénoncé  du  journal  qui  sont  demeurés  ci-annexés. 
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M.  de  Gilles  ès-qualité  a  requis  M...  de  donner  lecture  aux  personnes  rt-unies 
(le  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  tient  lieu  de  cahier  des  charges  et  de 
oe  qui  précède,  puis  de  procéder  à  l'adjudication  en  question. 

Et  MM.  de  Gilles  et  Picard  ont  signe  après  lecture. 

(.Signatures). 

Dans  une  délibération  en  date  du...,  approuvée  par  M.  le  préfet  de...,  le...,  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de...,  a  décidé  la  mise  en  adjudication  aux  enchères 
publiques  à  l'extinction  des  feux  de  la  location  en  trois  lots  : 

Des  droits  de  places  à  percevoir  pendant...  années  à  compterdu...,  dans  la  balle 
et  sur  les  marchés  de  la  ville  ; 

Du  droit  de  pèche  et  de  chasse  pendant...  années  à  partir  du...,  dans  les  étangs 
et  sur  les  biens  communaux  ; 

Et  d'un  immeuble  sis  en  la  ville  de...,  rue..,,  n'...,  affecté  à  un  théâtre,  pour... 
années,  à  dater  du... 

Déférant  à  la  réquisition  ci-dessus,  M^..,  a  donné  cette  lecture,  puis  il  a  été 
ain.si  procédé  : 

Le  premier  lot  a  été  soumis  aux  enchères  sur  la  mise  à  prix  de... 

Diverses  enchères  ont  été  portées,  dont  la  dernière,  par  M...,  a  élevé  le  prix  à... 
francs. 

Deux  bougies  ayant  été  allumées  successivement  et  s'étant  éteintes  sans  nouvelle 
enchère,  M...,  à  ce  présent,  ce  acceptant  a  été  proclamé  adjudicataire  du  premier 
lot,  moyennant  un  prix  annuel  de...,  en  sus  des  charges. 

Après  lecture.  M...,  adjudicataire,  a  signé. 

(Si^'nalurej. 

Le  2'  lot,  etc. 

De  tout  ce  que  dessus,  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Et  M.M.  de  Gilles  et  Picard  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 

BAIL  AU  PROFIT  DE  L'ÉTAT,  DES  DÉPARTEMENTS,  DES 
COMMUNES  ET  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  —  1.  LEtat 
pourvoit  ail  logement  des  ministres,  de  leurs  bureaux,  des  admi- 
nistrations  centrales,  de  divers  fonctionnaires  militaires  et  civils. 

S.  Les  départements  au  logement  des  préfets,  sous-préfets, 
tribunaux,  etc. 

3.  Les  communes  à  l'installation  de  la  mairie,  de  l'octroi,  des 
justices  de  paix,  des  écoles,  des  curés,  etc. 

4.  De  là,  nécessité  de  louer  des  immeubles  particuliers  en  cas 
d'insuffisance  des  immeubles  de  TEtat,  des  départements  et  des 
communes. 

5.  En  général,  ces  baux  sont  soumis  aux  règles  ordinaires  et  à 
la  compétence  des  tribunaux. — L'administration  n'est  pas  dispen- 
sée du  droit  commun,  quand  elle  contracte  avec  des  particuliers. 
— V.  Bail  administratif.  Bail  des  biens  des  communes. 

6.  Enregistpemeiit.  —  V.  Bail  en  général,  chap.  3,  |  8. 

BAIL  D'ANIMAUX.  —  1.  C'est  une  convention  par  laquelle  le 
propriétaire  de  bestiaux  les  loue  à  une  autre  personne,  pour  en 
tirer  le  profit,  ou  en  faire  l'usage  dont  ils  sont  susceptibles,  pour 
un  certain  temps, moyennant  un  certain  prix. 

8.  D'après  cette  définition,  il  résulte  que  le  bail  d'animaux  ne 


334  BAIL  D'ANIMAUX. 

peut  être  confondu  ni  avec  le  bail  à  cheptel  qui  suppose  toujours 
un  partage  de  produits,  ni  avec  le  bail  à  nourriture  d'animaux, 
qui,  comme  son  nom  l'indique,  n'a  pour  objet  que  la  nourrifure. 
—  V,  Bail  à  cheptel,  Bail  à  nourriture  d'animaux,  Bail  de  pâturage. 

3.  Le  loueur  d'un  cheval  doit  garantir  des  vices  qui  mettraient 
le  cheval  hors  d'état  de  faire  son  service  ;  mais  il  n'est  pas  garant 
des  vices  légers,  par  exemple  si  le  cheval  est  rétif,  peureux  et  faible 
des  jambes. — Pothier,  n.  HO. 

4.  Le  locateur  doit  employer  la  chose  à  l'usage  auquel  elle  est 
destinée  et  en  jouir  en  bon  père  de  famille.  Si  c'est  un  cheval  qu'il 
a  pris  à  loyer,  il  ne  peut  le  surmener,  et  il  doit  le  bien  fahe  panser 
et  nourrir. — Pothier,  n.  190,  Yaudoré,  676. 

5.  Le  loueur  est  tenu  de  délivrer  les  choses  avec  tous  leurs  ac- 
cessoires. Ainsi  un  cabriolet  doit  être  livré  en  bon  état.  Un  cheval 
de  selle  doit  être  pourvu  de  son  équipage,  c'est-à-dire  de  sa  selle, 
de  sa  bride,  de  sa  longe,  et  être  bien  ferré.  — G.  civ.,  1719. 

6.  Ladélivrance  se  faitaux  frais  du  loueur.  G.  civ.,  1719.  Ainsi, 
il  doit  conduire  les  chevaux  ou  les  voitures  à  la  maison  d'où  le 
preneur  doit  partir  pour  l'y  prendre. —  Pothier,  Du  Louage,  n.  57, 
Vaudoré,  n.  672. 

I .  C'est  au  loueur  de  payer  les  droits  accordés  aux  maîtres 
de  poste  sur  les  routes  que  les  voitures  doivent  parcourir.  —  Vau- 
doré, ibid. 

8.  La  durée  de  cette  espèce  de  louage  se  règle  par  l'intention 
présumée  des  parties. 

O.  Delà,  quoiqu'on  m'ait  donné  à  loyer  des  chevaux  et  une  voi- 
ture à  la  journée,  s'il  est  dit  par  le  bail  que  c'est  pour  faire  te! 
voyage,  le  bail  sera  censé  fait  pour  le  temps  nécessaire  pour  faire 
ce  voyage,  et  le  loueur  ne  sera  pas  fondé  à  demander  que  je  les 
lui  rende  avant  ce  temps.  —  Pothier,  n.  31  ;  Duvergier,  Du 
Louage,  t.  1,  n,  18;  Vaudoré,  n.  669. 

lO.  Le  prix  du  louage  se  détermine  expressément  ou  tacite- 
ment, c'est-à-dire  d'après  l'usage;  et  c'est  le  même  prix  pour  la 
tacite  réconduction.  —  Pothier,  n.  40  ;  Vaudoré,  n.  670. 

I I .  Quand  on  est  convenu  d'une  seule  somme,  pour  tout  le 
temps  du  louage,  c'est  à  l'expiration  de  ce  temps  qu'elle  doit  être 
payée. — Pothier,  n.  134. 

13.  L'usage  que  le  preneur  doit  faire  des  choses  qui  lui  sont 
louées  se  règle  d'après  les  conventions  des  parties,  et,  à  défaut, 
par  l'usage. — Yaudoré,  u.  668. 

13.  Du  principe  que  le  preneur  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
pour  un  usage  autre  que  celui  qui  est  exprimé  dans  le  bail,  il  suit 
que  si  l'on  vous  a  loué  un  cheval  pour  faire  un  voyage  à  Lyon, 
il  ne  vous  est  pas  permis  de  le  mener  plus  loin. — Pothier,  n.  23; 
Vaudoré,  n.  668. 

14.  Lorsque  l'espèce  de  jouissance  ou  d'usage  n'est  pas  expri- 
mée par  le  bail,  le  preneur  ne  peut  alors  se  servir  de  la  chose  que 
suivant  sa  destination.  (G.  civ.,  1729).  De  là,  s'il  a  loué  un  cheval 
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de  selle,  ilnepcut  l'employer  à  la  voilure. — Potliier,  e'ierf/Vaudoré, 
ibid;  Duvergier,  n.  58. 

15.  L'entretien  des  choses  est  à  la  charge  du  preneur  pendant 
la  roule.  Ainsi,  il  est  chargé  de  nourrir  et  d'entretenir  les  fers  des 
chevaux  dont  il  se  sert. — Pothier,  n.  107  et  129.  Vaudoré,  n.  673 
et  676. 

l<î.  Cependant  il  en  est  autrement,  lorsque  le  loueur  a  commis 
un  préposé  pour  la  conduite  des  chevaux  et  voitures.  L'entretien 
est  alors  pour  le  compte  du  loueur.  —  Pothier  et  Vaudoré,  idib. 

17.  Le  preneur  répond  de  la  perte  des  choses  et  des  dommages 
qu'elles  éprouvent  pendanlle  cours  du  louage,  par  sa  faute. — Po- 
thier, n.  l9o. 

18.  Le  preneur  est  dispensé  de  rendre  les  choses  lorsqu'elles 
périssent  sans  sa  faute,  mais  il  doit  justifier  comment  elles  onl 
péri. — Pothier,  n.  199. 

19.  On  admet,  dans  le  louage  dont  il  s'agit,  la  tacite  récon- 
duction. —  Yaudoré,  n.  669. 

SO.  Enregistrement.  —  Le  bail  d'animaux  est  passible  du  droit 
d'enregistrement  des  baux  de  meubles.  — V.  Bail  en  général,  cliap.  3. 

BAIL  D'APPARTEMENT  MEUBLÉ.  —V.  Bail  à  loyer. 

BAIL  DE  BANCS  ET  CHAISES  DANS  LES  ÉGLISES.  — 
1.  Aux  termes  du  décret  du  18  mai  1806  les  fabriques  peuvent 
louer  des  bans  et  des  chaises  suivant  un  tarif  arrêté,  et  les  cha- 
pelles de  gré  à  gré. 

S.  Le  prix  des  chaises  est  réglé  pour  les  difterents  offices  par 
délibération  du  conseil  de  fabrique,  et  cette  délibération  doit  être 
affichée  dans  l'église.  —  Dec.  30  déc.  1809,  art.  64. 

3.  Il  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir  pour  l'en- 
trée de  l'église  ni  de  percevoir  dans  l'église  plus  que  le  prix  des 
chaises. 

Il  doit  être  même  réservé  dans  toutes  les  églises  une  place  où 
les  fidèles  qui  ne  louent  pas  des  chaises  ni  des  bancs  puissent 
commodément  assister  aux  offices  et  instructions. — Môme  décret, 
art.  65. 

4.  Le  tarif  du  prix  des  chaises  n'a  pas  besoin  pour  être  exécu- 
toire ni  de  l'approbation  de  l'évèque  ni  de  celle  du  préfet.  Le  dé- 
cret de  1809  a  sous  ce  rapport  abrogé  l'art.  3  du  décret  du  18  mai 
1806  qui  avait  prescrit  la  nécessité  de  cette  approbation.  —  Cire, 
min.  fin.,  23  mai  1839. 

5.  Lorsque  la  location  des  chaises  est  mise  en  ferme,  l'adjudi- 
cation a  lieu  après  trois  affiches  de  huitaine  en  huitaine  ;  les  en- 
chères sont  remises  au  bureau  de  la  fabrique  par  soumission  et 
l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant  en  présence  des  membres 
du  conseil  de  fabrique  ; 

Il  est  fait  mention  du  coût  dans  le  bail  auquel  on  annexe  la 
délibération  qui  a  fixé  le  prix  des  chaises.  —  Dec,  30  déc.  1809, 
art.  67. 

6.  Le  bail  doit  être  passé  devant  notaire  ;  cette  obligation  ré- 
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suite  de  ce  que  l'ancienne  législation,  à  laquelle  la  nouvelle  n'a 
rien  changé,  assimilait  la  location  des  chaises  à  celle  des  baux 
des  biens  ruraux.  Or,  pour  ces  derniers,  il  fallait  un  acte  notarié. 

—  Jousse,  Gouvernem.  des  paroisses,  p.  67.  et  103. 

T.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans  l'église  ne 
peut  être  faite,  soit  par  bail  pour  une  prestation  annuelle,  soit 
au  prix  d'un  capital  ou  d'un  immeuble,  pour  un  temps  plus  long 
que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue,  sauf  l'exception  suivante. 

—  Décr.  i809,  art.  68. 

8.  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  église  pourra  retenir 
la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille 
tant  qu'elle  existera. 

Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  pourra  obtenir  la 
même  concession,  sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique  approuvé  par 
l'évêque  et  le  ministre  des  cultes.  —  Même  décret,  art.  72. 

9.  La  demande  de  concession  doit  être  présentée  au  bureau  des 
marguilliers  qui  la  fait  publier  par  trois  dimanches  et  affichera 
la  porte  de  l'église  pendant  un  mois. 

10.  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  le  prix  d'un  immeuble,  le 
bureau  le  fait  évaluer  en  capital  et  revenu,  et  l'évaluation  est  com- 
prise dans  les  affiches  et  publications. 

Après  ces  formalités  remplies,  le  bureau  fait  son  rapport  au 
conseil.  —  Même  décret,  art.  69  et  70. 

H.  S'il  s'agit  d'une  concession  par  bail  pour  une  pres- 
tation annuelle,  l'autorisation  du  conseil  de  fabrique  est  suffi- 
sante. 

12.  Si  la  location  est  faite  au  prix  d'un  immeuble,  il  faut  sur 
la  délibération  du  conseil  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement 
dans  la  môme  forme  que  pour  les  dons  et  legs,  c'est-à-dire  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfet,  lequel  transmet  les  pièces  au  préfet. 
Celui-ci  fait  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation. 

—  Art.  70  et  71. 

13.  Dans  le  cas  où  la  concession  est  demandée  pour  une  valeur 
mobilière,  l'autorisation  du  Gouvernement  est  aussi  nécessaire,  si 
cette  valeur  s'élève  au-dessus  de  300  francs  ;  si  elle  n'est  que  de 
300  francs  ou  au-dessous  l'autorisation  du  préfet  suffit.  — 
Art.  71. 

14.  Aucun  membre  du  conseil  de  fabrique  ne  peut  se  porter 
soit  pour  adjudicataire,  soit  même  pour  associé  de  l'adjudicataire 
pour  la  ferme  des  chaises  ou  des  bancs.  —  Art.  61. 

Mais  le  droit  de  se  rendre  concessionnaire  d'un  banc  appartient 
aux  marguilliers  et  aux  membres  du  conseil  de  fabrique  aussi 
bien  qu'aux  autres  paroissiens. 

1 5 .  Le  concessionnaire  d'un  banc  n'a  pas  la  faculté  de  sous-louer, 
par  la  raison  que  le  droit  qui  lui  est  conféré  par  suite  de  la  con- 
cession ne  constitue  qu'un  droit  d'usage  pour  lui  et  sa  famille,  et 
([ue  d'après  les  principes  du  Code  civil,  cette  espèce  de  droit  n'est 
susceptible  d'aucune  cession  ni  location.  —  De  Ghampeaux,  Dr. 
cio.ecclés.,  p.  414. 
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16.  Jugé  contrairement  à  cette  opinion  que  si,  à  défaut  de  loi 
expresse,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  con- 
sidérer comme  étant  hors  du  commerce  les  édifices  consacrés  au 
culte,  et  même,  dans  une  certaine  mesure,  certains  objets  mobi- 
liers servant  au  culte,  on  ne  saurait,  néanmoins,  attribuer  le 
même  caractère  aux  bancs  et  stalles  qui  garnissent  ces  édifices, 
lesquels  bancs  et  stalles  peuvent  être  concédés  à  titre  de  simple 
location  mobilière,  môme  perpétuelle,  et,  par  suite,  devenir  dans 
ces  limites  l'objet  de  conventions  privées. 

Et  si  le  titre  en  vertu  duquel  de  telles  concessions  et  conven- 
tions ont  lieu  n'a  établi  aucune  exclusion  ni  fait  aucune  accep- 
tion de  personnes,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  concessions  soient 
accordées  ou  passent  même  à  des  personnes  appartenant  à  une 
religion  autre  que  celle  exercée  dans  l'édifice  où  les  bancs  et 
stalles  sont  placés. 

C'est  ainsi,  spécialement,  que  le  droit  aux  bancs  et  stalles  d'une 
synagogue  peut  être  cédé  ou  vendu,  même  à  des  protestants.  — 
Colmar,  12  mars  1837. 

17.  Le  droit  au  banc  n'est  pas  transmissible  par  héritage.  Ainsi 
les  enfants  ne  pourraient  se  présenter  pour  jouirde  celui  qui  était 
occupé  par  leur  père  ou  leur  mère.  Il  ne  se  transmet  pas  non  plus 
par  vente,  et  l'acquéreur  d'un  château  ou  d'une  propriété  quel- 
conque ne  peut  se  placer  dans  le  banc  dont  jouissait,  même 
à  vie,  le  précédent  propi'ictaire.  —  Avis  du  Comité  de  l'intérieur, 
24  nov. 1838. 

18.  Jugé  cependant  que  la  réserve  de  bancs  dans  une  église, 
stipulée,  sous  l'empire  de  la  loi  du  13  avril  1791,  tant  pour  le  dis- 
posant que  pour  ses  successeurs,  propriétaires  d'un  domaine  voisin, 
peut  profiter  à  un  successeur  collatéral,  lors  même  qu'il  aurait  ac- 
quis l'immeuble  désigné  autrement  qu'à  titre  héréditaire.  Du 
moins,  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  le  décide  ainsi,  par  interpréta- 
tion des  clauses  du  contrat,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Gass.,  30  juill.  1833. 

19.  Le  prix  des  places  doit  être  régulièrement  payé,  et  les 
marguilliers  sont  fondés  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  lés 
fidèles  en  retard  d'acquitter  la  redevance  portée  dans  leur  contrat 
de  concession.  —  Dec.  min.,  1811  et  181-4. 

50.  Il  y  a  dans  les  cathédrales  et  paroisses  une  place  distincte  ' 
pour  les  autorités   civiles  et  militaii'es.   —  L.  18  germ.    an  x, 
art.  47. 

Et  il  appartient  exclusivement  à  la  fabrique  et  au  curé  de  dé- 
signer ces  places,  sauf  recours  contre  leurs  décisions  à  l'évêque 
diocésain  et  au  ministre  des  cultes.  —  Dec.  min.,  27  frim.  an  xii, 
22  frim.  an  xiv,  24  août  1816,  2  oct.  1807,  30  avril  1810,  juillet 
1833,  17  juill.  1843. 

51.  Les  bancs  des  églises  sont  imprescriptibles,  comme  les 
églises  elles-mêmes,  c'est-à-dire  que  les  concessionnaires  n'en 
peuvent  jamais  enlever  la  propriété  à  la  fabrique,  à  laquelle  ils 
doivent  être  rendus  à  l'expiration  de  la  concession.  —  Gass., 
18  juill.  1838;  Limoges,  22  août  1838. 

III.  22 
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22.  Les  réparations  des  bancs  sont  à  la  charge  des  possesseurs. 
Mais  s'il  s'agissait  de  refaire  les  bancs  à  neuf,  ce  serait  à  la  fabrique 
à  faire  cette  reconstruction.  Cependant,  si  la  concession  est  perpé- 
tuelle, la  reconstruction  doit  être  à  la  charge  du  propriétaire  du 
banc.  —  Jousse,  Gouvern.  des  paroisses,  p.  63. 

58.  La  concession  de  fondateur  dont  il  est  question  à  l'art.  72 
du  décret  de  1809  est  toute  exceptionnelle  et  ne  doit  jamais  avoir 
lieu  que  dans  les  deux  cas  qui  y  sont  spécifiés.  Ce  n'est  point  une 
concession  perpétuelle  proprement  dite,  c'est  une  concession  de 
famille.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  par  conséquent  de  l'accorder  à  celui 
qui  la  réclamerait  pour  lui  et  ses  ayants  cause  ;  cette  dernière 
clause  n'étant  pas  de  nature  à  être  approuvée.  —  Avis  Gom.  int., 
24  nov.  1838.  —  Il  faut  qu'elle  soit  faite  par  le  bienfaiteur  et  sa 
famille. 

24.  Les  anciens  droits  attachés  à  la  qualité  de  fondateur  ou 
patron  d'une  église  et  qui  ont  été  abolis  par  les  lois  des  12  juill. 
1790  et  20  avril  1791  ne  peuvent  plus  être  rétablis.  —  Cass., 
18  juill.  1838. 

S 5.  Cependant  la  loi  du  13  avril  1791  n'ayant  supprimé  les 
droits  à  la  jouissance  de  bancs  dans  les  églises  qu'autant  que  ces 
droits  étaient  entachés  de  féodalité,  laréserve  d'un  certain  nombre 
de  bancs  dans  une  église,  comme  condition  du  don  de  l'église 
elle-même,  a  pu  être  valablement  stipulée  sous  l'empire  de  cette 
loi. 

£t  le  décret  du  30  déc.  1809,  qui  ne  permet  que  la  réserve  d'un 
seul  banc,  n'ayant  pu  avoir  d'effet  rétroactif,  les  actes  antérieure- 
ment consommés  doivent  être  maintenus  en  entier,  quel  que  soit 
le  nombre  des  bans  concédés.  —  Cass.,  30  juill.  1855. 

SG.  Le  fait  par  le  membre  d'un  conseil  de  famille  d'avoir,  en 
cette  qualité  fait  enlever  de  l'église  et  porter  dans  la  sacristie  les 
chaises  d'un  paroissien  en  retard  de  payer  la  taxe  fixée,  est  un 
acte  d'administration  qui  ne  peut  être  considéré  comme  une  voie 
de  fait  ou  violence,  justiciable  des  tribunaux  de  police.  —  Cass., 
9  déc.  1808  et  3  mai  1838. 

37.  De  même  le  desservant  d'une  paroisse  qui  opère  le  dépla- 
cement d'un  banc  affecté  dans  l'église  à  l'usage  des  membres  du 
conseil  municipal,  agit  en  cela  dans  la  limite  des  droits  de  police 
qui  lui  sont  attribués  par  l'art.  21  du  décr.  du  31  déc.  1809,  et 
dont  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  connaître. — Cons.  d'Etat, 
6  juin  1856. 

25.  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  des 
difficultés  élevées  parle  concessionnaire  ou  locataire  d'une  place 
dans  l'un  des  bancs  d'une  église,  relativement  à  la  suppression 
qu'en  a  ordonnée  le  curé  d'accord  avec  le  conseil  de  fabrique  :  les 
réclamations  de  ce  concessionnaire  quant  à  cette  suppression  ne 
pourront  être  portées  que  devant  l'autorité  épiscopale,  juge  sou- 
verain àcet  égard.— Cass. ,22 avr.  1868, S.  68.1,326;  Cons.  d'Etat, 
4  juin  1826,  12  déc.  1827,  6  juin  1856  (S.  57.2.776). 

59.  Mais  il  en  est  autrement  et  l'autorité  judiciaire  est  com- 
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pétente,  quand  il  s'agit  de  contestations  sur  la  validité  et  l'exécu- 
tion des  concessions  de  bancs.  —  Cons.  d'Etat,  l^r  oct.  1838. 
(S.  39.2.504). 

30.  La  nullité  d'une  concession  de  bancs  ou  places  dans  une 
église,  notamment  pour  inobservation  des  formalités  de  publicité 
prescrites  par  le  décret  du  30  déc.  1809,  est  couverte  par  la  pres- 
cription de  dix  ans,  conformément  à  la  règle  générale  écrite  dans 
l'art.  130-4,  G.  civ.  —  Caen,  21  janv.  1857  (P.  58.1.291). 

31.  Enregîstpement.  —  Ce  genre  de  bail  est  assujetti  aux  droits 
dus  pour  les  baux  à  loyers.  —  V.  Bail  en  général,  chap.  3,  n.  179  et  suiv. 

FORMULES. 
/.  —  Bail  de  bancs  dans  une  église 

L'an  mil  huit  cent...,  en  l'église  paroissiale  de..., 

Et  par-devant  M"...,  ont  comparu: 

i°M.,.  ;  2»  M...;  3°  M...,  etc. 

Tous  membres  composant  le  conseil  de  fabrique  de  l'e'glise  de...,  et  agissant 
comme  tels. 

Lesquels  ont  dit  que  le  conseil  de  fabrique  étant  dans  l'intention  de  louer  par 
adjudication  aux  enchères  publiques,  les  bancs  existant  dans  l'église  de...,  ils  ont 
fait  annoncer  pour  ce  jour,  heure  et  endroit  présents,  cette  mise  en  location  par  af- 
fiches apposées  de  huitaine  en  huitaine,  depuis  le...,  à  la  porte  de  cette  église  et 
des  églises  des  paroisses  voisines. 

Et  ils  ont  requis  M"...,  de  dresser  sur  le  cahier  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions de  cette  adjudication  de  la  manière  suivante  : 

DÉSIGNATION  DES   BANCS  A  LOUER. 

Les  bancs  à  louer  sont  divisés  en  lots  d'un  banc  chacun. 

Ils  sont  numérotés  de  1  à  30,  sont  situés  à  droite  et  à  gauche  de  l'allée  princi- 
pale. 

Les  autres  sont  également  répartis  entre  les  deux  allées  latérales. 

Le  numérotage  est  alterné  dans  cliaque  allée  et  les  plus  bas  numéros  sont  les  plus 
rapprochés  de  l'autel  principal  et  des  autels  latéraux. 

Chaque  banc  est  en  bon  étal,  renferme  un  petit  banc  prie-Dieu  et  est  clos  par 
une  porte  verrouillée. 

DURÉE    DU  BAIL. 

Le  bail  sera  fait  pour  neuf  années  qui  prendront  cours  le... 

CONDITIONS. 

Les  adjudicataires  seront  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

l"  Ils  devront  jouir  des  bancs  en  bons  pères  de  famille,  veiller  à  leur  conserva- 
tion et  les  entretenir  en  bon  état.  Ils  ne  pourront  y  faire  faire  ni  décors  ni  pein- 
tures ; 

2°  Dans  les  cérémonies  auxquelles  l'autorité  rehgieuse  jugera  à  propos  de  con- 
voquer les  autorités  civiles,  l'autorité  religieuse  pourra  disposer  de  la  totalité  ou 
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de  partie  clos  bancs  loués  comme  bon  lui  semblera,  sans  indemnité  envers  les  adju- 
dicataires ; 

3"  Si  le  conseil  de  fabrique  use  du  droit  qu'il  réserve  de  remplacer  la  totalité 
ou  partie  des  bancs  par  des  chaises,  les  adjudicataires  devront  souffrir  cette  substi- 
tution sans  indemnité  et  auront  droit  pendant  le  temps  du  bail  qui  restera  alors  à 
courir  à  un  nombre  de  chaises  égal  au  nombre  de  places  que  comporte  leur  banc 
respectif  ; 

4"  L'autorité  religieuse  ou  le  conseil  de  fabrique  pourra  au  cours  du  bail 
supprimer  ceux  des  bancs  loués  que  bon  leur  semblera,  sans  indemnité,  et  la  loca- 
tion, à  l'égard  de  ces  bancs,  cessera  du  jour  de  la  suppression  ; 

o"  Les  adjudicataires  auront  la  faculté  de  placer  dans  leur  banc  des  personnes 
étrangères  à  leur  famide,  mais  toute  cession  du  droit  à  leur  bail  est  formellement 
interdite  ; 

6°  Chacun  des  adjudicataires  aura,  à  toute  époque,  le  droit  de  faire  cesser  les 
effets  de  son  bail  en  payant  à  la  fabrique  une  somme  correspondant  au  montant  de 
deux  années  de  loyer,  à  titre  d'indemnité  ; 

7°  Le  loyer  annuel  devra  être  payé  tous  les  ans,  le...,  au  bureau  de  fabrique  el 
entre  les  mains  et  sur  la  quittance  du  trésorier. 

A  défaut  de  paiement  par  l'un  ou  l'autre  des  adjudicataires  d'une  seule  année 
de  loyer  à  son  échéance,  et  un  mois  après  un  commandement  de  payer  resté  infruc- 
tueux, la  location  sera  résiliée  de  plein  droit  au  regard  des  adjudicataires  en  retard, 
et  la  fabrique  pourra  reprendre  immédiatement  la  jouissance  concédée  à  ces  adjudi- 
cataires. 

Dans  ce  cas,  il  sera  dû  à  la  fabrique  une  indemnité  égale  à  une  année  de  loyer 
du  bail  résilié  par  chaque  adjudicataire  en  faute. 

8"  Une  masse  sera  faite  de  tous  les  frais  de  publicité,  des  frais  droits  et  hono- 
raires des  présentes  et  de  l'adjudication,  y  compris  le  coût  d'une  grosse  pour  la  fa- 
brique, et  répartie  entre  chaque  adjudicataire,  en  proportion  de  son  prix. 

Ces  frais  seront  payés  sans  délai,  entre  les  mains  de  JP... 

Sous  ces  conditions  les  comparants  ont  requis  5P...  de  procéder  à  l'adjudication 
annoncée,  après  avoir  donné  lecture  du  cahier  d'enchères. 

Lecture  faite,  ils  ont  signé. 

(Signatures). 

Et  de  suite  M°...  a  donné  lecture,  de  ce  qui  précède,  aux  personnes  réunies,  puis 
il  a  été  procédé  à  l'adjudication  qui  a  eu  les  résultats  suivants: 

Ont  été  adjugés  du  consentement  des  comparants,  après  enchères  et  en  sus  des 
charges  : 

Le  banc  n'  1,  à  M...,  demeurant  à...,  à  ce  présent  ce  acceptant,  pour  un  prix 
annuel  de...  * 

Le  banc  n"  2,  etc. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal, 

Avec  l'assistance  de  MM...,  témoins  instrumentaires. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  adjudicataires,  les  témoins  et  le  notaire, 
après  lecture. 

//.  Bail  de  chaises  sur  soumissions. 

L'an  mil  huit  cent...,  eu  l'église  paroissiale  de  la  ville  de...,  au  bureau  de  fa- 
brique. 
Et  par-devant  M''...,  ont  com[)aru  : 
1»  M  ..  ;  2»  M...  ;  3°  M...  ;  4°  M..,,  etc. 
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Tous  membres  composant  le  conseil  de  fabrique  de...,  et  agissant  en  celle  qua- 
lité. 

Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Dans  une  délibération  en  date  du...,  dont  une  expédition  sur  timbre  est  de- 
meurée ci-annexée,  le  conseil  de  fabrique  de  cette  église  a  décidé  La  mise  en  loca- 
tion sur  soumissions  cachetées,  au  plus  oiïrant,  des  chaises  se  trouvant  dans 
l'église,  pour  cinq  années  à  partir  du. ..  ;  a  déterminé  les  cliarges  et  conditions  de  la 
location  et  a  fixé  le  tarif  des   sommes  à   percevoir  des  lidèles  par  l'adjudicataire. 

L'adjudication  a  été  fixée  à  ce  jour,  heure  et  endroit  présents  et  annoncée  de- 
puis le...,  par  affiches  apposées  de  huitaine  en  huitaine  à  la  porte  de  l'église  de... 
et  des  églises  des  pays  voisins  ainsi  que  dans  la  commune. 

En  conséquence,  les  comparants  ont  requis  le  notaire  soussigné  de  déclarer 
l'opération  ouverte  et  de  recevoir  les  soumissions,  après  avoir  donné  aux  personnes 
présentes  lecture  de  la  délibération  précitée  et  des  présentes. 

Lecture  faite  ils  ont  signé. 

(Signatures). 

Et  de  suite  M'...,  a  donné  la  lecture  requise,  puis  l'adjudication  étant  ouverte, 
six  plis  cachetés  ont  été  déposés  sur  le  bureau  de  fabrique  : 

Le  !«■■  par  M..., 

Le  i^  par  M...,  etc. 

Ces  plis  ayant  été  décachetés,  chacun  des  membres  du  conseil  de  fabrique  et  le 
notaire  en  ont  pris  connaissance,  et  il  a  été  reconnu  que  l'offre  la  plus  élevée 
était  faite  par  M...,  demeurant  à...,  qui  s'engage  à  payer  un  loyer  annuel  de..., 
en  sus  des  charges. 

En  conséquence,  M...,  ici  présent  ce  acceptant  a  été  proclamé  adjudicataire 
moyennant  un  prix  annuel  de...,  en  sus  des  charges  de  la  location,  pour  cinq  an- 
nées à  compter  du...,  des  chaises  se  trouvant  dans  l'église.  ' 

Pour  se  conformer  à  l'une  des  conditions  du  cahier  d'enchères,  l'adjudicataire  a 
immédiatement  versé  entre  les  mains  de  M...,  trésorier  de  la  fabrique,  qui  le  re- 
i-onnaît,  la  somme  de...  à  titre  de  loyer  d'avance,  qui  sera  imputable  sur  la  der- 
nière année  de  jouissance  et  ne  produira  pas  d'intérêt. 

De  tout  ce  que  dessus,  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal, 

Avec  l'assistance  de  MM...,  témoins  instrumentaires. 

Et  les  membres  du  conseil  et  l'adjudicataire  ont  signé  avec  les  témoins  et  le  no- 
taire après  lecture. 

BAIL  DE  BATIMENT  POUR  UNE  AUTORITÉ  MILITAIRE.— 

Ce  bail  est  régi  par  les  principes  du  bail  à  loyer,  —  V.  ce  mot,  et 
Bail  {en  général). 

BAIL  DE  BATIMENTS  POUR  CASERNE  DE  GENDARMERIE. 
— 1.  Les  propriétaires  qui  veulent  louer  leurs  bâtiments  pour  une 
caserne  de  gendarmerie  doivent  remettre  au  préfet  une  soumis- 
sion sur  papier  timbré,  concernant  le  prix  de  location  qu'ils 
veulent  obtenir. 

2.  D'après  le  décret  du  25  mars  1852,  le  préfet  a  le  pouvoir  de 
statuer  sur  ces  baux. 

3.  Une  soumission  bien  acceptée  peut  tenir  lieu  de  bail.  Le 
préfet  doit  envoyer  copie  des  soumissions  aux  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre  pour  obtenir  leur  approbation,  et  que  la  sou- 
mission accueillie  peut  tenir  lieu  de  bail,  s'il  n'est  pas  passé  un 


342  BAIL  DE  BIENS  DES  CURES,  ÉYÊCHÉS, 

acte  en  forme. — Cire,  du  directeur  général  de  l'administration  de 
l'enregistrement  du  19  sept.  1807. 

4.  Nous  estimons  qu'il  est  préférable  de  rédiger  un  acte  en 
forme.  C'est  le  moyen  de  faire  toutes  les  stipulations  conve- 
nables. 

V.  Rolland  de  Villargues,  y°  Bail  au  profit  de  l'Etat,  n.  3. 

BAIL  DE  BIENS  DES  COMMUNES.  —  î.  Sous  le  mot  Bail 
administratif,  \°  suprà,  nous  avons  rappelé,  au  §  3,  tout  ce  qui 
est  relatif  au  mot  Bail  de  biens  des  communes.  Nous  y  renvoyons 
nos  lecteurs.  Toutefois,  nous  y  ajoutons  ces  simples  observa- 
tions : 

5.  L'adjudication  d'un  bail  des  biens  des  communes  n'est  défi- 
nitive qu'après  l'approbation  du  préfet. 

3.  C'est  aux  tribunaux  qu'appartient  la  connaissance  des  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  ces  sortes  de  baux.  —  V.  V  Bail 
administratif,  n.  28,  34,  50  et  suiv.,  60  et  suiv. 

4.  Conformément  à  l'art.  l«r  du  décret  du  12  août  1807,  il  est 
passé  acte  de  l'adjudication  par-devant  le  notaire  désigné  par  le 
préfet, — Ordonn.  du  7  oct.  1818,  art.  4, 

5.  M,  le  garde  des  sceaux  s'est  exprimé  sur  la  question  de  sa- 
voir comment  devait  être  donnée  cette  approbation  par  le  préfet. 
Dans  une  lettre  du  22  févr.  1830,  adressée  à  un  préfet,  le  ministre, 
après  avoir  rappelé  la  disposition  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ii,  à 
laquelle  il  ne  pense  pas  que  le  décret  de  1807  et  l'ordonnance  de 
1818  aient  dérogé,  ajoute  :  «  Qu'il  n'y  a  pas  nécessité  que  l'ap- 
«  probation  soit  donnée  sur  la  minute  même  du  bail  ;  qu'elle  peut 
«  être  faite  séparément,  par  exemple,  sur  une  copie  certifiée  par 
<(  le  membre  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission  de  l'hos- 
«  pice  présent  à  l'adjudication,  sur  une  expédition  ou  un  extrait 
«  en  forme  délivré  par  le  notaire,  ou  mieux  peut-être  par  un  acte 
«  de  ratification  séparé,  pourvu  que  l'arrêté  approbatif  soit  en- 
ce  suite  annexé  au  procès-verbal  ou  déposé  pour  minute  à  l'officier 
«  qui  l'a  reçu.  »  Art.  3088,  Jurisprudence  du  Notariat. 

6.  La  loi  du  25  mai  1835  a  permis  aux  communes  d'affermer 
leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  ans  et  au-dessous,  sans  autres 
formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années. 

8.  Enregistrement.  —  V.  Pour  les  règles  relatives  à  l'enregistre- 
ment des  biens  des  communes  le  chap.  3,  |  8,  du  mot  Bail  en  général. 

BAIL  DE  BIENS  DES  CURES,  ÉVÊCHÉS,  CHAPITRES  COL- 
LÉGIAUX ET  CATHÉDRAUX.  —  1 ,  Les  baux  de  ces  divers  biens 
sont  régis  par  le  décret  du  6  nov.  1813  qui  forme  un  code  com- 
plet sur  l'administration  des  biens  ecclésiastiques.  Ce  document 
contient  des  règles  empruntées  au  droit  civil  et  appliquées  au  ca- 
ractère particulier  de  la  possession  des  titulaires.  Il  s'occupe  dans 
les  quatre  titres  dont  il  se  compose,  des  biens  des  cures,  des  biens 
des  menses  épiscopales,  des  biens  des  chapitres  cathédraux  et 
collégiaux  et  des  biens  des  séminaires. 

2.  Autrefois  on  donnait  le  nom  de  bénéfices  ecclésiastiques  aux 
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biens  dont  jouissaient  les  curés  et  autres  titulaires  de  fonctions  ec- 
clésiastiques. —  Proudhon,  De  l'usufruit,  n.  289  et  suiv. 

3.  En  effet,  les  curés,  archevêques  et  autres  titulaires  de  béné- 
fices ecclésiastiques  sont  de  véritables  usufruitiers.  Ils  en  exercent 
tous  les  droits,  comme  ils  en  supportent  les  charges,  sauf  cer- 
taines modifications  qui  tiennent  à  cette  espèce  particulière  d'usu- 
fruit. 

4.  De  là  les  titulaires  peuvent  louer  les  biens  qui  font  l'objet  de 
leurs  bénéfices. — Arg.,  décr.  précité",  art.  6,  9,  29,  etc. 

5.  Le  mode  de  location  n'est  pas  le  même  pour  tous  les  titu- 
laires. Et  d'abord,  s'agit-il  d'immeubles  dépendant  des  cwres  et  des 
évêchés  et  orchevêchés,  ils  doivent  être  passés  par  ces  titulaires,  qui 
ont  l'administration  de  leurs  bénéfices. —  Même  décret,  n.  9  et  29. 

6.  Si  un  curé  ou  desservant  se  trouve  éloigné  du  service  par 
suspension,  peine  canonique,  voie  de  police  ou  maladie,  c'est  au 
trésorier  de  la  fabrique  qu'il  appartient  de  passer  les  baux.  — 
Ibid,  art.  28. 

I .  En  cas  de  décès  des  évêques  ou  archevêques,  c'est  le  com- 
missaire nommé  pour  l'administration  des  biens  de  la  mense 
épiscopale  qui  doit  passer  les  baux. — Ibid.,  art.  43. 

8.  Les  titulaires  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  ceux  qui  les  rem- 
placent, ne  peuvent  faire  de  baux,  de  gré  à  gré,  qui  excèdent 
neuf  ans. — Ibid.,  art.  9  et  29. 

9.  Mais  ils  peuvent  faire  des  baux  excédant  neuf  ans,  par  forme 
d'adjudication  aux  enchères,  et  après  que  l'utilité  en  a  été  déclarée 
par  deux  experts,  qui  visitent  les  lieux  et  font  leur  rapport.  Ces 
experts  sont  nommés  par  le  sous-préfet,  s'ils'agit  de  biens  de  cures, 
et  par  le  préfet,  s'il  s'agit  de  biens  d'évêchés,  de  chapitres  et  de 
séminaii-es.  —  Ibid. 

10.  Il  est  défendu  de  stipuler  des  pots-de-vin  pour  les  baux 
des  biens  ecclésiastiques.  Le  successeur  du  titulaire  qui  aurait  pris 
un  pot-de-vin,  a  la  faculté  de  demander  l'annulation  du  bail,  à 
compter  de  son  entrée  en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours  en 
indemnité  soit  contre  les  héritiers  ou  représentants  du  titulaire, 
soit  contre  le  fermier. — Ibid.,  art.  10, 

I I .  Quant  aux  immeubles  des  chapitres  cathédraux  et  collégiaux, 
ils  ne  peuvent  être  loués  ou  affermés,  même  pour  un  terme  qui 
n'excède  pas  neuf  ans,  que  par  adjudication  aux  enchères  sur  un 
cahier  des  charges  approuvé  par  délibération  du  chapitre,  à  moins 
que  le  chapitre  n'ait,  à  la  pluralité  des  quatre  cinquièmes  des  cha- 
noines existants,  autorisé  le  trésorier  à  traiter  de  gré  à  gré  aux 
conditions  exprimées  dans  sa  délibération. — Ibid.,  art.  57. 

12.  S'il  s'agit  des  immeubles  appartenant  aux  séminaires  et  aux 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  ils  ne  peuvent  être  loués  ou  affer- 
més que  par  adjudication  aux  enchères,  à  moins  que  l'archevêque 
ou  évêques  et  les  membres  du  bureau  ne  soient  d'avis  de  traiter  de 
gré  à  gré,  aux  conditions  dont  le  projet  signé  d'eux  doit  être  remis 
au  trésorier,  et  ensuite  déposé  dans  la  caisse  à  ti-ois  clefs.  Il  doit 
en  être  fait  mention  dans  l'acte. — Ibid.,  art.  69- 
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13.  Pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  ils  doicent  être  adjugés 
de  la  même  manière  que  ceux  des  cures,  évêchés  ou  archevêchés. 
—  Ibid. 

14.  Le  décret  du  6  nov.  4813  que  nous  venons  d'analyser  ne 
s'occupe  pas  de  la  forme  dans  laquelle  devra  se  faire  1  adjudication 
dans  les  différents  cas  qui  ont  été  spécifiés  plus  haut.  D'après  ce 
silence,  nous  croyons  qu'on  doit  recourir  aux  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  1:2  août  1807  et  Fordonn.  du  7  oct.  1808  relatifs 
aux  biens  des  communes  et  des  hospices,  et  qu'en  conséquence 
les  notaires  doivent  être  appelés.  —  V.  Rolland  de  Villargues, 
y°  Bail  de  biens  des  cures,  archevêchés,  etc.,  n.  14,  ei  suprà,  Bail 
administratif,  n.  72  et  suiv. 

1 5.  Enregistrement  et  timbre.  —  V.  Bail  en  général,  eh.  3, 
I  8,  n.  156  et  suiv. 

BAIL  DE  BIENS  DE  LA  DOTATION  DE  LA  COURONNE.  — 
1.  La  durée  des  baux  pour  les  biens  qui  font  partie  de  la  dotation 
de  la  couronne  ne  doit  pas  excéder  dix-huit  années.  Ces  baux  ne 
peuvent  être  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant  leur  expiration. — 
L.  2  mars  1832,  art.  11. 

2.  Ces  dispositions  abrogent  celle  de  la  loi  du  8  nov.  181-4, 
art.  15,  copiée  elle-même  du  sénatus-consulte  du  30  janv.  1810, 
art.  14,  selon  laquelle  la  durée  des  baux  dont  il  s'agit  était  limitée 
à  celle  des  baux  faits  par  les  usufruitiers,  les  mineurs  et  les 
maris,  dans  les  termes  des  art.  395,  1429  et  1718,  C.  civ.,  à  moins 
qu'un  bail  emphytéotique  n'eût  été  autorisé  par  une  loi. 

3.  Pour  ce  qui  regarde  le  renouvellement  des  baux,  c'est  aussi 
encore  une  règle  nouvelle.  Les  lois  précédentes  se  référaient,  pour 
ce  renouvellement,  à  l'art,  1430,  C.  civ. 

BAIL  DE  BIENS  D'UN  ÉTABLISSEMENT  PUBLIC— V.  Bail  de 
biens  d'un  hospice. 

BAIL  DE  BIENS  D'UN  ÉTABLISSEMENT  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE,  —  Pour  un  bail  de  cette  nature,  nous  renvoyons  au 
mot  :  Bail  des  biens  d'un  hospice  ou  d'un  bureau  de  bienfaisance.  Les 
mêmes  règles  y  sont  entièrement  applicables,  à  ce  point  que 
l'art.  1*^'"  du  décret  du  12  août  1807,  dit  positivement  :  «  Les  baux 
à  ferme  des  hospices  et  autres  établissements  publics  de  bienfai- 
sance ou  d'instruction  publique...  n 

BAUX  DE  BIENS  DE  L'ÉTAT.  —  Sous  le  |  2,  V  Bail  administra- 
tif, n.  4  à  44  bis,  nous  avons  rappelé  ce  qui  est  relatif  au  mot  : 
Bail  des  biens  de  l'Etat.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs.  —  Pour  ce 
qui  concerne  la  partie  Enregistrement  et  Timbre,  V.  Bail  en  géné- 
ral, ch.  3,  §  8,  n.  156  et  suiv. 

BAIL  DE  BIENS  DES  FABRIQUES  D'ÉGLISE.  —  1.  Les  fabri- 
ques sont  des  établissements  pubhcs  rétablis  par  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  et  organisés  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 

2.  Le  fabriques  ont  diverses  espèces  de  biens,  qui  doivent  être 


BAIL  DES  BIENS  D'UN  HOSPICE.  343 

régis  et  administrés  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  biens 
communaux.  —  Arrêté  du  7  Iherm.  an  xi,  art.  3  ;  Décr.,  30  doc. 
1809,  art.  GO. 

3.  Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  à  la  fabrique  sont 
afl'ermés  par  le  bureau  des  marguilliers  dans  la  forme  déterminée 
pour  les  biens  communaux. 

4.  Les  baux  de  biens  ruraux  ne  peuvent  dépasser  18  ans,  ceux 
des  autres  biens  9  ans,  à  moins  d'enquête  de  commodo,  d'avis  de 
l'évêque  et  d'autorisation  du  préfet, 

5.  Formalités  des  baux  ordinaires.  —  Le  bureau  de  fabrique 
dresse  un  cahier  des  charges  et  conditions  du  bail,  et  le  trésorier 
l'envoie  au  sous-préfet. 

6.  Celui-ci  l'adresse  en  donnant  son  avis  au  préfet  qui,  après 
avoir  consulté  l'évêque,  adopte  le  cahier  des  charges,  en  y  faisant 
les  modiflcations  qu'il  juge  convenables, 

7.  Après  des  publications  faites  un  mois  d'avance,  l'adjudica- 
tion des  baux  se  fait  en  présence  d'un  notaire  désigné  par  le  pré- 
fet, da  trésorier  et  d'un  membre  du  bureau. 

8.  Aucun  membre  du  bureau  des  marguilliers  ne  peut  se  ren- 
dre adjudicataire,  ni  même  associé  de  l'adjudicataire. 

9.  Les  baux,  même  d'une  durée  ordinaire,  ne  sont  définitifs 
qu'après  l'approbation  du  préfet. 

iO.  Les  baux  des  fabriques  n'emportent  plus  hypothèque  de 
plein  droit.  Mais  ils  doivent  stipuler  cette  condition. 

11 .  Si  les  baux  sont  faits  pour  un  terme  excédant  neuf  ans 
pour  les  maisons  et  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  il  faut, 
outre  les  formalités  ordinaires  : 

1°  Une  délibération  du  conseil  de  fabrique  ; 

2°  Une  enquête  de  commodo  et  incommodo  faite  par  le  juge  de 
paix,  assisté  du  trésorier.  Cette  enquête  est  précédée  d'affiches 
apposées  huit  jours  auparavant.  Chacun  y  est  invité  à  donner  des 
renseignements,  à  l'elfet  de  dresser  le  projet  de  bail.  Elle  est  faite 
sur  l'invitation  du  préfet;  et  le  juge  de  paix  peut  se  faire  rempla- 
cer par  son  suppléant  ou  par  un  notaire  du  canton  ou  par  un 
autre  individu.  Les  frais  de  l'enquête  sont  à  la  charge  du  fermier 
agréé  par  la  fabrique. 

3°  L'autorisation  du  chef  du  gouvernement.  —  Arrêté  du 
7  germinal  an  ix  ;  Décr.,  30  déc,  1809,  art.  62.  ;  L.  25  mai  1833. 

V.  Molincau,  Manuel  des  fabriques  d'église,  n.  322  et  s. 

Enregistrement  et  timbre.  —  Pour  celte  partie,  V.  Bail  en 
général,  ch.  3,  §  8,  a.  loG  et  suiv. 

BAIL  DES  BIENS  D'UN  HOSPICE  OU  D'UN  BUREAU  DE 
BIENFAISANCE.  —  1 .  Les  biens  fonds  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance  sont  affermés  de  la  manière 
prescrite  par  les  lois.  —  L.  3  févr.  1791,  décr.  12  août  1807;  L. 
25  mai  1833,  7  août  1851. 

2,  Les  règles  varient  suivant  que  les  baux  sont  d'une  durée 
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ordinaire  (c'est-à-dire  18  ans  au  plus  pour  les  biens  ruraux  et 
9  ans  pour  les  autres)  ou  à  longue  durée. 

3.  Les  baux  d'une  durée  ordinaire  sont  faits  aux  enchères, 
après  affiches  préalables,  devant  un  notaire  désigné  par  le  préfet. 

4.  L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du 
préfet.  — Décr.  12  août  1807. 

5.  Le  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  du  preneur  doit  être 
stipulé.  L'absence  de  stipulation  d'hypothèque  pourrait  être  une 
cause  de  nullité  du  bail.  —  Décret  précité,  n.  8. 

6.  Plusieurs  administrations  avaient  prétendu  que  l'on  pouvait 
se  dispenser  du  ministère  d'un  notaire.  Mais  la  règle  à  suivre  a 
été  déterminée  par  un  décret  du  12  août  1807,  dont  il  est  utile  de 
rapporter  le  texte  : 

«  Art.  l^''.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
baux  à  ferme  des  hospices  et  autres  établissements  publics  de 
bienfaisance  ou  d'instruction  publique,  pour  la  durée  ordinaire, 
seront  faits  aux  enchères  par-devant  un  notaire  qui  sera  désigné 
par  le  préfet  du  département,  et  le  droit  d'hypothèque  sur  tous  les 
biens  du  preneur  y  sera  stipulé  par  la  désignation,  conformément 
au  Gode  civil. 

«  2.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  la  jouissance 
sera  préalablement  dressé  par  la  commission  administrative,  le 
bureau  de  bienfaisance  ou  le  bureau  d'administration,  selon  la 
nature  de  l'établissement.  —  Le  sous-préfet  donnera  son  avis,  et 
le  préfet  approuvera  ou  modifiera  le  cahier  des  charges. 

«  3.  Les  affiches,  pour  l'adjudication,  seront  apposées  dans  les 
formes  et  aux  termes  déjà  indiqués  par  les  lois  et  règlements;  et, 
en  outre,  leur  extrait  sera  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la 
situation  de  l'établissement,  ou,  à  défaut,  dans  celui  du  départe- 
ment, selon  qu'il  est  prescrit  à  l'article  683,  G.  proc.  civ.  — 11  sera 
fait  mention  de  tout  dans  l'acte  d'adjudication. 

«  4.  Un  membre  de  la  commission  des  hospices,  du  bureau  de 
bienfaisance  ou  du  bureau  d'administration  assistera  aux  enchères 
et  à  l'adjudication. 

«  5.  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet  du 
département;  et  le  délai  pour  l'enregistrement  sera  de  quinze 
jours  après  celui  où  elle  aura  été  donnée. 

«  6.  Il  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  notaires  pour  la  passa- 
tion des  baux  dont  il  est  question  au  présent  décret,  lequel  sera 
approuvé  par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  » 

H .  D'après  le  même  décret,  art.  9,  pour  le  défaut  de  stipula- 
tion d'une  hypothèque,  le  notaire  n'en  serait  pas  responsable  parce 
que  le  cahier  des  charges  est  rédigé  administrativement. 

8.  Le  syndic  gérant  d'un  hospice,  qui  exerce  en  même  temps 
les  fonctions  de  notaire,  peut  recevoir  en  cette  dernière  qualité  les 
baux  ou  actes  qui  intéressent  cet  hospice.  —  Décis.  min.  just.  et 
fin.,  n.  211. 

9.  A  quelle  date  doit-on  porter  les  baux  des  biens  des  hospices 
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sur  le  répertoire  des  notaires  ?  Au  jour  même  de  leur  confection. 
—  Inst.  rég.  29  juin  1808  (149). 

10.  Les  hospices  doivent  payer  les  honoraires  du  notaire  délé- 
gué par  le  préfet  pour  passer  les  baux  de  ces  établissements,  si  les 
preneurs  ne  les  acquittent  pas  et  quoiqu'il  ait  été  stipulé  dans  le 
cahier  des  charges  que  tous  les  frais  seraient  supportés  par  les 
preneurs.  —  Gass.  10  nov.  1828. 

11 .  Le  conseil  d'État  a  décidé  le  21  octobre  1818,  qu'aucune 
loi  spéciale  ne  prescrivant,  à  peine  de  nullité,  les  formes  d'af- 
tiches  et  d'enchères  pour  les  baux  des  établissements  de  Paris,  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  pu  valablement  autoriser  les  baux 
faits  sans  l'observation  de  ces  formalités. 

IS.  L'adjudication  du  bail  à  ferme  d'immeubles  d'un  hospice  à 
laquelle  un  notaire  désigné  par  le  préfet  a  procédé  est  valable, 
quoique  non  signée  par  l'adjudicataire.  —  Trib.  Evreux,  17  janv. 
1837;  Rouen,  23  août  1837;  Cass.  13  août  1«39. 

13.  L'aveu  ultérieur  de  l'adjudicataire,  qu'en  effet  l'adjudica- 
tion du  bail  a  été  prononcée  à  son  profit  comme  dernier  enchéins- 
seur,  peut  suppléer  au  défaut  de  sa  signature  sur  le  procès-verbal 
d'adjudication.  —  Trib.  Evreux,  17  janv.  1837;  Rouen,  23  août 
1837;  Cass.  13  août  1839. 

14.  Les  baux  à  ferme  de  plus  de  18  ans  devaient  être  autori- 
sés par  le  gouvernement;  le  préfet  a  ce  pouvoir  depuis  le  décret 
du  28  mars  1852. 

1».  Enregistrement  et  timbre.  — Pour  cette  partie,  V.  Bail 
en  général,  cli.  3,  §  8,  n.  156  et  suiv. 
»■ 

FORMULES. 

/.  —  Cahier  des  charges  dressé  par  : 

1°  M...,  maire  de  la  ville  de...  et  comme  tel,  président  né  de  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de...  ; 

2°  M...  ;  3"  M...  ;  4"  M...,  en  leur  qualité  de  membres  de  la  même  commis- 
sion. 

Pour  parvenir  au  bail  par  adjudication  de  la  ferme  de...,  appartenant  à  l'hos- 
pice de... 

Désignation. 

(Etablir  la  désignation). 

DURÉE  DU  BAIL.  CHARGES  ET  CONDITIONS. 

(Voir  la  formule  du  bail  par  adjudication,  p.  18). 

Fait  et  rédigé  à...,  en  la  salle  des  délibérations  de  la  commission  administrative 
de  l'hospice,  le... 

//.  —  Adjudication. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  à..,,  en  la  salle  des  délibérations  de  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  de.... 
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Et  par-devant  M'...,  a  comparu  : 

M.  Antoine  de  Dion,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Agissant  en  qualité  de  membre  de  la  commission  administrative  de  l'hospice 
de...,  et  en  vertu  de  la  délégation  contenue  dans  une  délibération  de  cette  com- 
mission en  date  du...,  dont  une  expédition  est  restée  ci-annexée  après  mention. 

Lequel  a  dit  ce  qui  suit: 

Pour  parvenir  au  bail  par  adjudication  en  un  seul  lot  et  pour  neuf  années  de 
la  ferme  de...,  sise  commune  de...,  appartenant  à  l'hospice  de...,  la  commission 
administrative  a,  dans  sa  séance  du...,  dressé  le  cahier  des  charges  et  conditions 
sous  lesquelles  celte  adjudication  aura  lieu. 

Cette  adjudication  a  été  annoncée  tant  par  des  affiches  apposées  dans  le  lieu  de 
la  situation  et  dans  les  villes  et  communes  voisines  que  par  une  insertion  faite 
dans  le  journal...,  feuille  du...,  n°...,  dont  un  exemplaire  porte  la  signature  de 
l'imprimeur  légalisée  par  M.  le  maire  de... 

Et  le  comparant  a  remis  et  sont  demeurés  ci-annexés,  après  mention  le  cahier 
des  charges  sus-énoncé  revêtu  de  l'approbation  de  M.  le  préfet  de...,  et  l'exem- 
plaire précité  du  journal,  qui  seront  enregistrés  en  même  temps  que  ces  pré- 
sentes. 

Puis  il  a  requis  M'...  de  donner  lecture  du  cahier  des  charges  et  des  présentes  et 
de  procéder  ensuite  â  l'adjudication. 

M^..,  a  de  suite  donné  cette  lecture,  après  quoi  il  a  procédé  à  l'adjudication 
de  la  manière  suivante  : 

(Pour  la  suite,  voir  la  formule  du  bail  par  adjudication,  page). 

BAIL  DE  BIENS  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR.  —  1 .  Les  biens 
afiectés  à  la  Légion  d'honneur  doivent  être  affermés.  —  Arrêté  du 
23  messidor  an  x,  art.  6. 

2.  Les  baux  doivent  être  renouvelés,  dans  les  campagnes,  au 
moins  un  an  avant  leur  expiration,  et  dans  les  villes  six  mois 
avant  cette  époque.  —  Ibid.  art.  7. 

3.  Les  conditions  à  imposer  aux  adjudicataires  sont  réglées 
par  le  conseil  d'administration,  qui  doit  exiger  une  caution  sol- 
vable.  —  Ibid.  art.  12. 

4.  Quant  à  la  forme  des  bans  de  ces  baux,  ils  doivent  être 
annoncés  un  mois  d'avance,  par  des  affiches  dans  les  lieux  accou- 
tumés; le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication,  doivent  être 
indiqués.  — Jbid.  art.  9. 

5.  Il  doit  y  être  procédé  publiquement,  devant  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  cohorte  et  des  préposés  de  la  régie  des  domaines 
et  de  l'enregistrement,  à  la  chaleur  des  enchères,  sauf  à  la  re- 
mettre à  un  autre  jour,  s'il  y  a  lieu.  — Jbid. 

6.  L'acte  doit  être  passé  devant  un  notaire,  dans  la  forme  ordi- 
naire, devant  le  conseil  d'administration.  —  Ibid.  art.  10. 

H .  Les  frais  de  double  expédition  sont  supportés  par  le  fermier. 
—  Ibid. 

8.  Enregistrement  et  timbre.  —  V.  Bail  en  général,  ch.  3, 
I  8,  u.  '1G8. 

BAIL  DE  BIENS  D'UN  MINEUR  OU  D'UN  INTERDIT.  — 
1.  Dans  l'ancien  droit  les  biens  des  mineurs  ne  pouvaient  être 
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affermés  que  par  voie  d'enchères.  Le  Code  civil  ne  prescrit  aucune 
forme  judiciaire  ou  spéciale  pour  ces  baux. 

S.  Lo  droit  d'affermer  les  biens  du  mineur  appartient  au  tu- 
teur, tellement  que  les  baux  par  lui  faits  ne  peuvent  être  annulés 
pour  vilité  du  prix,  dès  qu'on  ne  prouve  pas  l'existence  d'un  con- 
cert frauduleux  entre  le  tuteur  et  les  mineurs.  —  Paris,  il  août 
1818. 

3.  Le  tuteur  ne  peut  consentir  que  des  baux  de  9  ans,  renou- 
velés au  plus  3  ans  avant  l'expiration  des  anciens  s'il  s'agit  de 
biens  ruraux  et  2  ans  avant  pour  les  maisons. 

4.  Bien  que  le  tuteur  puisse  consentir  un  bail  de  9  ans,  lors 
même  que  la  minorité  du  pupille  doit  cesser  avant  l'expiration  du 
bail,  il  ne  peut  toucher  par  avance  les  fermages  des  années  pos- 
térieures à  la  majorité. — Limoges,  28  janv.  1824  {Pal.  chr.). 

5.  De  ce  que  la  durée  des  baux  passés  par  les  mineurs  éman- 
cipés est  limitée  à  9  ans,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  mineur  éman- 
cipé ne  puisse  consentir  un  bail  à  ferme  de  9  ans,  pendant  la 
durée  d'un  précédent,  passé  par  son  tuteur,  et' lorsqu'il  reste 
encore  à  courir  cinq  années.  —  Nîmes,  12  juin  1821  [Pal.  chr.). — 
Y.  Bail  en  général,  Tuteur,  Tutelle. 

6.  Kupegistrement  et  tiassbre- —  Y.  Bail  en  général,  eh.  3. 

BAIL  DE  BIENS  SITUÉS  EN  PAYS  ÉTRANGER.  —  Ce  n'est 
point  ici  une  espèce  particulière  de  bail,  à  proprement  parler, 
puisque  toutes  les  règles  ordinaires  s'y  appliquent,  sans  excep- 
tion. —  V.  Bail  en  général. 

BAIL  DE  BOIS.  1.  Les  bois  peuvent  être  affermés.  Le  bail  qui 
en  est  fait  rentre  dans  la  classe  des  baux  à  ferme.  —  V.  Bail  à 
ferme. 

S.  Il  est  de  la  nature  du  contrat  de  louage  que  le  bailleur  con- 
serve la  propriété  de  la  chose  dont  il  n'accorde  au  locataire  que 
la  jouissance.  Ce  principe  peut  donc  s'appliquer  aux  bois  comme 
à  tout  autre  immeuble  rural,  car  les  coupes  annuelles  représentent 
les  fruits  ou  revenus  annuels. 

3.  Mais,  pour  que  les  bois  soient  susceptibles  de  faire  réelle- 
ment l'objet  d'un  bail,  il  faut  qu'ils  soient  aménagés  en  coupes  ré- 
glées. 

4.  Si  l'acte  avait  pour  objet,  soit  une  coupe  prête  à  être  abat- 
tue, soit  des  arbres  épars  ou  des  bois  en  coupes  non  réglées,' 
livrés  à  la  charge  de  les  abattre  en  plusieurs  années  moyennant 
un  prix  pour  chacune  d'elles,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  plus  bail, 
mais  vente  avec  terme  pour  la  livraison  et  le  paiement  du  prix. — 
Instr.  rég.,  30  sept.  1808,  n.  400,  §  3. 

5.  Il  faudrait  même  relativement  aux  coupes  réglées  qu'il  y  eût 
transmission  successive  de  jouissance  de  coupes  à  faire  pendant 
quelques  années,  pour  qu'il  y  eût  bail  :  car,  s'il  ne  s'agissait  que 
d'une  coupe  dont  l'année  d'exploitation  fût  arrivée,  ce  serait  évidem- 
ment une  vente  de  la  coupe  qui  doit  être  abattue  dans  l'année,  et 
non  un  bail. 
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6.  Le  bail  d'un  bois  qui  se  partage  en  plusieurs  coupes  est,  en 
l'absence  de  conventions  relatives  à  sa  durée,  censé  fait  pour  l'ex- 
ploitation successive  de  toutes  les  coupes. — Pothier,  Du  louage,  n.  28. 

H .  Lorsque  le  bois  n'est  qu'une  partie  du  fonds  affermé,  c'est 
la  nature  des  autres  parties  qui  détermine  la  durée  du  bail.  Ainsi, 
le  bail  des  bois  se  prolongera  aussi  pendant  le  nombre  d'années 
déterminé  pour  l'assolement  des  terres,  et  le  fermier  percevra  les 
coupes  de  bois  qui  écherront  dans  cet  intervalle.  —  Duvergier, 
n.  209. 

8.  De  ce  que  le  preneur  ne  devrait  exploiter  qu'une  seule  fois 
la  totalité  du  bois,  il  n'en  résulterait  pas  que  l'acte  dût  être  consi- 
déré autrement  que  comme  un  bail,  à  moins  que  l'acte  ne  con- 
tînt, d'ailleurs,  des  conditions  de  nature  à  le  faille  rentrer  dans  la 
catégorie  des  ventes.  — Pothier,  n.  28.  —  Instr.  gén.  de  la  Régie, 
n.  400. 

9.  Enregistrement  et  tînibre.  — V.  Bail  en  général,  ch.  3, 
n.  d6  et  suiv. 

FORMULES. 

« 
/.  —  Bail  de  bois. 

Par-devant  M°...,  a  comparu  : 

M.  Joseph  Delorme,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  bail  pour  neuf  années'  consécutives,  qui  com- 
menceront par  l'exploitation  de  l'ordinaire  de  1883,  pour  finir  par  rexploitation 
de  l'ordinaire  de  1892. 

A  M.  André  Bonnard,  marchand  de  bois,  demeurant  à..., 

A  ce  présent  et  acceptant.  Des  bois  du  Val-Dieu  et  de  Vaux,  situés  communes 
de  Vadan,  Larian  et  Maine,  canton  de...,  arrondissement  de...,  dont  la  désignation 
suit  : 

(Désignation) . 

Ces  bois  étant  parfaitement  connus  de  M.  Bonnard,  il  n'en  a  pas  été  fait,  à  sa 
réquisition,  une  plus  ample  désignation. 

M.  Delorme  se  réserve  expressément  les  arbres  anciens  et  modernes  qui  se  trou- 
vent dans  les  bois  présentement  affermés,  pour  les  faire  abattre  et  en  disposer  lors 
de  l'exploitation  des  taillis. 

Il  se  résen'e  encore  la  quantité  de  quatre  cents  baliveaux  de  l'ùge  du  taillis,  à  son 
choix,  par  chaque  hectare.  Les  arbres  réservés  seront  marqués  avant  le  commen- 
iMîmentde  l'exploitation. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  M.  Bonnard 
s'oblige  à  exécuter,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  diminution  de 
fermage,  savoir  : 

1"  De  prendre  les  bois  affermés  dans  leur  état  actuel,  sans  pouvoir  exercer  au- 
cune répétition  contre  M.  Delorme,  à  raison  du  défaut  de  mesure  qui  pourrait 
exister  ;  le  plus  ou  le  moins  devant  tourner  au  profit  ou  à  la  perte  du  preneur. 

2°  De  se  conformer,  pour  l'ordre  des  coupes,  à  l'aménagement  établi,  sans  pou- 
voir, en  aucun  temps,  les  anticiper  ni  retarder,  et  de  n'en  faire  aucune  sans  en 
avoir  donné  avis  au  bailleur  : 

3°  De  procéder  à  l'abatage  des  bois  à  la  cognée,  à  fleur  de  terre,  sans  émisser 
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ni  éclater,  et  de  façon  que  la  chute  des  arbres  ait  lieu  dans  la  vents,  sans  endom- 
mager les  arbres  réservés  ; 

4°  De  faire  la  traite  du  bois  à  brûler,  dans  chaque  exploitation,  par  les  che- 
mins et  routes  ordinaires,  et  de  la  terminer  annuellement  avant  la  mi-novembre  ; 

5»  D'exécuter  la  vidange  des  coupes  pour  le!"  décembre  de  l'année  d'exploita- 
tion ; 

6°  De  ne  pouvoir  établir  de  fourneaux  et  de  loges  que  dans  les  lieux  qui  seront 
désignés  par  le  bailleur,  et  de  ne  déposer  le  bois  à  brûler  que  dans  les  endroits 
aussi  désignés  par  lui  ; 

7»  De  réparer  chaque  année  les  dégradations  occasionnées  par  la  traite  des  bois 
et  la  vidange  des  coupes  ; 

8°  De  supporter  tous  les  frais  de  gardes  et  autres,  lors  du  martelage  et  du  réco- 
lement  ; 

9°  De  payer  au  bailleur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  les  dommages  que 
commettrait  le  preneur  aux  pieds  cormiers,  parois,  lisières  et  baliveaux,  les  outre- 
passes et  autres  infractions,  les  amendes  ou  indemnités  prononcées  pour  les  mêmes 
cas  à  l'égard  des  bois  de  l'Etat,  lors  des  ventes  qui  en  sont  faites  ; 

10"  De  demeurer  garant  et  responsable  de  tous  les  délits  qui  pourraient  être 
commis  dans  les  bois,  s'il  n'en  fait  connaître  les  auteurs  ; 

11°  De  curer  et  d'entretenir  en  bon  état  les  fossés  qui  entourent  partie  des  bois 
loués  :  ces  fossés  auront  toujours  1"',63  cent,  de  profondeur,  et  1"',30  cent,  de 
largeur  ; 

12°  De  satisfaire  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  sur  les  forêts,  comme  le 
bailleur  pourrait  en  être  lui-même  tenu,  et  de  manière  qu'il  ne  soit  point  inquiété 
ni  recherché  à  ce  sujet  ; 

13"  Enfin,  d'acquitter  tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  pour- 
ront donner  ouverture,  et  de  la  grosse  pour  le  bailleur. 

Et,  en  outre,  le  présent  bail  est  fait  moyennant  4,000  francs  de  fermage  an- 
nuel, que  M.  Bonnard  s'oblige  à  payer  à  M.  Delorme  en  sa  demeure  à...,  ou,  pour 
lui,  à  son  mandataire,  en  bonnes  espèces  de  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant 
cours  en  deux  termes  trimestriels  égaux  de  2,000  francs  chacun,  pour  le  premier 
terme  être  exigible  le  H  mai  1884. 

Toutefois  la  dernière  année  de  fermage  sera  payable  en  une  seule  fois  le 
11  mai  1893. 

A  défaut  de  paiement  à  son  échéance,  d'un  seul  terme  da  fermage,  et  quinze 
jours  après  un  simple  commanJement  resté  sans  efifet,  le  présent  bail  sera  résilié 
de  plein  droit,  si  bon  semble  au  bailleur,  et  sans  qu'il  ait  à  remplir  aucune  for- 
malité judiciaire  ;  et,  dans  ce  cas,  les  loyers  payés  d'avance  par  M.  Bonnard  ap- 
partiendront au  bailleur  à  titre  d'indemnité. 

Pour  faciliter  à  M.  Delorme  la  disposition  des  fermages  du  présent  bail,  M.  Bon- 
nard a  souscrit  à  son  ordre  et  en  représentation  de  ces  fermages  quinze  billets  de 
2,000  francs  chacun  et  un  de  4,000  francs,  payables,  comme  eux,  aux  échéances 
correspondantes. 

Ces  billets  ne  feront  qu'une  seule  et  même  chose  avec  ces  présentes,  et,  étant 
acquittés,  ils  libéreront  valablement  M.  Bonnard. 

En  recevant  ces  billets,  M.  Delorme  entend  conserver  tous  ses  droits,  privilèges 
et  actions  qu'il  peut  avoir,  en  sa  qualité  de  bailleur,  pour  le  paiement  des  fermages, 
sans  aucune  novation  ni  dérogation. 

Les  parties  déclarent,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  seulement, 
que  les  charges  extraordinaires  imposées  par  ces  présentes  au  preneur  s'élèvent  an- 
nuellement à  une  somme  de... 
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Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  acte. 

Fait  et  passée  etc. 

BAIL  DE  CARRIÈRES,  MINES,  TOURBIÈRES.— 1 .  Les  mines, 
carrières,  tourbières  en  exploitation  produisent  de  véritables  reve- 
nus et  peuvent  être  conséquemment  l'objet  d'un  bail.  C'est  ce  qui 
a  été  reconnu  par  une  décision  du  ministre  des  finances  portant 
«  que  toute  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine  ou  une  carrière, 
«  moyennant  un  prix  déterminé  ou  une  portion  du  produit  net, 
«  est  assujettie  aux  droits  d'enregistrement  fixés  pour  les  baux 
«  d'immeubles,  etc.  »  —  Gass.,  20  déc.  1837  (P.  1843.2.157). 

2.  Pareil  bail  peut  être  fait  par  un  usufruitier,  un  mari  sans  le 
concours  de  sa  femme  ;  mais  pourvu  que  la  mine,  carrière  ou 
tourbière  fût  en  exploitation  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit ou  au  moment  du  mariage.  —  G.  civ.,  598,  1403  et  1562. 

3.  Peu  importe  que  le  bail  d'une  mine,  carrière  ou  tourbière 
soit  fait  moyennant  un  prix  en  argent  ou  une  portion  du  produit 
net.  —  Décis.  min.  fin.,  1"  mai  1810. 

4.  11  s'est  élevé  quelques  difficultés  sur  l'étendue  du  droit 
du  preneur  dans  un  bail  de  l'espèce  dont  il  s'agit. 

5.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que,  lorsque,  pendant  la  durée  du 
bail  d'une  carrière,  dans  lequel  l'étendue  de  l'exploitation  n'a  pas 
été  réglée,  il  survient  un  événement  imprévu  qui  procure  au  pre- 
neur un  débit  de  pierre  beaucoup  plus  considérable  que  par 
le  passé,  et  de  nature  à  épuiser  la  carrière,  le  bailleur  a  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité.  —  Grenoble,  5  mars  1835  (P.  1835. 
3.49). 

6.  Enregistrement  et  timbre.  — V.  Bail  en  général,  cli.  3. 


BAIL  DE  CHAISES. 


V.  Bail  de  bancs  et  de  chaises. 


BAIL  DE  CHASSE.  —  1.  Le  droit  de  chasse  appartient  exclusi- 
vement au  propriétaire.  V.  Chasse.  Celui-ci  a  non-seulement  le 
droit  de  jouir  de  sa  chose,  mais  il  peut  en  disposer  d'une  façon 
absolue.  Cette  faculté  entraîne  celle  de  céder  son  droit  de  chasse  ou 
de  le  louer. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Amende,  21  et  suiv. 
Aatichrésiste,  i-2. 
Autorisatioa   du  l'ermier, 

et  suiv. 
Biens  rommunauï,  13,  21. 
—  de  l'Etat,  lo,  21. 
Cas  fortuit,  22  et  suiv. 
Cofermiers,  5. 
Culture,   13. 

Date  certaine,  16  et  suiv. 
Défrichement,  13. 


Diminution  du  gibier,  31. 
Droit  de  chasse,  1  ets.,  38  ets. 
Emphyléote,  -iO. 
Enregistrement,  4i-. 
Etat  des  lieux,  13. 
Force  majeure,  22  et  suiv. 
Forme,  14  et  suiv. 
Locataires  successifs,  17. 
Permission,  2. 
Perpétuité,  6. 
Propriétaire,  1. 


Réduction  du  loyer,  22  et  s. 
Résolution,  22  et  suiv. 
Responsabilité,  43. 
Servitude  persoaoelle,  7,  y. 

—  réelle,  6,  8,  9. 
Sous-location,  3,  4,  12. 
Tacite  réconduciioB,  12. 
Tiers,  16. 

—  acquéreur,  19. 
Usager,  41. 
Usufruitier,  38  el  suiv. 


S.  Le  droit  de  chasse  peut  être  cédé  soit  à  titre  gratuit  soit  à 
titre  onéreux.  Dans  le  premier  cas,  ce  n'est  souvent  qu'une  simple 
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permission,  révocable  à  volonté,  qui  n'a  aucun  des  caractères  de 
bail  qui  emporte  jouissance  certaine  et  garantie,  moyennant  re- 
devance pour  un  temps  déterminé  ;  inspirée  par  un  sentiment 
tout  personnel,  cette  concession  est  évidemment  incessible.  —  Do 
Neyremand,  Quest.  sur  la  chasse,  p.  267;  Gillon  et  de  Villepin , 
Nouv.  Code  des  c/iasses,  n.  25  et  26. 

3.  Mais  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  propriétaire, 
moyennant  un  certain  prix,  se  dépouille  de  son  droit  en  faveur 
d'un  tiers,  celui-ci  devient  son  représentant,  son  ayant  cause  ; 
il  peut  donc  céder  à  son  tour,  puisqu'il  jouit  en  vertu  d'un  bail, 
puisqu'il  est  locataire,  et  qu'il  se  trouve  dès  lors  dans  les  termes 
du  droit  commun  qui  autorise  la  sous-location  à  moins  d'interdic- 
tion expresse.  —  G.  civ.,  n.  1717. 

4.  Cependant,  s'il  résultait  de  la  convention  ou  des  circons- 
tances que  le  droit  de  chasse  n'a  été  cédé  qu'en  considération  de 
la  personne  du  locataire,  ce  dernier  ne  pourrait  céder  son  bail  ni 
sous-louer.  — Amiens,  5  mars  1875;  Droit,  9  avril  1875,  Girau- 
deau  et  Lelièvre,  La  Chasse,  p.  15,  n.  11. 

5.  La  stipulation  dans  un  bail  de  chasse  consenti  à  plusieurs,  que 
chacun  des  cofermiers  pourra  céder  ses  droits  sous  la  condition  que 
le  cessionnaire  sera  agréé  par  les  autres  sociétaires,  équivaut  à  l'in- 
terdiction de  rétrocéder  sans  le  consentement  exprès  des  coïntéres- 
sés,  et  confère  à  ceux-ci  le  pouvoir  de  s'opposera  l'admission  d'un 
cessionnaire,  sans  même  être  tenus  de  faire  connaître  les  motifs  de 
leur  refus.  —  Rouen,  13  janv.  1863. 

6.  Peut-on  céder  à  perpétuité  un  droit  de  chasse? 
La  question  est  controversée. 

Les  uns,  s'appuyant  sur  ce  que  le  droit  de  chasse  n'est  qu'une 
dépendance  de  la  propriété,  prétendent  qu'il  peut  être  aliéné  à 
perpétuité  comme  chacun  de  ses  démembrements  ;  l'acquéreur  a 
alors  un  droit  réel  opposable  aux  propriétaires  successifs  du  fonds 
comme  toute  autre  servitude  réelle.  Le  droit  de  chasse,  dit  Toui- 
ller, peut  devenir  l'objet  d'une  servitude  réelle  ;  c'est  un  droit  qui 
peut  être  séparé  de  la  propriété  parfaite,  et  la  loi  ne  le  défend 
pas.  —  Touiller,  t.  4,  p.  19;  Favard  de  Langlade,  v»  Chasse, 
p.  470  ;  Amiens,  2  déc.  1835. 

'7 .  Dans  une  seconde  opinion,  l'on  distingue  : 

S'agit-il  d'une  concession  perpétuelle  ne  se  rattachant  à  aucune 
possession  de  fonds?  On  est  généralement  d'accord  pour  recon- 
naître qu'elle  constitue  une  servitude  personnelle,  prohibée  par 
l'art.  686,  G.  civ. 

8.  Mais  quand  le  droit  est  concédé  en  faveur  d'un  fonds  ou 
d'une  personne  considérée  comme  propriétaire  de  ce  fonds,  cette 
concession  constitue,  d'après  certains  auteurs,  une  véritable  servi- 
tude réelle,  l'art.  686,  qui  défend  de  grever  un  fonds  d'une  servi- 
tude au  profit  d'une  personne  ou  de  ses  héritiers,  n'étant  pas 
violé,  puisqu'un  tel  acte  de  concession  a  pour  effet  d'augmenter 
la  valeur  du  fonds,  ce  qui  est  le  propre  de  la  servitude.  —  Daviel, 
t.  3,  n.  933;  Gillon  et  de  Villepin,  n.  21  et  22;  Taulier,  t.  1,  p.  536, 
ï^yon,  3  mars  1869. 
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9.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  dernier  sens,  en 
décidant  que  la  concession  d'un  droit  de  cliasse  faite  à  tous  les 
habitants  d'une  commune  constitue  non  une  servitude  personnelle 
prohibée  par  la  loi,  mais  une  véritable  servitude  réelle.  —  Gass., 
4janv.  1860(8.60.1.743). 

10.  D'autres  auteurs  ne  voient  dans  la  perpétuité  de  la  conces- 
sion qu'une  servitude  personnelle,  parce  que,  si  elle  emprunte  la 
forme  des  servitudes  réelles,  elle  n'est,  en  réalité  consentie  qu'en 
vue  de  l'agrément  de  la  personne.  —  Menche  de  Loisne,  Essai  sur 
le  droit  de  chasse,  n.  1-41  ;  Duvergier,  t.  24,  p.  101  ;  Duranton,  t.  4, 
p.  647  ;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  13;  Chardon,  Le  Droit  de  chasse, 
p.  121  ;  Championnière,  Manuel  du  chasseur,  p.  16;  Demante,  t.  2, 
n.  54  bis;  Lavallée,  p.  5. 

11.  M.  Demolombe  [Des  servitudes,  t.  2,  p.  190,  n.  484)  dit  à  ce 
sujet,  que  le  droit  de  chasse  peut  être  établi  à  titre  d'usage  irrégu- 
lier, de  manière  à  grever,  au  profit  d'une  personne  déterminée  et 
pendant  sa  vie,  le  fonds  servant  d'une  charge  réelle  qui  le  suivra 
dans  les  mains  de  tout  tiers  détenteur,  mais  qu'il  ne  saurait  con- 
stituer une  servitude  prédiale  établie  à  perpétuité  en  faveur  d'un 
fonds,  car  la  vérité  est  que  ce  droit  a  pour  objet  direct  et  prin- 
cipal, non  pas  l'utilité  et  l'agrément  du  fonds  lui-même  considéré 
en  soi  et  comme  fond,  mais  avant  tout  l'agrément  individuel  de  la 
personne. 

12.  Les  baux  de  chasse  appartiennent  à  la  catégorie  des  baux 
régis  par  le  droit  commun,  et  si,  à  ce  titre,  l'art.  17-28  sur  [la  fa- 
culté de  sous-louer  leur  est  applicable,  les  art.  1774 et  suiv.  sur  la 
tacite  réconduction  doivent  l'être  également;  si  donc  un  bail  de 
chasse  prend  fin  et  que  le  propriétaire  laisse  néanmoins  chasser 
le  locataire,  il  s'opère  en  faveur  de  celui-ci  un  nouveau  bail 
pour  une  année. — De  Neyremand,  p.  270;  Menche  de  Loisne, 
n.  148. 

13.  Le  bailleur  ou  son  ayant  droit  ne  peut,  pendant  la  durée 
du  bail,  changer  l'état  des  lieux,  ni  modifier  la  culture  des  terrains 
sur  lesquels  s'exerce  le  droit  de  chasse,  à  moins  que,  par  une 
clause  expresse,  il  ne  se  soit  réservé  cette  faculté.  —  G.  civ., 
art.  1773. 

Eu  conséquence,  lorsque  ce  bail  porte  sur  un  bois,  le  bailleur  ne 
peut  faire  défricher  ce  bois,  même  en  offrant  une  indemnité 
éventuelle  au  locataire  de  la  chasse.  —  Tribunal  d'Amiens, 
7  mars  1867. 

14.  Les  baux  de  chasse  ne  sont  soumis  pour  leur  validité  à 
aucune  forme  particulière;  ils  peuvent  être  verbaux  ou  écrits,  — 
C.  civ.,  art.  1714. 

15.  Cependant,  pour  la  location  du  droit  de  chasse  des  biens 
de  l'Etat  et  des  communes,  il  y  a  des  formalités  spéciales  à 
remplir. 

Pour  les  premiers,  l'adjudication  a  lieu  aux  enchères  publiques 
et  moyennant  certaines  conditions  mentionnées  dans  le  cahier  des 
charges.  — L.  11  mai  1832,  24  août  1833;  Ordonn.,  20  juin, 
12  juin.  1845. 
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Pour  les  biens  communaux  il  faut  une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  parle  préfet.  —  L.  18  juill.  1837,  art.  17, 
§  1  et  2. 

16.  On  admet  généralement  que  le  locataire  d'un  droit  de 
chasse  peut  se  prévaloir  de  son  bail  à  l'encontre  des  tiers,  quand 
même  ce  bail  n'aurait  pas  à  leur  égard  date  certaine,  pourvu 
d'ailleurs  que  les  circonstances  du  fait  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  certitude  et  la  sincérité  de  la  date.  —  Metz,  l'^''  mai  18oi 
(S.  56.2.31);  Gass.,  15  déc.  18bo  (S.  56.1.186)  ;  Metz,  13  fév.  1857 
(D.  57.2.128);  Paris,  18  avril  1865  et  30  avr.  1866  {Droit,  6  mai 
1866);  Angers,  27  janv.  1873  (D.  73.2.51). 

Celte  solution  est  évidente  puisque  le  droit  de  chasse  peut  être 
loué  verbalement  ou  par  écrit  et  quela  preuve  du  contrat  peut  être 
faite  par  tous  les  modes  de  preuves  admis  par  la  loi  en  matière  de 
conventions. 

\H .  Mais  si  des  baux  avaient  été  successivement  consentis  à 
plusieurs  personnes  qui  exciperaient  chacune  de  son  droit,  il  fau- 
drait donner  la  préférence  à  celle  qui  produirait  un  bail  régulier 
a3'ant  date  certaine. — Gass.,  21  juill.  1865  (S.  66.1.135), 

18.  Sur  cette  question  de  A'alidité,  la  Gour  de  Golmar,  le  8  jan- 
vier 1861,  a  décidé  que  lorsque  les  noms  des  bailleurs  ne  sont  pas 
mentionnés  dans  le  corps  de  l'acte,  ou  lorsque  la  mention  de  l'en- 
registrement, se  trouve  en  marge  de  Tacte  sur  la  première  page  et 
que  les  signatures  apposées  sur  cette  page  et  sur  les  suivantes  ont 
pu  y  être  mises  après  l'enregistrement,  le  bail  se  trouve  frappé  non 
pas  de  nullité  absolue,  mais  d'inefficacité  à  l'encontre  des  tiers  à 
raison  de  la  forme  irrégulière  dans  laquelle  il  se  produit. 

19.  L'art.  1743,  G.  civ.,  qui  permet  au  preneur  d'opposer  son 
bail  aux  tiers  acquéreurs,  pourvu  qu'il  ait  date  certaine  antérieu- 
rement à  l'aliénation,  est  applicable  aux  baux  de  chasse. — Leblond, 
Code  des  chasses,  n.  26. 

20.  On  pourrait  objecter  que  les  raisons  de  protection  dues  à 
l'industrie  et  à  l'agriculture  qui  ont  inspiré  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 1743  ne  militent  guère  d'une  manière  incontestable  en  faveur 
des  baux  de  chasse. — Menche  deLoisne,  n.  143. 

SI.  L'art.  11,  §  5  de  la  loi  de  1844  punit  les  fermiers  de  la 
chasse  des  biens  de  l'Etat  et  de  ceux  des  communes  ou  d'un  éta-' 
blissement  public  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  en  cas  de  contra- 
ventions aux  clauses  du  cahier  des  charges.  On  s'est  demandé  si 
cette  disposition  pouvait  être  appliquée  en  dehors  destermes  delà 
loi  :  en  d'autres  termes,  le  fermier  d'un  particulier  qui  contrevien- 
drait aux  conditions  stipulées  dans  son  bail  de  chasse  serait-il 
passible  d'une  amende?  La  négative  est  certaine  et  le  propriétaire 
aurait  simplement  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts 
basée  sur  l'art.  1142,  G.  civ. — Menche  de  Loisne,  n.  144. 

2S.  En  cas  de  privation  de  jouissance  par  force  majeure,  le 
fermier  d'un  droit  de  chasse  peut-il  demander,  à  son  choix,  la  ré- 
solution dubail  ou  une  réduction  de  prix  proportionnelle  au  manque 
de  jouissance? 
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Cette  question  doit  se  résoudre  par  l'application  des  principes 
généraux  en  matière  de  bail. 

L'art,  1719,  C.  civ.,  enjoint  au  bailleur  défaire  jouir  paisiblement 
le  preneur  de  la  chose  louée  pendant  toute  la  durée  du  bail.  D'un 
autre  côté,  l'art.  1741  du  même  Code  dit  que  le  contrat  de  louage 
se  résout  par  le  défautrespectif  du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir 
leurs  engagements. 

11  est  donc  évident  que  le  preneur  privé,  par  une  cause  quel- 
conque de  la  jouissance  de  la  chose  louée,  peut  demander  la  ré- 
siliation du  contrat,  et  à  plus  forte  raison  une  diminution  de 
prix. 

23.  Le  locatake,  dit  Pothier,  Louage,  n.  139,  doit  avoir  la 
remise  du  loyer  pour  le  tout,  lorsque  le  locateur  n'a  pu  lui  pro- 
curer la  jouissance  ou  l'usage  de  la  chose  louée.  La  raison  de  ce 
principe  est  que  le  contrat  de  louage  s'analyse  en  une  espèce  de 
contrat  de  vente  des  fruits  futurs  ou  de  l'usage  futur  de  la  chose 
louée,  dont  le  loyer  est  le  prix.  Or,  de  même  que  la  vente  des  fruits 
futurs  n'est  valable,  et  que  le  prix  n'en  est  dû  qu'autant  que  ces 
fruits  naîtront  et  feront,  par  leur  existence,  la  matière  du  contrat, 
on  doit  pareillement  décider  qu'il  ne  peut  être  dû  de  loyer  lorsque 
le  locataire  n'a  pu  avoir  aucune  jouissance  ni  usage  dont  ce  loyer 
est  le  prix. 

24.  Puisque  le  bailleur,  dit  M.  Troplong,  Louage,  n.  302,  s'est 
obligé  à  faire  jouir  le  preneur,  il  est  clair  que  celui-ci  ne  saurait 
être  satisfait  lorsqu'un  événement  de  force  majeure  le  prive  de  la 
chose  ou  d'une  partie  de  la  chose.  Le  preneur  empêché  de  jouir 
par  un  fait  qui  n'est  pas  le  sien  peut  donc,  suivant  les  circon- 
stances, demander  une  résiliation  ou  une  diminution  de  prix. 

25.  D'ailleurs  les  art.  1741  et  1184  disposent  d"une  manière 
absolue  ;  ils  font  résulter  la  condition  résolutoire  tacite  du  seul 
fait  de  l'inexécution.  Il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer  d'où  procède 
cette  inexécution,  d'une  négligence  imputable  à  Tautre  partie  ou 
d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Puisque,  en  effet,  la  condition 
résolutoire  procède  du  défaut  de  cause,  l'obligation  de  la  partie 
envers  laquelle  le  contrat  n'est  pas  exécuté,  par  quelque  motif  que 
ce  soit,  manque  dès  lors  de  l'un  des  éléments  essentiels  à  son 
existence. — Demolombe,  t.  2,  p.  497. 

26.  L'art.  1148  dit  bien  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages- 
intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit, 
le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était 
obligé.  Mais  cette  disposition  ne  contrarie  nullement  les  principes 
que  nous  venons  d'exposer  ;  en  effet,  ce  que  veut  cet  article,  c'est 
qu'en  cas  d'événement  de  force  majeure  qui  empêche  le  débiteur 
de  remplir  ses  engagements,  il  ne  soit  pas  exposé  à  une  réparation 
qui  suppose  une  faute,  G.  civ.,  art.  1382;  or  autre  chose  est  de- 
mander des  dommages-intérêts  et  demander  la  résiliation  d'un 
contrat. — De  Ncyremand,  p.  290. 

27.  L'art.  1722,  C.  civ.,  confirme  notre  interprétation  ;  cet  ar- 
ticle porte  :  Si  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  est  détruite  en 
totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  si  elle 
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n'est  détruite  qu'en  partie  le  preneur  peut,  suivant  les  circon- 
stances, demander  ou  une  diminution  de  prix  ou  la  résiliation 
même  du  bail.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dé- 
dommagement. 

Bien  qu'il  s'agisse  dans  cet  article  d'une  destruction  totale  ou 
partielle  de  la  chose  louée,  on  reconnaît  généralement  qu'il  est 
applicable  par  analogie  à  la  privation  de  jouissance. 

28.  Il  peut  arriver  que  la  force  majeure,  sans  détruire  maté- 
riellement ni  la  chose  elle-même  ni  aucune  de  ses  parties  en  em- 
pêche la  jouissance.  Il  est  évident  que  le  cas  ne  tombe  pas  sous 
l'application  littérale  de  l'art.  1722,  puisque  nous  supposons  que 
les  choses  sont  restées  entières,  qu'elles  n'ont  été  détruites  ni  en 
totalité  ni  en  partie;  mais  il  nous  paraît  non  moins  évident  que 
l'esprit  et  les  motifs  de  l'art.  1722  s'appliquent  ici  avec  tout  autant 
de  force  qu'au  cas  de  destruction  totale  ou  partielle  et  qu'il  y  a 
même  raison  de  décider.  Or,  l'art.  1722  ne  contient  pas  une  dis- 
position exorbitante  du  droit  commun  qui  doive  être  rigoureuse- 
ment renfermée  dans  ses  termes.  Bien  loin  de  là,  il  est  un  de  ceux 
qui  doivent  être  largement  interprétés,  suivant  l'esprit  plutôt  que 
suivant  la  lettre  ;  nous  pensons  donc  que,  toutes  les  fois  que  la 
chose  restant  entière,  le  preneur  a  été  par  cas  fortuit  ou  par  force 
majeure,  privé  de  la  jouissance,  il  a  le  droit  de  demander  suivant 
les  circonstances  soit  la  résiliation  du  bail,  soit  du  moins  une  dis- 
pense de  paiement  du  prix  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  pri- 
vation de  jouissance.  —  Dali.,  v"  Louage;  -S/c,  Duvergier,  n.  524  ; 
Troplong,  n.  223;  Marcadé,  sur  l'art.  1722,-  n,  2;  Laurent, 
n. 133. 

29.  En  résumé,  dit  M.  de  Neyremand,  p.  293,  l'on  peut  tenir 
pour  certain  en  droit  que,  soit  d'après  les  principes  généraux  en 
matière  de  convention  et  de  bail,  soit  d'après  les  dispositions  spé- 
ciales de  l'art.  1722,  la  force  majeure,  le  cas  fortuit  et  notamment 
le  fait  du  prince,  qui  privent  le  locataire  de  tout  ou  partie  de  sa 
jouissance,  autorisent  celui-ci  à  demander,  suivant  les  circon- 
stances, la  résiliation  du  bail  ou  une  diminution  du  prix  de  loca- 
tion proportionnée  à  la  durée  de  la  privation  ;  que  ces  principes 
sont  essentiellement  applicables  aux  baux  de  chasse  qui  ne  sont 
qu'une  variété  du  genre  réglementé  par  les  dispositions  générales 
de  la  loi. 

D'où  l'on  doit  nécessairement  conclure  que  le  locataire  d'une 
chasse  placé  dans  l'hypothèse  donnée,  est  certainement  fondé  à 
user  des  droits  résultant  de  l'inexécution  de  la  convention  tels 
qu'ils  sont  réglés  et  limités  par  les  art.  1741,  1722,  et  1148,  C. 
civ. 

30.  Dans  ces  dernières  années  où  nos  malheurs  empêchèrent 
l'ouverture  de  la  chasse  (déc.  12  sept.  1870),  les  tribunaux 
ont  souvent  été  appelés  à  statuer  sur  cette  question  et  ils  ont  tou- 
jours adopté  l'opinion  que  nous  venons  de  défendre.  —  Douai, 
20  déc.  1871  (S.  72.2.280);  Trib.Lyon,  31  janv.  1872  (D.  72.3.6); 
Paris,  23  nov.  1873  ;  Droit,  6  janv.  1874  ;  Paris,  1*^'  mai  1875  (D. 
75.2.204). 
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31.11  faut  remarquer  toutefois  que  la  diminution  du  gibier, 
quelque  considérable  qu'elle  fût,  ou  même  sa  destruction  com- 
fjlète,  ne  pourrait  être  considérée  comme  privation  de  jouissance 
et  donner  lieu  à  une  action  du  fermier  contre  le  bailleur,  à  moins 
que  la  diminution  ou  la  destruction  du  gibier  ne  vînt  du  fait  de 
ce  dernier;  en  effet,  Tobligation  du  bailleur  consiste  à  faire  jouir 
le  preneur  du  droit  de  chasse  et  non  des  animaux  qui  pourraient 
exister  sur  sa  propriété,  et  elle  est  remplie  dès  que  le  preneur  a 
pu  chasser  librement.  —  Menche  de  Loisne,  n.  143. 

32.  Le  concessionnaire  illimité  d'une  chasse  a,  comme  le  con- 
cédant le  droit  de  chasser  en  temps  permis  sur  les  terrains  non 
dépouDlés  de  leurs  fruits.  —  Colmar,  23  nov.  1869. 

33.  Il  est  certain  qu'aujourd'hui,  à  la  différence  de  ce  qui 
avait  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  il  n'est  plus  interdit  au 
propriétaire  de  chasser  sur  ses  terres  non  dépouillées  de  leurs 
fruits  ou  d'y  laisser  chasser  des  tiers.  Ce  droit  du  propriétah'e 
ressort  incontestablement  du  texte  même  de  Fart.  11  de  la  loi  du 
3  mai  1844  et  des  explications  données  devant  la  chambre  de 
Paris,  par  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Franck-Carré. 

34.  Il  s'ensuit  que  celui  à  qui  le  propriétaire  a  cédé  son  droit 
de  chasse  sans  restriction  ni  réserve  et  qui  est  ainsi  substitué  à  sa 
personne  sous  ce  rapport,  peut  l'exercer  comme  lui  sans  commet- 
tre de  délit,  —  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  632. 

35.  Admettre  une  restriction  tacite,  dit  M.  de  NejTemand, 
p.  283,  pour  les  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits,  ce  serait 
d'abord  réduire  à  rien  ou  à  très-peu  de  chose  le  droit  concédé  ; 
car  jusqu'à  la  fin  de  l'automne,  la  campagne  reste  couverte  de 
récoltes  qui  sont  le  refuge  du  gibier;  ce  serait,  en  second  heu,  ar- 
river à  cette  conséquence  étrange  que  le  propriétaire  qui  s'est  en- 
tièrement dépouillé  de  son  droit  à  prix  d'ai'gent  pourrait  néan- 
moins continuer  à  en  exercer  une  partie.  Toutefois,  comme  il  ne 
saurait  être  présumé  avoir  voulu  céder  le  droit  de  dévaster  sa 
propriété,  il  est  évident  qu'il  aurait  une  action  civile  en  domma- 
ges-intérêts contre  le  fermier  qui.  n'agissant  pas  en  bon  père  de 
famille,  comme  le  concédant  lui-même  l'eût  fait,  aurait  occasionné 
dans  des  terres  chargées  de  leurs  récoltes  un  dommage  appré- 
ciable. 

36.  Celui  qui  a  loué  la  chasse  de  ses  terres  commet-il  un  délit 
s'il  y  va  chasser  sans  l'autorisation  du  fermier? 

Pour  l'affirmative  on  invoque  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
qui  dit:  Ceux  qui  auront  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire.  La  loi,  en  se  servant  de  ces  expressions 
sur  le  terrain  d'autrui,  n'a  voulu  parler  que  secundum  suhjectam  ma- 
teriam,  c'est-à-dire  n'envisager  ce  terrain  que  relativement  à  la 
chasse  qui  en  est  un  tribut  essentiel.  Celui  au  profit  duquel  le 
propriétaire  s'en  est  dépouillé  le  représente  à  tel  point  sous  ce 
rapport,  que  ce  dernier  n'est  plus  qu'un  tiers  pour  lui.  Donc, 
comme  tout  autre  tiers,  il  commet  un  délit  de  chasse  sur  un  ter- 
rain qui,  au  point  de  vue  de  la  chasse,  a  cessé  de  lui  appartenir. 
Propriétaire  doit  donc  être  employé  ici  dans  le  sens  de  celui  à  qui 
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le  droit  de  chasse  appartient.  —  Do  Ncyremand,  p.  287  ;  Berriat 
Saint-Prix,  U-qis.  de  lâchasse,  p.  129;  Gamuset-Busseroles,  p.  43  ; 
Gillon  et  de  Yillepin,  n.  2GG. 

37.  D'autres  auteurs  trouvent  ce  système  trop  subtil.  L'art.  11, 
dit-on  ne  punit  que  le  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ;  le 
fonds,  quoique  le  droit  de  chasse  en  soit  loué,  n'en  appartient  pas 
moins  au  concédant  ;  il  chasse  sur  son  propre  terrain,  donc  il  ne 
commet  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  11,  et  ne  peut  être  actionné 
devant  un  tribunal  répressif.  Toutefois  le  propriétaire  en  chassant 
sur  une  terre  dont  il  a  affermé  la  chasse,  porte  atteinte  au  droit 
du  preneur  ;  il  devient  dès  lors  passible  de  dommages-intérêts.  — 
Menche  de  Loisne,  n.  1 46  ;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  633  ;  Cham- 
pionnière,  p.  12;  Lavallée  et  Bertrand,  Vade-mecum  du  chasseur, 
p.  43. 

38.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  accorder  à  V usufrui- 
tier le  droit  de  chasse  à  l'exception  du  propriétaire. 

L'usufruitier,  dit  Duranton,  t.  4,  p.  472,  est  pleinement  substi- 
tué au  propriétaire  quant  à  la  jouissance;  on  doit  tenir  qu'il  a  le 
droit  de  chasse  et  que  le  propriétaire  ne  l'a  pas.  Vainement  dira- 
t-on  que,  généralement  du  moins,  le  gibier  n'est  pas  un  fruit  du 
fonds  et  que  conséquemment  il  n'entre  pas  dans  la  jouissance  de 
l'usufruitier;  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  droit  de  chasse  lui-même 
ne  soit  pas  susceptible  d'aucun  produit  et  qu'il  ne  soit  d'ailleurs 
au  nombre  des  agréments  que  procure  la  chose;  or,  l'usufruitier 
jouit  de  tous  les  produits,  à  l'exception  de  ceux  qui  lui  sont  spé- 
cialement refusés  par  la  loi,  tels  que  les  bois  de  haute  futaie.  Il 
jouit  pareillement  de  tous  les  agréments  dont  la  chose  est  suscep- 
tible. —  Sic,  Merhn,  v»  Chasse,  p.  218;  Touiller,  t.  4,  n.  19;  Aubry 
et  Rau,  t.  2;  Proudhon,  t.  3,  p.  6o;  Menche  de  Loisne,  n.  147. 

39.  De  ce  que  l'usufruitier  a  le  droit  de  chasse,  le  propriétaire 
ne  peut  rien  faire  sur  l'héritage  qui  nuise  à  l'exercice  de  ce  droit, 
il  ne  pourrait  donc  pas  détruire  les  bois  et  taillis,  ainsi  que  les 
fourrés  qui  servaient  d'abri  au  gibier.  —  Trib.  Ancenis,  7  mars 
1867. 

40.  A  plus  forte  raison,  puisque  Vemphytéote  a  le  droit  de 
jouir  du  terrain  d'autrui  comme  le  propriétaire  lui-même,  faut-il 
lui  accorder  le  droit  de  chasse.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  129;  Gil- 
lon et  de  Yillepin,  n.  14;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  41  ;  Gireaudeau 
et  Lelièvre,  n.  33;  Menche  de  Loisne,  n.  147. 

41.  Mais  il  faut  refuser  le  droit  de  chasse  et  par  conséquent  le 
di'oit  d'en  disposer  par  location  à  V  usager  ;  l'art.  630,  C.  civ.,  ne 
lui  accordant  que  le  droit  de  se  servir  du  fonds  et  d'user  des  fruits 
que  jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille. 
—  Berriat  Saint-Prix,  p.  129;  Chardon,  p.  123;  Giraudeau  et  Le- 
lièvre, n.  36;  Menche  de  Loisne,  n.  148. 

43.  Nous  en  dirons  £i\xid.ni à&Vantichrésiste,  qui  n'a  que  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse  à  la 
charge  d'en  imputer  les  fruits  sur  les  intérêts  et  subsidiairement 
sur  le  capital  de  la  créance.  La  propriété  reste  pleine  et  entière 
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entre  les  mains  du  débiteur  et  avec  elle  le  droit  de  chasse  qui  n'en 
est  que  la  dépendance.  Toutefois  si  la  chasse  avait  été  affermée, 
Tantichrésiste  toucherait  le  prix  du  fermage  comme  produit  de  la 
propriété  de  l'immeuble.  — Menche  de  Loisne,  n.  149;  Ghampion- 
nière,  p.  lo,  n.  60. 

43.  Quant  à  la  responsabilité  qui  incombe  au  fermier  de  la 
chasse  à  raison  des  dégâts  commis  par  le  gibier.  —  V.  Animaux, 
Chasse. 

44.  Enregistrement.  —  Le  bail  de  chasse  est  passible  des  droits 
auxquels  sont  sujels  les  baux  de  biens  immeubles.  —  Décis.,  17  oct.  1809; 
Inst.  rég.,  23  nov.  1809,  n.  AU,  %  18. 

45.  Si  la  permission  de  chasser  est  accordée  gratuitement  par  le  pro- 
priétaire, il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  3  francs,  comme  consentement 
pur  et  simple. —  L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n.  7;  L.  28  févr.  1872,  art.  4. 

FORMULES. 
I.  —  Bail  de  chasse 

Par-devant  M*...,  a  comparu  : 

M.  Théodore  Lebreton,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  loué  pour  six.  années  consécutives  qui  commence- 
ront à  courir  le  i^""  septembre  1880,  et  uniront  le  1"  septembre  1886, 

A  M.  Philibert  Garriot,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 

A  ce  présent  et  acceptant, 

Le  droit  de  chasse,  pour  lui  et  ses  amis,  sur  les  terres  labourables,  prés,  bois, 
vignes  et  autres  biens  composant  la  terre  de  Mousseaux,  située  comaïune  de..., 
arrondissement  de...,  département  de... 

Ce  droit  de  chasse  ne  pourra,  d'aucune  manière,  être  exercé  sur  les  dépendances 
immédiates  de  l'habitation,  telles  que  vergers,  jardins,  cours,  avenues  et  autres 
réserves  particulières. 

Le  présent  bail  est  fait  moyennant  1,000  francs  de  fermage  annuel,  que  >1.  Gar- 
not  s'obUge  à  payer  à  M.  Lebreton,  en  sa  demeure  à...,  en  deux  termes  égaux, 
de  six  en  six  mois,  et  par  avance,  pour  la  première  année  être  exigible  :  moitié  le 
1''  septembre  1880  et  moitié  le  l'^  mars  1881. 

A  défaut  de  paiement  d'un  seul  terme  à  son  échéance  le  présent  bail  sera  résilié 
de  plein  droit  si  bon  semble  à  M.  Lebreton  quinze  jours  après  un  commandement 
resté  infructueux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  aucune  autre  formahté  et  sans 
préjudice  du  droit  du  bailleur  à  tous  djmmages-intérèts. 

Ce  b:dl  est  fait,  en  outre,  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  M.  Garnot 
s'oblige  à  exécuter,  savoir  : 

1°  De  ne  pouvoir  chasser  en  dehors  des  bois  en  temps  prohibé,  et,  en  temps 
permis,  qu'après  l'entier  enlèvement  des  récolles  ; 

2°  De  ne  pouvoir  chasser  dans  les  bois  avec  des  chiens  courants,  depuis  le 
31  mars  jusqu'au  13  septembre  de  chaque  année,  dans  la  crainte  que  les  chiens 
ne  causent  quelque  dégât,  soit  aux  récoltes  sur  pied,  soit  aux  vignes  ; 

3°  De  faire  fureter  dans  les  bois,  au  moins  une  fois  par  mois,  afln  de  ne  pas 
laisser  trop  accroître  le  nombre  des  lapins  ; 

4°  De  demeurer  personnellement  responsable,  soit  envers  le  fermier,  soit  envers 
les  propriétaires  voisins  et  tous  autres,  des  dommages  et  dégâts  qui  pourraient  être 
causés  par  le  gibier  ou  par  la  chasse  ; 
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5"  De  ne  pouvoir  chasser  au  rabat,  en  battue  ou  à  la  traque,  soit  en  plaine^ 
soit  dans  les  vignes  et  bois,  pendant  la  derniùre  année  de  jouissance  du  présent 
bail  ; 

6*  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  présent  bail,  ni  sous-louer  à  qui  que  ce 
soit,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur,  comme  aussi  de  n'ac- 
corder aucune  permission  de  chasse  à  des  personnes  ayant  leur  demeure  dans  le 
canton  de...,  où  est  située  la  terre  de  Mousseaux  : 

T  Enfin,  d'acquitter  tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  donne- 
ront ouverture,  y  compris  une  grosse  pour  le  bailleur. 

M.  Lebreton  s'interdit  le  droit  de  chasse  pour  lui-même,  sa  famille  et  ses  amis, 
ainsi  que  pour  son  garde,  et  il  renonce  à  pouvoir  défricher  ou  couper  aucune  des 
remises  ou  garennes  existantes  en  plaine,  comme  pouvant  favoriser  la  retraite  et 
la  conservation  du  gibier. 

M.  Garnot  ne  pourra  exiger  aucun  service  du  garde  de  M.  Lebreton. 

Il  est  observé  que,  suivant  acte  passé  devant  M°...,  notaire  à...,  le...,  par  le- 
quel M.  L...  a  affermé  la  terre  de  Mousseaux  à  M...,  pour  dix-huit  années  qui  ont 
commencé  le...,  il  a  interdit  au  fermier  tout  droit  de  chasse  sur  les  biens  à  lui 
affermé,  et  s'est,  au  contraire,  réservé  ce  droit  exclusif,  pour  lui  et  les  personnes 
auxquelles  il  lui  plairait  de  le  conférer. 

(Ou  bien:  Il  est  accordé  au  fermier  le  droit  de  chasse  sur  les  biens  affermés,  à 
la  charge  d'en  user  par  lui-même  avec  sa  famille  ou  ses  amis,  mais  sans  pouvoir 
le  céder  à  qui  que  ce  soit,  ni  accorder  aucune  permission  de  chasse  ;  et  M.  Lebre- 
ton s'est  expressément  réservé  le  droit  de  chasse  sur  ces  mêmes  biens  pour  l'exercer 
par  lui-même  ou  par  les  personnes  auxquelles  il  lui  plairait  de  le  conférer.  En 
conséquence,  M.  Garnot  devra  souffrir  l'exercice  du  droit  accordé  au  fermier  .san« 
pouvoir  réclamer  aucune  indemnité  contre  le  bailleur). 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

BAIL  D'ÉCHOPPE.  —  1.  Une  échoppe  est  une  petite  boutique 
établie  à  l'extérieur  d'une  maison  et  appuyée  à  un  mur. 

2.  C'est  ici  un  bail  dont  l'usage  fut  très-commun,  parce  qu'au- 
trefois il  y  avait  un  grand  nombre  d'échoppes  qui  n'existent  plus. 
Il  est  bon  pourtant  d'en  dire  un  mot. 

3.  En  général,  ce  bail  est  soumis  aux  règles  qui  concernent  les 
baux  ordinaires,  en  observant  que  tantôt  les  échoppes  sont  meu- 
bles, et  tantôt  immeubles.  —  V.  Bail,  bail  de  meubles,  meubles-im- 
meubles. 

4.  Bour  les  congés,  les  échoppes  sont  considérées  comme  bou- 
tiques. Si  dans  le  bail  d'une  échoppe,  fait  pour  trois,  six  ou  neuf 
années,  le  délai  du  congé  n'était  pas  fixé,  ce  délai  devrait  être  réglé 
comme  pour  les  locations  de  boutiques.  —  V.  Congé. 

5.  Les  règles  qui  exigent  que  le  locataire  garnisse  les  lieux 
loués  de  meubles  suffisants  pour  répondre  du  loyer  (G.  civ.,  1752) 
ne  paraissent  pas  susceptibles  ici  d'une  application  rigoureuse. 
On  ne  pourrait  du  moins  obliger  le  locataire  qu'à  garnir  l'échoppe 
d'effets  analogues  à  son  état  et  à  la  destination  de  la  chose  louée. 

6.  Les  réparations  que  le  preneur  doit  faire  se  réduiraient  à 
très-peu  de  chose  (G.  civ.,  1720,  1732  et  1734),  s'il  n'était  pas 
d'usage,  dans  ces  sortes  de  baux,  de  le  charger  de  faire  toutes  les 
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réparations    nécessaires  à  l'entretien  et  à  la    conservation  de 
l'échoppe,  sauf  les  grosses  réparations. 

H .  CJutre  le  prix  du  bail,  il  est  encore  d'usage  de  charger  le 
preneur  d'acquitter  la  rétribution  qui  est  ordinairement  due  à  la 
ville  ou  à  la  commune,  pour  l'emplacement  de  l'échoppe. 

8.  Le  preneur  est  tenu  de  satisfaire  aux  charges  de  ville  et  de 
police  auxquelles  une  pareille  location  peut  donner  lieu. 

9.  Enregistrement  et  timbre.  —  V.,  Bail  en  général,  §  3. 

BAIL  D'EAUX  MINÉRALES  ET  THERMALES.  —  i .  Les  éta- 
blissements d'eaux  minérales  et  thermales  appartenant  à  l'Etat, 
aux  communes  ou  aux  établissements  charitables,  doivent  être  mis 
en  ferme,  sous  toutes  formes  et  conditions,  comme  les  autres 
biens.  —  Arrêté  du  gouvernement  des  29  floréal  an  vu,  art.  18; 
3  floréal  an  viii  et  6  nivôse  an  xi;  ordonn.  roy.,  18  juin  1823, 
art.  21. 

2.  A  moins  que,  sur  la  demande  des  autorités  locales  et  des 
administrations  propriétaires,  le  ministre  de  l'intérieur  n'ait  auto- 
risé leur  mise  en  régie.  —  Ordonn.,  18  juin  1823,  art.  21. 

3.  Les  baux  des  établissements  appartenant  à  l'Etat  doivent 
être  faits  aux  enchères  devant  le  préfet.  —  Ai'rêté  du  3  floréal 
an  VIII,  art.  le»". 

4.  Ceux  des  établissements  appartenant  aux  communes  doivent 
être  adjuges  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  en  pré- 
sence du  maire  de  la  localité  où  les  eaux  sont  situées.  — Arrêté  du 
6  nivôse  au  vi. 

5.  Les  sources  appartenant  à  l'Etat,  à  des  départements,  à  des 
communes,  à  des  établissements  de  bienfaisance ,  doivent  être 
aff"ermées  aux  enchères  publiques  dans  les  formes  des  baux  admi- 
nistratifs, qui  varient  suivant  la  qualité  du  propriétah^e. — Y.  Bail 
administratif.  Bail  des  biens  de  l'Etat,  Bail  des  biens  d'un  hospice,  etc. 

6.  Le  cahier  des  charges  pour  les  biens  des  communes  et  hos- 
pices, comme  pour  les  baux  de  l'Etat,  doit  contenir  le  prix  des 
eaux,  bains  et  douches,  suivant  le  tarif  établi.  —  Arr.  des  3  flor. 
an  Yiii,  art.  l<=r,  et  6  ni v.  au  xi,  art.  19;  ordonn.,  18  juin  1823, 
art.  22. 

"7.  Les  adjudications  sont  faites  publiquement  et  aux  enchères. 
—  Ordonn.,  18  juin  1823,  art.  22,  avec  les  modifications  appor- 
tées par  le  décret  du  12'aoiàL  1812  et  l'ordonnance  du  7  oct.  1818, 

8,  Les  membres  des  administrations  propriétaires  ou  surveil- 
lantes, ni  les  inspecteurs,  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
desdits  baux,  ni  être  intéressés.  —  Ordonn.,  18  juin  1823,  art.  23. 

9.  Il  y  a  plus,  d'après  l'arrêté  du  23  flor.  an  viii,  art.  4,  relatif 
aux  eaux  minérales  de  l'Etat  :  «  Aucun  propriétaire  d'eaux  miné- 
rales, dans  le  lieu  où  se  trouvent  des  eaux  minérales  appartenant 
à  la  République,  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire  de  ces  eaux.  » 

1®.  A  défaut  de  paiement  du  prix  du  bail,  ou  de  l'exécution 
des  clauses  y  contenues,  il  peut  être  résilié  par  le  conseil  de  pré- 
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fecture  et  réadjugé  à  la  folle-enchère  du  fermier.  —  Arr.  du  3  flor. 
an  VIII,  art.  2;  ordonn.,  18  juin  1823,  art,  22. 

■1 1 .  Enr cgi st renient  et  timbre.  —  Los  baux  d'eaux  mincralos 
sont  soumis  aux  droits  ordinaires  des  baux  d'iniincublcs.  —  V.  Bail  en  gé- 
néral, ch.  3. 

BAIL  D'HOTEL  Gkmi.  —  Y .  Bail  à  loyer. 

BAIL  D'INDUSTRIE.  —  V.  Bail  d'ouvrage  eu  d'industrie. 

BAIL  DE  MÉTIER.  —  1.  De  ce  que  les  meubles  comme  les 
immeubles  sont  susceptibles  d'être  loués,  il  suit  qu'une  machine 
quelconque,  par  exemple,  un  métier,  peut  être  l'objet  d'un  bail. 
—  Fcrrière,  Parfait  notaire,  liv.  G,  chap.  6. 

2.  En  général,  ce  bail  est  soumis  aux  règles  qui  concernent  les 
baux  ordinaires  et  surtout  les  baux  de  meubles.  —  V,  Bail,  Bail 
de  meubles. 

3.  Le  bailleur  est  obligé  à  entretenir  la  chose  louée  de  manière 
à  pouvoir  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  est  destinée.  —  C.  civ., 
1719. 

4.  A  cet  égard  Pothier,  Du  contrat  de  louage,  n.  106  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Si  j'ai  donné  à  loyer  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  à  un  ouvrier  un  métier  pour  faire  des  bas,  je  suis  obligé 
de  l'entretenir,  pendant  tout  le  temps  du  bail,  en  tel  état  que 
l'ouvrier  puisse  s'en  servir,  pourvu  néanmoins  que  ce  ne  soit  pas 
la  faute  de  l'ouvrier  qui  ait  donné  lieu  aux  réparations. 

5.  Il  y  a  néanmoins  certaines  légères  réparations  d'entretien 
de  la  chose  louée,  auxquelles  l'usage  assujettit  les  locataires.  — 
Pothier,  n.  107. 

G.  Enregistrement  et  timbre.  —  V.  Bail  en  général,  ch.  3. 

BAIL  DE  MEUBLES  ET  DE  DROITS  INCORPORELS.  —  1.  En 

principe,  le  louage  des  meubles  ou  droits  incorporels  est  soumis 
aux  règles  des  baux  en  général. 

2.  Mais,  tandis  que  dans  le  louage  des  immeubles  la  preuve 
testimoniale  est  prohibée  d'une  façon  absolue,  le  louage  des  meu- 
bles peut  se  prouver  par  témoins,  au-dessous  de  150  francs,  comme 
les  autres  contrats. 

3.  En  l'absence  de  convention  spéciale,  la  durée  de  la  location 
est  fixée  d'après  leur  destination,  les  circonstances  ou  les  usages 
locaux. 

4.  En  cas  de  location  de  meubles  sans  terme  fixe,  il  suffît 
pour  la  faire  cesser  d'un  avertissement  donné  dans  un  délai  rai- 
sonnable sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  congé  dans  un  délai  dé- 
terminé. 

V.  Bail  à  loyer. 

5.  Enregistrement  et  timbre.  — V.  Bail  en  général,  ch.  3. 

FORMULES. 

/.  —  Bail  de  meubles. 

Par-dcvant  M"...,  a  comparu  : 

M.  Jules  Laurent,  tapissier,  demeurant  à..., 
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Lequel  a  par  ces  présentes  donné  à  loyer  pour  un  délai  de  quinze  mois  qui  prendra 
cours  le.... 

A  M.  Abel  Girod,  propriétaire,  domicilié  à...,  résidant  momentanément  à...,  à 
ce  présent,  ce  acceptant. 

Les  meubles  et  objets  détaillés  [en  un  état  estimatif  dressé  par  les  parties  sur 
une  feuille  de  timbre  à  1  fr.  20  centimes,  certitié  par  elles  et  resté  ci-annexé 
après  mention. 

Tous  ces  meubles  et  objets  seront  livrés  à  M.  Girod,  le...,  dans  l'état  où  ils  sont 
aujourd'hui  et  transportés  par  M.  Laurent  dans  un  appartement  loué  par  M.  Gi- 
rod, à...,  rue...,  n"... 

Ce  bail  est  fait  avec  les  charges  et  sous  les  conditions  suivantes  que  le  preneur 
s'oblige  à  exécuter  : 

1°  Il  emploiera  les  objets  loués  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  et  les  rendra 
à  la  fin  du  bail  dans  l'état  où  il  les  aura  reçus,  sauf  les  détériorations  naturelles 
produites  par  l'usage  ;  il  sera  tenu  de  payer  le  prix  porté  en  l'état  ci-annexé  pour 
tous  ceux  qui  seraient  perdus,  cassés  ou  mis  hors  de  service. 

2°  Il  ne  pourra  transporter  les  objets  loués  dans  un  autre  appartement,  ni  céder 
son  droit  au  présent  bail,  en  totalité  ou  en  partie,  sans  le  consentement  exprès  et 
par  écrit  du  bailleur. 

3°  11  paiera  les  frais  et  honoraires  des  présentes,  ainsi  que  le  coiît  d'une  grosse 
pour  le  bailleur  et  celui  de  la  notilication  dont  il  va  être  parlé. 

En  outre  ce  bail  est  fait  moyennant,  pour  toute  sa  durée,  à  un  prix  de...  que 
le  preneur  s'oblige  à  payer  au  bailleur,  en  sa  demeure,  en  cinq  termes  égaux,  par 
trimestre  et  par  avance,  pour  le  premier  terme  être  exigible  le  jour  même  de  la  li- 
A  raison. 

Ces  présentes  seront  notiliées  d'ici  à  huit  jours  à  M.  de  Breteuil,  propriétaire 
de  la  maison  dans  laquelle,  les  meubles  loués  seront  transportés,  afin  qu'il  ne 
puisse  réclamer  son  droit  de  privilège  sur  ces  meubles. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions  les  parties  élisent  domicile  :  le  bailleur  en 
sa  demeure  et  le  preneur  dans  l'appartement  où  les  meubles  loués  seront  trans- 
portés. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

BAIL  DE  MINES.  —  V.  Bail  de  carrières,  mines,  tourbières. 

BAIL  DE  MOULIN.  —  V.  Bail  d'usine. 

BAIL  D'OCTROI.  —  1.  Les  droits  d'octroi  établis  au  profit  des 
communes  pour  subvenir  à  leurs  dépenses,  sont  perçus  à  l'entrée 
de  la  commune  sur  les  boissons,  liquides,  comestibles,  combus- 
tibles, fourrages  et  matériaux,  désignés  dans  les  tarifs. 

2.  La  perception  de  ces  droits  peut  avoir  lieu  par  régie  simple 
ou  intéressée,  par  bail  à  ferme,  par  abonnement  avec  la  Régie  des 
contributions  indirectes. 

3.  La  ferme  est  l'adjudication  des  produits  de  l'octroi  moyen- 
nant un  prix  convenu. 

4.  Cette  adjudication  doit  avoir  lieu  dans  la  forme  des  baux 
des  biens  communaux.  —  V.  Bail  des  biens  des  communes. 

5.  Les  conditions  de  l'adjudication  sont  fixées  par  un  cahier 
des  charges,  dont  le  modèle  a  été  déterminée  par  le  ministre  des 
linances.  L'une  des  conditions  à  remplir  par  les  adjudicataires  est 
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de  fournir,  avant  d'entrer  en  jouissance,  un  cautionnement  en 
immeubles,  en  numéraire  ou  en  eiï'ets  publics.  —  Instr.  min.  fin,, 
6  nov. 1816. 

6,  Le  cahier  des  charges  stipule,  en  outre,  que  l'adjudication 
ne  sera  définitive  et  que  l'adjudicataire  ne  doit  être  mis  en  pos- 
session qu'après  l'approbation  du  bail  par  le  ministre  des  finances. 
—Ibid. 

7.  Lorsque  l'autorité  municipale  d'une  ville  fait  des  modifica- 
tions à  la  perception  des  droits  d'octroi,  le  fermier  auquel  elles 
préjudicient,  et  sans  perdre  les  avantages  que  son  bail  lui  promet- 
tait, a  droit  à  une  indemnité,  s'il  n'y  a  pas  de  clause  contraire. — 
Ordonn.  rendue  en  conseil  d'Etat,  17  juin  1818. 

8.  L'indemnité  due  à  un  fermier  d'octroi  pour  dommages  cau- 
sés par  la  résiliation  de  son  bail,  ne  peut  être  fixée  conformément 
à  l'art.  1746,  C.  civ.,  qui  ne  concerne  que  les  biens  ruraux  dont  le 
bail  repose  sur  des  chances  de  bénéfice,  plus  certaines  qu'un  bail 
d'octroi.  —  Ordonn.  ibid.,  10  fév.  1816. 

9,  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'administration  ou  la  per- 
ception des  octrois,  en  régie  intéressée,  entre  les  communes  et  les 
régisseurs,  sont  déférées  au  préfet  qui  statue  en  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  entendu  les  parties,  sauf  le  recours  au  conseil 
d'Etat,  dans  la  forme  et  le  délai  prescrits  par  le  décret  du  22  juil- 
let 1806.  —  Il  en  est  de  même  des  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois,  sur  le  sens  des 
clauses  des  baux.  —  Décr.,  17  mai  1809,  art.  06,. 

f  O.  Toutes  autres  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
communes  et  les  fermiers  des  octrois,  sont  portées  devant  les  tri- 
bunaux. —  Ibid. 

11.  Les  adjudicataires  ont  le  libre  choix  de  leurs  préposés;  ils 
peuvent  les  révoquer  à  volonté. 

12.  Us  ne  peuvent  transférer  le  droit  au  bail  en  tout  ou  en 
partie  sans  le  consentement  de  l'autorité  locale  approuvée  par  le 
ministre. 

13.  Ils  ne  peuvent  consentir  aux  contribuables  aucune  remise 
de  droits  ni  aucun  abonnement. 

14.  Enregistrement  et  timbre.  —  V.  Bail  en  gênerai,  eh.  3, 

§  8,  n.  170. 

BAIL  DE  PATURAGE  ET  DE  NOURRITURE  D'ANIMAUX.  — 
1 .  C'est  une  convention  par  laquelle  un  particulier  remet  à  un 
autre  particulier  certain  nombre  d'animaux,  que  celui  -  ci  se 
charge  de  nourrir  et  soigner  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
moyennant  le  prix  ou  les  conventions  convenus. 

2.  Ce  bail  diffère  du  bail  à  cheptel  en  ce  que  le  preneur  ne  fait 
pas  servir  les  animaux  à  son  profit.  —  V.  Bail  à  cheptel. 

3.  Le  propriétaire  des  bestiaux  se  réserve,  au  contrake,  dans 
le  bail  à  nourriture  d'animaux,  la  totalité  du  croît. 

4.  Mais,  à  d'autres  égards,  les  règles  du  cheptel  (simple)  reçoi- 
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vent  naturellement  leur  application  au  bail  d'animaux.  —  V.  Bail 
à  cheptel. 

5,  Jugé  que  la  convention  par  laquelle  un  propriétaire  d'her- 
bages s'engage  à  nourrir,  pendant  un  certain  temps,  un  certain 
nombre  danimaux,  moyennant  un  prix  fixé  par  tète,  ne  lui  donne 
pas  de  privilège  sur  le  prix  de  ces  animaux,  mais  seulement  un 
droit  de  rétention,  —  Caen,  13  déc.  et  9  fév.  1848. 

6.  Enregistrement  et  timbre.  —  V.  Bail  en  général,  eh.  3. 

FORMULES. 
/.  —  Bail  de  pâturage. 

Par-devant  M=...,  a  comparu  : 

M.  Henri  Langlois,  sous-intendant  militaire,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  donné  à  ferme  pour  neuf  années  consécutives  qui 
prendront  cours  le  vingt-cinq  décembre  prochain. 

A  M.  Adrien  Colbec,  éleveur,  demeurant  à... 

Une  prairie  destinée  au  pâturage  sise  territoire  de  Pont-l'Evèque,  lieu  dit  le 
Douet,  contenant  trois  hectares  cinquante  ares  environ,  cadastrés  section  A,  n.  48, 
et  entourés  de  fossés  dépendant  de  la  propriété  et  sur  la  berge  desquels  existe  une 
haie  vive  formant  clôture  avec  eux  et  la  barrière  d'entrée  se  trouvant  sur  le  che- 
min de... 

Sur  cette  prairie^  sont  complantés  ....pieds  d'arbres  fruitiers  en  plein  rapport 
garnis  d'entourages  préservatifs  solides  et  en  bon  état. 

CONDITIONS, 

Ce  bail  est  fait  sous  les  conditions  suivantes  : 

Le  preneur  jouira  de  la  prairie  en  bon  père  de  famille  et  aura  le  plus  grand 
soin  des  arbres  fruitiers  dont  l'entourage  préservatif  devra  être  constamment  solide 
et  en  bon  état. 

Il  arrachera  les  mauvaises  herbes  qui  pourraient  croître,  de  façon  à  ce  que  la 
prairie  *en  soit  toujours  nette. 

Il  ne  pourra  couper  les  haies  servant  de  clôture,  mais  il  devra  les  ébrancher  et 
les  maintenir  dans  leur  limite  ou  largeur  actuelle. 

Il  émondra,  aux  époques  d'usage,  les  arbres  de  futaie  ou  de  vallée  existant  dans 
les  haies. 

Il  ne  pourra  faucher  la  prairie  plus  d'une  fois  par  an . 

Après  la  fauche,  il  devra  y  entretenir  un  troupeau  qui  ne  pourra  être  inférieur 
à  ....  têtes  de  bétail  ni  supérieur  à.... 

La  paisse  ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  i"  avril  ni  après  le  11  novembre. 

La  barrière  devra  toujours  être  en  bon  état  et  fermée  solidement. 

Toutes  les  réparations  nécessaires  à  cette  barrière  et  aux  entourages  des  arbres 
seront  à  la  charge  du  preneur, 

A  la  fin  du  bail  le  preneur  rendra  les  fossés  fraîchement  curés  et  les  entretien- 
dra en  bon  état  pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  fruitiers  qui  viendraient  à  périr  au  cours  du  bail  seront  remplacés 
par  le  preneur,  à  ses  frais,  par  des  arbres  de  même  nature. 

Si  quelques-uns  de  ces  arbres  sont  détruits  ou  endommagés  par  les  bestiaux,  le 
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preneur  sera  aussi  tenu  de  les  remplacer  et  de^Ta  en  outre  payer  au  bailleur,  à 
titre  de  dommages-inléri'ts  ....  francs  par  chaque  arbre  ainsi  détruit  ou  endom- 
magé, à  titre  de  dommages-intérôts,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  du  sujet. 

Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes,  y  compris  le  coût  d'une  grosse  pour 
le  bailleur,  seront  acquittés  par  le  preneur. 

Les  impôts  fonciers  restent  à  la  charge  du  bailleur,  mais  le  preneur  sera  tenu 
de  les  payer  en  son  acquit,  sauf  à  les  retenir  sur  son  fermage. 


En  outre  le  présent  bail  a  lieu  moyennant  un  prix  annuel  de  800  francs  que 
M.  Colbec  s'oblige  à  payer  à  M.  Langluis,  en  deux  termes  égaux,  le  24  juin  et  le 
25  décembre,  pour  le  paiement  du  premier  terme  être  exigible  le  24  juin  18... 

Néanmoins  le  paiement  de  la  dernière  année  de  fermage  devra  être  effectué  en 
une  seule  fois,  le  2  4  juin  188... 

Tous  paiements  seront  faits  en  l'étude  de  M'^...  à...  et  devront  avoir  lieu  en 
bonnes  espèces  de  monnaies  d'or  ou  d'argent  et  non  autrement,  à  défaut  de  paie- 
ment d'un  seul  terme  de  loyer  à  son  échéance  et  un  mois  après  un  commande- 
ment resté  infructueux  énonçant  l'intention  du  bailleur  d'user  du  bénéfice  de  la 
présente  clause,  le  bail  sera  ré.silié  de  plein  droit,  si  bon  lui  semble,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  remplir  aucune  autre  formalité. 

Dans  ce  cas  de  résiliation  et  indépendamment  de  tous  fermages  acquis,  le  pre- 
neur sera  tenu  envers  le  bailleur  d'une  somme  de  dommages-intérêts  dès  mainte- 
nant fixée  à... 

ÉLECTIOX    DE    DOMICILE. 

Four  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

//.  —  Autre  bail  de  pâturage. 

Par-devant  M'...,  a  comparu  : 

M.  Alphonse-Marie,  baron  de  Gex,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Lequel  a  par  les  présentes,  fait  bail  pour  six  années  consécutives  qui  prendront 
cours  le  1"  janvier  1880. 

A  M.  François  Arpin,  cultivateur  et  marchand  de  bestiaux,  demeurant  à.... 

Toutes  parties  non  boisées  servant  de  pâturages,  d'une  propriété  sise  territoire 
de  Gex  (Ain)  et  ..  dans  la  chaîne  des  monts  Jura,  d'une  contenance  totale  d'en-- 
viron  1,000  hectares,  bordée,  au  nord  parle  col  de...,  au  sud  par  le  mont...,  etc. 

Et  les  chais  et  gîtes  existant  sur  la  montagne. 

Ainsi  que  les  parties  louées  se  poursuivent  et  comportent,  M.  Arpin  déclarant 
les  connaître  parfaitement  et  en  évaluer  la  contenance  à  deux  cent  cinquante  hec- 
tares environ. 

CONDITIONS, 

Ce  bail  est  fait  sous  les  conditions  suivantes  : 

Le  preneur  jouira  des  pâturages  et  des  chais  et  gîtes  en  dépendant,  en  bon  père 
de  famille  ; 

Il  entretiendra  les  chais  et  gîtes  en  bon  état; 

Tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour  la  réparation  des  bâtiments  seront 
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fournis  par  le  bailleur  et  pris  dans  la  montagne,  mais  leur  transport  à  pied  d'œuvro 
sera  à  la  charge  du  preneur  ; 

Le  preneur  entretiendra  aussi  en  bon  élat  constant  les  réservoirs  ou  abreuvoirs 
ménagés  ou  construits  dans  la  montagne. 

Le  preneur  ne  pourra  faire  paître,  d.ins  la  montagne  que  des  bœufs,  vaches 
ou  moutons,  mais  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  y  introduire  de  chèvres  ; 

Le  preneur  pourra  ramasser  dans  la  montagne  le  mort'bois  et  le  bois  mort,  aux 
endroits  qui  lui  seront  indiqués  sur  demande  par  le  bailleur  ou  son  garde,  mais 
seulement  pour  les  besoins  de  la  façon  des  laitages  ; 

Tous  feuT,  dans  la  montagne  sont  formellement  interdits  et  les  pâtres  du  pre- 
neur ne  pourront  en  allumer  sous  aucun  prétexte  ; 

Le  preneur  devra  veiller  à  ce  que  ses  bestiaux  ne  s'introduisent  pas  'dans  les 
parties  boisées  ; 

Le  preneur  fera  son  affaire  personnelle  des  mesures  à  prendre  pour  garantir  ses 
bestiaux  de  la  chute  des  précipices  existant  dans  la  montaj.'ne  ; 

Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes  seront  supportés  par  le  preneur  ; 

Tous  les  impôts  restent  à  la  charge  du  b^iilleur. 


En  outre  le  présent  bail  est  fait  moyennant  un  prix  annuel  de  500  francs  que 
M.  Arpin  s'oblige  à  payer  à  M.  de  Gex,  etc. 
(Voir  la  formule  précédente). 

BAIL  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.—  1.  On  appelle  ainsi  la 
convention  par  laquelle  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque 
chose  pour  l'autre,  raovennant  un  prix  convenu  entre  elles. — 
C.  civ.,  1710. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Affirmation,  2C. 

Aranccs,  33. 

Batteur,  65. 

Berger,  68. 

Cause  légitime,  37  et  suiT. 

Coalition,  58  et  suiv. 

Code  rural,  7i. 

Commis,  iO   et   suiv.,  36  et 

suiv. 
Comféîence.  78  et  suiv. 
Congé,  20  el  suiv. 
Denier  à  Dieu,  -29. 
Domestiques,  5,  28  et  suiv., 

61  et  suiT. 
Dommages-intérêts,  13  et  s., 

.'i7  et  suiv. 


Droit  de  rétention,  34 
Durée,  30  et  suiv.,  7S. 

—  convenue,  18. 

—  illimitée,  19. 
Employés,  10  et  s.,  36  et 
Enregistrement,  83. 
Fille  de  cour,  67. 
Gages,  9,  31  et  suiv. 
Garçons  de  café  et  autres,  : 

et  suiv. 
Garde  moulin,  72. 
Gens  de  journée,  4C. 

—  de  mer,  48. 

—  de  travail,  5. 
Imprimeur,  49. 
Journaliers,  46,  GO. 


Ouvriers,  6,46  et  s.,  Gt  et  .s 
Livret,  54  et  suiv. 
Maçons,  49. 
Menuisier,  49. 
Moissonneurs,  62. 
Parcours,  64. 
Prescription,  76. 
Privilège,  77. 
Salaire,  9,  31  et  suiv. 
Serrurier,  49. 
Tâcherons,  70. 
Terrassiers,  53,  71. 
Timbre,  83. 
Usage,  35  et  suiv. 
Valet  de  charrue,  6G. 
Verrier,  52,  5G. 


2.  11  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie : 

10  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de 
quoiqu'un. 

2°  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  char- 
gent du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises. 

3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou 
marchés.  —  G.  civ.,  1779. 
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3.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du  louag  des  gens  de  tra- 
vail qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un  ;  quant  aux  deux 
autres  espèces  de  louage,  nous  renvoyons  aux  mots  :  Devis  et  mar- 
chés et  Transport  par  terre  et  par  eau. 

4.  Les  engagements  respectifs  qui  peuvent  résulter  entre  le 
maître  et  l'apprenti  ou  ses  parents  ou  tuteurs,  du  contrat  d'appren- 
tissage seront  traités  au  mot  :  Brevet  d" apprentissage. 

5.  L'expression  gens  de  travail  employé  par  l'art.  1770  est  gé- 
nérale et  comprend  les  domestiques  et  les  ouvriers. 

Dans  l'ancien  droit,  le  mot  domestique  comprenait  des  catégo- 
ries de  personnes  bien  distinctes,  toutes  celles  qui  faisaient  parties 
d'une  maison  et  qui,  subordonnées  à  la  volonté  du  maître,  en  re- 
cevaient des  gages.  Aujourd'hui,  il  faut  tenir  compte  de  la  révo- 
lution qui  s'est  opérée  dans  les  mœurs  et  dans  le  langage  usuel  ; 
on  doit  entendre  par  domestiques  seulement  les  individus  attachés 
au  service  de  la  personne  ou  de  la  maison.  On  n'y  doit  pas  ranger 
ceux  dont  la  profession  a  quelque  chose  de  plus  indépendant  et 
dont  les  travaux  sont  purement  intellectuels,  les  aumôniers,  pré- 
cepteurs, secrétaires,  intendants,  bibliothécaires,  clercs  d'avoués 
et  de  notaires,  etc.  Ces  diverses  catégories  de  personnes  rendent 
des  services  à  celui  qui  les  emploie,  mais  ne  sont  pas  à  son  service. 
—Bourges,  30  mai  1829. 

Les  commis  des  établissements  de  commerce  ou  d'industrie  ne 
sont  également  ni  domestiques  ni  ouvriers  ;  ils  ont  reçu  une  cul- 
ture intellectuelle  et  morale  qui  ne  permet  pas  de  les  confondre 
avec  des  domestiques. 

Lors  donc  qu'une  disposition  du  Code  suppose  Tétat  de  domesti- 
cité, il  faut  la  borner  aux  domestiques  que  l'on  qualifie  tels  dans 
l'usage.  —  Laurent,  t.  23,  n.  487. 

6.  Le  mot  ouvrier  comprend  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  assujet- 
tis à  un  service  permanent,  qui  exercent  une  profession,  un  art 
mécanique  et  qui  traitent  avec  celui  qui  les  emploie  pour  les  ou- 
vrages de  leur  profession. 

T.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  en- 
treprise déterminée,  dit  l'art.  d780,  C.  eiv. 

Le  louage  de  service  ne  peut  donc  être  contracté  pour  toute  la 
vie  de  celui  qui  s'engage  ;  une  pareille  stipulation  serait  contraire 
à  la  liberté  naturelle,  elle  est  frappée  d'une  nullité  radicale,  et  n'a 
aucune  existence  aux  yeux  de  la  loi.  —  Laurent,  p.  493. 

8.  Ainsi,  est  nulle  la  convention  par  laquelle  on  s'oblige  à  don- 
ner tout  son  temps  et  à  consacrer  sa  vie  aux  soins  exigés  par  l'âge 
et  l'état  de  maladie  d'une  personne.  —  Lyon,  4  mai  1863  (P.  66. 
729). 

9.  Une  telle  convention  ne  pouvant  recevoir  aucune  exécution, 
ni  même  être  prise  en  considération  pour  fixer  le  salaire  dû  à  rai- 
son des  soins  donnés,  il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  le 
salaire  d'après  les  circonstances  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

10.  De  même  est  nul  l'engagement  pris  par  un  employé  de  ne 
faire,  en  aucun  temps  ni  en  aucun  lieu,  un  emploi  déterminé  de 
ses  services  et  de  son  travail,  autrement  que  pom*  tel  patron  ou 
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pour  tel  établissement.  —  Metz,  22  juill.  1856  (R.  57.720);  Cass., 
11  mai  1838  (R.  59.327). 

11.  Et  l'employé  qui  a  reçu  des  bonifications  ou  profits  en  vertu 
de  ces  conventions  n'est  tenu,  lorsqu'elles  sont  annulées,  de  res- 
tituer que  la  portion  de  ces  bénéfices  qui  est  jugée  excéder  la  juste 
rémunération  de  son  travail. — Mêmes  arrêts. 

IS.  Une  semblable  interdiction  ne  serait  valable  que  dans  le 
cas  où  elle  serait  limitée  suivant  une  mesure  raisonnable,  et  quant 
au  temps  pendant  lequel  elle  lierait  l'employé,  et  quant  au  rayon 
de  territoire  dans  lequel  elle  devrait  recevoir  son  exécution.  — 
Metz,  26  juill.  1856,  précité. 

13.  Ainsi,  l'engagement  pris  par  un  commis  envers  son  patron, 
moyennant  un  traitement  à  lui  promis,  de  ne  pas  se  placer  dans 
une  industrie  similaire  de  la  même  ville  pendant  un  temps  déter- 
miné, au  cas  où  ils  se  quitteraient  comme  ils  s'en  réservent  le 
droit,  est  licite  et  obligatoire.  L'infraction  à  cet  engagement  rend 
donc  le  commis  passible  de  dommages-intérêts.  — Douai,  31  août 
1864  (P  .64.1.213). 

14.  La  clause  par  laquelle  un  employé  s'engage  à  ne  prendre 
aucun  emploi  dans  le  même  genre  de  commerce,  pendant  un  temps 
déterminé  à  partir  de  sa  sortie  de  la  maison  de  son  patron,  est  appli- 
cable et  doit  recevoir  exécution  quelle  que  soit  la  cause  de  la  sortie 
de  l'employé,  et  lors  même  que  cette  sortie  ne  pourrait  être  imputée 
qu'au  fait  du  patron.— Caen,  24  juill.  1854  (P.  57.1.203). 

15.  L'employé  qui  s'est  obligé,  sous  une  clause  pénale,  à  servir 
son  patron  pendant  un  temps  déterminé,  n'encourt  pas  la  peine 
stipulée,  s'il  est  congédié  par  le  patron  avant  le  délai  fixé,  sans 
qu'il  se  fût  lui-même  rendu  coupable  d'aucun  fait  de  nature  à  mo- 
tiver son  renvoi. — Même  arrêt. 

16.  Jugé  que  la  convention  contraire  à  Tart.  1780  ne  donne 
pas  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts,  puisque  d'un  contrat 
illicite  il  ne  peut  résulter  aucune  obligation.  —  Bordeaux,  23  jan- 
vier 1827. 

l'î'.  Mais  lorsque  le  contrat  a  été  exécuté,  il  peut  y  avoir  lieu 
soit  à  répétition,  soit  à  une  action  à  raison  des  services  rendus. 
Cette  action  n'est  pas  l'action  qui  naît  du  louage  d'ouvrage  ;  il  ne 
peut  pas  naître  une  action  d'une  convention  inexistante,  elle  naît 
du  fait  qu'une  personne  a  rendu  des  services  à  une  autre  et  de 
cette  maxime  d'équité  que  nul  ne  peut  s'enrichir  sans  cause  aux 
dépens  d' autrui. — Lyon,  19  déc.  1867;  Laurent,  n.  497. 

18.  Quand  il  existe  entre  le  patron  et  l'employé  une  conven- 
tion qui  règle  la  durée  du  louage,  on  doit  appliquer  l'art.  1134, 
C.  civ.,  qui  dit  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites.  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  du  consente- 
ment mutuel  des  parties  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  Il 
n'y  a  pas  de  loi  pour  le  louage  des  services,  il  faut  donc  s'en  tenii* 
aux  principes  qui  régissent  les  obligations  conventionnelles.  En 
vertu  de  ces  piincipes,  les  contrats  synallagmatiques  ne  peuvent 
être  résolus  que  pai'  le  juge,  lorsque  l'une  des  parties  ne  remplit 
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pas  ses  engagements,  c'est  la  condition  résolutoire  tacite  de 
l'art.  1184.  Il  suit  de  là  qu'aucune  des  parties  ne  peut  mettre  fin 
au  louage  en  donnant  un  congé,  quand  même  elle  offrirait  des 
dommages-intérêts  ;  la  résolution  doit  en  être  demandée  en  justice 
et  le  demandeur  est  tenu  de  prouver  l'inexécution  des  engagements 
de  l'autre  partie.  Tant  que  la  résolution  n'est  pas  prononcée,  le 
contrat  doit  être  maintenu  par  les  deux  parties.  —  Laurent,  S09  ; 
Paris,  1er  févr.  1873  (D.  73.2.166)  ;  24  févr.  1860  (D.  60.2.84). 

19.  Quand  la  durée  du  louage  n'a  pas  été  fixée,  cliacun  des 
contractants  peut  résilier  l'engagement  à  sa  volonté,  sans  être 
tenu  à  des  dommages-intérêts,  mais  à  la  condition  d'un  congé 
préalable  en  observant  l'usage  des  lieux. —  Bordeaux,  3  juin  1867 
(D.  68.5.279). 

20.  Si  le  contrat  a  été  brusquement  rompu,  sans  congé  préa- 
lable, sans  observation  de  délai,  cette  rupture  qui  a  pu  porter 
préjudice  à  la  partie  contre  laquelle  elle  s'est  opérée,  peut  alors 
devenir  la  source  d'une  indemnité  à  son  profit  par  application  du 
principe  de  responsabilité  consacré  par  l'art.  1382,  G.  civ. 

SI.  Jugé  en  ce  sens  que  la  renonciation  à  un  louage  de  services 
contracté  pour  une  durée  illimitée,  lorsqu'elle  est  faite  à  contre- 
temps, peut,  suivant  les  circonstances,  la  nature  des  services  en- 
gagés, les  habitudes  professionnelles  des  contractants,  et  les 
conditions  nécessaires  de  leur  industrie  ou  de  leur  art,  soumettre 
la  partie  de  qui  elle  émane  à  pa5-er  à  l'autre  une  indemnité,  dont 
la  fixation  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des 
tribunaux.— Cass.,  8  févr.  1839  (P.  59.683). 

22.  De  même  en  ce  qui  concerne  le  maître,  si  le  domestique 
ne  remplit  pas  ses  promesses  ou  s'il  sort  avant  le  temps  convenu, 
il  en  résulte  pour  le  premier  un  préjudice  plus  ou  moins  consi- 
dérable, suivant  qu'il  a  plus  ou  moins  de  difficulté  aie  remplacer. 
En  ce  qui  concerne  le  domestique,  si  le  maître  le  force  à  sortir 
avant  le  temps  convenu,  il  éprouve  un  véritable  tort,  suivant  qu'il 
éprouve  plus  ou  moins  de  difficultés  à  se  procurer  une  place.  Dans 
ces  différents  cas,  la  partie,  qui  occasionne  une  perte  à  l'autre  - 
doit  l'indemniser.    —   Clément,   Code   rural,  n.  179;  Besancon 

7  mai  1874  (L.  76.2.72). 

23.  Si  c'est  le  maître  qui  renvoie  son  domestique,  il  faut  dis- 
tinguer :  ou  ce  renvoi  est  un  acte  arbitraire,  ou  il  est  fondé  sur  des 
causes  justes  et  raisonnables.  Dans  le  premier  cas,  si  toutefois  le 
maître  en  convient,  le  domestique  peut  exiger  une  indemnité  pro- 
portionnelle pour  ce  qui  reste  à  courir  du  temps  que  devait  durer 
son  service.  Dans  le  second  cas,  le  juge,  après  avoii-  apprécié  les 
obligations  du  maître  qui  prétend  que  c'est  le  domestique  qui  a 
donné  lieu  au  renvoi,  peut  compenser  jusqu'à  due  concurrence,  le 
prorata  des  gages  dus  à  ce  dernier  avec  l'indemnité  à  laquelle 
aurait  droit  le  maître. — Clément,  loc.  cit. 

24.  Si  c'est  le  domestique  qui  quitte  son  maître,  il  y  a  encore 
lieu  de  distinguer  s'il  a  des  motifs  légitimes  pour  sortir  ou  s'il  n'en 
a  pas.  Au  premier  cas,  le  maître  lui  devra  évidemment  des  dom- 
mages-intérêts qui  représenteront  une  portion  des  gages  pour  le 
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temps  qui  reste  à  courir.  Au  second  cas,  le  domestique  devra  des 
dommages-intérêts,  à  compte  desquels  on  imputera  le  prorata  des 
gages  qu'il  a  droit  de  réclamer. — Clément,  ibid. 

25.  Toute  cette  théorie  aboutit,  en  définitive,  à  la  réclamation 
d'une  indemnité,  en  cas  d'inexécution,  le  juge  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  la  fixer. 

26.  L'art.  1781,  G,  civ.  portait  ;  Le  maître  est  cru  sur  son 
affirmation,  pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  paiement  du  salaire 
de  l'année  échue,  et  et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l'année 
courante, 

27.  Cette  disposition  contraire  au  ckoil  commun  a  été  abrogée 
par  la  loi  des  2-10  août  1868.  Par  suite  de  cette  abrogation  les 
parties  rentrent  sous  l'application  de  l'art.  1315  C.  civ.,  et  sont 
dorénavant  tenues  de  prouver  le  bien  fondé  de  leurs  prétentions. 
Pour  l'ouvrier  ou  le  domestique  qui  réclamera  le  paiement  de  son 
salaire,  la  preuve  sera  facile  ;  car  le  fait  d'avoir  travaillé  dans  l'a- 
telier et  d'avoir  servi  chez  le  maître,  est  notoire  ;  il  est  au  vu  et 
au  su  de  tout  le  monde.  Mais  pour  le  maître,  en  présence  de  la  loi 
nouvelle,  s'il  veut  éviter  tout  désagrément,  il  devra,  à  l'avenir, 
tirer  un  reçu  ou  payer  devant  témoins  ;  car,  ses  registres  et  écri- 
tures ne  peuvent  pas  faire  titre  jDour  lui  (art.  1331,  G.  civ.)  et  dans 
le  cas  même  où  il  serait  commerçant,  il  ne  pourrait  les  invoquer 
que  contre  un  commerçant  et  pour  faits  de  commerce,  —  (Art.  12. 
G.  comm.). 

28.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  domestiques  sont  ceux  qui 
sont  attachés  d'une  manière  particulière  à  la  personne,  au  mé- 
nage, à  la  maison  du  maître  ;  on  les  appelle  domestiques  parce 
qu'ils  sont  logés  chez  lui.  Leur  engagement  a  toujours  lieu  d'une 
manière  verbale;  leurs  gages  sont  fixes,  mais  ils  reçoivent,  en 
outre,  certaines  rémunérations.  —  Clément,  n.  180. 

29.  Anciennement,  l'engagement  entre  le  maître  et  le  domes- 
tique se  faisait  au  moyen  d'arrhes  que  le  domestique  recevait,  et 
qu'on  nommait  le  denier  à  Dieu;  c'était  un  don  fait  au  domestique 
et  qui  ne  s'imputait  pas  sur  les  gages. 

30.  Généralement  on  loue  un  domestique  au  mois,  rarement 
à  l'année.  A  l'expiration  du  terme,  le  maître  a  le  droit  de  ren- 
voyer son  domestique,  comme  celui-ci  a  le  droit  de  sortir,  mais  à 
la  condition  de  s'avertir  réciproquement  un  certain  nombre  de 
jours  à  l'avance.  Un  usage  presque  général  fixe  le  délai  de  cet 
avertissement  ou  de  ce  congé  à  huit  jours. 

31.  Si  le  maître  renvoie  (/e  s?/«'^e  le  serviteur  sans  motifs  graves, 
il  doit  lui  payer  les  gages  pour  le  temps,  qui  aurait  dû  régulière- 
ment s'écouler  entre  l'avertissement  et  la  sortie,  c'est-à-dh^e  le 
salaire  de  huit  jours. 

32.  Réciproquement,  le  caractère  acariâtre  du  maître,  ses 
mauvais  traitements,  ses  injures,  son  avarice  portée  au  point  de 
laisser  ses  gens  manquer  des  choses  nécessaires,  autoriseraient  le 
domestique  à  sortir  de  chez  lui  sur-le-champ  et  avant  le  temps 
fixé,  et  même  à  réclamer  une  huitaine  de  gages.  —  Clément,  loc. 
cit. 
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iili.  Quelquefois  le  maître  a  fait  des  avances  à  son  domestique 
qui  le  quitte  ino|)inénient.  Dans  ce  cas,  malgré  que  ce  soit  une 
habitude  généralement  suivie,  le  maître  n'a  pas  le  droit  de  rete- 
nir les  ctTets  de  son  serviteur  jusqu'il  ce  qu'il  soit  remboursé  de 
ses  avances. 

34.  Ce  droit  de  rétention  n'est  en  définitive  qu'un  contrat  de 
nantissement,  c'est-à-dire  un  gage;  or  un  pareil  contrat  est  sou- 
mis aux  formalités  de  l'art.  2074,  C.  civ.;  donc  ce  sera  au  maître 
à  prouver  qu'il  y  a  eu  convention  entre  lui  et  son  domestique  pour 
la  rétention  des  effets;  cette  preuve  pourra  se  faire  par  témoins 
lorsque  l'importance  de  la  contestation  n'excédera  pas  loOfi'ancs. 
—  Clément,  ibid. 

35.  Le  louage  des  domestiques  et  gens  de  service  à  gages  et 
le  mode  de  paiement  sont  fixés  par  les  conventions.  Il  n'y  a 
d'usage  à  peu  près  général  qu'en  ce  qui  concerne  le  délai  de 
lavertisseroeut  respectif  de  huit  jours. 

36.  Le  service  des  employés,  commis,  clercs  de  notaire, 
d'avoué  et  d'huissier  n'a  point  de  durée  déterminée.  Le  paie- 
ment de  leurs  émoluments  est  censé  s'efï'ectuer  mois  par  mois.  Le 
congé  doit  être  donné  un  mois  d'avance. 

37.  Le  patron  qui  congédie  son  employé  n'est  point  tenu  de 
justifier  d'une  cause  légitime  de  renvoi. — Grenoble,  27  juin  1867; 
Lyon,  26  nov.  1867  (P.  68.858). 

38.  11  en  est  ainsi  spécialement  de  l'employé  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer.  —  Lyon,  26  nov.  1867,  précité. 

39.  ...Et  du  commis  engagé  par  une  société  moyennant,  outre 
un  traitement  fixe,  une  part  proportionnelle  des  bénéfices.  —  Gre- 
noble, 27  juin  1867,  précité. 

40.  Mais  le  patron  qui,  sans  motif  et  d'une  manière  intempes- 
tive, renvoie  un  employé  engagé  au  service  de  la  maison  pour  une 
durée  illimitée,  lui  doit  un  délai  suffisant  pour  qu'il  puisse  se  pro- 
curer un  emploi  semblable  dans  la  même  localité;  et,  en  cas  d'in- 
suffisance du  délai  alloué,  ce  patron  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts.  Et,  à  cet  égard^  un  délai  de  trois  mois  a  pu 
être  déclaré  insuffisant,  dans  une  petite  ville,  pour  trouver  à  se 
replacer  comme  teneur  de  livres. — Besançon,  27  mai  1874  (D.  76. 
2.72). 

41 .  De  même,  l'employé  qui  est  congédié  sans  motifs  de 
plainte  par  son  patron,  a  droit  d'exiger  de  celui-ci,  lorsqu'il  ne  lui 
a  pas  donné  un  délai  suffisant  pour  se  procurer  un  nouvel  emploi, 
une  indemnité  basée  sur  le  préjudice  que  lui  a  causé  son  renvoi. 
—Paris,  19  mars  1867  (P.  67.443);  Grenoble,  27  juin  et  Lyon, 
26  nov.  1867. 

42.  De  même  encore,  le  commis  ou  employé  qui  vient  à  être 
congédié  par  son  patron  sans  motifs  personnels,  est  en  droit  d'exi- 
ger de  celui-ci  une  indemnité  à  raison  des  sacrifices  que,  sur  ses 

nstances  et  sur  ses  promesses,  il  a  été  obligé  de  faire  pour  entrer 
dans  son  établissement. — Paris,  16  mars  1858  (P.  59.386)  ;  Paris, 
9  mai  1865  (P.  65.855). 
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43.  ...Ou  bien  encore  à  raison  des  services  particuliers  que 
l'employé  congédié  aurait  rendus  à  l'entreprise  de  son  patron,  et 
que  son  engagement  avait  pour  objet  de  rémunérer.  —  Paris, 
12  fév,  1858  (P.  57.386). 

44.  Jugé  encore  d'après  le  même  principe  qu'une  commune  est 
responsable  vis-à-vis  de  l'employé  municipal  dont  elle  supprime 
l'emploi,  sans  qu'aucune  faute  soit  reprochée  à  celui-ci,  de  la 
perte  des  retenues  qui  ont  été  faites  sur  son  traitement  au  profit 
de  la  caisse  municipale  des  retraites.  —  Nîmes,  23  mai  1865 
(P.  67.442). 

45.  Au  surplus,  l'inexécution,  par  les  chefs  d'une  maison  de 
commerce,  du  contrat  de  louage  en  vertu  duquel  un  de  leurs  em- 
ployés, qu'ils  renvoient  sans  motifs  légitimes,  était  attaché  à  leur 
maison  pour  un  certain  temps,  les  rend  passibles  de  dommages- 
intérêts  envers  cet  employé.  —  Paris,  9  mai  1865, 

V.  Employé. 

46.  Les  ouvriers  proprement  dits  sont  ceux  qui  travaillent  à 
quelque  ouvrage  et  ne  demeurent  pas  chez  le  maître  qui  les  em- 
ploie ;  ils  reçoivent  seulement  de  lui  le  prix  de  leur  travail. 

Les  uns,  appelés  journaliers  ou  gens  de  journée,  se  louent  pour 
travailler  le  long  du  jour,  du  matin  au  soir;  leur  engagement 
peut  commencer  et  finir  dans  la  même  journée. 

D'autres  travaillent  à  la  tâche  et  à  la  pièce,  c'est-à-dire  que  pour 
un  certain  prix,  ils  travaillent  à  un  ouvrage,  quelque  temps  qu'il 
soit  nécessaire  pour  le  finir. 

Les  engagements  de  ces  ouvriers  sont  verbaux. 

4'7.  Remarquons  que  lorsque  l'ouvrier  stipule  un  prix  propor- 
tionnel à  la  quantité  de  travail  qu'il  exécute,  ou  à  forfait,  pour 
l'objet  qu'il  s'est  chargé  de  confectionner,  ce  n'est  point  un 
louage  de  service,  mais  un  louage  d'industrie.  —  Roll.  de  Vill.,  v° 
Bail  d'ouvrage  et  d'industrie,  n.  14. 

48.  On  doit  comprendre  dans  le  louage  des  gens  de  travail,  le 
louage  des  matelots  et  autres  personnes  composant  l'équipage 
d'un  navire.  —  V.  Gens  de  mer. 

49.  Dans  la  plupart  des  professions  industrielles,  notamment 
pour  les  serruriers,  menuisiers,  imprimeurs,  orfèvres,  maçons,  etc., 
le  congé  ou  avertissement  doit  être  donné  une  semaine  à  l'avance  ; 
il  en  est  de  même  pour  tous  les  ouvriers  dont  la  paye  se  règle  par 
semaine  ou  par  quinzaine. 

50.  D'après  M.  Clément,  dans  certains  endroits,  comme  à  Bou- 
logne-sur-ISler,  le  serviteur  attaché  à  un  hôtel,  auberge,  restaurant, 
café  ou  autres  établissements  analogues,  les  garçons  bouchers  et 
boulangers,  les  charretiers,  voituriers  et  conducteurs  attachés  à  une 
entreprise  quelconque,  doivent  prévenir  leurs  patrons  non  pas 
huit  jours,  mais  dix  jours  avant  leur  sortie  ;  leur  maître  leur  doit 
réciprocité. 

51.  Dans  les  carrières,  il  y  a  plusieurs  espèces  d'ouvriers  ;  les 
rôdeurs  sont  employés  à  la  préparation  des  pierres  de  taille  et  tra- 
vaillent à  la  journée;  les  ouvriers  aux  pièces  confectionnent  la 
pierre  à  tant  le  mètre  cube  ou  carré  ;  les  manœuvres  sont  occupés 
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au  brouettage  des  déblais  ou  à  d'autres  travaux  ;  les  voitianers 
charrient  soit  à  la  journée,  soit  au  poids,  soit  au  collier.  Tous  ces 
ouvriers  peuvent  quitter  rétablissement  après  avertissement  préa- 
lable de  huit  jours  ou  de  quinze  jom-s  au  plus,  suivant  le  mode  de 
règlement  de  leurs  salaires.  —  Clément,  n.  181. 

52.  Dans  les  verreries,  laminoirs,  mines,  usines,  beaucoup  d'ou- 
vriers travaillent  à  la  pièce,  d'autres  travaillent  à  Them-e,  enfin,  les 
manœuvres  sont  employés  à  tant  par  jour. 

53.  Dans  les  chantiers  de  terrassement,  les  ouvriers  travail- 
lent, soit  au  mètre,  soit  à  l'heure.  Ce  dernier  mode  prend  beau- 
coup d'extension  ;  ainsi  un  maître  louera  les  services  d'un  ouvrier 
à  raison  de  0  fr.,  50  centimes  Theure,  pour  certains  travaux. 

54.  Aux  termes  de  la  loi  sur  les  livrets  fl4  mai  ISoi),  aucun 
maître  ne  peut  employer  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livTct 
en  règle. 

Lorsque  le  maître  cesse  d'employer  l'ouvrier,  il  inscrit  sur  le 
livret,  l'acquit  des  engagements,  sans  aucune  autre  énonciation; 
il  y  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  avances  dont  l'ouvrier  a 
pu  rester  débiteur  envers  lui,  dans  les  limites,  qui  ne  peuvent  ex- 
céder trente  francs.  Le  nouveau  maître  fait  une  retenue  du 
dixième  du  salaire  journalier  de  l'ouvrier,  pour  l'acquit  de  la 
créance  de  l'ancien  patron  ;  mais,  en  aucun  cas,  ce  dernier  ne 
peut  retenir  ni  les  effets,  ni  même  le  livret  de  l'ouvrier. 

Les  domestiques  proprement  dits  ne  sont  pas  astreints  à  l'obli- 
gation du  livret. 

55.  D'après  la  loi  du  14  mai  1831,  art.  2,  l'ouvrier  peut  exiger 
la  remise  de  son  livret  et  son  congé,  lorsqu'il  a  terminé  l'ouvrage 
qu'il  s'est  engagé  à  faire  pour  son  patron,  ou  lorsqu'il  a  travaillé 
pour  ce  dernier  pendant  le  temps  réglé,  soit  par  la  convention, 
soit  par  l'usage  des  lieux. 

En  cas  d'infraction,  l'art.  7  de  cette  même  loi,  rend  l'ouvrier 
passible  de  dommages-intérêts. —  Cass.  ,21  juill.  18G0  (S.  60.1 .761). 

56.  Par  cela  même  qu'un  ouvrier  souffleur  a  travaillé  dans  une 
verrerie,  dès  l'ouverture  de  la  campagne,  c'est-à-dire  alors  que  le 
four  était  allumé,  l'usage  veut  qu'il  soit  réputé  avoir  pris  engage- 
ment pour  toute  l'année,  avec  le  maître  de  cette  usine.  —  Douai, 
3  mars  1837,  cité  par  M.  Clément. 

57.  Aux  termesde  la  loi  du  21  juin  1834  et  du  décret  réglemen- 
taire du  30  avr.  1833,  les  ouvriers  d'industrie  sont  tenus  de  se 
munir  d'un  livret.  Mais  cette  loi  n'est  pas  applicable  aux  rapports 
existant  entre  les  cultivateurs  et  leurs  domestiques  et  ouvriers. 

Ainsi  n'est  pas  passible  des  peines  édictées  par  cette  loi,  un  cul- 
tivateur qui  a  reçu  chez  lui  comme  garçon  de  ferme,  un  ouvrier 
sorti  d'un  établissement  industriel,  sans  être  muni  d'un  livret  en 
règle.  En  effet,  il  ressort  de  la  susdite  loi,  de  l'eùsemble  de  ses 
dispositions  et  spécialement  des  art.  1,  3,  4,  5  et  7,  qu'elle  a  eu 
uniquement  en  vue  les  rapports  existant  entre  les  ouvriers  pro- 
prement dits,  attachés  auxmanufactures, fabriques,  usines, mines, 
carrières,  chantiers,  ateliers  et  autres  établissements  industriels  et 
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les  chefs  et  directeurs  de  ces  établissements. — Cass.  21  jaiiv.  1858 
(S.  1858.2.248). 

58.  Les  art.  414  et  suiv.,  G.  péii.,  relatifs  aux  coalitions  entre 
patrons  ou  ouvriers  pour  rabaissement  ou  la  hausse  des  salaires 
ont  été  modifiés  par  la  loi  du  25  mai  1864. 

Cette  loi  consacre  la  liberté  absolue  des  coalitions,  soit  entre 
patrons  soit  entre  ouvriers  et  se  borne  à  réprimer  la  violence  et  la 
fraude. — V.  Coalition. 

59.  Par  suite  de  celte  loi  qui  s'applique  aux  propriétaires  et 
fermiers  ainsi  qu'aux  moissonneurs,  domestiques  et  ouvriers  de  la 
campagne,  les  dispositions  des  art.  19  et  28  du  tit.  2  de  la  loi  du 
28  sept,  et  6  oct.  1791  relatifs  aux  coalitions  spéciales  des  ouvriers 
agricoles,  se  trouvent  abrogées. 

60.  Relativement  à  l'exercice  du  di'oit  de  coalition,  le  conseil 
des  prudhommes  de  Sainl-Elienne  saisi  de  diverses  contestations 
a  décidé  le  30  janv.  1869  (D.  70.3.38)  que  le  contrat  qui  lie  l'ou- 
vrier pour  un  temps  déterminé  par  la  convention  ou  par  l'usage, 
doit  être  exécuté  même  dans  le  cas  où  une  grève  est  résolue  poui- 
amener  la  hausse  des  salau-es. 

Que  cependant  le  patron  ne  saurait  se  plaindre  du  préjudice 
que  lui  causerait  la  retraite  de  ses  ouvriers,  après  un  congé  donné 
dans  les  conditions  voulues,  car  il  a  joui  du  délai  d'usage  pour  les 
remplacer  ;  et  que  quand  ce  délai  est  de  huitaine,  le  congé  donné 
le  lundi  doit  être  considéré  comme  nul  et  sans  effet  pour  la  se- 
maine courante.  ' 

61.  M.  Clément,  dans  sa  remarquable  étude  sur  les  anciens 
usages  qui  sont  encore  appliqués,  donne  d'utiles  renseignements 
sur  les  engagements  des  domestiques  et  des  ouvriers  de  nos  cam- 
pagnes ;  nous  les  résumons  ci-après. 

6S.  Pour  les  moissonneurs,  la  règle  générale  est  que  tout  ou- 
vrier qui  a  entrepris  une  moisson,  est  tenu  de  la  finir.  Le  maître 
ne  peut  non  plus  renvoyer  un  moissonneur  au  milieu  des^travaux. 
Les  circonstances  varient  à  l'infini  dans  ces  sortes  d'engagements. 
Les  juges  de  paix  après  avoir  entendu  le  cultivateur  et  le  mois- 
sonneur devront  régler  ces  contestations  suivant  l'équité. 

63.  Dans  la  plupart  des  fermes,  les  moissonneurs  reçoivent  une 
quantité  de  blé  convenue  à  l'avance,  souvent  même  ils  sont  payés 
eu  argent  et  d'après  la  mesure  locale.  Cette  méthode  s'applique 
surtout  envers  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  de  la  localité  et  qu'on 
appelle  picqueteurs,  on  leur  donne  en  plus  le  coucher  et  la  soupe. 
Les  travaux  de  sarclage  et  d'arrachage  se  font  assez  souvent  à 
la  tâche  et  non  à  la  journée. 

64.  Les  parcours  ou  valets  d'août  s'engagent  ordinairement  du 
24  juin  au  1"""  sept.,  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière  gerbe. 
[Is  sont  occupés  à  faire  le  fauchage  et  le  tassage  des  gerbes  de  la 
récolte.  Leur  salaire  est  souvent  en  blé,  ou  bien  mi-partie  en  ar- 
gent, mi-partie  en  grains,  ou  bien  en  argent  seulement. 

65.  Les  batteurs  en  grange  sont  payés  tantôt  en  argent,  tantôt 
en  grains;  leur  engagement  est  établi  à  tant  du  produit  ou  à  une 
somme  fixe  par  chaque  journée  de  travail. 
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L'industrie  a  introduit  des  machines  à  battre  ;  les  ouvriers  qui 
y  sont  employés  sont  payés  à  la  journée.  Les  propriétaii-es  do  ma- 
chines mobiles  et  qui  vont  battre  sur  place  dans  les  champs  sont 
payés  à  l'hectolitre. 

66.  Les  valets  de  charrue  sont  ordinairement  loués  au  mois  et 
moyennant  des  gages  fixes.  Ils  ne  peuvent  quitter  leur  maître 
qu'en  lavertissant  8  ou  15  jours  à  l'avance,  suivant  les  localités  ; 
ilyaréciprocité.  Dansquelqucsfermcs,  ils  sont  encore  loués  àl'année 
commençant  le  l^»"  novembre,  leur  salaire  est  mi-partie  en  argent, 
mi-partie  en  grains  ou  bien  en  argent  seulement. 

67.  Les  garçons  et  filles  de  cour  louent  leurs  services  le  plus 
souvent  au  mois,  rarement  à  l'année.  L'engagement  mensuel  doit, 
en  cas  de  rupture,  être  précédé  d'un  avertissement  réciproque  de 
8  ou  15  jours  suivant  les  localités.  Le  domestique  qui  quitte  subi- 
tement et  sans  motifs  son  maître,  doit  subir  une  retenue  de  8  jours 
de  gages. 

68.  Les  bergers  louent  leurs  services  le  plus  souvent  au  mois; 
en  cas  de  sortie  on  est  obligé  de  s'avertir  réciproquement  8  ou 
15  jours  à  l'avance  ;  leur  salaire  est  alors  en  argent. 

Lorsque  leur  engagement  a  lieu  pour  une  année,  leur  salaire  est 
souvent  partie  en  argent  et  partie  en  grains.  Ils  sont  nourris  ainsi 
que  leurs  chiens  par  le  fermier. 

69.  La  plupart  des  travaux  agricoles  ont  lieu  au  moyen  de 
nombreux  ouvriers  dont  le  salaire  quotidien  varie  selon  qu'il  s'ap- 
plique à  riiomme,  à  la  femme  ou  aux  enfants.  Ces  journaliers  sont 
ordinairement  membres  des  familles  des  domestiques  ou  moisson- 
neurs ;  ils  font  tous  les  travaux  des  champs,  tels  que  sarclages, 
binages,  arrachages,  etc.  Ils  reçoivent  leur  salaire  tous  les  15  jours 
et  même  tous  les  8  jours. 

TO.  Dans  les  pays  de  grande  culture,  on  voit  souvent  des  ou- 
vriers s'associer  pour  faire  des  travaux  à  la  tâche  ;  ils  sont  appelés 
tacherons  ;  ils  s'engagent  à  faire  des  travaux  moyennant  un  prix 
convenu  par  chaque  hectare  ou  mesure  locale. 

Ces  tâcherons  sont  de  petits  entrepreneurs  qui  prennent  sou.s 
leur  direction  d'autres  ouvriers  pour  leur  venir  en  aide  et  effectuer 
tous  les  travaux  promis. 

*71.  Certains  ouvriers,  tels  que  les  terrassiers,  travaillent  au 
mètre  cube  ou  à  l'heure. 

73.  Les  garde-moulins  louent  leurs  services  à  l'année  ou  au 
mois;  leur  salaire  est  fixé  en  argent.  Il  en  est  de  même  des  ^ar^ons 
brasseurs. 

73.  Autrefois  il  existait  des  marchés  où  avait  lieu  l'exhibition 
des  domestiques  de  ferme.  Chacun  venait  s'y  produire  portant  les 
insignes  de  sa  profession  Les  fermiers,  qui  avaient  besoin  de 
domestiques,  passaient  en  revue  tous  ces  gens,  et  traitaient  avec 
ceux  qui  paraissaient  leur  convenir.  Ces  marchés,  rappelant  ceux 
des  anciens  esclaves,  sont  tombés  en  désuétude, 

74.  L'art.  47  du  projet  de  Code  rural  porte  :  La  durée  de  l'en- 
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gagement  des  domestiques  et  du  louage  des  ouvriers  ruraux  est, 
sauf  convention  par  écrit,  réglée  suivant  l'usage  des  lieux. 

•75.  La  Cour  de  Bordeaux  par  arrêt  du  3  juin  1867,  a  décidé 
que  l'individu  attaché  à  l'exploitation  d'un  fonds  rural  est,  à  dé- 
faut de  convention  contraire,  censé  loué  pour  une  année.  Dès 
lors  si  le  maître  a  de  justes  sujets  de  plainte,  il  peut  poursuivre  la 
résiliation  du  contrat  aux  formes  de  droit,  mais  il  ne  peut  expulser 
violemment  son  serviteur  avant  l'explication  de  l'année,  sans  se 
rendre  passible  de  dommages-intérêts. 

76.  L'action  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le 
paiement  de  leur  salaire,  se  prescrit  par  an  ;  celle  des  ouvriers  et 
gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et 
salaires,  se  prescrit  par  six  mois. 

Cette  prescription  est  fondée  sur  une  présomption  de  paiement  ; 
aussi,  elle  ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui,  loin  de  prétendre 
avoir  payé  la  dette  réclamée,  soutient,  au  contraire,  que  cette 
dette  n'a  jamais  existé.  Si  donc,  le  demandeur  prouve  l'existence 
de  sa  créance,  ce  sera  au  défendeur  à  prouver  sa  libération,  sans 
pouvoir  invoquer  la  prescription.  —  Clément,  p.  312. 

I"?.  Parmi  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  se  trou- 
vent ;  les  salaires  des  gens  de  services,  pour  l'année  échue  et  ce 
qui  est  dû  sur  l'année  courante.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers 
employés  directement  par  le  failli ,  pendant  le  mois  qui  aura  pré- 
cédé la  faillite.  Les  salaires  dus  aux  commis,  pour  les  six  mois 
précédant  ladite  déclaration  de  faillite. 

1/S.  L'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838  est  ainsi  conçu  : 
Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  francs  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  des  contestations  relatives  aux  engagements  res- 
pectifs des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de 
ceux  qui  les  emploient;  des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens 
de  services  à  gages  ;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  et  apprentis, 
sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  relatives  à  la  juridiction 
des  prud'hommes. 

79.  On  sait  que  le  contrat  d'apprentissage  est  réglé  par  la  loi 
du  4  mars  1851  ;  et  que  la  juridiction  des  prud'hommes  est  régie 
par  divers  décrets  et  ordonnances  et  notamment  par  la  loi  du 
l"juin  1843. 

80.  Si  le  maître  qui  emploie  l'ouvrier  est  commerçant,  l'ou- 
vrier a  le  choix  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  con- 
sulaire.—•  Paris,  2  juin.  1831,  Paris,  20  fév.  1871  (S.  71.2. 
617). 

81.  La  loi  sur  les  justices  de  paix  n'a  pas  trait  aux  engage- 
ments commerciaux.  Un  amendement  qui  avait  pour  but  de  déro- 
ger à  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  comme  à  celle 
des  tribunaux  civils  fut  rejeté.  En  outre,  quand  on  arriva  à 
l'art.  5,  on  refusa  d'ajouter  au  troisième  paragraphe  les  contesta- 
tions entre  les  négociants  et  leurs  commis  parce  qu'elles  sont 
toutes  du  ressort  de  la  juridiction  consulaire. 

8S.  Néanmoins,  la  juridiction  des  prud'hommes  doit  être  main- 
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tenue  en  tout  état  de  cause.  C'est  une  juridiction  exceptionnelle 
qui  ne  rentre  pas  dans  la  juridiction  civile  et  qui,  par  sa  nature 
même  et  le  but  de  son  institution,  est  exclusive  de  toute  autre  com- 
pétence.— Clamageran,  Du  louage  d'industrie,  n.  18G. 

83.  Enregistreiueiit  et  timbre.  — Pour  le  tarif  de  ces  sortes 
de  baux,  V.  Bail  en  général,  eh.  3. 


FORMULES. 
7.  —  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie. 

Devant  M'...,  et  son  collègue,  notaires  à...,  ont  comparu  : 

M.  Cliarles  Leroy,  négociant,  demeurant  à  Paris, 

Et  M.  Jules  Lefévre,  laboureur,  demeurant  à... 

Lesquels  ont  fait  entre  eux  les  conventions  suivantes  : 

M.  Lefèvre  déclare  louer  son  travail  et  son  industrie  à  M.  Leroy,  qui  accepte, 
pour  cinq  années  consécutives,  qui  commenceront  à  courir  du  13  juillet  1880. 

En  conséquence,  il  s'engage  à  travailler  pendant  ces  cinq  années  pour  le  compte 
de  M.  Leroy,  et  à  fonder  une  colonie  sur  les  terrains  que  ce  dernier  possède  au 
Pérou. 

M.  Leroy  lui  fournira  tous  les  outils,  machines  à  battre,  charrues,  herses,  se- 
moirs et  autres  ustensiles  en  usage  en  France  ;  il  lui  fournira  également  un  trou- 
peau de  10,000  moutons  et  1,300  bœufs. 

M.  Lefèvre  consacrera  tout  son  temps  à  la  colonie  agricole  ;  il  en  aura  la  direc- 
tion exclusive,  sauf  bien  entendu  le  contrôle  de  M.  Leroy,  s'il  plaisait  à  ce  dernier 
de  séjourner  dans  sa  colonie. 

M.  Lefèvre  choisira  lui-même  les  ouvriers  qui  devront  travailler  à  l'exploitation, 
il  fixera  leur  salaire  et  pourra  les  changer  à  son  gré  ;  il  sera  libre  aussi  dans  le 
choix  des  denrées  qu'il  devra  cultiver  ;  il  achètera  lui-même  les  graines  à  semer 
et  vendra  les  récoltes. 

11  devra  rendre  tous  les  ans  un  compte  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  faites 
par  lui. 

11  aura  pour  lui  et  sa  famille  un  logement  dans  l'habitation. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  le  salaire  de  M.  Lefèvre,  si  celui-ci 
tombait  malade,  à  moins  toutefois  que  la  maladie  ne  se  prolonge  plus  de  six  mois 
et  nécessite  son  remplacement. 

Les  appointements  de  M.  Lefèvre  sont  fixés  à  6,000  francs  par  an  ;  en  outre,  il 
aura  le  dixième  des  produits  de  la  plantation  ;  le  tout  sera  payable,  chaque  année, 
lors  de  la  reddition  du  compte. 

M.  Leroy  supportera  les  frais  de  voyage  au  Pérou  de  M.  Lefèvre  et  de  sa  famille 
qui  choisiront  le  paquebot  qui  leur  conviendra,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  rendus 
à  la  plantation  le  15  juillet  au  plus  tard. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

BAIL  DE  PÊCHE.  —  1.  Le  droit  de  pêche  peut  être  affermé, 
tout  aussi  bien  que  le  droit  de  chasse,  distinctement  de  l'héritage 
sur  lequel  ces  droits  peuvent  s'exercer.  —  Duvergier,  Bu  louage, 
t.  1er,  n.  75. 

8.  Les  conditions  et  la  forme  du  bail  de  pêche  doivent  suivre 
les  règles  des  baux  ordinaires,  sauf  les  dispositions  d'ordre  public 
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que  les  lois  de  la  matière  ont  établies.  —  L.  15  avril  1829,  art.  25 
et  suiv.  ;  ordonn.,  io  nov.  1830. 

3.  Voilà,  du  moins,  pour  ce  qui  concerne  la  pèche,  qui  peut 
appartenir  aux  particuliers,  soit  dans  les  étangs,  soit  dans  les  ri- 
vières et  canaux  non  navigables  ni  flottables  dont  ils  sont  rive- 
rains. —  L.  de  1829,  précitée,  art.  2. 

4.  Quant  à  l'Etat,  la  pêche  qui  lui  appartient  dans  les  rivières 
et  canaux  navigables  ou  flottables  est  exploitée,  soit  par  voie 
d'adjudication  publique,  soit  par  concession  de  licences  à  prix 
d'argent.  —  L.  15  avril  1829,  art.  1er  et  10. 

5.  Ce  dernier  mode  ne  peut  être  employé  que  lorsque  l'adjudi- 
cation a  été  tentée  sans  succès  (mémo  loi,  art.  10).  — L.  6  juin 
1840,  rectification  de  celle  de  1829. 

6.  En  conséquence,  toutes  les  fois  que  l'adjudication  d'un  can- 
tonnement de  pêche  n'aura  pu  avoir  lieu,  il  devra  être  fait  men- 
tion, dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  des  mesures  qui  auront 
été  prises  pour  donner  toute  la  publicité  possible  à  la  mise  en  ad- 
judication, et  des  circonstances  qui  se  seront  opposées  à  la  loca- 
tion. —  Même  loi  du  6  juin  1840. 

7.  C'est,  en  général,  dans  la  forme  administrative  qu'il  est 
procédé  à  ces  adjudications.  Elles  doivent  toujours  avoir  lieu  avec 
publicité  et  concurrence.  —  L.  6  juin  1840.  V.  Bail  administratif . 

8.  Les  divers  modes  d'adjudication  sont  déterminés  par  une 
ordonnance  royale  (L.  6  juin  1840).  Elles  ont  lieu  dans  les  formes 
des  baux  administratifs. 

9.  Cette  loi  de  1840  avait  pour  objet  d'apporter  au  Code  de  la 
pêche  fluviale  (loi  du  15  mai  1829)  des  modilications.  L'art.  10  de 
la  loi  de  1829  portait  que  la  pêche  fluviale  serait  exploitée  au 
proflt  de  l'Etat,  par  voie  d'adjudication  pubhque  aux  enchères. 
L'art.  19  admettait  en  outre  les  oflres  de  surenchère  jusqu'au  len- 
demain, à  midi,  et  ces  oflres  pouvaient  encore  être  couvertes  par 
l'adjudicataire  et  les  surenchérisseurs,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du 
surlendemain  de  l'adjudication,  heure  à  laquelle  le  plus  offrant 
restait  définitivement  adjudicataire.  L'expérience  fit  reconnaître 
que  ces  dispositions  avaient  pour  résultat  de  favoriser  les  condi- 
tions en  écartant  la  véritable  concurrence.  La  loi  a  laissé  à  l'ad- 
ministration la  faculté  de  déterminer,  selon  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieux,  la  forme  des  adjudications  de  baux,  sans  s'écai'- 
ter  toutefois  du  principe  de  la  publicité  et  de  la  concurrence. 

10.  Toute  association  secrète,  toute  manœuvre  entre  les  pê- 
cheurs ou  autres,  tendant  à  nuu-e  aux  adjudications,  à  les  trou- 
bler ou  à  obtenir  les  cantonnements  de  pêche  à  plus  bas  prix, 
donnent  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  412, 
G.  pén. ,  indépendamment  de  tous  les  dommages  et  intérêts  ;  et  si 
l'adjudication  a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou  des 
auteurs  desdites  manœuvres,  elle  est  déclarée  nulle.  —  L.  6  juin 
1840. 

11.  Aucune  déclaration  de  command  ne  doit  être  admise  si 
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elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adjudication  et  séance  te- 
nante. —  L.  de  1829,  art.  17. 

12.  Faute,  par  l'adjudicataire,  de  fournir  les  cautions  exigées 
par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il  est  déclaré 
déchu  de  l'adjudication  par  arrêté  du  préfet,  et  il  est  procédé, 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion du  cantonnement  de  pêche,  à  sa  folle  enchère.  —  L'adjudica- 
faire  déchu  est  tenu,  par  corps  de  la  difi'érence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  nouvelle  adjudication,  sans  pouvoir  réclamer  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a.  —  Même  loi  de  1829,  art.  18. 

13.  Toute  adjudication  est  définitive,  du  moment  où  elle  est 
prononcée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à 
surenchère.  —  Même  loi  de  1829,  art.  19. 

14.  Les  adjudicataires  sont  tenus  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  l'adjudication  a  été  faite  ;  à  défaut  de  quoi,  tous  actes  posté- 
rieurs leur  sont  valablement  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture.  —  L.  6  juin  1848  et  L.  de  1829,  art.  21. 

15.  Tout  procès  -  verbal  d'adjudication  emporte  exécution 
parée  et  contrainte  par  corps  contre  les  adjudicataires,  leurs  asso- 
ciés et  cautions,  tant  pour  le  paiement  du  prix  principal  de  l'ad- 
judication que  pour  accessoires  et  frais,  —  Les  cautions  sont,  en 
outre,  contraignables  solidairement,  et  par  les  mêmes  voies,  au 
paiement  des  dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  encou- 
rues l'adjudicataii'e.  —  L.  de  1829,  art,  22. 

16.  Les  constatations  entre  l'administration  et  les  adjudica- . 
taires,  relativement  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des  baux  et 
adjudications,  et  toutes  celles  qui  s'élèvent  entre  l'administration 
ou  ses  ayants  cause  et  des  tiers  intéressés,  à  raison  de  leurs 
droits  ou  de  leurs  propriétés,  sont  portées  devant  les  tribunaux. — 
L.  de  1829,  art.  A. 

IT.  Les  tribunaux  doivent  également  connaître  de  l'action  en 
dommages-intérêts  qui  peut  être  intentée  contre  le  sous-fermier 
d'une  pêche  qui  excéderait  les  limites  de  la  permission  que  lui  a 
donnée  par  écrit  le  fermier  général  du  cantonnement.  —  Paris, 
27  déc.  1832. 

18.  Enregistrement  et  timbre.  —  V.  pour  cette  partie  le  mot 
Bail  en  général,  ch.  3. 

FORMULES. 

/.  —  Bail  de  pêche. 

Par-devant  M'...,  a  comparu  : 

M.  Nicolas  Derosne,  maître  de  forges,  demeurant  à..,, 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  bail,  pour  quatre  années  consécutives  qui  com- 
menceront le  premier  janvier  prochain, 

A  M.  Claude  Amyot,  cultivateur,  demeurant  à..., 

A  ce  présent  et  acceptant, 

Du  droit  exclusif  de  pèche  sur  l'étang  de  Saint-Jouan,  dépendant  de  la  terre  de 
la  Grâce-Dieu,  appartenant  à  M.  Derosne,  et  située  commune  de.,.,  canton  de..., 
arrondissement  de..., 
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Lequel  étang,  contenant  environ...  hectares...  ares.,,  n'est  pas  seulement  dési- 
j;né,  à  la  réquisition  du  preneur,  qui  déclare  le  connaître  parfaitement. 

Le  présent  bail  est  fait,  à  la  charge  par  le  preneur,  qui  s'y  oblige  : 

l»  De  ne  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  diminution  de  fermage  pour 
défaut  de  la  mesure  ci-dessus  exprimée,  dont  le  plus  ou  le  moins  tournera  au  profit 
ou  à  la  perte  du  preneur,  quelque  grande  que  soit  la  différence  ; 

2"  D'entretenir  les  chaussées,  vannes  et  écluses,  et  de  les  rendre  en  bon  état  à 
la  fin  de  sa  jouissance  ; 

3°  De  répondre,  à  ses  risques,  périls  et  fortune,  et  de  manière  que  le  bailleur  ne 
soit  point  inquiété  à  ce  sujet,  à  toutes  demandes  en  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  formées  par  les  voisins  ou  propriétaires  de  fonds  inférieurs,  pour  crue 
extraordinaire,  débordement,  inondation,  ou  toute  cause  produite  par  les  eaux  ; 

4°  De  satisfaire  à  toutes  les  réquisitions  de  l'autorité,  relativement  au  curage  de 
l'étang  ; 

5"  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  présent  bail,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le 
consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur  ; 

6"  De  ne  pouvoir  pêcher  dans  ledit  étang,  plus  de  deux  fois  par  an,  au  mois  de 
mars  et  de  septembre; 

7°  De  ne  pouvoir  retenir,  pour  les  vendre,  ou  autrement  en  disposer,  les  pois- 
sons qui  pèseraient  moins  de...,  et  de  les  laisser  dans  l'étang,  comme  alevins  pour 
repeupler  ; 

S°  EnOn  d'acquitter  tous  les  frais  et  honoraires  des  présentes,  et  d'une  grosse 
pour  le  bailleur. 

Et,  en  outre,  le  présent  bail  est  encore  fait  moyennant  300  francs  de  fermage 
annuel,  que  M.  Amyot  s'oblige  à  payer  à  M.  Derosne,  en  sa  demeure  à...,  en  deux 
termes  égaux,  les  1'='  avril  et  1'^'"  octobre  de  chaque  année. 

Pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  seulement,  les  parties  évaluent 
à...  francs,  par  année,  les  charges  imposées  au  preneur. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

BAIL  DE  TOURBIÈRES.  —  V.  Bail  de  carrières,  Mines  et  tour- 
bières. 

BAIL  D'USINE.  —  1 .  Toutes  les  usines  peuvent  faire  l'objet 
d'un  bail. 

S.  Les  principes  du  louage  en  général  sont  applicables  à  ces 
sortes  de  baux.  Mais  on  s'est  demandé  quelle  est  la  nature  d'un 
pareil  bail.  Est-ce  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer?  La  question  n'est 
pas  sans  intérêt,  à  cause  de  certaines  différences  qui  existent  entre 
les  deux  espèces  de  baux  ;  par  exemple,  pour  les  congés.  Or,  nous 
serions  disposés  à  penser  que  le  bail  d'une  usine  est  un  bail  à 
loyer  et  non  un  bail  à  ferme  ;  parce  qu'en  effet,  les  usines  semblent 
être  classées  parmi  les  propriétés  urbaines,  et  non  parmi  les  héri- 
tages ruraux. — G.  civ.,  1711. 

3.  La  question  peut,  toutefois,  dépendre  de  l'espèce  d'usine. 

4.  Jugé  à  cet  égard,  qu'un  moulin,  lorsqu'il  est  l'objet  principal 
d'un  bail,  n'est  pas  héritage  rural,  que  c'est  une  propriété  ur- 
baine. Tellement  que  les  terres  qu'on  y  ajoute  accessoirement 
participent  à  sa  nature  de  propriété  urbaine.  — Bruxelles,  29  no- 
vembre 1809  (P.  chr). 


BAIL  D'USINE.  .  383 

5.  Quelquefois  il  arrive,  dans  les  baux  d'usine  et  surtout  demou- 
lins,  que  le  locataire  se  charge  des  réparations  de  gros  entretien, 
et  qu'il  promet  de  rendre,  à  l'expiration  de  sa  jouissance,  les  choses 
dans  la  même  état  de  valeur  et  de  bonté  où  elles  étaient  quand  il 
les  a  reçues.  Dans  ce  cas  il  est  d'usage  de  dresser  un  état  de  lieux 
avec  estimation  de  tous  les  objets  consacrés  à  son  exploitation; 
semblable  estimation  a  lieu  lorsque  le  bail  finit.  C'est  ce  qu'on 
appelle  prisée. 

6.  Si  la  dernière  prisée  est  plus  forte  que  la  première,  le  pro- 
priétaire rembourse  au  locataire  ce  qu'elle  vaut  de  plus  et  lorsque 
la  dernière  est  moins  considérable  que  la  première,  c'est  le  loca- 
taire qui  paie  au  propriétaire  ce  que  celle-ci  vaut  de  moins. 

I.  11  est  essentiel  que  les  experts  charges  de  la  seconde  estima- 
tion, prennent  en  considération  l'état  oii  se  trouvent  les  objets,  eu 
égard  à  l'état  où  ils  étaient  au  commencement  du  bail.  Si  on  ne 
faisait  attention  qu'à  la  valeur  actuelle,  qui  peut  varier  selon  les 
temps,  le  propriétaire  ou  le  locatah-e  pourrait  être  lésé  ;  ce  qui  se 
comprend  facilement,  car  il  peut  arriver  qu'à  la  fin  du  bail,  le  prix 
de  la  matière  et  de  la  main-d'œuvre  soit  plus  considérable  qu'au 
commencement;  les  gens  de  l'art  doivent  s'entourer  de  toutes  ces 
circonstances  pour  faire  une  appréciation  exacte. — Clément,  Etude 
SU7'  le  droit  rural,  n.  168,  p.  269. 

8.  Pour  les  réparations  locatives  à  la  charge  du  locataire,  re- 
marquons que  l'art.  '17o4  est  purement  énonciatif  et  s'en  réfère 
principalement  aux  usages  locaux. 

9.  Ordinairement,  s'il  s'agit  d'un  moulin  à  eau,  les  réparations 
à  la  charge  du  locataire  sont  celles  à  faire  :  aux  berges  en  terre 
avec  planches  et  pieux;  aux  vannes;  aux  vannages  et  paies;  aux 
ponts  servant  à  leur  accès  et  à  leurs  manœuvres  ;  aux  coursiers  ; 
aux  aubes;  aux  garnitures  mêmes  entières  des  dents  en  bois  du 
grand  rouet,  des  roues  et  des  consonnes  ;  aux  métiers,  machines, 
outils  et  ustensiles  qui  tous  doivent  être  rendus  à  la  lîu  de  la  jouis- 
sance, marchant  et  fonctionnant. 

Ainsi  le  locataire  doit  réparer  les  tournants  et  travaillants  qui 
sont  :  l'arbre  gisant  qui  est  placé  horizontalement,  l'arbre  qui  est 
debout  avec  sa  potence  et  ses  frettes,  la  lanterne  avec  ses  frettes, 
la  meule  gisante  qui  est  immobile,  la  meule  courante  qui  reçoit  le 
mouvement  et  couvre  la  meule  gisante,  les  deux  trémions,  la  tré- 
mie, la  huche  destinée  à  recevoir  la  farine,  le  baille-blé,  les 
moulinets,  l'arbre  du  tambour,  tous  les  accessoires  de  ces  objets 
et  autres. 

10.  Outre  les  tournants  et  travaillants,  sont  encore  à  la  charge 
du  locataire,  les  ustensiles  et  objets  mobiliers,  tels  que  :  câbles, 
vérins,  pinces  de  fer,  treuils,  courroies,  marteaux  servant  à  rha- 
biller les  meules,  masses,  ciseaux,  etc. 

II.  Le  locataire  usinier  est  chargé  le  plus  souvent  de  réparer 
les  digues  qui  se  font  pour  retenir  l'eau  et  la  porter  en  plus  grande 
quantité  sur  le  moulin;  il  doit  faucher  les  herbes  qui  croissent 
dans  l'eau  et  en  ralentissent  la  vitesse  ;  il  doit  enlever  les  atterris- 
sements,  c'est-à-dire  les  amas  de  vase  qui  se  fourrent  au-dessus  et 


384  BAIL  D'USINE. 

en  dessous  du  moulin  et  qui  privent  l'eau  de  la  force  dont  elle  a 
besoin  pour  faire  tourner  la  roue. — Clément,  loc.  cit. 

13.  Dans  les  moulins  à  vent,  les  tournants  et  les  travaillants 
ainsi  que  les  ustensiles  sont  également  à  la  charge  du  locataire. 
Les  premiers  sont  les  volants  du  dehors  et  leurs  toiles,  les  volants 
du  dedans  et  l'arbre  tournant,  le  frein,  le  rouet,  les  trois  paliers, 
la  lanterne,  le  câble,  les  meules  courantes  et  gisantes,  le  bluteau, 
le  moulinet  ou  engin  à  monter  le  blé  ou  autres  accessoires. 

13.  Les  ustensiles  sont  les  marteaux  à  rhabiller  les  meules, 
une  pince  enfer,  un  boisseau,  un  picotin,  des  échelles, le  grouaune, 
les  crocs,  les  pieux,  le  câbleau  et  autres  objets.  Ces  ustensiles  va- 
rient d'ailleurs  suivant  le  montage  du  moulin. 

14.  Tous  ces  objets  que  le  bailleur  fournit  au  locataire,  doivent 
être  rendus  par  celui-ci  dans  le  même  état  oii  il  les  a  reçus,  sauf 
la  détérioration  occasionnée  par  un  usage  ordinaire;  il  est  donc 
indispensable  de  les  comprendre  dans  la  prisée  qui  est  faite  avant 
de  mettre  le  locataire  en  jouissance,  et  dans  celle  qui  a  lieu  à  la 
tin  de  son  bail. — Clément,  loc.  cit. 

15.  Il  a  été  jugé  que  le  locataire  d'une  usine  hydraulique  n'est 
pas  fondé  à  demander,  soit  la  résiliation  du  bail,  soit  une  réduction 
proportionnelle  de  ses  loyers,  en  ce  que  la  force  motrice  de  son 
usine  aurait  éprouvé  une  diminution  notable  par  l'abaissement 
considérable  et  prolongé  des  eaux  ;  une  telle  diminution  tempo- 
raire et  accidentelle  dans  les  produits  de  la  chose  louée  ne  pouvant, 
en  l'absence  de  toute  clause  à  ce  relative,  être  assimilée  à  l'évic- 
tion ou  à  l'anéantissement  de  la  chose.  —  Rouen,  21  juill.  1837. 
(P.  1838.2.363). 

16.  Jugé  par  le  même  arrêt  que  ce  n'est  pas  non  plus  le  cas 
d'appliquer  l'art.  1769,  C.  civ.,  et  de  faire  la  supputation  générale 
de  tous  les  produits  de  la  chose  louée  pendant  la  durée  du  bail 
pour  établir  si,  en  définitive,  il  y  a  lieu  à  indemnité. 

±1/.  Mais  le  locataire  d'une  usine  a  droit  à  une  indemnité  ou  à 
la  réduction  du  prix  de  son  bail,  lorsqu'un  arrêté  administratif  a 
ordonné  que  l'usine  ou  une  partie  de  l'usine  chômerait  pendant  un 
certain  temps  de  l'année,  à  moins  que  cet  arrêté  n'ait  été  que  la 
conséquence  d'un  abus  dans  le  mode  d'exploitation  et  de  jouissance 
du  locataire. — Nancy,  17  mai  1837. 

18.  Le  fermier  d'un  moulin  qui  a  remplacé  les  tournants  par 
un  mécanisme  nouveau,  même  au  su  du  propriétaire  ne  peut  obli- 
ger celui-ci  à  payer  le  prix  de  ce  mécanisme.  Il  peut  seulement 
l'enlever  en  rétablissant  l'ancien,  alors  même  qu'il  serait  chargé 
d'entretenir  la  prisée  moyennant  le  remboursement  de  sa  valeur  à 
la  fin  du  bail.  —  Cass.  3janv.  1849  (P.  1849,1.323). 

19.  Lorsque  le  locataire  d'une  usine  hydraulique  substitue  un 
nouveau  matériels  l'ancien,  la  prisée  qui  en  est  faite  et  qui  établit 
une  plus-value  n'a  pas  pour  effet  de  conférer  au  preneur,  même 
lorsque  le  bailleur  a  approuvé  les  opérations,  une  créance  certaine, 
liquide  et  exigible. 

30.  C'est  seulement  à  la  fin  du  bail  que  cette  créance  pourra 
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être  exigée,  sauf  le  droit  pour  le  propriétaire  d'opposer  la  com- 
pensation à  raison  de  détériorations  commises  par  le  locataire. — 
Limoges,  17  mars  1877  (S.  77.2.236). 

21.  Enregistrement  et  timbre. —  Voir  pour  celte  partie  au 
mol  Bail  en  général,  cli.  3. 


FORMULES. 
Bail  d'usine. 

Par-devant  M'...,  ont  comparu: 

M.  Antoine  Mouret,  propriOlairc,  et  iM""=  Françoise  Vernoury,  son  épouse,  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  loué  pour  douze  années  consécutives,  qui  com- 
menceront à  courir  le...,  et  ont  promis  de  faire  jouir  pendant  ce  temps, 

A  M.  Joseph  Verdun,  meunier,  demeurant  à..., 

A  ce  présent,  ce  acceptant. 

Un  moulin  à  eau,  dit  le  Moulin  de  Guerlot,  situé  commune  de  Dormelles,  can- 
ton de  Montereau  (Seine-et-Marne),  sur  la  rivière  d'Orvanne,  bien  tournant  et  tra- 
vaillant, et  faisant  de  blé  farine,  garni  de  quatre  paires  de  meules,  et  de  tous 
les  agrès  et  ustensiles  nécessaiies,  avec  les  bâtiments  qui  en  dépendent,  et  qui 
sont  : 

Un  bâtiment  d'habitation  pour  le  logement  du  meunier  ; 

Et  un  autre  petit  bâtiment,  consistant  en  un  toit  à  pores  et  un  poulailler  ; 

Une  cour,  une  basse-cour; 

Un  jardin  derrière,  planté  d'arbres  h  fruit  ; 

Et  une  pièce  de  pré  à  la  suite,  contenant  un  hectare  cinq  ares  cinquante-deux 
centiares  ; 

Le  tout  clos  de  murs. 

Ainsi  que  ces  divers  biens  se  poursuivent  et  comportent,  sans  exception  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  plus  ample  désignation,  le  preneur  déclarant  les  connaître 
parfaitement,  pour  les  avoir  vus  et  visités. 

Le  présent  bail  est  fait  à  la  charge,  par  le  preneur,  qui  s'y  oblige,  sans  déduc- 
tion de  son  loyer  et  sans  pouvoir  réclamer  aucune  autre  indemnité,  savoir  : 

1*  De  prendre  ces  biens  dans  l'état  où  le  tout  se  trouvera  au  jour  de  l'entrée  en 
jouissance,  et,  à  l'égard  des  meules,  tournants  et  travaillants,  agrès  et  ustensiles, 
d'après  l'état  estimatif  qui  en  sera  dressé,  huit  jours  au  moins  avant  ladite  entrée 
par  des  experts  nommés  par  les  parties,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  ..,  avec  faculté  aux  experts  de  s'en  adjoindre  un  troisième  pour  les  dé- 
partager ; 

2°  De  ne  pouvoir  en  aucune  façon  changer  la  destination  actuelle  des  biens,  qui 
devront  toujours  être  employés  à  l'exploitation  d'un  mouhn  à  blé  ; 

3»  D'entretenir  les  divers  bâtiments  de  toutes  réparations  locatives  pendant  la 
durée  du  bail,  et  de  les  rendre  en  bon  état  à  la  fin  de  sa  jouissance  ; 

4"  D'entretenir  le  moulin  et  ses  accessoires  de  toutes  les  réparations  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin.  Le  preneur  est  responsable  de  la  valeur  des  agrès  et  us- 
tensiles :  en  conséquence,  à  l'expiration  du  bail,  un  nouvel  état  estimatif  sera 
dressé  par  des  experts  nommés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et,  s'il  y  a  une  moins- 
value,  comparativement  au  premier  état  dressé  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  le 
fermier  en  devra  payer  immédiatement  le  montant  aux  bailleurs  ;  si,  au  contraire, 

III.  25 
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il  y  a  une  plus-value,  le  preneur  en  retiendra  le  montant  sur  les  sommes  dont  il 
serait  alors  débiteur  ; 

5''  D'entretenir  aussi  de  toutes  réparations  les  vannes,  chaussées  et  déversoirs 
du  moulin  ;  empêcher  toute  perte  et  détournement  d'eau  ;  faire  les  curages  néces- 
saires, le  tout  de  manière  que  les  bailleurs  ne  soient  aucunement  inquiétés  ni  re- 
cherchés à  cet  égard  ; 

6°  De  souffrir  les  grosses  réparations,  s'il  devient  nécessaire  d'en  faire.  Mais  il 
est  bien  entendu,  à  cet  égard,  que  si,  par  le  fait  de  ces  réparations.  Je  moulin  ne 
pouvait  pas  fonctionner  pendant  plus  d'un  mois,  il  serait  fait  au  preneur,  à  titre 
d'indemnité,  une  diminution  de  moitié  de  ses  loyers,  pendant  le  temps  excédant  ce 
mois  ; 

7°  Le  preneur  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  dans  le  cas  de  chômage  par 
suite  de  gelées,  inondations  et  autres  événements  prévus  et  imprévus,  sauf  ce  qui 
est  dit  à  l'article  précédent  ; 

8»  Il  ne  pourra  faire  aucun  changement  ni  aux  bâtiments,  ni  au  cours  d'eau, 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur,  même  pour  y  établir  une 
scierie  ou  une  huilerie  ;  et,  dans  le  cas  où  quelque  augmentation  de  cette  nature 
aurait  été  faite,  les  bailleurs  auront  le  choix,  ou  de  les  conserver  en  payant  le 
montant  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des  experts,  nommés  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  ou  d'exiger  que  le  preneur  remette  les  lieux  dans  leur  état  primitif. 

9"  Le  preneur  sera  tenu  de  payer,  en  déduction  de  ses  fermages,  et  en  l'acquit 
des  bailleurs,  les  contributions  foncières  auxquelles  les  biens  loués  pourront  être 
assujettis  ;  la  quittance  en  sera  fournie  par  lui  tous  les  trois  mois.  Quant  aux  con- 
tribiitions  de  portes  et  fenêtres  et  autres  charges  locatives,  elles  seront  supportées 
par  le  preneur  ; 

10°  Enfin,  tous  les  frais  et  honoraires,  tant  des  présentes  que  des  expertises  dont 
il  est  ci-dessus  parlé,  seront  à  la  charge  du  preneur. 

Le  présent  bail  est  encore  fait  moyennant  5,200  fr,  de  loyer  annuel,  que 
M.  Verdun  s'oblige  à  payer  à  M.  et  M™'  Mouret,  à...,  en  leur  demeure  ou  à  tout 
autre  endroit  désigné  par  eux  en  quatre  termes  égaux,  le  premier  des  mois  de  jan- 
vier, avril,  juillet  et  octobre,  et  en  bonnes  espèces  de  monnaies  d'or  ou  d'argent, 
ayant  cours  pour  le  paiement  du  premier  terme  être  exigible  le... 

A  défaut  de  paiement  d'un  seul  terme  de  loyer  à  son  échéance  ou  en  cas  d'inexé- 
cution de  l'une  ou  de  l'autre  des  conditions  et  un  mois  après  un  commandement 
ou  acte  de  mise  en  demeure  resté  infructueux,  le  présent  bail  sera  résilié  de  plein 
droit  si  bon  semble  aux  bailleurs  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  aucune  formalité 
judiciaire  et  malgré  toutes  offres  ultérieures,  sans  préjudice  bien  entendu  du  droit 
de  M.  et  M°"  Mouret,  à  tous  dommages-intérêts. 
A  ces  présentes  est  intervenu  : 
M.  Charles-Honoré  Goubaud,  propriétaire,  etc.. 

Lequel,  après  avoir  pris  communication  du  bail  qui  précède,  a,  par  ces  présentes, 
déclaré  se  rendre  et  constituer  volontairement  caution  et  répondant  solidaire  de 
M.  Verdun,  envers  M.  et  M"^  Mouret,  tant  pour  raison  du  paiement  exact  des 
loyers  que  pour  l'exécution  de  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  du  bail. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 
Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

BAIL  DE  VOITURIERS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.— 1.  C'est 
une  convention  par  laquelle  une  personne,  qu'on  nomme  ordinai- 
rement vo'Uurier  ouroulier  si  le  transport  est  par  terre,  et  batelier 
s'il  est  par  eau,  s'engage  envers  une  autre  qu'on  nomme  expédi- 
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^eur,  moyennant  un  prix  convenu,  à  conduire  des  personnes  ou  des 
choses. — Pardessus,  Droit  comm.,  n.  547. 

2.  Ce  genre  de  louage  est  une  des  branches  du  louage  d'ou- 
vrage et  d'industrie  (C.  civ.,  1770).  C'est  une  espèce  d'un  marché 
à  part.  —  V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

3.  Enregistpemeiit  et  timbre.  —  V.  Bail  en  général,  eh.  3. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE.  —  t.  Le  bail  emphytéotique,  autre- 
ment dit  Vemphytéose,  est  une  espèce  de  bail  à  long  terme  qui  ne 
peut  dépasser  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Ce  contrat  donne  au 
preneur  un  droit  réel  dans  le  fonds  et  la  pleine  jouissance  de 
l'immeuble,  sous  la  condition  de  payer  au  propriétaire  une  rede- 
vance annuelle,  soit  en  argent  soit  en  nature,  en  reconnaissance 
de  son  droit  de  propriété. 

Le  preneur  est  désigné  sous  le  nom  d'einp/iytéote  et  la  redevance 
qu'il  paie  s'appelle  canon  ou  pension. 
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CHAP.  IV.  —  L'emphytéose  depuis  la  promulgation  du  Code  civil. 

§  ^^^  —  Caractères,  nature  et  forme  de  l'emphytéose. 

§  2.  —  Constitution  de  l'emphytéose. 

§  3.  —  Droits  de  Vemphytéote. 

§  4.  —  Obligation's  de  l'empltytéote. 

§  5.  —  Extinction  de  l'emphytéose. 
GHAP.   V.  —  Projet  de  code  rural. 
CHAP.  VI.  —  Enregistrement. 
CHAP.  VII.  —  Formules. 

CHAPITRE  P'. 
L'EMPHYTÉOSE  DANS  LE  DROIT  ROMAIN. 

3.  Pour  découvrir  les  raisons  qui  ont  fait  introduire  les  baux 
emphytéotiques,  il  faut,  dit  M.  Laurent,  t.  8,  n.  341,  remonter 
à  l'état  social  de  l'empire  romain ,  sous  lequel  ils  prirent 
naissance.  L'histoire  traditionnelle  raconte  que  les  barbares 
détruisirent  l'empire  et  la  civilisation  ancienne.  A  vrai  dire  la 
société  se  mourait,  elle  s'éteignait  d'inanition  ;  la  population  dé- 
croissait, les  maisons  tombaient  en  ruine  faute  d'habitants,  les 
champs  restaient  incultes  parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  cultiva- 
teurs. Voilà  pourquoi  on  ne  trouvait  plus  de  fermier.  Et  cepen- 
dant il  en  eût  fallu  plus  que  jamais,  car  il  n'y  avait  plus  de  petits 
propriétaires.  On  connaît  le  cri  de  détresse  de  Pline  :  les  latifundia 
ont  ruiné  l'Italie,  ils  sont  en  train  de  ruiner  les  provinces.  Et  de 
fait,  ritalie  ne  produisait  plus  assez  de  blé  pour  nourrir  ses  rares 
habitants  ;  les  terres  restaient  en  friche,  on  les  désertait  parce  que, 
faute  de  bras  pour  les  cultiver,  il  n'y  avait  plus  moyen  d'en  tirer 
un  profit  quelconque.  Dans  cette  décadence,  pour  mieux  dire  dans 
cette  décrépitude,  l'on  imagina  l'emphytéose  pour  attirer  les  culti- 
vateurs. 

3.  Elle  fut  en  premier  lieu  constituée  sur  des  biens  dépendant 
du  domaine  impérial  et  s'étendit  peu  à  peu  aux  propriétés  parti- 
culières, d'abord  aux  fonds  rustiques,  puis  aux  fonds  urbains  ;  on 
l'a  encore  divisée  en  séculière  et  ecclésiastique,  suivant  qu'elle 
s'appliquait  à  des  fonds  ayant  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères. — 
Bellier  du  Charmeil,  Etude  sur  le  droit  emphytéotique,  p.  65. 

4.  Parmi  les  auteurs  les  uns  attribuent  à  l'emphytéote  le  do- 
minium  ;  mais  presque  tous,  distinguant  entre  le  domaine  direct  et 
le  domaine  utile,  ne  lui  ont  accordé  que  ce  dernier.  —  Domat.,1. 1, 
t.  4,  sect.  10,  n.  6  ;  Savigny,  Tr.  des  oblig. 

D'autres  lui  ont  refusé  même  un  droit  réel.  —  Bûchel,  Théorie 
desdr.  réels,  n.  2,  p.  22. 

D'autres  enfin,  et  c'est  aujourd'hui  l'opinion  la  plus  répandue, 
ont  pensé  que  le  droit  des  domaines  emphytéotiques  n'était  rien 
autre  qu'un  droit  réel  sur  la  chose  d'autrui,  jus  in  re  aliéna.  — 
Cujas,  Récitation  sur  la  loi  6  au  Digeste;  Doneau,  Cornent,  de  dr. 
civ.,  t.  9,  p.  13. 
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5.  Ce  droit  réel,  démembrement  fort  étendu  de  la  propriété, 
peut  aisément  se  concevoir  en  théorie  dégage  de  toute  obligation 
corrélative  et  notamment  de  tout  paiement  de  redevance.  Mais 
historiijuemcnt,  par  suite  de  son  mode  de  formation  et  de  sa  des- 
tination économique  il  n'apparaît  qu'accompagné  de  l'obligation 
de  la  redevance  qui  est  imposée  dans  tous  les  cas,  et  qui,  si  mi- 
nime qu'elle  soit,  a  son  importance  pour  la  conservation  de  la 
propriété  et  la  reconnaissance  du  droit  du  propriétaire.  De  plus, 
il  pouvait  être  concédé  à  temps  ou  à  perpétuité. 

6.  L'emphytéote  avait  sur  le  fonds  la  jouissance  la  plus  éten- 
due, les  fruits  lui  appartenaient  aussitôt  qu'ils  étaient  détachés 
du  sol,  et  il  pouvait  choisir  à  son  gré  le  mode  d'exploitation  du 
domaine.  —  Digeste,  1.  7,  t.  3. 

H .  Le  trésor  trouvé  dans  le  fonds  ne  lui  appartenait  pas  parce 
qu'il  n'était  pas  propriétaire. 

8.  L'emphytéote  pouvait  laisser  son  droit  à  son  héritier  naturel 
ou  testamentaire  continuant  sa  personne  juridique  ;  il  pouvait 
encore  le  transmettre  à  autrui  à  titre  irrégulier,  soit  entre-vifs, 
soit  à  cause  de  mort,  par  aliénation  proprement  dite.  —  Digeste, 
1.  X,  t.  2  ;  1.  30,  t.  1.  G  Justin.,  1.  9,  t.  66. 

9.  Mais  le  droit  d'aliéner  était  soumis  à  plusieurs  restrictions. 
D'abord  l'emphytéote  devait  dénoncer  l'aliénation  au  propriétaire, 
pour  que  celui-ci  pût  exercer  le  droit  de  préférence  que  la  loi 
romaine  lui  donnait  sur  l'acquéreur  (jusproùmeseos).  Si  le  bailleur 
n'usait  pas  de  cette  faculté,  l'aliénation  était  valable,  mais  à  la 
charge  par  le  nouvel  emphytéote  de  payer  au  propriétaire  une 
somme  d'argent  appelé  laudemivm,  en  reconnaissance  de  la  pro- 
priété du  bailleur;  à  défaut  de  convention,  cette  somme  était 
fixée  à  deux  pour  cent  du  prix  d'achat.  —  Laurent,  n.  372. 

Le  laudemium,  du  reste,  s'appliquait  à  tout  cas  de  mutation. 

10.  L'acquéreur  emphytéotique  jouissait  des  mêmes  droits 
que  l'emphytéote  originaire,  mais  dans  la  limite  seulement  où 
son  vendeur  pouvait  le  lui  transmettre. 

11.  L'emphytéote  avait  la  faculté  de  concéder  des  servitudes 
sur  le  fonds,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  mais  ces  ser- 
vitudes ne  pouvaient  durer  qu'autant  que  son  droit  et  expiraient 
avec  lui,  quelle  que  fût  la  cause  qui  en  amenât  la  fin.  11  en  était 
de  même  s'il  avait  engagé  ou  hypothéqué  l'immeuble.  —  Bellier 
du  Gharmeil,  p.  75. 

12.  L'amélioration  de  l'immeuble  n'était  pas  une  des  condi- 
tions essentielles  de  l'emphytéote  ;  le  preneur  cependant  était 
tenu  de  cultiver  convenablement  et  régulièrement,  de  manière  à 
prévenir  les  détéi-iorations.  —  Novelle  7,  G.  3,  §  2. 

13.  L'emphytéote  ne  pouvait  réclamer  le  remboursement  d'au- 
cuns frais  de  culture,  mais  uniquement  les  grosses  réparations 
utiles  qui  devaient  lui  être  remboursées  à  l'expiration  de  son 
droit.  —  Thibaut,  Système  des  pandectes,  |  728. 

14.  La  redevance  qui  devait  être  payée  spontanément  et  sans 
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avertissement  n'était  pas  augmentée  par  les  accroissements  sur- 
venus à  l'immeuble. 

15.  La  perte  totale  seule  du  fonds  déchargeait  l'emphj^téote 
du  paiement  de  la  redevance,  et  à  moins  de  stipulation  contraire, 
il  devait  supporter  sans  dégrèvement  la  perte  partielle,  la  stérilité 
et  les  dévastations  des  ennemis. 

16.  En  sa  qualité  de  possesseur  du  fonds,  l'emphytéote  devait 
supporter  les  impôts  ordinaires  et  extraordinaires.  Il  était  même 
tenu  des  charges  publiques  auxquelles  n'aurait  pas  satisfait  le 
précédent  propriétaire.  —  Digeste,  1.  39,  t.  4,  loi  7,  De  public anis. 

IT,  Le  contrat  établissant  l'emphj-téose  devait  être  rédigé  par 
écrit.  Il  pouvait  être  aussi  constitué  par  testament  et  par  dona- 
tion, et  même  par  la  prescription.  —  Thibaut,  §  1,018. 

18.  Le  droit  emphytéotique  se  perdait  par  les  causes  qui  étei- 
gnent les  droits  sur  la  chose  d' autrui,  telles  que  la  perte  de  la 
chose,  l'expiration  dudit  délai  pour  lequel  le  droit  avait  été  con- 
stitué, le  désistement  mutuel,  la  consohdation  ou  la  confusion 
quand  le  propriétaire  rachetait  le  droit  concédé  ou  devenait  héri- 
tier de  l'emphytéote  ou  lorsque  celui-ci  acquérait  la  propriété  du 
fonds  par  succession,  achat  ou  prescription. 

19.  Il  se  perdait  encore  par  le  décès  de  l'emphytéote  sans  hé- 
ritier légitime  ou  testamentaire,  et  surtout  par  son  expulsion  ou 
sa  déchéance, 

SO.  Cette  déchéance  pouvait  avoir  lieu  pour  diverses  causes, 
dont  les  principales  étaient  la  vente  de  la  terre  sans  avoir  offert  la 
préférence  au  propriétaire,  et  le  non-paiement  du  canon.  Quand 
pendant  trois  ans,  l'emphytéote  avait  omis  de  payer  les  redevances 
privées  et  publiques,  il  perdait  son  droit  et  ses  améliorations.  Ce 
délai  n'était  que  de  deux  ans  pour  les  eiuphytéoses  ecclésiastiques, 
et  le  paiement  partiel  ne  suffisait  pas  pour  empêcher  la  déchéance. 
C'est  ce  qu'on  appelait  la  commise  emphytéotique. 


CHAPITRE  II. 
L'EMPHYTÉOSE  DANS  L'ANCIEN  DROIT. 

21.  Pendant  le  moyen  âge  on  trouve  le  contrat  d'emphytéose 
pratiqué  de  bonne  heure  dans  les  Gaules,  surtout  pour  les  biens 
appartenant  aux  établissements  religieux.  Elle  était  employée, 
avec  le  bail  à  ferme,  pour  féconder  des  territoires  qui  seraient 
demeurés  stériles  sous  l'inerte  administration  d£  la  mainmorte 
ou  des  grands,  écrasés  par  l'immensité  de  leurs  domaines. 

22.  A  cette  époque  l'emphytéose  changea  de  caractère,  ainsi 
que  la  propriété.  Sous  l'influence  des  idées  féodales  le  droit  de 
propriété  se  morcela  :  chaque  chose  eut  pour  ainsi  dire  deuxpro- 
priétaires,  car  il  n'y  avait  pas  de  terre  sans  seigneur.  Le  seigneur 
avait  la  propriété  honorifique,  le  domaine  qui  conférait  la  souve- 
raineté. Quant  aux  droits  utiles  que  confère  la  propriété,  ils  ap- 
partenaient au  vassal,  qui  possédait  la  terre  et  la  cultivait.  Le 
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contrat  usuel  qui  établissait  celte  décision  de  la  propriété  s'appe- 
lait bail  à  cens.  —  V.  ce  mol.  Laurent,  342. 

23.  Le  contrat  d'emphytéoso  se  confondit  presque  complète- 
ment avec  le  bail  à  cens.  On  appliqua  au  premier  la  distinction 
qu'on  faisait  dans  le  bail  à  cens,  entre  le  domaine  direct  et  le 
domaine  utile  de  la  propriété  féodale. 

24.  Cette  confusion  tenait  sans  doute  à  ce  quel'emphytéose  et 
le  bail  à  cens  présentaient  des  points  de  ressemblance,  cependant 
nous  allons  exposer  sommairement  les  caractères  particuliers  qui 
le  distinguaient  de  ce  bail  et  des  autres  baux  alors  en  vigueur. 

25.  Mais  avant  nous  ferons  remarquer  que  la  distinction  entre 
le  domaine  direct  et  le  domaine  utile  n'ayant  de  sens  et  de  portée 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  contrat  purement  féodal,  ne  devrait 
plus  s'appliquer  de  nos  jours  pour  caractériser  les  effets  de  l'em- 
phytéose  ;  cependant  ces  expressions  se  sont  perpétuées  dans  la 
jurisprudence  française  et  sont  encore  en  usage.  Nous  nous  en 
servirons  nous-mêmes  pour  plus  de  facilité,  ainsi  que  l'ont  fait 
tous  les  auteurs;  mais  il  faudrait  mieux  dire,  sur  ce  point,  que 
reraph}'téose  conserve  un  droit  réel,  un  jus  in  re,  jus  in  fundo,  qui 
constitue  un  véritable  démembrement  sui  generis  de  la  propriété  ; 
et  c'est  dans  ce  sens  quïl  faut  nécessairement,  sous  l'empire  de  la 
législation  moderne,  entendre  les  mots  domaine  direct  et  domaine 
utile,  il  importe  peu  que  ces  mots  aient  été  détournés  de  leur 
sens  originaire,  car  il  ne  peut  s'élever  aucune  incertitude  sur  le 
sens  qu'on  leur  attribue  actuellement  et  sur  la  nature  des  droits 
qu'ils  désignent. 

26.  L'emphytéose  différait  du  bail  à  cens  principalement  en  ce 
que  1°  le  bail  à  cens  ne  pouvait  être  consenti  que  par  un  seigneur, 
tandis  que  l'emphytéose  pouvait  émaner  de  tout  propriétaire  ;  2°  le 
bail  à  cens  pouvait  ne  comprendre  que  des  droits  incorporels, 
tandis  que  jamais  ces  droits  ne  pouvaient  être  par  eux-mêmes 
l'objet  de  l'emphytéose  ;  3°  on  ne  pouvait  bailler  à  cens  que  des 
fîefs  inféodés  ou  des  francs-alleux  nobles  (Cass.,  27  août  1810); 
on  baillait  à  emphytéose  les  biens  allodiaux  (Cass.,  10  fév.  1806)  ; 
cependant  Brodeau,  sur  l'art.  78,  Coût,  de  Paris,  n.  31,  dit  que 
l'emphytéose  temporaire  pourrait  s'appliquer  à  un  bien  non  al- 
lodial. 

27.  Il  existait  encore,  suivant  quelques  auteurs,  entre  le  bail  à 
cens  et  l'emphytéose,  une  différence  plus  importante  que  celles 
que  nous  avons  signalées.  «  L'emph}'téose,ditM.  Troplong,  n.41, 
ne  transmettait  au  preneur  qu'un  quasi-domaine,  et  le  iDailleur 
retenait  non-seulement  la  directe,  mais  encore  une  partie  du  do- 
maine utile.  Au  contraire,  le  bail  à  cens  faisait  passer  sur  la  tête 
du  preneur  tout  le  domaine  utile  ;  il  ne  restait  au  concédant  que 
les  droits  honorifiques  de  la  propriété  et  la  directe  seigneuriale, 
portion  de  la  puissance  publique.  » 

28.  Le  bail  emphytéotique  différait  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme 
ordinaire  par  sa  durée,  qui  était  au  moins  de  neuf  années,  et  qui 
pouvait  être  perpétuelle,  et  par  l'étendue  bien  plus  considérable 
des  droits  et  des  obhgations  du  preneur,  qui  pouvait  agir  comme 
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un  propriétaire,  vendre,  hypothéquer,  créer  des  servitudes,  sous- 
emphytéoser,  déguerpir,  mais  qui  devait  supporter  les  charges 
foncières,  les  pertes  partielles  et  se  soumettre  à  d'autres  obliga- 
tions corrélatives  de  ses  droits.  —  Bellier  du  Charmeil,  p.  117. 

29.  Le  bail  à  domaine  congéable  avait  de  grandes  analogies 
avec  l'emphytéose,  mais  il  y  avait  néanmoins  entre  ces  baux  des 
différences  radicales.  Ainsi  le  premier  assurait  au  preneur  le  rem- 
boursement de  ses  améliorations,  mais  sans  cette  condition  celui- 
ci  pouvait  être  congédié  à  la  volonté  du  bailleur,  de  plus  ce  bail 
se  continuait  par  tacite  réconduction.  —  V.  Bail  à  convenant. 

30.  La  différence  entre  le  bail  emphytéotique  et  le  bail  à  rente 
foncière  était  radicale. 

1°  En  ce  que  le  bail  à  rente  foncière  était  une  aliénation  com- 
plète moyennant  une  rente,  sans  réserve  d'aucune  directe,  et  qui 
faisait  considérer  le  débit  rentier  comme  propriétaire,  quoique  le 
créancier  conservât  sur  l'immeuble  un  droit  réel  analogue  à  l'hy- 
pothèque. 

2°  En  ce  que  les  rentes  foncières  avaient  été  déclarées  racheta- 
bles  par  une  ordonnance  de  1441  pour  les  maisons  de  la  ville  et 
les  faubourgs  de  Paris,  et  par  une  seconde  ordonnance  de  1533 
pour  les  autres  villes  de  France,  enfin  par  les  lois  des  9  août  1789 
et  18  déc.  1790  pour  toutes  les  propriétés  foncières  sans  distinc- 
tion, tandis  que  le  droit  de  se  libérer  par  la  voie  du  rachat  n'a 
été  reconnu  que  par  cette  dernière  loi  en  faveur  des  emphytéotes, 
et  seulement   loi'squ'il   s'agit    d"emphytéose   perpétuelle  ; 

3°  La  charge  de  rente  foncière  était  prescriptible  dans  le  ressort 
de  la  plupart  des  parlements,  savoir  :  en  faveur  du  preneur  et  de  ses 
héritiers,  par  le  non-usage  du  créancier  pendant  le  temps  requis 
pour  prescrire,  et  en  faveur  de  tous  autres  par  la  possession,  pen- 
dant le  même  temps,  de  l'héritage  franc  de  la  rente  (Pothier, 
Bail  à  rente,  n.  193  et  211)  ;  tandis  qu'au  contraire  la  prescription 
n'atteignait  que  les  arrérages  de  la  redevance  emphytéotique,  et 
non  pas  le  fonds  du  droit. 

31.  L'emphytéose  se  distinguait  encore  du  bail  à  locatairie  et 
à  culture  perpétuelle  en  ce  que  :  l''  la  perpétuité  était  de  l'essence 
do  ce  dernier  contrat,  et  seulement  de  la  nature  de  l'emphytéose 
contractée  avant  la  loi  du  18  déc.  1790  ;  2°  le  bailleur  à  locatairie 
et  à  culture  perpétuelle  pouvait,  à  défaut  de  paiement  de  la  rede- 
vance pendant  trois  ans,  rentrer  sans  jugement  dans  son  fonds.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Commise,  n.  1. 

3S.  Enfin,  il  existait  une  autre  location,  connue  sous  le  nom 
de  bail  à  métairie  perpétuelle,  qui  n'emportait  aliénation,  au  pro- 
fit du  preneur,  ni  du  domaine  direct,  ni  du  domaine  utile  ;  elle  ne 
différait  des  locations  ordinaires  que  par  sa  durée,  et  ne  pouvait, 
dès  lors,  être  confondue  avec  l'emphytéose. 

33.  Le  droit  de  jouissance  de  remph5'téote  était  extrêmement 
élendu,  et  il  avait  non-seulement  le  droit  de  recueillir  les  fruits 
dus,  mais  encore  il  profitait  de  la  chasse,  de  la  pèche  et  de  Fallu- 
vion.  Il  pouvait  aussi  changer  le  mode  de  culture,  mais,  quoiqu'il 
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fût  constant  qu'il  pouvait,  à  moins  de  clause  contraire,  couper  les 
bois  de  haute  futaie,  il  ne  pouvait  changer  la  superficie. 

34.  Les  auteurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  question  de 
savoir  si  l'emphylliéote  pouvait  réclamer  le  trésor  trouvé  sur  le 
fonds,  s'il  pouvait  ouvrir  des  mines  et  carrières,  démohr  les  mai- 
sons, abattre  les  arbres  de  haute  futaie,  changer  la  superficie  du 
sol,  La  jurisprudence  était  également  divisée  sur  ces  mêmes 
points  ;  elle  avait  admis  toutefois  que  le  preneur  à  bail  emphytéo- 
tique n'avait  pas  le  dioit  d'ouvrir  les  mines  et  carrières,  par  le 
motif  qu'il  ne  prenait  la  chose  qu'à  la  condition  de  l'améHorer,  ou 
tout  au  moins  de  ne  pas  la  rendre  en  plus  mauvais  état,  et  que 
c'eût  été  appauvrir  le  fonds  que  d'en  extraire  les  produits  dont  il 
s'agit.  —  Troplong,  n.  38. 

L'emphytéote  pouvait  exercer  soit  l'action  réelle,  soit  l'action 
possessoire,  contre  les  tiers  et  même  contre  le  véritable  proprié- 
taire. —  Carondas,  Respons.,  l.  7,  cap.  173. 

35.  L'emphytéote  devait  entretenir  et  réparer  les  bâtiments 
qu'il  avait  trouvés  sur  le  fonds  lors  de  son  entrée  en  jouissance  et 
ceux  qu'il  avait  construits  en  exécution  des  clauses  du  bail  ;  il 
devait  même  les  renouveler  s'ils  étaient  détruits.  Il  devait  entre- 
tenir les  terres  en  bon  état  de  culture  ;  quant  aux  constructions 
qu'il  avait  faites  volontairement,  il  pouvait  en  disposer  à  son  gré; 
mais  s'il  n'avait  pas  usé  de  cette  faculté  pendant  la  durée  de  la 
concession,  il  ne  pouvait,  à  l'expiration  de  sa  jouissance,  les 
détruire  pour  en  emporter  les  matériaux,  ni  même  en  réclamer 
les  impenses  ou  la  mieux-value.  —  Poîhier,  n.  136. 

36.  On  admettait  généralement  que  la  possession  du  détenteur 
emphytéotique  qui  avait  cessé  de  payer  le  canon  ne  pouvait  pas, 
quelle  qu'en  fût  la  durée,  lui  servir  pour  acquérir  par  prescription 
la  propriété  du  fonds,  parce  qu'on  ne  peut  pas  prescrire  contre 
son  propre  titre.  La  proscription  était  seulement  admise  lorsque 
l'emphytéote  avait  fait  en  justice  une  contradiction  formelle. 
Dans  le  Dauphiné,  cependant,  on  admettait  la  prescription  cente- 
naire sans  contradiction. 

37.  Après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  du  contrat, 
l'emphytéote  pouvait  prescrire  son  ancienne  tcnure  dans  les  délais 
ordinaires  même  contre  l'Eglise.  11  pouvait  prescrire  par  trente, 
ans  contre  un  bailleur  laïque,  et  par  quarante  ans  contre  l'Eglise, 
la  quotité  du  canon  a  tanto,  c'est-à-dire  en  dessous  de  la  quotité 
stipulée;  le  bailleur,  au  contraire,  ne  pouvait  jamais  tirer  avan- 
tage de  ses  exactions.  —  Bellier  du  Gharmeil,  p.  122  ;  Guyot,  lîép. 
de  jurispr.,  \°  Prescription. 

38.  A  la  différence  de  ce  qui  se  prati(juait  en  droit  romain,  on 
reconnaissait  à  l'emphytéote  le  droit  d'aliéner  librement,  et  sans 
le  consentement  du  bailleur,  à  qui  tout  droit  de  prélation  ou  de 
préférence  était  refusé. 

39.  L'emphytéote  pouvait  également  échanger  ou  hypothé- 
quer, sans  en  instruire  le  bailleur,  créer  des  servitudes,  et  donner 
en  antichrèse  ;  mais   lorsque   le  fonds  retournait   au  baillem\ 
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celui-ci  le  reprenait,  libre  de  toutes  charges  et  de  toutes  causes 
d'éviction  créées  par  l'emphytéote  ou  ses  ayants  cause. 

40.  L'emphytéote  pouvait  encore  déguerpir,  mais  quelques 
auteurs  lui  refusaient  ce  droit  quand  il  s'agissait  d'une  emphytéose 
non  perpétuelle. —  Loyseau,  Du  déguerpis.,  1.  4,  ch.  40. 

41 .  A  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le  contrat  emphytéo- 
tique avait  été  constitué,  le  droit  était  éteint  sans  pouvoir  se  con- 
tinuer par  tacite  réconduction  ;  il  finissait  aussi  par  la  perte 
totale  de  la  chose  et  par  la  déchéance  qu'encourait  le  preneur  qui 
était  resté  trois  ans  sans  payer  le  canon  ;  mais,  contrairement 
aux  principes  du  droit  romain,  la  commise  n'était  que  commina- 
toire et  devait  être  prononcée  par  le  juge  (Pothier,  Bail  à  rente, 
n.  -40),  qui  fixait  préalablement  un  délai  pour  le  paiement  des 
canons  arriérés.  Le  jugement  de  déchéance  n'était  rendu  qu'après 
ce  délai,  faute  par  l'emphytéote  de  s'être  libéré.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Commise  emphyt.;  Questions.,  v°  Emphytéose,  §  3; — Cass.,  19  mai, 

Les  abus  de  jouissance  donnaient  lieu  aussi  à  la  cessation  de 
l'emphytéose. 

42.  Dans  les  anciens  contrats  d'emphytéose ,  la  redevance 
ou  canon  payé  au  propriétaire  devait  représenter  la  valeur  des 
fruits  des  héritages  emphytéosés.  Mais,  avec  le  temps  et  par 
suite  de  l'altération  des  monnaies,  les  redevances  devinrent  de 
nulle  importance,  ce  qui  fait  que,  dans  le  moyen  âge  et  depuis, 
les  contrats  d'emphytéose  n'imposaient,  en  général,  que  des  pres- 
tations de  peu  de  valeur.  «Il  arriva  alors,  dit  M.  Troplong,  n»  34, 
que  les  jurisconsultes,  frappés  de  l'exiguïté  des  prestations  qu'ils 
rencontraient  dans  tous  les  anciens  titres,  et  qui,  par  habitude, 
se  reproduisaient  dans  les  nouveaux,  crurent  et  firent  décider  que 
le  canon  emphytéotique  devait  être  de  sa  nature  modique  et  hors 
de  proportion  avec  la  valeur  de  la  jouissance  de  l'immeuble.  » 

On  lit  néanmoins  dans  certains  auteurs,  tels  que  Voët  [Quœst.  1, 
n.  116,  De  jure  emphyt.),  que  la  redevance  fut  parfois  augmentée 
par  les  propriétaires  et  calculée  sur  l'importance  des  fruits  per- 
çus par  l'emphytéote. 

Toutefois,  la  circonstance  que  la  redevance  est  en  rapport  avec 
les  produits  du  fonds  n'est  pas  exclusive  de  l'emphytéose. 

43.  La  redevance  emphytéotique  était  portable  ou  quérable 
suivant  les  stipulations  du  contrat  et  était  portable  à  défaut  de 
stipulation.  Pour  assurer  son  paiement,  un  privilège  était  attribué 
au  bailleur  sur  le  fonds  emphytéose;  ce  privilège  était  au  premier 
rang,  même  pour  les  arrérages,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  pres- 
crits. Quelquefois,  le  bailleur  exigeait,  en  outre,  l'affectation  d'un 
immeuble  du  preneur,  à  la  garantie  du  paiement  de  la  rente, 
c'était  ce  que  l'on  appelait  :  assignat  démonstratif,  contre-cens, 
—  Bellier  du  Charmeil,  p.  130. 

44.  L'emphytéote  devait  supporter  les  charges  foncières  et  la 
perte  partielle  sans  réduction  proportionnelle  du  canon.  Il  payait 
seul  les  impôts  et  toutes  les  réparations  tant  grosses  que  menues 
étaient  aussi  à  sa  charge  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

45.  Il  ne  devait  pas  détériorer  le  fonds,  mais,  au  contraire,  il 
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devait  apporter  à  Tcxploitation  et  à  la  conservation  de  l'héritage 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  quoiqu'il  ne  pût  être 
obligé  d'améliorer,  de  construire  ou  de  planter  qu'autant  qu'il  s'y 
était  expressément  engagé. 

46.  Lors  de  la  cessation  du  bail,  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  l'emphyléote,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  devaient  remettre 
au  propriétaire  les  lieux  en  bon  état,  sans  être  toutefois  respon- 
sable de  la  destruction  du  bâtiment  par  force  majeure.  —  Bellier 
de  Charmeil,  p.  139. 

47.  L'emphytéose  pouvait  s'établir  de  trois  manières  diffé- 
rentes :  par  contrat,  par  testament,  par  prescription. 

Le  contrat  constitutif  du  droit  emphytéotique  pouvait  être,  soit 
un  contrat  spécial,  soit  une  donation,  soit  un  cahier  de  charges 
d'une  adjudication. 

Une  emphytéose  pouvait  être  constituée  par  un  acte  de  dernière 
volonté. 

Elle  pouvait  enfin  être  constituée  par  prescription ,  soit  que  le 
détenteur  eût  possédé  la  chose  d'autrui  à  titre  d'emphytéose,  soit 
qu'ayant  vu  expirer  son  droit  emphytéotique  il  eût  continué  pen- 
dant trente  ans  de  posséder  au  même  titre,  soit  enfin  qu'il  eût 
possédé  sa  propre  chose  en  payant  à  un  tiers  un  canon  annuel 
qui  finissait  par  lui  conférer  le  domaine  direct.  Le  délai  de  cette 
prescription  était  de  trente  ans,  mais  on  exigeait  de  plus,  les  con- 
ditions suivantes  :  que  la  prestation  eût  été  uniforme,  qu'elle  eût 
été  payée  chaque  année,  que  les  paiements  fussent  prouvés  réel- 
lement et  qu'ils  eussent  été  faits  pour  la  même  cause  et  se  réfé- 
rassent à  un  titre  certain,  —  Guyot,  §  2. 

48.  L'emphytéose  s'éteignait  par  la  perte  totale  du  fonds  qui 
était  à  la  charge  du  bailleur  et  libérait  le  preneur  du  paiement  du 
canon. 

49.  Elle  s'éteignait  aussi  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
elle  avait  été  constituée,  car  la  tacite  réconduction  du  bail  emphy- 
téotique n'était  pas  admise,  et  par  l'extinction  de  la  famille  ou  du 
degré  appelé  à  en  profiter.  C'est  ainsi  qu'on  stipulait  que  le  droit 
serait  résolu  si  le  preneur  mourait  sans  enfants  ou  simplement  à 
la  mort  du  preneur.  Ce  dernier  contrat  s'appelait  Bail  à  viage,  et 
ne  différait  de  l'emphytéose  que  parce  que,  dans  le  bail  emphytéo- 
tique, la  constitution  faite  au  preneur  pour  lui  et  ses  enfants 
s'étendait  aux  descendants  en  ligne  directe  en  général,  et  que  la 
même  clause  était  strictement  Imiitative  dans  le  bail  à  viage.  — 
Bellier  du  Charmeil,  p.  142. 

50.  Elle  prenait  encore  fin  par  la  confusion  ou  consolidation 
qui  s'opérait  par  la  réunion  entre  les  mêmes  mains  du  domaine 
direct  et  du  domaine  utile  par  achat,  donation,  succession  ou 
prescription  ;  mais  ce  dernier  mode  d'extinction  n'avait  lieu  que 
quand  l'emphytéote  avait  fait  en  justice  une  contradiction  for- 
melle du  droit  du  bailleur. 

51.  D'après  Loyseau,  la  commise  emphytéotique  n'était  pas 
reçue  en  France,  au  moins  de  droit  commun.  Pour  qu'elle  fût 
observée,  il  fallait  qu'il  y  eût  une  stipulation  expresse,  c'est  ce 
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qu'on  appelle  pacte  commissoire.  Bien  plus,  alors  même  qu'il  y 
avait  une  clause  de  résolution,  elle  n'était  pas  pratiquée  à  la 
rigueur;  l'indulgence  était  si  grande  que,  bien  que  le  seigneur  fût 
rentré  en  possession,  l'emphytéote  pouvait  encore  rentrer  dans  le 
fonds,  après  trente  ans,  en  payant  le  canon.  La  commise,  quoique 
écrite  au  contrat,  était  purement  comminatoire.  —  Laurent,  396. 


CHAPITRE  in. 
L'E.MPIIYTËO?E  SOUS  LES  LOIS  DE  LA  RÉVOLUTION. 

5S.  L'Assemblée  nationale  rendit  les  18-29  déc.  1790  un  décret 
qui  abolit  l'emphytéose  perpétuelle,  ainsi  que  les  rentes  foncières 
comme  entachées  de  féodalité,  mais  qui  conserva  expressément 
l'emphytéose  temporaire,  telle  qu'elle  se  comportait  alors.  En 
voici  le  texte  : 

53.  «  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soit 
leur  origine,  à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,  gens  de 
mainmorte,  domaine,  apanagistes,  ordre  de  Malte,  même  les 
rentes  de  don  et  legs  pour  cause  pie  ou  de  fondation,  seront  ra- 
chetables,  les  champarts  de  toute  espèce  et  sous  toute  dénomina- 
tion, le  seront  pareillement,  aux  taux  qui  seront  ci-après  fixé.  Il  est 
défendu  de  ne  plus,  à  l'avenir,  créer  aucune  redevance  foncière  non 
remboursable,  sans  préjudice  des  baux  à  rentes  ou  ernp/iytéoses  et  non 
perpétuels,  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée  et  pourront  être 
faits  à  l'avenir  pour  99  ans  et  au-dessous.  —  Art.  1".  tit.  le, 

54.  L'emphytéose  perpétuelle  était  donc  abolie  pour  l'avenir, 
car  on  la  considérait  comme  ayant  participé  à  l'extension  des 
abus  féodaux  pour  avoir  été  trop  souvent  confondue  avec  les 
b;iux  à  cens  et  à  rente. 

55.  L'emphytéose  temporaire  fut  seule  conservée;  employée 
exceptionnellement,  elle  n'avait  présenté  ni  les  mêmes  inconvé- 
nients ni  les  mêmes  dangers,  et  avait  conservé  presque  tous  ses 
caractères  primordiaux. 

56.  Sa  conservation  fut  cependant  soumise  à  quelques  l'ègles 
et  à  quelques  mesures  de  détail  et  de  circonstances  ;  tels  sont  les 
décrets  des  19  mars,  6  avril  1791  ;  18-27  avril  1791  ;  23  juillet, 
12  sept.  1791;  15  sept,  et  16  oct.  1791,  statuant  sur  la  validité  des 
baux  emphytéotiques  consenties  par  les  communautés,  les  béné- 
fîciers  et  les  administrateurs  du  domaine  de  l'Etat.,  et  indiquant 
dans  quelles  mesures  le  bailleur  et  le  preneur  à  emphytéose  de- 
vaient contribuer  pour  le  rachat  des  droits  féodaux  dont  leurs  hé- 
ritages étaient  grevés. 

5T.  Rien  n'est  plus  facile,  dit  M.  Bellier  du  Charmeil,  p.  152, 
que  de  constater  le  maintien  persistant  de  l'emphytéose  tempo- 
raire au  milieu  du  renversement,  par  la  Révolution,  de  tant  d'ins- 
titutions de  l'ancien  droit  français.  Non-seulement  les  anciennes 
emphytéoses  subsistaient  toutes,  mais  on  pouvait  si  bien  en  créer 
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(le  nouvelles,  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  fut  saisi  d'une  propo- 
sition tendant  à  en  étendre  les  prérogatives  : 

«  Un  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom  d'une  com- 
mission, fait  un  rapport  sur  les  deux  questions  suivantes:  main- 
ticndra-t-on  par  une  disposition  formelle,  les  délenteurs  à  titre 
d'emphytéose  dans  la  jouissance  de  leurs  baux?  —  Décidera-t-on 
que  ces  sortes  de  détenteurs  peuvent  acquérir,  de  préférence  à 
tout  étranger,  la  nue  propriété  de  biens  par  eux  cultivés  et  amélio- 
rés? —  La  commission  pense  que  le  conseil  doit  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  première  question,  par  le  motif  que  la  loi  du  27  avril 
1791,  qui  a  maintenu  les  baux  empJiytéotiques,  na  point  été  rappoi^tée 
et  qu'ainsi  il  est  inutile  d'en  faire  une  autre  qui  contienne  les  mêmes 
dispositions.  Le  rapporteur  propose  aussi  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  seconde  question,  par  la  raison  que  si  les  détenteurs  à  titre 
d'emphytéose  étaient  admis  de  préférence  à  tout  autre,  on  éloigne- 
rait les  concurrents,  et  que,  d'ailleurs,  on  établirait  en  faveur  de 
quelques  hommes  une  sorte  de  privilège  contraire  aux  princi- 
pes d'égalité.  » 

58.  Une  loi  de  brumaire  an  vn,  prit  soin  de  consacrer  le  ca- 
ractère de  l'emphytéose  et  les  droits  qu'elle  conférait  au  preneur, 
en  la  classant  au  nombre  des  droits  immobihers  susceptibles 
d'hypolhèque.  —  Enfin,  on  peut  encore  citer  une  loi  du  18  mess, 
an  VII,  relative  à  l'aliénation  des  baux  à  vie  ou  emphytéotiques,  et 
quelques  avis  du  conseil  d'Etat,  qui  tranchèrent  des  difficultés  an- 
térieures à  ces  lois. 

59.  Bien  que  ces  avis,  ajoute  M.  Bellier  du  Gharmeil,  n'eussent 
pas  le  caractère  d'actes  législatifs,  on  doit  cependant  attacher  une 
certaine  importance  à  ceux  d'entre  eux  qui  furent  rendus  au 
moment  même  de  la  confection  du  Code  civil,  parce  qu'ils  sont 
l'expression  de  la  pensée  de  ceux  qui  préparaient  le  travail  des 
législateurs  de  1804.  Il  faut  remarquer  notamment  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  6  fructidor  an  xiii  qui,  quelques  jours  à  peine  avant 
la  promulgation  du  Code  civil,  consacrait  encore  l'existence  de 
l'emphytéose. 


CHAPITRE  IV. 

L'EMPHYTÉOSE  DEPUIS  LA  PROMULGATION  DU  CODE  CIVIL. 

60.  Le  Code  civil  ne  traite  pas  de  l'emphytéose,  mais  on  ne 
doit  pas  moins  tenir  pour  certain  qu'il  l'a  autorisée  puisqu'il  ne  l'a 
pas  défendue  ;  il  est  évident  que  son  silence  ne  suffit  pas  pour 
proscrire  de  notre  législation  actuelle  un  contrat  qui  peut  être  fa- 
vorable à  l'agriculture  et  contribuer  à  l'amélioration  de  la  pro- 
priété. 11  faut  donc  reconnaître  que  l'emphytéose  continue  d'exister 
aujourd'hui  avec  tous  les  caractères  qui  la  distinguaient  autrefois, 
à  l'exception  seulement  de  sa  durée,  qui  ne  peut  dépasser  un  laps 
de  temps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Merlin,  Quest.,  v»  Em- 
phytéose,  §  3,  n.  2  ;  Proudhon,  Usufruit,  t.  1,  n.  97  ;  Touiller,  t.  3, 
n.  101  ;  Duvergier,  t.  3,  n.  lo-i  ;  Troplong,  Louage,  n.  50  ;  Duran- 
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ton,  t.  4,  n.  80  ;  Favart  de  Langlade,  v°  Emphytéose  ;  Agnel,  n.  309; 
Laurent,  n.  340  ;  Paris,  10  mai  1831  ;  Douai,  13  déc.  183-2  ;  Cass., 
19  juin.  1832,  26  avril  1853  (D.  33.1.143).  —En  sens  contraire, 
Demolombe,  t.  9,  p.  400,  n.  491  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  432, 
§  224  bis. 

61 .  Aussi  la  Cour  suprême  dans  son  dernier  arrêt  sur  la  ques- 
tion, décide  que  l'emphytéose,  expressément  maintenue  par  la  loi 
des  '18  et  24  déc.  1790  n'a  pas  cessé  d'être  reconnue  par  les  lois  ci- 
viles malgré  le  silence  que  le  Code  civil  a  gardé  à  cet  égard. 
Dans  le  silence  du  Code  elle  est  restée  soumise  aux  règles  non 
abrogées  de  l'ancien  droit,  en  tout  ce  qui  concerne  sa  natm'e  et  ses 
effets  légaux.  —  Cass.,  26  avril  1833  (D.  o3. 1.143). 

62.  Remarquons  aussi  que  l'art.  7  de  la  loi  du  30  veut,  an  xii, 
qui  a  réuni  les  lois  composant  le  Code  civil,  n'a  abrogé  l'ancienne 
législation  que  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  de  ces  lois  ;  le  si- 
lence du  Code  permet  donc  de  considérer  l'emphytéose  comme  un 
contrat  licite.  L'intention  du  législateur  à  cet  égard  ressort  égale- 
ment de  l'art.  6,  qui,  restreignant  aux  seules  conventions  con- 
traires aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  la  défense  de  contracter, 
reconnaît  le  droit  de  faire  toutes  autres  stipulations. 

63.  A  notre  époque,  le  bail  emphytéotique  est  d'un  usage  plus 
général  qu'on  ne  le  croit  :  les  grandes  entreprises  industrielles  qui 
se  forment  pour  une  longue  durée  sont  obligées  de  s'assurer  les 
droits  les  plus  étendus  sur  les  immeubles  qui  leur  sont  nécessaires  ; 
aussi,  on  retrouve  fréquemment  dans  les  contrats  que  les  compa- 
gnies passent  à  ce  sujet  tous  les  caractères  de  l'emphytéose. 

64.  Aujourd'hui  le  bail  emphj'téotique  produit  tous  les  effets 
que  lui  attribuait  l'ancienne  législation  à  l'exception  seulement  de 
ceux  qui  seraient  en  désaccord  avec  les  lois  nouvelles. —Duvergier, 
t.  m,  153. 

C'est  ce  que  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juin 
1822,  dans  lequel  on  lit  que  le  Code,  n'ayant  pas  traité  du  bail 
emphytéotique,  n'a  pas  abrogé  les  règles  admises  tant  en  pays  de 
droit  écrit  qu'en  pays  de  droit  coutumier.  Les  règles  aux- 
quelles est  assujetti  aujourd'hui  le  contrat  d'emphytéose  se  dé- 
duisent donc  de  la  combinaison  de  l'ancienne  législation  et  de  la 
nouvelle. 

On  doit  par  conséquent  et  conformément  aux  art.  1133  et  1160, 
C.  civ.,  recourir  à  l'usage  pour  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par 
la  convention  ou  par  la  loi  nouvelle. 

65.  Disons  à  ce  propos,  qu'eu  Belgique  la  loi  du  10  janv.  1824 
a  comblé  la  lacune  qui  se  trouvait  dans  le  Code  civil  et  a  main- 
tenu l'emphytéose  avec  les  caractères  essentiels  qu'elle  avait  dans 
l'ancien  dxoit. 

I  1er.  —  Caractères,  nature  et  forme  de  l'emphytéose. 

66.  L'emphytéose  constitue  un  droit  réel.  Ce  caractère  est  in- 
diqué dans  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et  notam- 
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ment   dans  un  anêt  du  16  juin  1822  et  dans  deux  arrêts  du 
1"  avril  1840. 

67.  L'arrêt  du  16  juin  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  leniphyléose  est  un  contrat  qu'on  ne 
doit  confondre  ni  avec  le  contrat  de  louage,  ni  avec  le  contrat  de 
vente,  qu'il  a  sa  nature,  et  produit  des  eficts  qui  lui  sont  propres 
(Loi  3,  Inst.  de  loc.  et  cond.  ;  etl,  G.  de  jure  emphy  teotico)  ;  —  Que 
ses  effets  sont  de  diviser  la  propriété  du  domaine  donné  à  cinphy- 
téose  en  deux  parties  :  l'une  formée  du  domaine  direct,  dont  la 
rente  que  se  relient  le  bailleur  est  représentative  ;  l'autre  appelée 
domaine  utile,  qui  se  compose  de  la  jouissance  des  fruits  qu'il 
produit  ; — Que  le  preneur  possède  le  domaine  utile,  qui  lui  est  trans- 
mis par  l'effet  de  ce  partage,  comme  propriétaire,  pouvant,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  en  disposer  par  vente,  donation,  échange 
ou  autrement,  avec  la  charge  toutefois  des  choits  du  bailleur; 
pouvant,  pendant  le  même  temps,  exercer  l'action  in  rem  pour  se 
maintenir  contre  tous  ceux  qui  l'y  troublent  et  contre  le  bailleur 
lui-même  (L.  1  et  4,  ff.  Si  ager  vectiqalis)  ;  que  ces  dispositions  des 
lois  romaines  ont  été  admises  en  France,  tant  en  pays  de  droit 
écrit  qu'en  pays  de  droit  coutumier,  et  que  le  Code  civil,  qui  n'a 
pas  traité  du  bail  emphytéotique,  ne  les  a  changées  ni  modi- 
fiées. » 

68.  La  doclrine  de  la  Cour  de  cassation,  sauf  la  dénomination, 
vicieuse  selon  nous,  qu'elle  établit  relativement  au  domaine  direct 
et  au  domaine  utile,  est  néanmoins  fondée  en  ce  sens  qu'en  fait, 
le  bailleur  ne  profite  ordinairement  d'aucune  partie  du  domaine 
utile,  puisque  ses  droits  à  cet  égard  sont  limités  à  ceux  qui  peu- 
vent lui  compéter  éventuellement  sur  les  mines,  sur  les  carrières 
ou  sur  le  trésor  enfoui  dans  l'immeuble  concédé,  droits  qui  se  réa- 
lisent fort  rarement  et  dont  la  valeur  n'est  pas  actuellement  ap- 
préciable; cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  on  ne 
peut,  dans  le  langage  rigoureux  du  droit,  faire  abstraction  de  ces 
éventualités,  et  dh-e  d'une  manière  absolue  que  le  bailleur  n'a  rien 
du  domaine  utile  et  que  ce  domaine  appartient  en  entier  à  l'em- 
phytéote.  11  serait  donc  plus  exact  de  dire  que  le  quasi-domaine, 
le  jus  in  re,  le  Jus  in  fundo,  attribué  à  ce  dernier,  et  qui  diffère  de 
la  jouissance  dont  le  simple  bail  investit  le  preneur,  est  un  véri- 
table démembrement  de  la  propriété.  Nous  nous  sommes  déjà  ex-  - 
pliqués  à  cet  égard  et,  sous  cette  seule  restriction,  l'arrêt  précité 
nous  paraît  avoir  fixé  les  véritables  principes.  —  Sic,  Laurent, 
n.  349. 

D'après  cela,  nous  nous  croyons  autorisés  à  appeler  domaine 
direct  le  di'oit  réservé  au  bailleur,  bien  qu'il  renferme  une  portion 
presque  inappréciable  du  domaine  utile,  et  domaine  utile  le  droit 
de  l'emphytéote,  bien  qu'à  parler  d'une  manière  absolue  le  pre- 
neur n'ait  pas  le  domaine  utile  complet. 

69.  Le  droit  transmis  par  l'emphytéose  est  donc  réel  et,  puis- 
qu'il s'exerce  sur  un  immeuble,  c'est  un  droit  réel  immobilier. 
Ceci  ne  peut  faii-e  doute  malgré  le  silence  de  l'art.  526,  C.  civ.  ; 
on  ne  peut  considérer  l'énumération  qu'il  donne  des  droit  immo_ 
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biliers  comme  limitative,  puisqu'il  faudrait  aussi  exclure  de  ces 
droits,  l'usage,  l'habitation,  tous  les  droits  personnels  immobi- 
liers, le  droit  de  possession  et  jusqu'au  droit  de  propriété.  Tout 
droit  de  démembrement  de  la  propriété  d"un  immeuble,  dit 
M.  Demolomlie,  est  par  cela  même  immeuble  aussi  par  l'objet  au- 
quel il  s'applique,  car  la  partie  ne  saurait  être  d'une  autre  nature 
que  le  tout. 

70.  De  cette  sorte  de  démembrement  de  la  propriété  il  résulte 
les  conséquences  suivantes  : 

La  propriété  est  diminuée  dans  les  mains  du  bailleur  qui  n'est 
plus  qu'un  nu  propriétaire.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'acheteur  qui 
vient  de  découvrir  l'existence  d'une  emphytéose  sur  le  fond  ac- 
quis peut,  s"il  est  prouvé  qu'il  a  entendu  acquérir  en  toute  pro- 
priété, faire  prononcer  la  résolution  du  contrat  et  réclamer  du 
vendeur  tout  ce  qu'il  eût  été  en  droit  d'exiger  en  cas  d'éviction 
totale.  —  Colmar,  26  déc.  1821. 

Ift.Ce  droit  immobilier  forme  un  propre  et  ne  tombe  pas  dans 
la  communauté  du  preneur;  s'il  est  constitué  en  dot,  il  est  ina- 
liénable et  imprescriptible.  Il  fera  comme  tout  autre  bien  partie 
de  la  succession  du  preneur,  entrera  dans  le  partage  et  sera  sou- 
mis, s'il  y  a  lieu,  aux  règles  des  rapports  et  de  la  réduction.  — 
Bellier  du  Charmeil,  p.  171. 

'72.  Il  est  susceptible  d'hypothèque  à  la  charge  des  droits  du 
bailleur.  Cette  question  a  soulevé  une  controverse  Irès-sérieuseen 
doctrine,  mais  en  jurisprudence  l'affirmative  est  certaine. 

"73.  Ainsi  jugé  que  l'emphytéose  est,  sous  le  Code  civil  comme 
anciennement,  un  (h'oit  immobilier  susceptible  d'hvpothèque.  — 
Paris,  10  mai  1831:  Cass.,  19  juil.  4832;  2G  janv".  1864  (P.  64. 
494). 

•^4.  Une  faut  pas  confondre  l'emphytéose  avec  le  bail,  quoique 
ayant  tous  les  deux  un  point  de  ressemblance  en  ce  que  le  prix 
de  la  jouissance  de  l'emphytéote  consiste  en  une  redevance  an- 
nuelle comme  le  prix  de  la  jouissance  du  fermier  ou  locataire. 
Mais  les  droits  de  l'emphytéote  sont  bien  plus  étendus  que  ceux 
du  preneur;  celui-ci  n'est  qu'un  simple  détenteur,  il  n'a  ni  actions 
réelles  ni  actions  possessoires;  son  droit  est  un  droit  de  créance, 
droit  mobilier  et  partant  non  susceptible  d'hypothèque;  tandis 
que  l'emphytéote  a  les  actions  réelles  et  possessoires,  son  droit  est 
réel,  immobilier  et  peut  être  hypothéqué.  —  Laurent,  n.  353. 

HB.  A  quels  caractères  distinguera-t-on  les  baux  emphytéoti- 
ques des  baux  ordinaires?  La  question  s'est  présentée  bien  des 
fois  en  jurisprudence  et  les  décisions  ont  presque  toujours  été 
motivées  d'une  manière  différente. 

Voici  les  principaux  arrêts  qui  presque  tous  affectent  une  forme 
doctrinale. 

HG.  Le  bail  emphytéotique  se  distingue  du  bail,  notamment 
en  ce  qu'il  opère  un  démembrement  de  la  propriété  au  profit  du 
preneur,  à  qui  il  confère  le  domaine  utile  de  l'immeuble  engagé, 
et,  par  suite,  le  droit  de  donner,  de  vendi^e,  de  louer  cet  immeu- 
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ble,  et  d'y  faire  tons  les  changements  tendant  à  une  amélioration, 
sans  que  le  propriétaire,  resté  maître  du  domaine  direct,  puisse  se 
plaindre. 

Dès  lors,  un  bail,  quelque  durée  qu'il  doive  avoir,  ne  peut  être 
considéré  comme  emphytéotique,  lorsqu'il  ne  comporte  aucun  dé- 
membrement de  lu  propriété,  et  renferme,  d'ailleurs,  des  condi- 
tions restrictives  de  la  jouissance  du  preneur,  telles,  par  exemple, 
que  la  défense  de  sous-loucr  sans  le  consentement  du  bailleur.  — 
Grenoble,  -4  janv.  1860  (P.  60.901). 

77.  La  longue  durée  d'un  bail  et  l'obligation  imposée  au  pre- 
neur d'élever  des  constructions  sur  la  chose  louée  et  d'y  faire,  à 
ses  frais,  des  améhorations  qui,  à  l'expiration  du  temps  fixé,  re- 
viendront au  bailleur,  sans  indemnité,  ne  suffisent  pas,  surtout 
lorsque  le  bail  renferme  des  conditions  restrictives  de  la  jouis- 
sance, telles  que  la  défense  de  sous-louer  sans  le  consentement 
du  bailleur,  pour  donner  à  ce  bail  le  caractère  de  l'emphytéose  : 
ce  contrat  opérant  au  profit  du  preneur  un  démembrement 
de  la  propriété  qui  n'existe  pas  ici.  —  Cass.,  6  mars  1861  (S.  61. 
1.713). 

78.  Le  bail  d'une  maison  consenti  pour  trente  ans,  avec  fa- 
culté de  percer  des  portes  et  des  fenêtres,  de  creuser  des  caves 
et  changer  des  voûtes,  à  la  charge  par  le  preneur  de  payer  les 
impôts  ;  d'amener  dans  la  maison  les  eaux  de  la  ville,  d'y  ajouter 
deux  étages  dont  il  aura  la  jouissance,  et  de  laisser  à  la  fin  du 
bail,  toutes  ces  améliorations  sans  indemnité,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  bail  emphytéotique  si,  par  une  clause  expresse  de 
l'acte,  il  a  été  interdit  au  preneur  de  céder  son  droit  au  bail.  — 
Seine,  21  fév.  1837  ; 

79.  Le  bail  dans  lequel  on  rencontre  la  condition  première  et 
essentielle  de  l'emphytéose,  c'est-à-dire  la  transmission  au  profit 

■du  preneur,  pour  toute  la  durée  du  bail,  de  tous  les  cU'oits  utiles 
de  propriété,  et,  en  outre,  les  conditions  ordinaires  de  ce  contrat, 
c'est-à-dire  longue  durée  du  bail,  modicité  de  la  redevance,  obli- 
gation par  le  preneur  de  faire  sur  l'immeuble  des  améliorations  et 
de  les  abandonner  au  bailleur  sans  indemnité  à  la  fin  du  bail,  ne 
perd  pas  son  caractère  erapliytôotique  par  cela  seul  que  le  bailleur 
se  serait  réservé  toutes  les  actions  intéressant  la  propriété,  alors, 
d'aillem-s,  que  le  preneur  n'est  pas  privé  des  actions  intéressant  la 
plénitude  de  jouissance  et  la  part  de  propriété  à  lui  transmise.  — 
Cass.,  26  janv.  1864  ;  Rev.  Not.,  n.  826. 

80.  Jugé  encore  que  les  conditions  ordinaires  de  l'emphytéose 
sont  la  longue  durée,  la  modicité  de  la  redevance,  la  charge  pour 
le  preneur  d'opérer  sur  l'immeuble  certaines  améliorations,  l'obli- 
gation de  rendre  sans  indemnité  au  bailleur,  à  l'expiration  de  la 
jouissance,  le  terrain  avec  les  constructions  ;  mais  que  la  première, 
qui  caractérise  vraiment  le  contrat,  c'est  la  transmission  au  pre- 
neur de  tous  les  di^oits  utiles  de  propriété  sur  l'immeuble.  — 
Evreux,  16  mars  1861. 

81 .  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'amphytéose  diffère  du  bail  à  long 
terme  en  ce  qu'elle  transmet  un  droit  réel  sur  le  fonds,  un  quasi- 

m.  26 
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domaine  qui  permet  d'en  disposer  d'une  manière  presque  absolue, 
etquiest  bien  différent  du  droit  dont  le  simple  bail  investit  le  fer- 
mier ;  que  l'emphj^téose  a  pour  but  de  faire  améliorer  le  fonds 
plutôt  que  d'assurer  la  perception  régulière  des  produits,  et  qu'elle 
se  manifeste,  non  pas  toujours,  mais  le  plus  ordinairement,  par  la 
modicité  de  la  redevance  ;  dès  lors,  on  ne  peut  voir  une  emphy- 
léose  dans  le  bail  fait  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  d'après 
lequel  le  preneur  ne  peut  disposer  des  terrains  que  conformément 
aux  dispositions  du  C.  civ.,  au  titre  du  Louage;  le  droit  de  sous- 
location  est  restreint  ;  la  redevance  est  modérée,  mais  non  mo- 
dique ;  le  preneur  n'est  pas  obligé  de  construii'e,  —  Gass.  11  nov. 
1861  ;  Revue  du  Not.,  n.  186. 

83.  Un  bail  à  longues  années  ne  doit  pas  nécessairement  être 
considéré  comme  un  bail  emphytéotique.  Spécialement  celui  qui 
a  pris  un  terrain  à  bail  pour  27  ans  et  y  a  élevé  des  constructions 
en  vertu  du  contrat,  n'a  sur  ces  constructions  qu'un  droit.de  jouis- 
sance mobilière  non  susceptible  d'hypothèque.  —  Gass.,  IS  jan- 
vier 1824  (S.  chr.). 

83.  Ainsi  une  longue  durée  ne  suffît  pas  pour  donner  à  un  bail 
le  caractère  d'une  emphytéose  :  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'un  bail  fait  le  3  déc.  1771,  pour  vingt-neuf  années,  de  plusieurs 
moulins  et  héritages,  avec  clause  que  le  preneur  ne  pourrait  être 
expulsé  par  un  tiers  acquéreur,  la  Cour  de  cassation  n'a  vu  dans  le 
contrat  qu'un  simple  bail  à  ferme,  et  non  une  emphytéose,  par  le 
motif  que  l'acte  n'était  pas  translatif  de  propriété,  —  Gass.,  23  ni- 
vôse an  vu. 

84.  Dans  le  bail  emphytéotique,  la  condition  d''améliorer  et  la 
modicité  de  la  redevance  ne  sont  pas  des  caractères  essentiels  de 
ce  contrat,  tellement  qu'enleurabsence,  on  doive  y  voir  un  simple 
bail  à  ferme.— Gass.,  12  mars  1845  (S.  45.1.332). 

85.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  emphytéotique  un  bail 
consenti  pourquatre-vingt-dix-septans,  moyennant  uneredevance 
non  modique,  contenant  cette  condition  que  le  bailleur  restera 
chargé  des  actions  qui  toucheraient  le  droit  de  propriété,  et  que 
les  dépenses  à  faire  pour  l'amélioration  de  l'immeuble  seraient 
remboursées  au  preneur  à  l'expiration  du  bail.  —  Gass., 
24  août  1857. 

Les  auteurs  enseignent  que  la  modicité  de  la  redevance  et  la 
charge  d'améliorer  ne  sont  pas  de  rigueur  quand  le  bail  a  pour 
objet  des  biens  qui  étaient  en  plein  rapport.  Domat.  Lois  civiles, 
t.  3,  sect.  10,  n.  3  ;  Bosquet,  Dict,  des  Dom.,  p.  219,  Merlin,  Rép., 
§  2,  n.  6  ;  Troplong,  Du  Louage,  p.  206;  Laurent,  u.  355.  Mais  le 
motif  le  plus  décisif  de  Tarrêt  précité  est  l'obligation  contractée 
par  le  bailleur  de  rembourser  la  valeur  des  constructions  à  exécuter 
par  le  preneur. 

86.  On  ne  pourrait  considérer  comme  emphytéotique  la  con- 
cession faite  pour  quatre-vingt-dix-sept  ans  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  d'un  terrain  dit  la  Gare  d'Ivry,  en- 
semble toutes  les  constructions  existant  sur  ce  terrain,  au  prix 
annuel  de  50,000  fr.  ;  la  perte  partielle  est  mise  à  la  charge  de  la 


BAIL  EMPHYTÉOTIQUE,  Cuap.  i,  %\.  403 

compagnie,  qui  payera  toutes  les  contributions,  et  qui  pourra 
céder  son  droit  et  faire  sur  la  chose  tous  les  changements  qu'elle 
jugera  nécessaires.  Les  constructions  élevées  pendant  la  durée  de 
la  concession  appartiendront  au  bailleur,  à  la  charge  par  lui  de 
rembourser  à  la  compagnie  l'excédant  de  valeur  dont  le  fonds  aura 
profité  ;  le  bailleur  demeure  chargé  d'exercer  toutes  les  actions 
qui  intéressent  la  propriété. — Seine,  J6  janv.  1856. 

87.  Un  bail  fait  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  moyennant  une 
redevance  non  modique,  ne  peut  être  considéré  comme  emphytéo- 
tique si  le  bailleur  s'était  réservé  la  faculté  de  créer  des  hypothèques 
sur  l'immeuble,  quels  qu'en  fussent  le  chiffre  et  la  durée,  et  si  le 
preneur  ne  pouvait  disposer  de  la  superficie  que  conformément  au 
droit  commun  établi  au  titre  du  Louage,  G.  civ.  Il  en  est  ainsi  lors 
même  qu'outre  diverses  autres  clauses  insolites  en  matière  de  lo- 
cation, l'acte  contient  obhgation  pour  le  preneur  de  faire 
transcrire,  cette  stipulation  pouvant  être  le  résultat  d'une  erreur. 

—  Seine,  10  avril  1858. 

88.  M.  Laurent,  n.  359,  fait  remarquer  fque,  lorsque  les  par- 
ties elles-mêmes  qualifient  leur  contrat  d'emphytéose,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  ;  la  durée  du  bail,  la  modicité  de  la  redevance,  l'o- 
bligation de  faire  certains  travaux  d'amélioration  ne  sont  pas  des 
caractères  décisifs  puisqu'ils  peuvent  se  rencontrer  dans  un  bail 
ordinaire  aussi  bien  que  dans  un  bail  emphytéotique.  La  nature 
du  contrat  reste  donc  douteuse  tant  que  les  parties  ne  s'expliquent 
pas  sur  les  droits  qui  résultent  du  bail.  Mais  si  elles  donnent  le  nom 
d'emphytéose  à  leur  contrat,  elles  décident  la  question,  puisqu'il 
est  de  l'essence  de  l'emphytôose  de  conférer  un  droit  réel  à  l'em- 
phytéote.  Si  les  parties  ne  s'expliquentpas,et  que  du  reste  aucune 
clause  de  l'acte  n'implique  la  concession  d'un  droit  réel,  il  y  aura 
bail  et  par  suite  un  simple  droit  de  créance. 

89.  Conformément  à  ces  principes,  lia  été  décidé  quel'emphy- 
téose  ne  peut  résulter  que  de  la  stipulation  formelle  des  parties 
contractantes.  Il  ne  faut  pas  entendi^e  cette  décision  en  ce  sens  que 
les  parties  doivent  se  servir  du  terme  d'emphytéose  ou  de  bail 
emphytéotique;  et  la  décision  ajoute  que  si  les  parties  ont  qualifié 
leur  contrat  de  bail,  lejugenepeut  pas  transformer  ce  bail  en 
emphytéose  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  démembrement  de  la  pro-. 
priété.  Si  donc  il  était  dit  dans  l'acte  que  le  preneur  pourrait  aliéner, 
hypothéquer  ou  s'il  était  simplement  dit  qu'il  jouirait  d'un  droit 
réel  dans  la  chose,  il  y  aurait  démembrement  de  la  propriété  et 
par  suite  le  bail  serait  emphytéotique  quand  même  les  parties  ne 
lui  auraient  pas  donné  ce  nom. — Seine,  28  août  1844  (D,  45.4.225). 

90.  La  concession  d'un  terrain  consentie  par  une  commune  à 
un  particuher,  bien  que  qualifiée  dansl'actede  bail  à  ferme,  peut, 
par  interprétation  des  clauses  et  conditions  de  l'acte,  être  déclarée 
constituer  un  bail  emphytéotique.  —  Cass.,  9  janv.  1854 
(L.  54.1.531). 

9t.  La  stipulation  d'une  redevance  ou  cession  emphytéotique 
n'est  plus  aujourd'hui  essentielle  à  la  perfection  de  l'emphytéose. 

—  Paris,  3  févr.  1836  (S.  36.2.147). 
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92.  Jugé  en  conséquence  que  la  concession  temporaire  d'un 
terrain  faite  par  une  commune  à  un  individu,  sous  la  condition 
qu'il  y  construira  un  marché  dont  la  commune  sera  propriétaire  à 
l'expiration  delà  jouissance  du  preneur,  aie  caractère  d"un  contrat 
emphytéose,  tant  qu'il  n'y  ait  pas  stipulation  d'aucune  rede- 
vance particulière  au  profit  de  la  commune,  cette  redevance  se 
trouve  représentée  par  l'obligation  de  bâtir  imposée  au  preneur  — 
Même  arrêt. 

93.  Un  bail  emphytéotique  des  herbages  d'une  montagne,  passé 
sous  l'empire  des  lois  féodales,  doit  être  réputé  renfermer  Tinféo- 
dation  ou  concession  de  la  propriété  même  delà  montagne,  et  non 
pas  seulement  la  concession  d'un  simple  droit  de  dépaissance, 
lorsque  la  montagne  n'a  jamais  donné  d'autres  produits  utiles  que 
des  herbages  et  n'a  eu  d'autre  affectation  que  la  'dépaissance  des 
troupeaux.  Peu  importe  que,  dans  l'acte  de  bail,  se  trouve  men- 
tionnée la  faculté  de  faire  paître  sur  les  herbages  concédés,  le  bé- 
tail tant  gros  que  menu,  une  telle  mention  ne  devant  être  inter- 
prétée que  comme  indicative  de  la  nature  exclusive  du  sol.  — 
Nîmes,  27  juill.  1857  (P.  58.776). 

94. 'La  stipulation  d'une  redevance  ou  prestation  annuelle  est 
de  la  nature  et  presque  de  l'essence  du  bail  emphytéotique  ;  si  le 
prix  consiste  en  une  prestation  unique,  le  contrat  n'en  est  pas 
moins  susceptible  d'exécution,  mais  il  est  difficilement  considéré 
comme  une  emphytéose. 

Cependant  la  Cour  de  Paris  a  vu  une  emphytéose  dans  la  cou- 
cession  d'un  terrain  faite  pour  soixante-dix  ans  par  une  commune 
à  charge  d'y  construire  un  marché,  d'acquitter  les  impôts  et  les 
charges  de  la  propriété  et  de  supporter  tous  les  frais  d'entretien 
et  de  grosses  et  menues  réparations.  —  Paris,  3  févr.  1836. 

Par  un  arrêt  antérieur,  du  le""  juill.  1835,  qui  doit  être  pris  pour 
règle,  la  Cour  de  cassation  avait  considéré  cette  même  disposition 
comme  un  marché  pour  construction. 

95.  Sous  le  rapport  de  la  forme,  le  bail  emphytéotique  est  as- 
sujetti à  la  règle  de  l'art.  1341  G.  civ.,  qui  veut  qu'il  soit  passé 
acte  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr.,  et 
au  principe  établi  par  l'art.  19  de  la  loi  du9-25  juil.  1790,  d'après 
lequel  les  baux  emphytéotiques  doivent  être  précédés  et  revêtus 
des  solennités  qui  auraient  été  requises  pour  l'aliénation  des  biens 
qui  en  sont  l'objet. 

96.  Relativement  à  sa  nature,  c'est  un  contrat  consensuel,  non 
solennel,  commutatif  et  synallagmalique  parfait;  il  est  susceptible 
de  toutes  les  conventions  qui  ne  sont  contraires  ni  aux  lois,  ni  à 
l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs. 


I  2.  —  Constitution  de  l' emphytéose. 

9T.  L'cmphytéose  étant  un  démembrement  de  la  propriété,  il 
faut  appliquer  les  principes  qui  régissent  toute  constitution  de 
droits  réels.  Il  faut  donc  pour  donner  un  bien  à  emphytéose  non- 
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seulement  être  propriétaire  du  fonds,  mais  encore  avoir  la  capa- 
cité personnelle  d'aliéner,  —  Laurent,  n.  362. 

S>8.  Ainsi  une  emphytôose  ne  peut  être  établie  sur  les  biens 
d'un  mineur  ou  d'une  femme  dotale  sans  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  en  cas  d'aliénation.  11  en  serait  de  môme  pour  le  mi- 
neur émancipé  et  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  le 
pourrait  qu'avec  l'assistance  de  son  conseil. 

99.  D'autre  part  le  mari  peut  en  constituer  sur  les  biens  de  la 
communauté  et  la  femme  sur  ses  propres  ou  ses  paraphernaux 
avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice.  — Bellier  du  Char- 
meil,  p.  191. 

100.  Un  envoyé  en  possession  provisoire  ne  peut  donner  à 
emphytéose ,  mais  l'envoyé  en  possession  définitive  pourrait 
aliéner  (G.  civ.  128  et  129)  ;  il  a  capacité  suffisante  pour  cet 
objet. 

101 .  Les  communes  et  autres  personnes  dites  civiles,  ne  pou- 
vant aliéner  que  sous  certaines  conditions,  ces  mêmes  conditions 
doivent  être  remplies  pour  les  baux  emphytéotiques.  —  Liège, 
IQjuil.  1832. 

102.  Tous  ceux  qui  ont  la  capacité  de  s'obliger  peuvent  pren- 
dre un  immeuble  à  emphytéose;  cette  capacité  est  indispensable, 
non-seulement  d'une  manière  générale,  mais  aussi  relativement  à 
la  personne  qui  constitue  le  droit.  On  doit  donc  appliquer  les 
principes  généi"aux  concernant  les  incapables.  —  Laurent , 
363. 

103.  Les  immeubles  seuls  peuvent  être  donnés  à  emphytéose. 
Les  nécessités  sociales  et  économiques  qui  firent  naître  le  contrat 
d'emphytéose  n'ont  rien  de  commun  avec  les  objets  mobiliers;  et, 
comme  dit  M.  Laurent,  si  on  ne  trouve  pas  à  les  louer,  on  trouve 
toujours  à  les  vendre. 

104.  L'emphytéose  peut-elle  être  établie  à  titre  gratuit?  Tous 
les  auteurs  enseignent  que  cette  constitution  pourrait  être  faite 
soit  par  dispositions  entre-vifs,  soit  par  testament.  Seulement 
comme  il  n'y  a  pas  d'emphytéose  sans  redevance,  le  testateur 
devra  mettre  cette  charge  à  son  legs,  et  l'acceptation  du  légataire 
sera  nécessaire,  puisqu'il  ne  peut  être  obligé  sans  son  consente- 
ment. —  Laurent,  n.  365. 

105.  La  durée  du  bail  emphytéotique  ne  peut  excéder  99  ans. 
En  se  renfermant  dans  ces  limites  les  parties  peuvent  donner  à 
l'emphytéose  telle  durée  qui  leur  plaît,  même  au-dessous  de  neuf 
ans,  bien  qu'il  faille  reconnaitre  que  cette  brièveté  exposerait  fa- 
cilement à  une  méprise  sur  le  caractère  de  la  convention. 

106.  La  loi  belge  de  1824  fixe  un  maximum  de  durée  de  99  ans 
et  un  minimum  de  27  ;  c'est  la  seule  disposition  à  laquelle  il  ne 
soit  pas  permis  de  déroger. 

lOT.  Nous  avons  vu  que  l'emphytéose  n'est  plus  susceptible 
de  perpétuité  ;  que  deviendrait  l'emphytéose  stipulée  à  perpé- 
tuité? On  ne  pourra  pas  la  réduire  à  la  durée  légale  de  99  ans, 
car  ce  serait  changer  la  nature  des  conventions  que  les  parties 
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ont  voulu  faire,  et  le  juge  n'a  pas  ce  droit.  Mais  le  bail  ne  sera 
pas  nul  pour  cela.  Il  tombe  sous  l'application  de  la  loi  des  18-29 
décembre  1790  et  de  l'art.  530  C.  civ.  aux  termes  duquel  toute 
rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble 
ou  comme  condition  de  la  cession  d'un  fonds  immobilier  est  essen- 
tiellement rachetable.  Le  contrat  subsistera  donc,  mais  l'em- 
phyléote  pourra  toujours  demander  le  rachat  de  la  redevance 
qu'il  s'était  obligé  à  payer,  et  transformer  ainsi  cette  redevance 
en  un  prix  capital.  —  Laurent,  n.  368,  Duranton,  t.  4,  p.  68, 
n.  78.  Cass.  15  décembre  1824. 

107  bis.  Ainsi  jugé  qu'un  bail  emphytéotique  n'est  pas  nul 
parce  qu'il  a  été  consenti  à  perpétuité  ;  la  seule  conséquence  que 
l'on  puisse  tirer  de  cette  infraction  à  la  loi,  c'est  que  le  contrat 
cesse  d'être  un  bail  emphytéotique  pour  devenir  un  véritable  bail 
à  rente,  tellement  que  la  redevance  est  rachetable  malgré  toute 
stipulation  contraire.  —  Cass.,  15  déc.  1824. 

108.  Mais  si  les  parties  ont  simplement  dépassé  le  terme  de 
99  ans  sans  stipuler  l'emphytéose  perpétuelle?  Nous  pensons  qu'il 
conviendrait  d'en  fixer  la  durée  à  99  ans,  parce  qu'un  usage  im- 
mémorial a  fait  adopter  ce  terme  et  parce  qu'on  doit  toujours  in- 
terpréter la  volonté  des  parties  d'une  manière  favorable  à  la  vali- 
dité de  leurs  conventions.  —  C.  civ.,  art.  1157.  Laurent,  loc.  cit., 
Bellier  du  Charmeil,  p.  192;  Pépin  le  Halleui',  Histoire  de  l'em- 
■phytêose,  p.  351. 

10î>.  Cependant  dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  6  janvier  1852 
(D. 52. 1.250)  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  tous  les  baux  faits 
pour  plus  de  99  ans  sont  réputés  faits  à  perpétuité. 

HO.  Un  bail  emphytéotique  peut  être  fait  à  vie  (Proudhon, 
n.  97)  ou  pour  un  certain  nombre  de  générations,  par  exemple 
jusqu'à  la  troisième  génération,  et,  dans  ce  cas  la  troisième  géné- 
ration s'y  trouve  comprise  (Angers,  6  mars  1830). 

On  peut  aussi,  s'il  est  fait  par  deux  époux  ou  à  leur  profit,  le 
limiter  à  leur  vie  et  à  celle  de  leurs  descendants,  mâles  ou  fe- 
melles ;  cette  clause  ne  concernerait  pas  les  enfants  issus  d'un 
précédent  mariage  de  l'un  des  époux.  —  C.  Golmar,  16  août  1820. 

m.  Le  bail  emph}i;éo tique  n'est  pas  susceptible  de  se  conti- 
nuer par  tacite  réconduction.  — C.  Colmar,  16  août  1820  ;  MM.Du- 
vergier,  t.  III,  n.  181  ;  Troplong,  Louage,  n.  40  et  460;  Merlin, 
Rép.,  v»  Emphytéose,  §  ler,  n.  6. 

Le  caractère  réel  et  immobilier  de  l'emphytéose  repousse  cette 
assimilation  à  une  règle  exceptionnelle  réservée  au  louage. 

112.  Comme  pour  l'usufruit,  l'emphytéose  peut  se  prescrire 
soit  par  10  ou  20  ans,  soit  par  30  ans.  L'un  et  l'autre  forment  un 
démembrement  de  la  propriété  susceptible  de  possession,  d'un 
caractère  immobilier,  pouvant  être  hypothéqué,  et  par  suite  iné- 
vitablement atteint  par  les  articles  2262  et  2265  C.  civ. 

113.  Mais  l'emphytéose  étant  un  di'oit  temporaire  dont  la 
durée  varie  sans  cependant  pouvoir  dépasser  99  ans,  on  s'est  de- 
mandé pour  quel  temps  l'emphytéote  aurait  prescrit.  On  peut  dire 
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que  c'est  le  maximum  parce  que  c'est  l'intentiùii  de  celui  qui  pres- 
crit. Devra-t-il  payer  une  redevance?  Evidemment,  puisqu'il  se 
prétend  emphytéote  il  doit  payer  le  canon  ;  c'est  la  conséquence 
de  la  prescription.  On  acquiert  par  la  prescription  ce  que  l'on  a 
possédé  ;  or,  celui  qui  invoque  la  prescription  a  possédé  pendant 
trente  ans  à  charge  de  payer  une  redevance,  il  continuera  à  la 
la  payer  :  tantum  prescriptum,  quantum  possessum.  —  Laurent, 
n.  369. 

114.  La  prescription  trentenaire  peut  être  opposée  soit  par  le 
preneur,  soit  par  son  héritier,  soit  par  l'acquéreur  à  titre  singu- 
lier de  l'un  ou  de  l'autre. 

L'acquéreur,  lorsqu'il  n'oppose  que  la  prescription  pour  se 
libérer,  peut  joindre  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  son  acqui- 
sition celui  qui  l'a  précédé,  pour  compléter  les  trente  ans  de  non- 
usage,  par  le  bailleur,  du  droit  qui  résultait  en  sa  faveur  du  con- 
trat emphytéotique  :  car  c'est  ce  non-usage  qui  emporte,  aux  yeux 
de  la  loi,  présomption  de  libération. 

Remarquons  que  l'extinction  de  la  redevance  n'implique  en  rien 
que  le  bailleur  a  été  dessaisi  de  la  propriété  de  la  chose  par  l'efîet 
de  la  prescription  acquisitive  :  c'est  un  fait  complètement  indé- 
pendant de  celui  dont  nous  nous  occupons,  et  qui  est  régi  par  d'au- 
tres principes. 

I  3.  —  Droits  de  l'emphytéote. 

115.  Les  droits  de  l'emphytéote  se  rapprochent  beaucoup  de 
ceux  du  propriétaire,  à  ce  point  qu'il  peut  faire  à  peu  près  tout 
ce  que  le  propriétaire  a  le  droit  de  faire.  Il  exerce  donc  tous  les 
droits  attachés  à  la  propriété  du  fonds,  mais  il  ne  peut  rien  faire 
qui  en  diminue  la  valeur. 

116.  Ainsi  il  peut  vendre,  échanger,  donner;  mais  remar- 
quons que  ce  n'est  pas  le  fonds  emphytéotique  qu'il  peut  aliéner, 
nous  avons  vu  que  ce  fonds  ne  lui  appartenait  pas  ;  il  n'a  seule- 
ment la  faculté  que  d'aliéner  son  droit  dont  il  est  maître  absolu,  et 
bien  que  cette  aliénation  n'est  plus  soumise  à  aucune  restriction, 
nous  croyons  que  le  propriétaire  devrait  être  averti  de  la  muta- 
tion par  une  notification  quelconque,  car,  le  bailleur  pouvant  agir 
directement  contre  le  nouvel  emphytéote  en  paiement  du  canon, 
il  faut  au  moins  qu'il  ait  connaissance  de  l'aliénation.  —  Lau- 
rent, 372. 

11 '7.  Lorsque  l'emphytéote  a  vendu  ou  échangé  son  droit, 
il  conserve  un  privilège  pour  le  paiement  du  prix  de  vente  et 
de  la  soulte  de  partage,  à  la  condition  de  faire  transcrire  l'acte 
d'aliénation. 

118.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  pouvait  hypothéquer  son  droit; 
cependant  M.  Laurent  a  des  doutes  ;  l'art.  2118  est  conçu,  dit-il, 
dans  les  termes  les  plus  restrictifs  :  «  Sont  seuls  susceptibles  d'hy- 
pothèques, les  biens  immobiliers  et  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens.  » 
Parmi  les  droits  réels  immobiliers  il  n'y  a  donc  que  l'usufruit  qui 
puisse  être  hypothéqué. 
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118  bis.  — Jugé  que  les  droits  d'un  emphytéote  temporaire 
peuvent  être  hypothéqués  par  lui,  sauf  les  droits  du  bailleur,  et 
qu'il  en  est  ainsi,  surtout  si  le  bailleur  et  le  preneur  ont  reconnu 
que  l'emphytéose  établie  dans  l'acte  de  cession  était  susceptible 
d'hypothèque.  —  Cass,,  19  juill.  1832. 

119.  L'emphytéote  jouit  de  toutes  les  servitudes  constituées 
en  faveur  du  fonds  ;  il  en  peut  acquérir  de  nouvelles,  mais  non  en 
consentir,  car  il  n'a  qu'un  droit  limité  et  à  la  fin  de  sa  jouissance 
il  faut  appliquer  la  règle:  resoluto  juro  dantis,  resolvitur  jus  acci- 
pientis  (G.  civ.,  2125).  Or,  les  servitudes  sont  essentiellement  per- 
pétuelles et  celles  que  l'emphytéote  constituerait  ne  seraient  que 
des  obligations  personnelles  n'engageant  que  lui  et  ses  héritiers. — 
C.  civ.,  1122. 

120.  Cependant  la  loi  belge  (art.  6)  dit  que  l'emphytéote  peut 
grever  le  fonds  emphytéotique  de  servitudes  pour  la  durée  de  sa 
jouissance.  Mais,  commedit  M.  Laurent,  c'est  une  dérogation  aux 
vrais  principes.  L'emphytéote  n'est  propriétaire  que  d'un  droit  et 
un  droit  ne  peut  être  grevé  de  servitudes.  Pour  permettre  à  l'usu- 
fruitier de  consentir  des  servitudes  pendant  la  durée  de  son  droit, 
l'on  a  dû  imaginer  des  quasi-servitudes,  c'est-à-dire  une  fiction, 
et  c'est  cette  fiction  que  la  loi  belge  consacre  pour  l'emphytéose. 

ISl.  L'emphytéote  peut  exercer  l'action  possessoire  contre  les 
tiers,  et  même  contre  le  propriétaire,  si  celui-ci  le  trouble  dans 
sa  jouissance.  —  Cass.,  26  juin  1822  ;  Laurent,  n.  376. 

1S8.  L'emphytéote  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même.  La 
constitution  de  son  droit  sur  le  bail  a  la  même  influence  que  la 
vente  de  la  pleine  propriété,  car  il  a  comme  l'acheteur  un  droit 
réel  sur  la  chose,  contre  lequel  ne  peut  prévaloir  un  bail  dont  la 
date  n'est  pas  certaine. 

1S3.  La  jouissance  de  l'emphytéote  comprend  tout  l'usage 
qu'il  est  possible  de  retirer  du  fonds  et  tous  les  fruits  que  ce  fonds 
est  susceptible  de  produire,  tant  les  fruits  naturels  et  industriels 
que  les  fruits  civils.  Il  serait  logique  de  dire  que,  comme  le  mari 
sous  le  régime 'dotal,  l'emphytéote  acquiert  les  fruits  naturels  jour 
par  jour  et  non  pas  seulement  par  laperception  comme  l'usufrui- 
tier dont  la  jouissance  a  un  caractère  alimentaire  et  viager. 
Ajoutons  que  par  rapport  au  preneur  comme  par  rapport  au  pro- 
priétaire les  fruits  pendants  sont  immeubles.  —  Bellier  de  Char- 
meil,  p.  178. 

124.  L'emphytéote  doit  jouir  du  fonds  sans  le  détériorer  et 
même  sans  en  altérer  la  substance  autrement  que  pour  améliorer. 
Il  lui  est  défendu  d'ouvrir  des  carrières  d'aucune  sorte,  excepté 
pour  l'édification  de  bâtiment  sur  le  fonds  emphytéotique.  11  ne 
peut  extraire  de  la  houille,  de  la  tourbe,  de  l'argile  et  autres  ma- 
tières semblables  faisant  partie  du  fonds  à  moins  que  l'exploita- 
tion n'en  ait  déjà  été  commencée  à  l'époque  de  l'ouverture  de  son 
droit. 

1S5.  Ainsi  jugé  que  l'emphytéote  d'un  terrain  n'a  pas  le  droit 
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d'extraire  l'argile  renfermée  dans  le  sol  soumis  à  l'emphytéose. — 
Douai,  9  mars  185-4  (S.  54.2.314). 

i26.  Jugé  aussi  que  rcmphytéoten'apas  le  droit  de  dessécher 
un  étang  et  que  s'il  fait  une  innovation  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
faire,  le  propriétaire  a  immédiatement  action  contre  lui  pour  le 
forcer  à  rétablir  Tétat  des  lieux.  Si  l'abus  est  grave,  le  bailleur 
pourra  même  demander  la  résiliation  du  bail.  —  Metz,  27  déc. 
1826. 

IS'T.  Si  un  trésor  est  découvert  dans  le  fonds  emphytéotique 
le  preneur  n'y  a  pas  droit,  puisqu'il  n'est  pas  propriétaire.  11  ne 
pourra  pas  même  en  réclamer  la  jouissance  pendant  la  durée  de 
son  droit,  car  ce  n'est  pas  là  un  produit  sur  lequel  il  a  dû  compter 
et  qui  puisse  être  compris  au  nombre  des  fruits  naturels.  —  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  314, 

128.  Mais  d'après  les  principes  de  l'accession  il  profitera 
de  l'alluvion  sans  augmentation  de  redevance,  alors  même  que 
le  bail  a  déterminé  l'étendue  du  fonds. —  Duvergicr,  n.  160;  Lau- 
rent, n.  377. 

129.  11  a  le  droit  de  chasser  et  de  chasser  seul  sur  son 
fonds  pendant  la  durée  de  sa  jouissance  et  cela  même  à  l'exclu- 
sion du  propriétaire.  11  en  est  de  même  pour  la  pêche.  —  Trop- 
long,  n.  38. 

130.  11  peut  agir  en  bornage  comme  l'usufruitier,  réclamer  un 
passage  à  titre  d'enclave,  et  réclamer  pour  l'irrigation  du  fonds  la 
servitude  de  conduite  d'eau  sur  les  propriétés  voisines  ou  inter- 
médiaires, établie  par  la  loi  du  29  avril  1845,  bien  que  l'art,  l^^ 
de  cette  loi  n'attribue  ce  droit  qu'au  propriétaii'e.  —  Bellier  du 
Qiarmeil,  p.  180. 

131.  Si  le  fonds  sur  lequel  l'emphytéose  est  établie  est  indivis 
entre  le  propriétaire  et  d'autres,  l'emphytéote  peut  de  son  chef 
provoquer  le  partage  ;  cependant  le  partage  ainsi  fait  ne  sera  que 
provisoire,  si  le  propriétah'e  n'y  intervient  pas. —  Bellier  du  Char- 
meil,  p.  181. 

132.  L'emphytéote  peut  défricher,  si  ce  défrichement  con- 
stitue une  amélioration  de  l'héritage.  Par  application  de  ce  prin- 
cipe, on  doit  décider  qu'il  peut  faire  des  coupes  conformément  à 
l'aménagement  et  ces  coupes  peuvent  comprendre  même  les  bois 
de  haute  futaie,  pourvu  que  ces  coupes  soient  faites  de  manière 
à  ce  que  le  bois  puisse  se  reproduire  et  que  le  fonds  à  la  fin  de 
l'emphytéose  ait  une  valeur  égale  à  celle  qu'il  avait  au  commen- 
cement. —  Laurent,  n.  380. 

133. 11  peut  encore  faire  assurer  les  choses  dont  il  a  la  jouis- 
sance, et  il  profitera  seul  de  l'indemnité  accordée  dans  ces  cir- 
constances. Si  l'assurance  a  été  faite  par  le  propriétaire,  il  ne 
pourra  exiger  que  l'indemnité  payée  en  cas  de,  sinistre  soit  em- 
ployée à  la  reconstruction  des  bâtiments,  mais  il  aura  droit  à  l'in- 
térêt de  cette  indemnité  pendant  la  durée  de  son  emphytéose 
comme  représentant  les  bâtiments  soumis  à  sa  jouissance.  C'est 
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du  reste  ce  qui  a  été  aussi  décidé  pour  l'usufruitier.  —  Colmar, 
23  août  1826. 

134.  L'emphytéote  pourra-t-il  enlever  les  constructions  et 
plantations  qu'il  a  faites  à  titre  d'améliorations  et  auxquelles  il 
n'était  pas  tenu  en  vertu  de  son  bail?  La  question  est  controversée. 
M.  Duvergier,  n.  174,  pense  que  le  bailleur  pourra  à  son  gré  forcer 
le  preneur  à  enlever  les  améliorations  ou  les  retenir  en  lui  en 
remboursant  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main 
d' œuvre. 

135.  M.  Laurent,  n.  381,  d'accord  avec  la  loi  belge,  déclare 
que  le  preneur  peut,  à  l'expiration  de  l'emphytéose,  enlever  les 
constructions  et  plantations,  et  s'il  en  résulte  un  dommage  pour 
le  fonds,  il  doit  le  réparer.  Mais  le  preneur  ne  peut  obliger  le  pro- 
priétaire à  les  conserver  et  à  les  payer,  pas  plus  que  ce  dernier 
n'a  le  droit  de  les  conserver  en  arguant  que  faites  sur  son  fonds 
elles  lui  appartiennent.  L'art.  553  n'est  pas  applicable  ici  puisqu'il 
y  a  un  lien  juridique  entre  le  propriétaire  du  fond  et  le  preneur 
qui  y  construit  ou  qui  y  plante. 

136.  L'emphytéote  peut  donner  le  fonds  à  bail  et  dans  ce  cas 
il  est  tenu  vis-à-vis  du  fermier  de  toutes  les  obligations  du  bail- 
leur. Mais  le  bail  ne  pourrait  dépasser  le  terme  de  son  contrat 
emphytéotique  et  il  ne  pourrait,  comme  l'usufruitier  ou  le  mari 
dont  la  jouissance  à  un  terme  incertain,  invoquer  les  art.  593, 
1429  et  1439,  C.  civ.  * 

ISH.  Quel  est  le  droit  du  preneur  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  du  fonds  emphytéotique?  Les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière  sont  généralement  d'avis  que  le  droit  du 
preneur  emphytéotique  doit,  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1841, 
être  assimilé  au  droit  d'usufruit.  —  De  Lalleau  et  Jousselin,  Tr. 
de  rexpr.  publ.,  t.  1,  n.  369  et  suiv.  ;  Husson,  n.  273.  — V.  aussi 
Laurent,  n.  408. 

138.  La  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  preneur  pourra 
toucher  l'indemnité  représentative  du  fonds  et  des  constructions 
ajoutées  en  vertu  de  son  contrat,  pour  en  jouir  pendant  toute  la 
durée  de  son  droit.  A  cette  époque  le  bailleur  rentrera  dans  l'in- 
demnité au  lieu  de  rentrer  dans  le  fonds.  Pour  garantir  cette  res- 
titution l'emphytéote  devra  donner  caution,  même  quand  il  n'y 
aurait  pas  été  soumis  pour  le  fonds  dans  le  titre  constitutif  de  son 
droit,  — BelUer  du  Charmeil,  p.  184. 

139.  Cette  solution,  ajoute  le  même  auteur,  est  la  seule  pra- 
tique, et  bien  qu'elle  blesse  un  peu  les  droits  du  bailleur  et  ceux 
du  preneur,  il  faut  nécessairement  s'y  ranger.  Le  bailleur  sera 
privé  de  l'amélioration  qu'il  espérait  de  son  contrat  et  le  preneur 
des  profits  qu'il  aurait  eu  le  temps  de  retirer  de  ses  améliora- 
tions ;  mais  d'autre  part,  l'Etat  remplit  toutes  ses  obligations  en 
payant  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  oii  il  le  prend,  et  il 
ne  doit  pas  accorder  dlndemnité  pour  des  profits  aussi  éventuels. 
Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  les  parties  s'entendissent  pour 
acheter,  avec  l'indemnité  une  autre  propriété  sur  laquelle  le  con- 
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trat  se  continuerait  ;  c'est  là  une  solution  amiable,  mais  qui  ne 
peut  rien  avoir  d'obligatoire. 

140.  Jugé  dans  ce  sens  que,  l'emphytéose,  même  temporaire, 
transmettant  au  preneur  un  droit  de  propriété,  un  jus  in  fundoou 
quasi-domaine,  il  s'ensuit  que  les  juges  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi,  assimiler  le  preneur  emphytéotique  à  un  usufruitier,  et 
dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  la 
chose  baillée,  lui  attribuer  la  totalité  de  l'indemnité  pour  en 
jouir  pendant  toute  la  durée  de  son  bail.  —  Cass.,  12  mars, 
1845.8.451.382. 

141.  L'expropriation  partielle  de  l'immeuble  ne  résout  pas 
l'emphytéose,  elle  doit  se  continuer  sur  la  portion  de  terrain  qui 
n'y  aura  pas  été  comprise,  à  moins  du  consentement  de  tous  les 
intéressés. 

14S.  Aussi  jugé  qu'à  moins  du  consentement  de  tous  les  inté- 
ressés, le  jury  ne  peut  rompre  le  bail  emphytéotique  pour  la  por- 
tion de  terrain  qui  n'a  pas  été  comprise  dans  l'expropriation.  — 
Cass.  19  juil.  1843. 

143.  Il  doit  arriver  que  les  parties,  vu  le  caractère  particulier 
de  remph}'téose,  ne  veulent  pas  se  soumettre,  pour  le  règlement 
de  l'indemnité,  aux  prescriptions  ordonnées  par  la  loi  pour  le  cas 
de  nue  propriété  et  d'usufruit,  et  réclament  chacune  une  indem- 
nité distincte. 

144.  Dans  le  cas  où  cette  contestation  serait  soulevée  devant 
le  jury,  celui-ci  devrait  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires 
exclusivement  compétents,  et  en  vue  de  la  solution  alternative 
qui  pourrait  intervenir,  il  devrait  pourvoir. par  son  règlement  aux 
deux  hypothèses,  en  fixant  d'un  côté  une  indemnité  unique  et  de 
l'autre  deux  indemnités  distinctes. — Cass.  19  juil.  1843  (trois 
arrêts). 

145.  Des  cas  peuvent  cependant  se  présenter  où  remph}^i;éote 
ait  incontestablement  droit  à  une  indemnité  accessoire  indépen- 
dante à  celle  du  propriétaire  :  aussi  pour  pertes  de  récoltes,  d'en- 
grais, indemnité  de  déménagement,  etc.,  et  aussi  pour  les  bâti- 
ments construits  par  lui  sans  y  être  obligé  sur  les  fonds  emphy- 
téotiques. —  Jousselin,  n.  369  ;  Bellier  du  Gharmeil,  n.  186. 

146.  Un  bail  emphytéotique  ne  peut  être  donné  en  nantis- 
sement comme  chose  mobilière,  et  par  suite  le  privilège  accordé 
par  l'art.  2073  au  créancier  gagiste  ne  peut  êti^e  exercé  sur  l'em- 
phytéose.—  Paris,  3  fév.  1836;  Cass.  13  avril  1859  ;  Grenoble, 
4janv.  1860. 

§  4.  —  Obligations  de  l'emphytéote. 

147.  Les  obhgations  de  l'emphytéote  peuvent  être  modifiées 
dans  une  certaine  mesure  par  les  clauses  insérées  au  contrat  con- 
stitutif, pourvu  que  ces  clauses  ne  soient  contraires  ni  aux  lois, 
ni  aux  bonnes  moîurs,  ni  aux  éléments  essentiels  de  l'emphytéose. 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  obligations  qui  résultent 
légalement  du  contrat,  sans  aucune  stipulation  spéciale. 
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148.  L'emphytéote.  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  ne  rien 
détériorer  et  rendre  à  l'expiration  de  sa  jouissance  les  lieux  en 
bon  état  d'entretien,  y  compris  les  améliorations  qu'il  s'est  obligé 
de  faire  par  le  contrat. 

149.  Il  n'est  pas  comme  l'usufruitier,  avant  d'entrer  en  jouis- 
sance, soumis  de  plein  droit  à  l'obligation  de  dresser  un  état  des 
immeubles  emphytéotés,  ni  de  donner  caution  de  jouir  en  bon 
père  de  famille.  Le  preneur  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  en 
tout  temps  dresser,  à  ses  frais,  un  état  des  immeubles  ;  s'il  ne  le 
fait  pas  il  suit  la  foi  du  preneur,  et  à  la  fin  de  l'emphytéose  il 
devra  recourir  aux  modes  de  preuves  de  droit  commun  pour  éta- 
blir l'état  dans  lequel  il  avait  livré  les  immeubles. 

150.  L'emphytéote  est  tenu  des  réparations  grosses  et  menues  ; 
s'il  négligeait  de  les  faire,  et  qull  en  résultât  une  détérioration  sé- 
rieuse de  l'immeuble,  le  bailleur  pourrait,  même  avant  l'expira- 
tion du  bail,  le  contraindre  à  les  exécuter.  —  Duvergier,  n.  172. 

151.  Cependant  cette  obligation  n'ira  pas,  à  moins  de  clause 
spéciale,  jusqu'à  réédifier  le  bâtiment  détruit  par  force  majeure. 
—  Bellier  du  Charmeil,  p.  187. 

153.  Il  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  la  propriété,  notam- 
ment de  la  contribution  foncière;  c'est  là  une  suite  naturelle  du 
caractère  de  son  droit.  Toutefois  une  loi  du  1"  décembre  1790, 
titre  2,  art.  6,  autorise  l'emphytéote  à  faire  sur  le  payement  an- 
nuel du  canon  une  retenue  proportionnelle  à  la  contribution  fon- 
cière, cette  retenue  fut  ensuite  fixée  d'abord  au  quart,  puis  au 
cuiquième.  —  LL.  3  frimaire  an  vu,  11  frimaire  an  Yiii;  avis  du 
cons.  d'Et.  4  janv.  1809. 

153.  Bien  que  le  droit  de  préférence  ou  de  prélation  accordé 
autrefois  au  bailleur,  en  cas  d'aliénation  du  fonds,  ait  complète- 
ment disparu,  cependant  il  pourrait  être  stipulé. 

154.  De  même  que  l'usufruitier,  l'emphytéote  est  tenu  de  dé- 
noncer au  propriétaire  les  usurpations  que  les  tiers  commettent 
sur  le  fonds,  ainsi  que  tous  les  faits  qui  pourraient  porter  atteinte 
aux  droits  du  propriétaire. 

155.  Bien  qu'il  ait  été  jugé  que  la  stipulation  d'une  redevance 
ou  canon  n'est  plus  aujourd'hui  essentielle  à  la  perfection  de 
l'emphytéose  (Paris,  3  fév.  1836  précité),  le  plus  souvent  il  y  a 
un  canon  qui  peut  être  payé  soit  en  argent  soit  en  nature  ;  et 
l'emphytéote  n'a  droit  à  aucune  remise  pour  les  pertes  éprouvées 
dans  la  jouissance,  telles  que  stérilité,  accidents,  cas  fortuits,  etc. 

156.  Cette  règle  doit  être  rigoureusement  observée,  même 
lorsque  le  canon  est  réellement,  comme  dans  le  louage,  propor- 
tionné à  la  valeur  des  fruits  du  fonds,  car  quelle  que  soit  la  valeur 
du  canon,  il  n'est  jamais  que  le  prix  de  la  jouissance  et  non  la 
représejitation  des  profits  de  cette  jouissance.  —  Bellier  du  Char- 
meil, 189. 

157.  Cependant  par  un  motif  d'humanité  nous  croyons  qu'il 
faut  faire  exception  pour  le  cas  où  l'emphytéote  est  privé  de  la 
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jouissance  entière  pendant  cinq  années  de  suite.  C'est  du  reste  ce 
qu'admet  la  loi  belge,  art.  11. 

158.  D'après  M.  Laurent,  n.  383,  il  faut  cependant  faire  une 
distinction  ;  si  la  redevance  est  emphytéotique  et  calculée  d'après 
le  produit  ordinaire  du  fonds,  elle  ne  diffère  plus  en  rien  du  fer- 
mage, l'emphytéose  devient  un  véritable  bail  qui  ne  se  distingue 
plus  du  louage  ordinaire  que  parla  réalité  du  droit  de  l'emphy- 
téùte;  contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  faut 
appliquer  alors  les  règles  du  bail. 

159.  Le  bailleur,  à  défaut  de  convention  expresse,  ne  pourrait 
exiger  du  preneur  l'apport  de  la  redevance  à  son  domicile.  D'a- 
bord, l'art.  1247,  G.  civ. ,  établit  que  de  droit  commun  le  paiement 
en  général  se  fait  au  domicile  du  débiteur. 

160.  Si  c'est  une  maison  qui  fait  l'objet  du  contrat  et  qu'elle 
vienne  à  être  détruite  par  cas  fortuit,  le  preneur  conserve  ses  droits 
sur  le  sol;  par  conséquent,  il  n'est  pas  affranchi  de  la  redevance. 
— Proudhon,  De  lusufruit,  n.  3733  ;  Duvergier,  n.  178. 

161.  Le  propriétaire  du  fonds  emphytéotique  ne  conserve  au- 
cun droit  de  jouissance  pendant  la  durée  de  l'emphytéose;  car 
comme  en  matière  d'usufruit  il  n'est  que  nu-propriétaire.  Cepen- 
dant il  y  a  des  fruits  et  des  produits  auxquels  l'emphytéote  n'a 
aucun  droit,  tels  sont  les  bois  de  haute  futaie  non  aménagés,  les 
produits  des  carrières  et  des  mines  non  ouvertes  lors  de  l'établisse- 
ment de  l'emphytéose.  Est-ce  à  dire  que  le  nu  propriétaire  y  ait 
droit?  En  matière  d'usufruit  la  réponse  est  certainement  négative, 
elle  doit  l'être  aussi  pour  l'emphytéose.  —  Laurent,  393. 

162.  Le  propriétaire  a  un  droit  de  rétention  sur  les  constructions 
et  plantations  faites  par  l'emphytéote,  soit  pour  avoir  paiement 
de  la  redevance  emphytéotique  si  elle  n'a  pas  été  payée  intégra- 
lement, soit  pour  les  dommages-intérêts  qui  lui  seront  dus  pour 
dégradation.  Par  conséquent,  il  peut  s'opposer  à  ce  que  l'emphy- 
téote enlève  les  plantes  et  détruise  les  bâtiments. —  Laurent, 
n.  393  bis. 

163.  Quant  aux  obligations  du  bailleur,  elles  sont  aujourd'hui 
en  général,  les  mêmes  pour  l'emphytéose  que  celles  auxquelles  un 
vendeur  est  soumis.  Ainsi  le  bailleur  est  tenu  de  transférer  au  pre- 
neur un  droit  réel  de  jouissance,  tandis  que,  sous  l'ancien  droit, 
le  bailleur,  ne  contractant  que  l'obligation  àe^pnestare  ei  rem  habere 
licere,  c'est-à-dire  de  donner  le  droit  d'avoir  la  chose,  n'était  pas 
tenu  de  transmettre  la  propriété.  Ce  changement  est  la  consé- 
quence de  ce  principe  introduit  par  le  Code,  que  la  propriété  se 
transmet  par  l'effet  de  la  convention,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tra- 
dition, 1138  et  1383,  C.  civ.  Aussi,  la  vente  de  la  chose  d'autrui, 
qui  était  valable  autrefois,  parce  que  la  vente  n'était  pas  transla- 
tive de  la  propriété,  mais  seulement  une  juste  cause  de  l'acquérir, 
est  nulle  aujourd'hui,  1399,  G.  civ.  D"où  il  suit  que  le  preneur  qui 
découvrirait  que  son  bailleur  n'avait  pas  la  propriété  de  la  chose, 
serait  fondé  à  ne  pas  exécuter  le  contrat,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire 
autrefois. 

Et  en  cas  d'éviction   le  preneur  aurait  droit   de  réclamer  des 
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dommages-intérêts  contre  le  bailleur.  —  Laurent,  394;  Duver- 
gier,  n.  176. 

15.  —  Extinction  de  l'emphytéose. 

1 64.  La  cause  la  plus  naturelle  de  l'extinction  des  obligations 
résultant  de  l'emphytéose,  c'est  l'expiration  du  temps  auquel  la 
jouissance  a  été  limitée.  Mais  ce  terme  peut  être  certain  ou  incer- 
tain, comme  lorsque  le  bail  a  été  fait  pour  la  vie  du  preneur  ou 
pour  trois  générations.  Dans  ce  dernier  cas,  la  troisième  généra- 
tion n'est  réputée  éteinte  que  lorsque  tous  les  membres  qui  la  com- 
posent ont  cessé  d'exister  et  ne  s'éteint  pas  notamment  par  le  décès 
de  l'aîné  des  enfants  mâles.  — Agen,  6  mars  1830;  21  août  1851 
(P.  53.431). 

165.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  tacite  réconduction  ne  pou- 
vait avoir  lieu  en  matière  d'emph}^lêose  ;  comme  ce  bail  se  fait 
d'ordinaire  pour  une  durée  qui  équivaut  à  trois  vies  d'hommes, 
on  n'a  pas  voulu  que  plusieurs  générations  fussent  liées  par  un 
consentement  tacite  sur  lequel  il  reste  toujours  quelque  incerti- 
tude, d'autant  plus  que  ce  démembrement  de  la  propriété  est  trop 
grave  pour  qu'on  puisse  étendre  jusqu'à  lui  la  rénovation  tacite 
dont  le  propriétaire,  dansle  simple  bail  à  ferme,  n'éprouve  presque 
aucune  incommodité. — Laurent,  n.  405  ;  Bellier,  p.  1093. 

166.  L'emphytéose  finit  par  la  perte  totale  delà  chose.  Quand 
la  perte  est  totale,  il  ne  peut  plus  être  question  d'emphytéose;  car 
l'emphytéose  étant  un  droit  réel,  il  nepeutyavoirde  droitréelsans 
objet.  Par  la  même  raison  le  propriétaire  dont  la  chose  a  péri  ne 
peut  plus  exiger  de  redevance,  puisque  le  paiement  du  canon  n'a 
plus  de  cause.  —  Laurent,  403. 

167.  La  perte  partielle  ne  modifie  en  rien  le  droit  et  est  sup- 
portée par  le  preneur  sans  diminution  de  canon.  En  effet,  nous 
avons  déjà  vu  que  si  c'est  une  maison  donnée  en  emphytéose  qui 
périt,  l'emphytéose  subsiste  sur  le  fond. 

;••  168.  L'emphytéose  peut  encore  être  déchue  de  son  droit  pour 
cause  de  dégradations  notables  de  l'immeuble  et  d'abus  grave  de 
jouissance,  sans  préjudice  de  dommages  intérêts.  Mais  remarquons 
que  l'emphytéote  peut  être  tenu  à  des  dommages-intérêts  seule- 
ment; pour  qu'il  y  ait  résiliation,  il  faut  que  la  dégradation  soit 
notable  et  l'abus  grave.  C'est  l'ancien  di'oit,  mais  rien  n'empêche 
les  parties  d'être  plus  sévères  dans  leurs  stipulations. 

169.  La  résolution  peut  être  demandée  directement  contre  un 
tiers  acquéi^eur  ou  sous-acquéreur  pour  des  dégradations  commises 
par  l'emphytéote, 

170.  Ainsi  jugé  que  la  résolution  d'un  bail  emphytéotique  doit 
être  prononcée  contre  tout  tiers  preneur  ou  sous-preneur,  quand 
ilya  inexécution  des  conditions  auxquelles  il  étaitsubordonné,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  conventions  intermédiaires  qui 
auraient  pu  être  passées  entre  les  preneurs  primitifs  et  les  tiers- 
preneurs  ou  sous-preneurs. — De  là  il  suit  que  si  le  dernier  sous- 
preneur  a  volontairement  consenti  la  résolution,  alors  qu'il  y  avait 
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motif  suffisant  pour  la  faire  prononcer  en  justice  les  preneurs  pri- 
mitifs ne  peuvent  exercer  aucune  action  contre  le  propriétaire  des 
fonds  baillés,  en  faveur  de  qui  a  6té  consentie  la  résolution,  à 
raison  des  réserves  ou  stipulations[de  sommes  qu'ils  auraient  faites 
à  leur  profit  pour  prix  de  la  sous-location  ou  cession  de  leur  bail. 
— Cass.  30  août  1827. 

171 .  L'emphytéote  nepeut  abandonner  le  fonds  pour  se  dé- 
charger de  ses  obligations.  Dans  l'ancien  droit  la  faculté  de  dé- 
guerpir était  généralement  accordée  à  l'eraphytéote  ;  mais  aujour- 
d'hui que  la  redevance  emphytéotique  constitue  une  obligation 
purement  personnelle  et  non  pas  une  charge  du  fonds,  le  tenancier 
ne  peut  plus  s'en  affranchir  par  le  déguerpissement.  —  Laurent, 
399  ;  Bellier,  p.  190. 

172.  L'emphytéose  s'éteint  par  confusion  aux  mains  du  pre- 
neur, soit  qu'il  achète  la  nue  propriété,  soit  qu'il  en  hérite  ou  la 
reçoive  à  titre  de  donation.  Le  droit  de  rachat  ne  lui  appartient 
pas  malgré  le  bailleur.  La  consolidation  par  le  retour  de  la  jouis- 
sance entre  les  mains  du  bailleur  est  également  une  cause  d'ex- 
tinction de  l'emphytéose.  —  Bellier,  p.  196. 

173.  Il  en  est  de  même  du  non-usage  pendant  trente  ans, 
c'est-à-dire  que  si,  pendant  ce  temps  l'emphytéote  ne  faisait  au- 
cun acte  de  jouissance  ni  de  possession,  il  serait  déchu  de  son 
droit. 

174.  L'emphytéose  est  soumis  à  la  loi  commune  pour  toutes 
les  causes  de  cessation  et  de  résolution  des  contrats  en  général, 
sauf  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Bruxelles,  28  term., 
an  IX. 

175.  Il  nous  reste  à  parler  de  la  résolution  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  redevance  ou  pour  inexécution  des  conditions  du  con- 
trat. 

17G.  Si  l'emphytéote  ne  paie  pas  son  canon,  le  propriétaire 
peut  demander  la  résolution  du  contrat  ;  c'est  l'application  de 
l'art.  1184,  qui  dit  que  la  condition  résolutoire  tacite  est  sous-en- 
tendue dans  les  contrats  sj-nallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une 
des  deux  parties  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements. 

177.  Ainsi,  si  la  clause  résolutoire  n'est  pas  exprimée,  la  ré- 
solution doit  être  décidée  en  justice  et  sera  prononcée  de  suite,  si 
le  bailleur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix,  et  si  ce 
danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  un  délai  plus  ou  moins 
long.  —  C.  civ.,  art.  1634  et  1653. 

178.  Si  la  clause  résolutoire  est  exprimée  dans  la  constitu- 
tion de  l'emphytéose,  il  en  sera  de  même,  et  l'emphytéote  pourra 
néanmoins  payer  après  l'expiration  du  délai  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  mis  en  demeure  par  une  sommation,  à  moins  que  la  conven- 
tion ne  porte  qu'il  sera  en  demeure,  par  la  seule  échéance  du 
terme.  —  Cass.,  13  déc.  1820.  —  G.  civ.,  art.  1636. 

179.  S'il  s'agit  d'un  bail  emphytéotique,  fait  avant  la  publica- 
tion du  Code  civil,  faucka-t-il  appliquer  les  principes  de  l'ancien 
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droit  ou  les  principes  du  droit  moderne?  On  sait  que  la  différence 
est  grande  ;  dans  l'ancien  droit,  la  résolution  non  stipulée  n'était 
qu'une  simple  menace,  tandis  qu'elle  est  sérieuse  sous  le  Code 
civil  et  peut  être  exécutée  avec  sévérité,  si  telle  est  la  volonté  des 
parties. 

18©.  En  général,  l'exécution  des  contrats  se  règle  par  la  loi 
existant  au  moment  oii  cette  exécution  est  réclamée.  D'après  ce 
principe,  on  doit  décider  que,  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résolu- 
tion du  contrat  d'emphytéose  pour  défaut  de  paiement  de  la  rede- 
vance ou  pour  inexécution  du  contrat  de  la  part  de  l'une  des  par- 
ties, ce  sont  les  dispo«tions  du  Code  qui  devront  être  appliquées. 
Ainsi,  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  date  de  l'acte  consti- 
tutif d'emphytéose,  la  résolution  doit  être  demandée  et  prononcée 
en  justice,  conformément  à  l'art.  1184,  G.  civ.  —  Bellier,  p.  197 
Duvergier,  1G9. 

M.  Laurent  repousse  cette  opinion  comme  impliquant  la  rétro- 
activité. 

CHAPITRE  V. 

PROJET  DE  CODE  RURAL. 

181.  Le  projet  de  (]ode  rural  s'occupe  de  l'emphytéose  ;  nous 
allons  reproduire  les  dispositions  que  le  législateur  a  cru  devoir 
proposer  à  l'adoption  des  chambres,  en  faisant  observer  que  quel- 
ques-unes s'écartent  de  la  jurisprudence  généralement  adoptée  sur 
ces  matières. 

TITRE  V. 

DU  BAIL  EMPHYTÉOTIQUE  OU  A  LOXG  TERME. 

18S.  Art.  58.  Le  bail  des  biens  immeubles  consenti  pour 
30  ans  au  moins  ou  99  ans  au  plus,  prend  le  titre  d'emphytéose 
ou  de  bail  à  long  terme.  —  Il  est  soumis  aux  prescriptions  sui- 
vantes : 

1  83.  Art.  59.  —  L'emphytéose  ne  peut  s'établir  que  par  écrit. 

184.  Art.  60.  —  Le  bail  emphytéotique  ne  peut  être  valable- 
ment consenti  que  par  ceux  qui  ont  le  droit  d'aliéner,  et  sous  les 
mômes  conditions,  comme  dans  les  mêmes  formes. 

185.  Art.  61 .  —  Le  preneur  ne  peut  demander  la  réduction  de 
la  redevance,  même  pour  cause  de  stérilité  ou  de  privation  de  toute 
récolte,  à  la  suite  de  cas  fortuits. 

186.  Ai't.  62.  —  A  défaut  de  paiement  des  deux  termes,  le 
bailleur  est  autorisé,  après  une  sommation  restée  sans  effet,  à  faire 
prononcer  en  justice  la  résolution  de  l'emphytéose. 

La  résolution  peut  également  être  demandée  en  cas  d'inexécu- 
tion des  conditions  du  contrat,  ou  si  le  preneur  a  commis  sur  le 
fonds  des  détériorations  graves. 

Néanmoins  les  tribunaux  peuvent  accorder  un  délai  suivant  les 
circonstances. 
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187.  Art.  63.  —  Le  preneur  ne  peut  se  libérer  de  la  rede- 
vance, ni  se  soustraire  à  l'exéculion  des  conditions  du  bail  emphy- 
téotique en  délaissant  le  fonds. 

188.  Arl.  6-4.  —  Le  preneur  ne  peut  opérer  dans  le  fonds  au- 
cun changement  qui  en  diminue  la  valeur. 

Si  le  preneur  a  fait  des  améliorations  ou  constructions,  il  ne 
peut  les  détruire,  ni  réclamer  à  cet  égard  aucune  indemnité. 

189.  Art.  65.  —  Il  est  tenu  des  réparations  de  toute  nature  ; 
mais  il  n'est  pas  obligé  de  reconstruire  les  bâtiments  s'il  prouve 
qu'ils  ont  été  détruits  par  cas  fortuit,  ou  qu'ils  ont  péri  par  le  vice 
de  la  construction  antérieure  au  bail. 

Il  répond  de  l'incendie,  conformément  à  l'art.  1733,  C.  civ. 

Il  est  tenu  de  toutes  les  contributions  et  charges  de  l'héritage. 

190.  Art.  66.  —  S'il  n'y  a  convention  contraire,  l'emphytcote 
peut  hypothéquer  ou  céder  son  droit. 

Il  peut  en  être  exproprié  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode 
de  procédure  pour  les  saisies  immobilières. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  emphytéoses  ancienne- 
ment établies. 

191.  Art.  67. — L'emphytéote  profite  du  droit  d'accession 
pendant  la  durée  de  l'emphytéose. 

192.  Art.  68.  —  Si  l'héritage  emphytéotique  vient  à  être  ex- 
proprié pour  cause  d'utilité  publique,  des  indemnités  distinctes 
sont  accordées  au  bailleur  et  au  preneur. 

193.  Art.  69.  —  Le  preneur  a  seul  le  droit  de  chasse  et  de 
pêche.  Il  exerce,  à  l'égard  des  carrières  et  des  minières,  tous  les 
droits  du  propriétaire,  et,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  tous  les 
droits  de  l'usufruitier, 

194.  Nous  ne  serions  pas  surpris  que  les  Chambres  fissent 
subir  à  ce  projet  des  modifications  importantes. 

CHAPITRE  VI. 
ENREGISTREMENT. 

195.  L'art.  6  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  assujettissait  à  la  per- 
ception du  droit  de  centième  denier  (auquel  la  loi  du  19  décembre  1790  a 
substitué  le  droit  de  mutation)  les  baux  emphytéoliqucs,  et  généralement 
tous  actes  translatifs  et  rétrocessifs  de  propriété  de  biens  immeubles  tenus 
en  fief  ou  en  censive,  soit  du  roi,  soit  des  seigneurs  particuliers,  ensemble 
ceux  tenus  en  franc  alleu,  franc  bourgage  et  franche  bourgeoisie. 

Ce  droit  était  d'abord  perçu  en  entier,  quelle  que  fût  la  durée  des  baux; 
mais,  d'après  une  distinction  établie  par  une  décision  générale  du  13  mars 
1728,  les  baux  faits  pour  une  durée  di;  neuf  à  trente  ans  ne  durent  suppor- 
ter que  le  demi-droit.  Quant  à  ceux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  ils  étaient 
réputés  baux  à  ferme  ou  à  loyer. 

Conformément  à  un  édit  du  mois  de  décembre  1703,  le  droit  de  centième 
denier  était  dû  sur  le  prix  des  biens  transmis,  ou  leur  valeur. 

Pour  déterminer  la  valeur  d'une  propriété  utile  transmise  par  l'emphy- 
téose, on  capitalisait  la  redevance  annuelle  par  dix  ou  par  vingt,  selon  que 
le  bail  était  fait  pour  une  durée  de  neuf  à  trente  ans  et  au-dessus,  et  on 
III.  27 
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ajoutait  au  capital  ainsi  formé  les  deniers  d'entrée  payés  par  le  preneur  et 
la  valeur  des  constructions  ou  améliorations  qui  lui  étaient  imposées  comme 
conditions  de  sa  jouissance. 

i.96.  Les  cessions  et  rétrocessions  de  baux  emphytéotiques  étaient  sou- 
mises au  même  droit  et  aux  mêmes  règles  de  perception  que  ces  baux  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  qu'elles  donnaient  lieu  au  droit  de  centième  denier 
lorsqu'il  restait  encore  plus  de  neuf  années  à  courir. 

IST.  Après  avoir  refusé  le  caractère  d'emphytéose  aux  baux  dont  la 
durée  n'excédait  pas  neuf  années,  la  jurisprudence  assimilait  aux  baux 
emphytéotiques  tous  ceux  qui  étaient  faits  pour  un  temps  plus  long;  c'est 
ainsi  qu'une  décision  du  Conseil  du  11  mars  1726  portait  que  les  baux  au- 
dessus  de  neuf  ans  devaient  le  centième  denier.  Cette  opinion  était  fondée 
sur  les  dispositions  conformes  de  quelques  coutumes;  d'autres  coutumes  ne 
réputaient  emphytéotiques  que  les  baux  qui  excédaient  vingt-sept  ou  vingt- 
neuf  ans;  néanmoins  le  système  le  plus  favorable  à  l'impôt  avait  prévalu. 

Les  lois  nouvelles  n'ont  pas  expressément  tarifé  les  baux  emphytéotiques. 
Cette  lacune  n'est  d'aucune  importance  en  ce  qui  concerne  les  emphytéoses 
perpétuelles,  qui,  par  l'eSet  de  la  loi  du  18-29  décembre  1790,  sont  deve- 
nues de  véritables  cessions  de  la  pleine  propriété  moyennant  une  redevance 
rachetable;  la  diftkulté  est  plus  réelle  relativement  auxemphvtéoses  tempo- 
raires. Jusqu'en  183-i  (Y.  cire.  1609;  Dél.  24  mai  1833  et  21  janv.  1834; 
Journ.  Enreg.,  10753,  10924;  Journ.  Not.,  7938.  8098,  8514),  l'Adminis- 
tration n'avait  aucun  égard  au  caractère  particulier  et  aux  importants  effets 
du  bail  emphythéotiqu(?7et  ne  s'attachait  qu'à  la  distinction  établie  par  l'ar- 
ticle 69,  I  3,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  entre  les  baux  à  durée  limitée  et  les  baux  à  vie  dont  la  durée 
est  illimitée;  aussi  n'assujettissait-elle  les  emphytéoses  qu'aux  droits  ordi- 
naires des  baux  à  ferme  ou  à  loyer.  —  Y.  aussi  Journ.  Enreg.,  9194. 

198.  C'était  une  erreur,  fondée  d'abord  sur  une  similitude  d'appella- 
tion, et  ensuite  sur  ce  que  le  silence  gardé  par  le  Code  avait  fait  croire  à 
plusieurs  jurisconsultes  que,  depuis  les  lois  nouvelles,  les  baux  emphytéoti- 
ques ne  se  distinguaient  plus  ni  sous  le  rapport  des  caractères  essentiels, 
ni  sous  le  rapport  de  leurs  effets,  des  baux  ordinaires.  Mais  on  reconnut 
bientôt  que  le  bail  emphytéotique  constituait  l'ahénation  d'un  droit  réel 
immobilier;  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  similitude  de  déno- 
mination pour  assujettir  les  conventions  emphytéotiques  au  droit  de  20  c. 
p.  100  auquel  les  autres  baux  donnent  lieu.  Et,  en  effet,  la  loi  de  l'impôt  ne 
se  préoccupe  pas  de  la  dénomination  des  contrats;  elle  les  frappe  selon 
leur  nature,  comme  le  porte  l'article  2  de  la  loi  de  frimaire,  et  surtout  selon 
leurs  effets,  ainsi  que  le  prouvent  les  art.  4,  14,  15  et  69,  où  le  législateur, 
pour  obvier  au  danger  des  énumérations  incomplètes,  classe  les  actes  d'a- 
près les  effets  qu'ils  produisent.  Or,  puisque  l'art.  1709  C.  civ.  définit  le 
bail,  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre 
d'une  chose,  et  que  l'emphytéose  n'a  pas  pour  objet  principal  une  simple 
jouissance,  il  est  clair  que  ce  dernier  contrat  ne  rentre  pas  dans  la  caté- 
gorie des  baux  ordinaires. 

199.  Une  autre  considération,  d'ailleurs,  s'oppose  à  ce  que  l'emphy- 
téose soit  rangée  dans  la  classe  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  tarifés  par 
l'art.  69,  §  3,  n.  2  :  c'est  que  les  baux  à  vie  sont  assujettis  par  le  n.  2  du 
§  7  au  même  droit  que  les  ventes;  or,  au  point  de  vue  de  leur  durée,  les 
baux  emphytéotiques  sont  presque  toujours  plus  considérables  que  les  baux 
à  vie,  puisque  leur  durée  normale,  en  l'absence  de  toute  convention  con- 
traire, est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  en  outre,  relativement  à  leur  objet, 
ils  confèrent  des  droits  plus  étendus  que  les  cessions  d'usufruit.  Ces  résultats 
conduisent  à  penser  que  l'emphytéose  doit  rentrer  daus  les  prévisions  du 
I  7.  —  Dkt.  Réd.,  Bail  emphytéotique,  n.  69  et  suivants. 
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200.  De  ce  qui  précède,  la  jurisprudence  a  conclu  que  les  baux  emphy- 
téotiques, consliluant  des  actes  Iranslalifs  de  biens  iinmol)iIiers,  devaient 
être  assujettis  au  droit  de  5,5  p.  100,  édicté  par  la  loi  du  16  juin  1824  sur 
les  ventes  d'immeubles.  —  Cass  ,  1"  avril  1840;  Journ.  Enreg.,,  12404; 
Lille,  M  mai  1839;  Joîrrn.  Enreg.,  12301;  l"  fév.  1840;  Journ.  Enreg., 
12438;  13  fév.  1841;  Journ.  ^Hrej/,  12G99;  Seine,  2  déc.  18 '(0;  JoMrn. 
Enreg.,  12629  ;  9  déc.  1840;  Journ.  Enreg.,  12640;  17  août  1842;  Journ. 
Enreg.,  13093;  Rouen,  8  juill.  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12798;  Orléans, 
22  avr.  1842;  Journ.  Enreg.,  12997;  Reims,  29  juill.  1843;  Journ.  Enreg., 
13359;  Saint-Mihiel,  30  août  1840;  Journ.  Enreg.,  13336-3;  Saverne, 
13  mars  1814;  Journ.  Enreg.,  13465-1  ;  Cambrai,  11  avr.  1845;  Journ. 
Enreg..  13732  ;  Cass.,  24  juill.  1843  ;  Journ.  Enreg.,  13306  ;  18  mai  1847; 
Journ.  Enreg.,  14258;  23  févr.  1833;  Journ.  Ènreg.,  15591-2,  15608, 
15768  ;  26  avr.  1833  ;  Journ.  Enreg.,  15676,15767;  Itist.  rég.,  1982,  1 1  ; 
Auxerrc,  6  févr.  1855;  Journ.  Enreg.,  16016. 

SOI.  MM.  Championnière  et  Rigaud  assimilent  le  bail  emphytéotique 
au  bail  ordinaire,  passible  du  droit  de  20  centimes  p.  100.  —  Traité, 
n.  3463. 

202.  Les  résiliations  ou  résolutions  de  baux  emphytéotiques  sont  assu- 
jettis aux  mômes  droits  que  les  baux  eux-mêmes,  sauf  les  cas  dans  lesquels 
d'après  le  droit  commun,  les  résolutions  de  vente  d'immeubles  n'encourent 
que  le  droit  fixe;  tels  que  ceux  du  résiliement  de  la  vente  dans  les  vingt- 
quatre  heures  (loi  defrim.,  art.  8,  |  1,  n.  40),  ou  de  résolution  pour  cause 
de  nullité  radicale  (art.  68,  |  3  ,  n.  7). — Rouen,  26  mai  1840  ;  Journ.  Enreg., 
12530;  Auxerre,  6  fév.  1833;  Journ.  Enreg.,  lôOKî. 

SOS.  Il  en  est  de  même  des  actes  de  cession.  —  Cass.,  23  févr.  1853  ; 
Journ.  Enreg.,  13391-2,  13608,  13768;  26  avr.  1853;  Journ.  Enreg., 
15651. 

204k.  L'acte  contenant  prorogation  de  la  durée  d'un  bail  emphytéo- 
tique encourt  également,  comme  le  bail  lui-même,  le  droit  de  3,50  p.  100, 
si  courte  du  reste  que  soit  la  durée  de  prorogation.  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
p.  88. 

505.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  si  les  droits  résultant  d'un  bail 
emphytéotique  sont  licites,  c'est  le  droit  de  4  p.  100  et  non  celui  de  5,50 
p.  lOO  qui  est  exigible.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  faire  application  de 
toutes  les  règles  qui  régissent  les  actes  de  licitation.— Seine.  16  déc.  1840; 
Journ.  Enreg.,  12200,  12673-1. 

506.  C'est  le  droit  de  3,30  p.  100  qui  doit  être  perçu,  si  le  bail  emphy- 
téotique fait  l'objet  d'un  échange.  —  Journ.  Enreg.,  10603-8. 

20T.  La  cession  par  le  bailleur  de  la  redevance  qui  lui  est  due  est 
sujette  au  droit  de  2  p.  100,  par  application  de  l'art.  69,  §  5,  n.  2,  de  la" 
loi  du  22  frim.  an  vu  {Journ.  Enreg.,  6704,  14684-1);  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  redevance  perpétuelle  créée  antérieurement  à  la  loi 
du  11  brum.  an  vu,  et  assimilée  aux  rentes  foncières  par  la  loi  du  29  déc. 
1790,  auquel  cas  le  droit  de  transcription  devrait  être  ajouté  au  droit  de 
2  p.  100  —  Inst.  rég.,  832,  n.  3;  1146,  §  3;  1205,  §  11  ;  1249,  §  7. 

508.  Toutefois,  le  droit  de  transcription  ne  serait  pas  exigible,  s'il 
était  justifié  que,  depuis  la  loi  de  brumaire,  une  cession  ayant  cette  rente 
pour  objet  a  été  transcrite,  et  qu'il  n'existe  plus  aucune  inscription  rendant 
une  nouvelle  transcription  nécessaire.  Inst.  rég.,  1263,  §  1. 

509.  Si  la  cession  faite  par  le  bailleur  a  pour  objet  son  droit  de  pro- 
priété, c'est  le  droit  de  vente  d'immeubles  et  non  le  droit  de  2  p.  100, 
comme  dans  le  cas  qui  précède,  qui  est  exigible. 

510.  Le  rachat  de  la  redevance  est  passible  du  droit  de  libération, 
édicté  par  l'article  69,  §  2,  n.  11,  loi  22  frim.  an  vu. 
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211.  Le  droit  de  greffe  de  rédaclion  est  exigible  sur  les  adjudications 
judiciaires  de  jouissances  emphytéotiques. — Dec.  min.  fin.,  21  mai  1823;  Inst. 
rég.,  1082;  Versailles,  21  déc.  1826;  Inst.  règ.,  1282,  |  15;  Contra, 
Seine,  9  juill.  1823;  Joiirn.  Enreg.,  8043. 

SI  2.  Les  transmissions  à  titre  gratuit,  par  acte  entre-vifsou  par  décès, 
de  droits  de  jouissance  emphytéotique,  sont  passibles  des  mêmes  droits 
que  les  transmissions  de  propriété  immobilière. 

213.  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  Laon,  dont  le  jugement  du  16  nov. 
1839  est  ainsi  conçu  : 

c  Considérant  que,  pour  admettre  que  l'acte  du  28  juill.  1837  ne  pouvait 
être  passible  que  d'un  droit  de  20  centimes  par  100  fr.,  sauf  augmentation 
du  droit  de  transcription,  aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
il  serait  nécessaire  d'assimiler  la  donation  de  l'empliytéose  à  la  cession  du 
bail  ordinaire;  que  cette  assimilation  est  impossible;  qu'en  effet,  l'emphy- 
téose  crée  une  seconde  propriété  de  l'emphytéote,  que  cclai-ci  peut  hypo- 
théquer ou  vendre,  qu'il  transmet  à  ses  héritiers,  et  qui  constitue  enfin  le 
domaine  utile,  caractère  que  n'a  pas  le  simple  bail  ;  que,  dès  lors,  l'emphy- 
téose  constituant  une  propriété,  la  donation  actuelle  rentre  essentiellement 
dans  la  catégorie  des  actes  énumérés  par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim,  an 
VII,  qui  frappe  du  droit  proportionnel  toute  transmission  de  propriété.  »  — 
Journ.  Enreg.,  12427. 

214.  Décidé  également  que  les  transmissions  par  décès  de  jouissance 
cmphvtéotique  donnent  lieu  aux  droits  de  mutation.  —  Cass.,  1"  avr.  1840; 
Jauni  Enreg.,  12043-4,  12501. 

L'administration,  dans  une  autre  espèce,  avait  soutenu  que  le  droit  de 
l'emphytéote,  consistant  dans  la  perception  de  tous  les  fruits  de  l'immeu- 
ble pendant  un  temps  nécessairement  déterminé,  appartient  à  la  classe  des 
usufruits  établis  à  certains  jours,  dont  l'art.  580  G.  civ.  a  prévu  la  consti- 
tution. 
La  Cour  a  rendu,  le  24  juillet  1843,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 
((  Attendu  que  l'art.  69,  |  8,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  soumet 
au  droit  proportionnel  de  5  p.  100  les  mutations  de  biens  immeubles  en 
propriété  ou  usufruit  qui  s'effectuent  par  décès  entre  collatéraux  et  per- 
sonnes non  parentes,  soit  par  succession,  soit  par  testament,  ou  autre  acte 
de  libéralité  à  cause  de  mort;  —  Que,  par  la  généralité  de  ses  termes,  cette 
disposition  comprend  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à  opérer  la  trans- 
mission de  propriété  de  tout  ou  partie  des  biens  immeubles;  —  Attendu 
que  l'effet  propre  au  bail  emphytéotique  est  d'opérer  l'aliénation  à  temps 
delà  propriété  de  l'immeuble  donné  en  emphytéose;  que  le  preneur,  devenu 
ainsi  propriétaire  pour  un  temps  déterminé,  peut,  pendant  la  durée  du  bail 
cmphytéoliquc,  disposer  de  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet,  le  vendre,  le  cé- 
der, et  môme  l'hypothéquer,  sauf  l'exercice  des  droits  du  bailleur  à  l'expi- 
ration de  l'emphytéose;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  transmission  par  décès 
ou  par  testament  de  l'immeuble  compris  dans  le  bail  emphytéotique  doit 
être  soumise  au  droit  proportionnel  déterminé  par  l'article  69,  §  8,  n.  2,  ci- 
dessus  cité.  »  —  Journ.  Enreg.,  13300. 

21  S.  D'ai)rès  l'arrêt  de  la  Cour,  la  transmission  par  décès  du  bail  em- 
phytéotique doit  donc  être  entièrement  assimilée  à  la  transmission  d'un 
immeuble  en  toute  propriété,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  loin  en  ce  qui  touche 
le  mode  de  liquidation  des  droits. 

216.  Dans  un  arrêt  du  6  mars  1850  (Journ.  Enreg.,  14915;  Inst. 
rég.,  1857,  |  7),  la  Cour  de  cassation  a  encore  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  per- 
cevoir le  droit  de  mutation  sur  la  transmission  par  décès  de  la  jouissance 
emphytéotique  d'un  terrain  et  des  constructions  élevées  sur  ce  terrain  par 
l'emphytéote,  en  exécution  des  clauses  de  son  bail. 


BAIL  EMPHYTÉOTIQUE,  Cuap.  6.  42! 

On  peut  voir,  dans  le  sens  des  arrêts  qui  précèdent,  Seine,  31  mars  1837; 
Joiirn,  Ënreg.,  11762;  Lille,  3  mars  18i9;  Journ.  Enreg.,  11833. 

SI  T.  Les  droits  du  propriétaire  et  de  l'cmphyléote  étant  des  droits 
réels  immobiliers  de  même  nature  que  la  propriété,  îes  transmissions  qui  en 
sont  faites  doivent  être  soumises  à  la  formalité  dans  les  délais  lixés  pour 
les  mutations  d'immeubles  en  propriété. 

SIS.  Le  domaine  utile  étant  de  même  nature  que  la  propriété,  les  rè- 
gles relatives  anx  mutations  secrètes  sont  applicables  aux  transmissions  de 
tout  ou  partie  de  ce  domaine,  à  quelque  titre  qu'elles  aient  lieu.  Ainsi,  le 
bail  emphytéotique  et  les  mutations  des  démembrements  de  la  propriété 
peuvent  donner  lieu  aux  mêmes  recherches  que  les  faits  translatifs  de  pro- 
priété. 

219.  Lorsqu'à  défaut  de  production  de  titre,  le  nouveau  possesseur 
d'une  jouissance  emphytéotique  fournit  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  4 
de  la  ioi  du  27  vent,  an  ix,  l'Administration  doit,  si  elle  ne  peut  faire  la 
preuve  contraire,  tenir  pour  vraie  la  durée  assignée  parles  parties  à  la  con- 
cession, sauf  à  surveiller  les  faits  de  possession  qui  pourraient  se  produire 
après  l'expiration  de  l'cmphytéose.  Quant  à  la  valeur  déclarée,  elle  peut  la 
critiquer,  au  moyen  de  l'expertise,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer,  en 
prenant  pour  base  de  ses  évaluations  la  durée  indiquée  dans  la  déclaration, 
—  Dict.  lièd..  loc.  cit.,  n.  103  et  106. 

SSO.  Le  bail  emphytéotique  emportant  transmission  de  propriété,  le 
droit  de  5,^0  p.  100  dû  sur  le  contrat  doit  être  liquidé  sur  l'évaluation  en 
capital  de  la  redevance  à  payer  par  le  preneur  et  de  toutes  les  charges  qui 
lui  sont  imposées,  autres  que  celles  qui,  comme  la  contribution  foncière 
notamment,  lui  incombent  de  plein  droit.  Cette  évaluation  doit  être  fournie 
par  les  parties,  et  elle  ne  peut  être  suppléée  par  une  évaluation  d'office 
formée  de  dix  ou  vingt  fois  la  redevance,  ou  d'autant  de  fois  la  redevance 
qu'il  y  a  d'années  à  courir.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  107  et  suivants. 

221.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  cessions  d'emphytéoses  doit  être 
liquidé,  comme  pour  toute  transmission  de  propriété,  sur  le  prix  augmenté 
des  charges;  le  prix  consiste  ou  en  une  somme  fixe,  et  alors  il  n'est  pas 
besoin  d'estimation,  ou  dans  une  rente  ou  dans  des  prestations  en  nature, 
lesquelles  doivent  être  évaluées  en  capital.  Les  charges  comprennent  ordi- 
nairement l'obligation  de  servir  la  redevance  et  d'exécuter  les  clauses  du 
bail  qui  ne  l'ont  pas  encore  été,  telles  que  constructions,  plantations,  amé- 
liorations, réparations  imposées  au  preneur.  La  jurisprudence  est  lixée 
relativement  à  la  nécessité  d'ajouter  le  capital  de  la  redevance  au  prix  de  la 
cession;  mais  la  question  n'a  pas  encore  été  soulevée  en  ce  qui  concerne 
les  autres  charges  dont  nous  venons  de  parler.  Selon  nous,  il  ne  peut  y 
avoir  à  cet  égard  le  moindre  doute  :  il  est  clair  qu'étant  donné  un  droit 
réel  d'une  valeur  déterminée,  le  prix  stipulé  pour  la  cession  s'abais- 
sera ou  s'élèvera  en  raison  inverse  des  obligations  imposées  au  cession - 
naire;  il  faut  donc  ajouter  ces  obligations  au  prix  pour  obtenir  la  véritable 
valeur  vénale.  Ce  mode  de  liquidation  est  d'ailleurs  suivi  pour  les  baux 
emphytéotiques;  or  la  cession  est  une  véritable  emphytéose,  qui  contient,, 
outre  les  conditions  de  la  concession  primitive,  la  stipulation  d'un  prix  à 
payer  au  cédant  en  représentation  de  l'augmentation  de  valeur  qu'il  a  don- 
née à  la  propriété  pendant  sa  jouissance. 

Il  est  au  surplus  de  principe  que  les  seules  charges  qui  ne  doivent  pas 
être  ajoutées  au  prix  sont  celles  dont  le  détenteur  est  tenu  de  plein  droit, 
par  exemple  les  contributions  et  les  charges  réelles,  c'est-à-dire  celles  qui 
sont  établies  sur  le  fonds  au  protit  d'un  autre  fonds  :  telles  sont  certaines 
servitudes. 

S3S.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  rétrocessions  et  réso- 
lutions de  baux  emphytéotiques;  le  droit  doit  être  liquidé  sur  les  sommes 
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payées  par  le  bailleur,  et  sur  le  capital,  à  donner  par  déclaration,  des  rede- 
vances restant  à  courir,  des  deniers  d'entrée  que  le  bailleur  peut  être  tenu 
de  restituer  et  des  charges  non  encore  exécutées.  C'est  là,  en  effet,  l'en- 
semble des  sacrifices  que  fait  le  propriétaire  direct  pour  rentrer  dans  la 
plénitude  de  son  droit.  Quant  aux  charges  déjà  exécutées,  elles  constituent 
les  améliorations  qui  se  sont  ajoutées  au  fonds,  mais  dont  il  ne  doit  pas  être 
tenu  compte  pour  la  liquidation  du  droit,  puisqu'à  l'expiration  de  l'emphy- 
téose  elles  devaient  faire  retour  au  bailleur,  sans  qu'aucun  droit  de  muta- 
tion pût  être  exigé  de  lui,  et  puisque,  d'ailleurs,  leur  importance  a  dû  être 
prise  en  considération  pour  la  fixation  du  prix  de  rétrocession  ou  pour  la 
détermination  des  conditions  auxquelles  elle  a  lieu. 

553.  A  de  rares  exceptions  près  (Reims,  29  juill.  48-43;  Journ. 
Enreg. ,  i33o9;  Saverne,  14  mars  '1844,  Journ.  Enreg.,  13463-1;  Dél., 
27  avr.  1822;  Journ.  Enreg.,  9493,  et  11  avr.  1834;  Journ.  Enreg., 
10903),  la  jurisprudence  est  conforme  aux  principes  qui  viennent  d'être 
exposés,  sauf  toutefois  la  question,  non  encore  résolue  par  les  tribunaux, 
de  l'addition  des  obligations  de  faire  imposées  au  preneur.  —  Lille,  11  mai 
1839;  Journ.  Enreg.,  12301  ;  1"  févr.  1840;  Journ.  Enreg.,  12i38;  43févr. 
1841;  Journ.  Enreg.,  12699;  Seine,  9  déc.  1840;  Journ.  Enreg.,  12640; 
17  août  1842;  Journ.  Enreg.,  13'J93. 

554,  La  cession  du  domaine  direct,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
{.Journ.  Enreg.,  14684),  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  cession  de 
la  redevance,  est  passible  du  droit  de  3  fr.  30  c.  p.  100  sur  le  prix  exprimé. 

Dans  un  jugement  du  7  avril  1831,  le  tribunal  de  la  Seine  avait,  en  or- 
donnant une  expertise  réclamée  par  l'administration,  préjugé  affirmative- 
ment la  question  de  savoir  s'il  fallait  ajouter  au  prix  exprimé  du  domaine 
direct  la  valeur  intégrale  du  domaine  utile  ;  mais  ce  jugement  a  été  cassé 
par  arrêt  du  26  nov.  1833,  Journ.  Enreg.,  10,940. 

S25.  Nous  avons  dit  que  la  cession  par  le  bailleur  de  la  redevance 
emphytéotique  est  sujette  au  droit  de  2  p.  100,  et  que  le  rachat  est  passible 
du  droit  de  libération.  Le  droit  doit  être  liquidé  non  pas  sur  le  prix  de  la 
cession,  mais  sur  un  capital  formé  d'autant  de  fois  la  redevance  que  le  bail 
doit  encore  durer  d'années,  sans  que  le  multiplicateur  puisse  être  supérieur 
à  20;  ce  système  est  conforme  à  l'art.  14,  n.  9,  interprété  comme  les  n.  7 
et  8  de  l'art.  13  le  seront  (Y.  infrà)  pour  la  transmission  à  titre  gratuit  du 
domaine  utile,  le  droit  des  cessions  de  vente  étant,  comme  le  droit  da  suc 
cession,  un  impôt  sur  le  revenu  et  un  véritable  prélèvement  sur  dix  ou 
vingt  années  d'arrérages.  —  Dict.  Red.,  loc.  cit.,  119. 

SS6.  Dans  les  cas  où  la  valeur  imposable  doit  être  formée  au  moyen 
de  la  capitalisation  du  revenu,  comme  en  matière  d'échange,  de  transmis- 
sion à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou  par  décès,  la  liquidation  du  droit  sur  les 
transmissions  de  jouissance  emphytéotique  présente  de  sérieuses  difficultés. 

SST.  Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  part  de  ce  principe  que  la  pro- 
priété se  trouvant,  par  l'effet  du  bail  emphytéotique,  démembrée  en  deux 
parties  d'égale  ou  d'inégale  valeur,  on  doit  d'abord  calculer  la  valeur  im- 
posable de  la  toute  propriété  de  l'immeuble,  d'après  les  règles  générales 
admises  en  matière  d'enregistrement.  La  différence  entre  la  valeur  ainsi 
calculée  de  la  toute  propriété  et  celle  du  domaine  utile  forme  la  valeur  im- 
posable du  domaine  direct,  et  réciproquement.  En  un  mot,  la  perception 
doit  être  établie  de  telle  sorte  que  le  total  des  droits  qui  seraient  dus  sur 
chacun  des  démembrements  de  la  propriété  transmis  simultanément  ne 
dépasse  pas  ceux  qui  seraient  perçus  sur  l'entière  propriété.  Le  même  dic- 
tionnaire fait  de  la  règle  qui  précède  les  applications  suivantes  : 

S38.  Les  droits  dus  à  raison  des  transmissions  des  biens  emphytéoti- 
ques peuvent  devenir  exigibles  dans  uu  grand  nombre  de  cas  : 
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1"  Echange  du  domaine  direct  ou  droit  du  bailleur,  de  la  nue  propriété, 
de  l'usufruit; 

2°  Transmission  à  litre  gratuit  de  ce  domaine,  de  la  nue  propriété,  de 
l'usufruit; 

3"  Echange  du  domaine  utile  ou  droit  de  l'emphytéote,  de  la  nue  pro- 
priété, de  l'usufruit; 

4»  Transmission  à  titre  gratuit  de  ce  domaine,  de  la  nue  propriété,  de 
l'usufruit. 

Les  bases  de  liquidation  étant  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  d'échanges,  de 
donations  ou  de  successions,  toutes  les  difficultés  se  réduisent  aux  points 
suivants  : 

Transmission  à  titre  gratuit  du  domaine  direct,  de  sa  nue  propriété,  de 
sou  usufruit; 

Transmission  ;\  titre  gratuit  du  domaine  utile,  de  sa  nue  propriété,  de 
son  usufruit, 

SS9.  Si  l'omphytéosc  doit  durer  vingt  ans  ou  plus,  le  domaine 
direct  est  représenté  par  la  redevance  multipliée  par  20. 

Le  domaine  utile  est  représenté  par  le  capital  au  denier  20  du  revenu 
total  de  l'immeuble,  défalcation  faite  de  la  redevance,  qui  est  assise  sur  le 
fonds  et  représente  par  conséquent  un  droit  réel  qui  diminue  d'autant  le 
revenu,  et  non  pas  une  action  personnelle  susceptible  d'être  considérée 
comme  une  charge  non  déductible.  —  Lille,  3  mars  1849;  Journ.  Enreg. , 
L483o. 

Le  total  de  ces  deux  capitaux  fictifs  forme  le  capital  au  denier  20  du 
revenu  qui  servirait  de  base  à  la  perception  sur  la  transmission  de  la  pleine 
propriété. 

530.  Si  l'emphytéose  doit  durer  moins  de  vingt  ans,  le  domaine  direct 
est  représenté  par  la  redevance  mullipliée  par  le  nombre  d'années  restant 
à  courir,  et  par  le  revenu  total  multiplié  par  le  nombre  d'années  nécessaires 
pour  compléter  la  durée  de  vingt  ans  :  de  cette  manière  on  obtient  en  effet 
la  totalité  des  revenus  que  doit  percevoir  le  propriétaire  pendant  vingt  ans. 

La  différence  entre  ce  total  et  la  somme  des  revenus  de  vingt  ans  repré- 
sente le  domaine  utile,  qui  se  compose  ainsi  du  revenu,  déduction  faite  de 
la  redevance,  multiplié  par  le  nombre  d'années  restant  à  courir.  Le  total  de 
ces  capitaux  fictifs  forme  le  capital  au  denier  20  qui  servirait  de  base  à  la 
perception  sur  la  transmission  de  la  pleine  propriété. 

531.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  admet,  contrairement  à  la 
règle  qui  précède,  qu'en  l'absence  d'un  mode  de  liquidation  déterminé 
par  la  loi,  le  droit  doit  être  assis  sur  la  valeur  en  capital  du  domaine  trans- 
mis, à  déclarer  par  les  parties.— Seine,  9  déc.  1840;  Journ.  Enreg. ,  12639. 

S33.  La  valeur  du  domaine  direct  augmente  au  fur  et  à  mesure  que  le 
temps  de  la  durée  du  bail  s'écoule  et  qu'il  approche  de  sa  fin.  Ainsi,  par 
exemple,  le  domaine  direct,  pour  un  bail  emphytéotique  ayant  encore 
trente  ans  de  durée,  a  évidemment  une  valeur  moindre  que  si  ce  bail  devait 
finir  après  un  petit  nombre  d"années.  C'est  pourquoi  le  revenu  de  cette 
espèce  particulière  de  propriété,  doit  être  fixé  pour  la  perception  des  droits 
d'échange  et  de  mutation  à  titre  gratuit  ou  par  décès,  d'après  la  déclaration 
des  parties,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  car  ni  le 
revenu  multiplié  par  20  du  domaine  utile  pouvant  résulter  d'un  bail  cou- 
rant, ni  la  redevance  emphytéotique  seule,  ne  représentent  nécessairement 
la  valeur  du  domaine  direct  dans  aucun  eas. 

S33.  Les  droits,  en  ce  qui  concerne  le  domaine  utile,  doivent  être  li- 
quidés d'après  le  revenu,  sans  distraction  des  charges  (art.  15,  n.  4  et  7, 
L.  22  frim.  an  vu). 

Seulement,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  propriété  de  l'emphytéote 
n'est  pas  pleine  et  entière,  mais  partielle,  en  ce  sens  que  le  bailleur  et  ses 
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ayants  cause  ont  conservé  le  domaine  direct.  Ce  n'est  donc  pas  sur  le  revenu 
multiplié  par  20  de  l'immeuble  entier  que  le  droit  de  mutation  doit  être 
liquidé,  mais  seulement  sur  vingt  fois  le  revenu  du  domaine  utile. 

Les  baux  courants  que  le  preneur  ou  ses  ayants  cause  auraient  consentis 
ne  faisant  connaître  qu'en  bloc  le  revenu  des  domaines  utile  et  direct,  les 
parties  ont,  dans  tous  les  cas,  à  déclarer,  conformément  à  l'article  16,  loi 
22  frim.  an  vu,  pour  quelle  somme  le  domaine  utile  est  comprisdans  le  revenu 
total  de  l'immeuble. 

Toules  les  autres  bases  de  perception  ne  seraient  pas  légales.  Il  ne  suffi- 
rait pas,  pour  la  li.xation  du  revenu  du  domaine  utile,  de  déduire  la  rede- 
vance emphytéotique  du  revenu  brut  de  Timmeuble. 

D'une  part,  en  effet,  le  domaine  direct  consiste  bien  moins  dans  la  rede- 
vance annuelle  que  dans  le  droit  de  rentrer  dans  la  pleine  propriété  de 
l'immeuble,  après  l'expiration  du  bail  emphytéotique,  avec  les  améliorations, 
telles  que  constructions,  plantations,  etc.,  qui  auront  été  exécutées  par  le 
preneur,  soit  en  vertu  d'une  clause  du  bail,  soit  volontairement. 

D'autre  part,  la  valeur  du  domaine  utile,  ou  quasi-propriété  de  l'emphy- 
téote,  diminue  graduellement  chaque  année,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
temps  du  bail  s'écoule  et  qu'il  apjtroche  de  sa  fin,  à  moins  que  la  diminu- 
tion ne  soit  compensée  par  des  travaux  d'amélioration  exécutés. 

Ainsi  donc  le  revenu  à  assigner,  pour  la  perception,  au  domaine  utile  doit 
être  fixé  en  tenant  compte  du  temps  que  le  bail  doit  encore  durer  au  mo- 
ment de  la  mutation. 

234:.  Comme  la  propriété,  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile  se  par- 
tagent par  moitié  entre  la  nue  propriété  et  l'usufruit.  Cette  règle,  écrite  en 
termes  formels  dans  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  meubles  s'y  trouve  impli- 
citement à  l'égard  des  immeubles,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  échanges 
et  les  mutations  gratuites  :  car  la  loi  ne  considère,  par  rapport  à  l'impôt, 
que  vingt  années  de  revenu,  et  elle  en  altribue  la  moitié  à  l'usufruit. 

D'après  cela,  la  nue  propriété  et  l'usufruit  du  domaine  direct  et  du  do- 
maine utile  se  composent  chacun  de  la  moitié  du  domaine  évalué  comme 
nous  l'avons  dit. 

Cependant,  si  la  séparation  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  ne  résul- 
tait pas  d'un  acte  antérieur,  si  elle  n'était  opérée  que  par  la  transmission 
sur  laquelle  il  s'agirait  d'asseoir  les  droits,  la  nue  propriété  serait,  confor- 
mément aux  principes  généraux  assimilée  au  domaine  lui-même,  à  cause  de 
la  réunion  ulléricure  de  l'usufruit. 

535.  Ainsi,  si  la  mutation  est  à  titre  onéreux,  le  droit  dont  elle  est 
passible  se  liquide  sur  le  prix  augmenté  des  charges  qui  s'y  ajoutent.  L.  22 
frim.  an  vir,  art.  15,  n.  6. 

Si  elle  s'opère  par  échange,  à  titre  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par 
décès,  la  li(]uidation  du  droit  a  lieu  sur  dix  fois  le  revenu  calculé  comme 
nous  venons  de  le  dire.  Il  en  est  de  même,  que  la  mutation  s'applique  au 
domaine  utile  ou  au  domaine  direct  des  biens  donnés  à  bail  emphytéotique, 
lors  même  que  la  jouissance  du  preneur  n'aurait  plus  qu'une  durée  moin- 
dre de  dix  ans  à  l'époque  de  celte  mutation;  car  nous  avons  vu  que  le 
revenu  est  fixé,  pour  la  perception,  d'après  la  déclaration  des  parties,  en 
ayant  égard  au  temps  de  lajouissance  de  l'emphytéoto,  soit  pour  la  muta- 
tion du  domaine  utile,  dont  la  valeur  diminue  graduellement,  soit  pour  la 
mutation  du  domaine  direct  dont,  au  contraire,  la  valeur  augmente  au  fur 
et  à  mesure  que  le  bail  approche  de  sa  fin. 

536.  D'après  un  système  qui  a  été  proposé,  ce  ne  serait  qu'à  l'expira- 
tion de  l'usufruit  ([ue  l'on  pourrait  exiger  les  droits  de  mutation  de  celui 
qui  recueille  la  nue  propriété  du  domaine  utile.  On  donne  pour  raison  de 
cette  théorie  qu'il  n'est  pas  certain  jusque-là  que  la  nue  propriété  repré- 
sente véritablement  une  valeur. 

En  matière  d'échange,  cela  serait  tout  à  fait  inadmissible,  puisque  les 
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parties,  en  faisant  do  la  nue  propriété  robjot  d'une  transaction,  démontre- 
raient qu'elles  y  allachcnt  un  intérêt.  On  peut  en  dire  autant  de  toute  autre 
transmission,  puisqu'elle  ne  se  consomme  que  par  l'acceptation  expresse 
ou  tacite  du  nouveau  possesseur. 

11  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  la  loi  de  l'enregistrement  ne  subor- 
donne l'actualité  do  la  perception  qu'à  l'actualité  de  la  transmission,  et  non 
pas  h  la  cet  tiludc  immédiate  du  droit  transmis.  Ainsi,  la  cession  de  droit 
litigieux  est  passible  des  droits  ordinaires. 

Il  faut  donc  en  conclure  que  le  droit  est  dû  au  moment  môme  delà  trans- 
mission, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'altendrc  l'expiration  de  l'usufruit.  —  Jug. 
conforme  du  tribunal  de  Laon,  16  nov.  1839  ;  Journ.  £nregf.,  12427. 

237.  Il  peut  se  présenter  une  difficulté  relativement  à  la  détermination 
de  la  durée  du  domaine  utile,  lorsqu'au  moment  de  la  transmission,  il  ne 
reste  pas  à  courir  un  nombre  d'années  exact  :  par  exemple,  si,  le  décès 
étant  du  15  mars,  l'emphytéose  doit  prendre  fin  le  l"  novembre.  A  cet 
égard,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  fruits  civils,  qui  s'acquièrent  jour 
par  jour,  et  les  fruits  naturels,  qui  appartiennent  à  celui  qui  est  en  posses- 
sion au  moment  de  la  récolte.  Donc,  dans  l'exemple  ci-dessus,  s'il  existe 
un  bail  qui  doive  durer  encore  au  moment  de  l'expiration  de  l'emphytéose, 
la  durée  de  la  jouissance  devra  être  calculée  jour  par  jour,  ce  qui  donnera, 
outre  le  nombre  d'années  exact,  sept  mois  quinze  jours;  s'il  s'agit  de  fruits 
naturels,  la  fraction  d'année  sera  comptée  pour  une  année  complète. 

S38.  En  cas  de  réunion  d'usufruit  à  la  propriété  du  domaine  utile  ou 
du  domaine  direct,  par  contrat  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  le  droit  de  muta- 
tion n'est  pas  exigible  lorsqu'il  a  été  acquitté  d'avance  sur  la  valeur  entière 
de  la  propriété  (L.  2o  frim.  an  vu,  art,  15,  n.  7);  mais  le  droit  de  trans- 
cription, qui  doit  être  perçu  (L.  28  avr.  1816.  art.  o4),  à  moins  qu'il  n'ait 
été  également  perçu  d'avance,  se  liquide  d'après  les  bases  indiquées  dans 
les  numéros  qui  précèdent. 

239.  Les  baux  emphytéotiques,  leurs  cessions  et  transmissions,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  tombent  sous  l'application  des  articles  17  et  19  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  autorisent  l'expertise  de  la  valeur  vénale  ou  du 
revenu  des  biens  transmis  en  propriété  ou  en  usufruit,  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit.  — Seine,  17  août  1842;  Journ.  Enreg.,  1.S095,-  /.  N.,  11493; 
Lille,"8  janvier  18-46;  Journ.  Enreg.,  13911  ;  Contr.,  7633. 

2-40.  De  même,  l'Administration  est  fondée  à  demander  l'expertise  du 
domaine  direct  transmis  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit  ou  par 
échange  (art.  17  et  19  précités). 

2-41.  Jugé  que  l'on  peut  requérir  l'expertise  à  raison  de  la  mutatipn 
par  décès  du  domaine  di.-ect,  bien  que  les  héritiers  aient  acquitté  les  droits 
sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  redevance,  et  que  le  bail  emphytéoti- 
que doive  durer  encore  plus  de  vingt  ans.  —  Seine,  28  juin,  1850  ;  Journ. 
Enreg.,  14992  ;  Inst.  rég.,  1986,  |  7;  Cass.,  17  nov.  1852  ;  Journ.  Enreg., 
15553  ;  Inst.  rég.,  1986,  |  7. 

CHAPITRE  Yll. 

FORMULES. 

Bail  emphytéotique. 

Par-devant  .M«...  a  comparu  : 
M.  Pierre  Brouillon,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Lequel  a  par  ces  présentes  donné  à  bail  emphytéotique  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  années  qui  commenceront  à  courir  le... 
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A  M.  Arthur  Fremaux,  architecte,  et  M™*  Julienne  Froidure,  son  épouse,  de- 
meurant ensemble  à...,  preneurs  solidaires,  à  ce  présent  ce  acceptant,  M""  Fre- 
maux sous  l'autorisation  de  son  mari  : 

1°  Un  terrain  situé  à...  (le  désigner)  ; 

2"  Un  autre  terrain,  etc. 

Ainsi  que  ces  biens  existent  actuellement,  sans  exception  ni  réserve,  les  pre- 
neurs déclarant  les  connaître  parfaitement  pour  les  avoir  vus  et  visités. 

Ces  immeubles  appartiennent  à  M.  Brouillon  pour  les  avoir  recueillis  dans  la 
succession  de  M.  Georges  Brouillon,  son  père,  etc. 

(Etablir  l'origine  de  propriété). 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  M.  et  M°^  Fre- 
maux s'obligent  solidairement  à  exécuter  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indem- 
nité ni  diminution  de  la  redevance  ci -après  stipulée,  savoir  : 

1°  De  prendre  les  biens  dans  Tétat  où  il  se  trouvent  actuellement,  sans  pouvoir, 
à  aucune  époque  ni  sous  aucun  prétexte,  exiger  du  bailleur  aucune  espèce  de  ré- 
paration ; 

2°  De  souffrir  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  qui  peuvent  grever 
ces  biens,  sauf  à  s'en  défendre^  à  leurs  risques  et  périls,  et  à  profiter  de  celles  ac- 
tives, s'il  en  existe,  mais  sans  aucun  recours  contre  le  bailleur,  et  sans  que  la 
présente  clause  puisse  donner  à  qui  que  ce  soit  plus  de  droits  que  ceux  résultant 
de  titres  réguliers  non  prescrits  ou  de  la  loi  ; 

3"  De  construire,  à  leurs  frais,  sur  chacun  des  deux  terrains  une  maison  élevée, 
sur  caves  voûtées,  d'un  rez-de-chaussée  avec  entresol,  trois  étages  carrés  et  un 
quatrième  étage  en  mansarde  :  cour  derrière  avec  un  puits  dans  le  fond  ;  un  se- 
cond bâtiment  élevé  seulement  d'un  rez-de-chaussée  et  grenier  au-dessus. 

Ces  constructions  devront  être  faites  en  bons  matériaux  et  conformes  aux  plans 
et  détail  qui  en  ont  été  arrêtés  entre  les  parties,  et  qui  demeurent  ci-annexés, 
après  avoir  été  certifiés  véritables. 

Les  travaux  et  constructions  seront  exécutés  sous  la  surveillance  d'un  architecte 
désigné  par  le  bailleur,  et  dont  les  honoraires  seront,  cependant,  à  la  charge  des 
preneurs  ;  ils  devront  être  commencés  le...,  et  entièrement  achevés  dans  le  courant 
de...  ; 

4°  D'entretenir,  après  leur  construction,  tant  les  bâtiments  ci-dessus  indiqués 
que  tous  les  autres  que  les  preneurs  auraient  jugé  à  propos  d'y  ajouter,  de  grosses 
et  menues  réparations  de  toute  nature,  sans  pouvoir  en  exiger  aucune  du 
bailleur,  et  de  rendre  le  tout  en  bon  état  de  toutes  réparations  à  la  fin  du  présent 
bail; 

5»  De  laisser  et  abandonner  au  bailleur,  ou  à  ses  représentants,  les  constructions 
que  les  preneurs  sont  obligés  d'élever,  et  toutes  les  augmentations  qu'ils  auraient 
pu  y  faire,  sans  pouvoir  répéter,  ni  pour  les  unes  ni  pour  les  autres,  aucune  es- 
pèce d'indemnité  ni  compensation  ; 

6°  D'acquitter,  à  la  décharge  du  bailleur  et  sans  répétition  contre  lui,  toutes 
les  contributions  pubKques,  taxes  et  charges  auxquelles  les  biens  loués  et  les  con- 
structions à  faire  pourront  être  imposés,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  à 
partir  du...  ; 

7°  Et  de  payer  tous  les  frais  et  honoraires  des  présentes  et  d'une  grosse  pour  le 
bailleur. 

Outre  ces  charges  et  conditions,  le  présent  bail  est  encore  fait  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  1,000  francs,  que  M.  et  M™'  Fremaux  s'obligent,  conjoin- 
tement et  solidairement,  à  paj^er  et  servir  à  M.  Brouillon,  à,..,  en  sa  demeure  ou 
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à  tout  autre  endroit  désigné  par  lui  en  quatre  termes  égaux,  le  1"  des  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  pour  le  paiement  du  premier  terme  être  exigible 
le... 

Il  est  expressément  convenu  : 

Que  le  paiement  de  la  redevance  stipulée  ne  pourra  être  valablement  effectué 
qu'en  bonnes  espèces  de  monnaies  d'or  ou  d'argent  au  cours  du  jour  et  non  au- 
trement. 

Qu'à  défaut  de  paiement  de  deux  termes  consécutifs  do  ladite  redevance,  et  un 
mois  après  un  simple  commandement  demeuré  sans  effet,  le  présent  bail  sera  ré- 
silié de  plein  droit,  si  bon  semble  au  bailleur,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  faire 
prononcer  par  justice  cette  résiliation  ; 

Que  le  défaut  d'exécution,  dans  les  délais  prescrits,  de  l'obligation  de  construire, 
imposée  aux  preneurs,  emportera  également  de  plein  droit  la  résiliation  du  pré- 
sent bail,  si  bon  semble  au  bailleur,  un  mois  après  un  commandement  resté  sans 
effet  ; 

Et  que,  dans  le  cas  de  résiliation  pour  l'une  des  causes  susindiquées  ou  toute 
autre,  les  preneurs  seront  tenus  de  laisser  et  abandonner  au  bailleur  toutes  les 
constructions  et  améUorations  qu'ils  auront  faites,  sans  pouvoir  répéter  aucune 
indemnité  ni  dommages-intérêts. 

Les  preneurs  auront  la  faculté  de  céder  et  transporter  leurs  droits  au  présent 
bail,  mais  en  restant  solidairement  garants  de  son  exécution. 

Et  ils  auront  toujours  la  faculté  de  se  dégager  du  service  de  la  redevance  stipulée 
et  des  autres  cbarges  du  bail,  en  délaissant  au  bailleur  ou  à  ses  ayants  cause  les 
biens  présentement  loués,  avec  toutes  les  augmentations  qu'ils  y  auront  faites, 
sans  aucune  indemnité  ;  mais  ce  délaissement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que 
les  preneurs  auront  satisfait  aux  conditions  qui  leur  sont  imposées,  relativement 
aux  constructions  à  faire,  et  encore  à  la  charge  de  payer  immédiatement  tout  ce 
qui  pourrait  être  dû  de  la  redevance  annuelle,  jusqu'au  jour  du  délaissement. 

Les  parties  évaluent,  pour  la  perception  de  l'enregistrement  seulement,  les 
charges  de  construire,  imposées  aux  preneurs,  à  la  somme  de... 

Les  preneurs  devront  faire  transcrire  une  expédition  des  présentes  au  bureau  des 
hypothèques  de...,  et  si,  lors  de  cette  formalité,  il  existe  des  inscriptions  grevant 
les  biens  loués,  M.  Brouillon  sera  tenu  de  leur  en  rapporter  les  certificats  de  ra- 
diation dans  le  mois  de  la  dénonciation  de  l'état  qui  lui  sera  faite  au  domicile  élu 
ci-après. 

Le  bailleur  déclare  qu'il  est  célibataire  et  n'a  pas  jusqu'à  présent  rempli  de 
fonctions  donnant  lieu  à  hypothèque  légale. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

BAIL  EN  PAIEMENT.  —  Acte  par  lequel  un  débiteur  cède 
une  chose  à  son  créancier  dans  la  vue  de  se  libérer  :  ici  le  mot 
bail  n'est  pas  pris  dans  le  sens  de  louage  ;  il  est  pris  comme  syno- 
nime  d'abandon.  —  V.  Dation  en  paiement. 

BAIL  HÉRÉDITAIRE.  —  1.  Le  bail  héréditaire,  pratiqué  dans 
l'ancienne  province  d'Alsace,  était  un  contrat  par  lequel  un  pro- 
priétaire affermait  une  chose  au  profit  du  preneur  et  de  ses  des- 
cendants mâles  en  ligne  directe. 

2.  Cette  longue  durée  donnée  au  bail  avait  pour  objet  d'assurer 
au  propriétaire  une  bonne  succession  de  fermiers.  «  C'est  ce  qu  i 
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se  pratique  dans  les  bonnes  familles,  disait  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin  dans  un  de  ses  réquisitoires  {Pal.  1837,  t.  2,  p.  346)  ; 
les  fermiers  s'y  succèdent  de  père  en  fils  ;  le  bail  héréditaire  ne  fait 
que  fonder  une  dynastie  de  fermiers;  le  fils  prend  la  charrue  après 
le  père,  mais  le  dernier  n'est  pas  fermier  à  un  autre  titre  que  celui 
qui  l'a  précédé.  Les  deux  parties  gagnent  à  la  convention.  L'un 
s'est  assuré  une  bonne  race  de  cultivateurs,  l'autre  s'est  assuré, 
pour  lui  et  ses  héritiers,  de  bons  propriétaires,  sur  une  terre  cul- 
tivée par  la  famille.  C'est  là,  ajoutait-il,  un  excellent  contrat, 
qu'il  importe  de  maintenir  dans  la  contrée  où  il  s'est  formé.  L'agri- 
culture, d'ailleurs,  qui  ne  prospère  que  par  les  baux  à  longue 
durée,  trouve  de  grands  avantages  dans  le  bail  héréditaire.  •» 

3.  Le  bail  héréditaire  pouvait  être  limité  à  un  certain  nombre 
de  générations  de  fermiers.  Dans  tous  les  cas,  il  prenait  fin  à 
l'extinction  de  la  descendance  mâle  et  en  ligne  directe,  sans 
passer  aux  branches  collatérales,  —  Troplong,  Louage,  t.  1", 
n.  4. 

4.  On  s'est  demandé  si  la  propriété  des  fonds  concédés  à  titre 
de  bail  héréditaire  dans  l'ancienne  Alsace  appartient  aux  débi- 
teurs des  fermages  et  redevances  ;  et  si,  en  conséquence,  les  héri- 
tiers de  ces  débiteurs  sont  tenus  du  droit  de  mutation  par  décès 
sur  la  valeur  des  biens  compris  dans  le  bail  héréditaire.  Ces  ques- 
tions ont  été  agitées  deux  fois  devant  la  Cour  de  cassation  dans 
les  circonstances  suivantes. 

5.  Lors  du  décès  d'un  fermier  qui  tenait  en  vertu  d'un  bail 
héréditaire,  la  régie  de  l'enregistrement  perçut  les  droits  de  mu- 
tation sur  le  domaine  affermé,  comme  si  le  fermier  en  eût  été 
propriétaire.  Sur  la  réclamation  des  héritiers,  le  tribunal  de 
Strasbourg  ordonna  la  restitution  du  droit  perçu,  mais  son  juge- 
ment fut  cassé  par  la  Cour  de  cassation,  qui  décida  que  la  pro- 
priété des  fonds  concédés  à  titre  de  bail  héréditaire  appartient 
aux  débiteurs  des  redevances  et  fermages,  à  la  charge  par  eux  de 
remplir  les  conditions  du  bail  et  que  dès  lors  ces  fonds  sont  pas- 
sibles au  décès  du  détenteur  du  droit  de  mutation.  —  Cass.,  28 
janv.  1833.  —  {Pal.  1833.404). 

6.  Le  tribunal  de  Saverne,  saisi  par  suite  du  renvoi,  ayant 
statué  dans  le  même  sens  que  le  tribunal  de  Strasbourg,  la  Cour 
de  cassation  fut  appelée  par  un  nouveau  pourvoi  à  prononcer  en 
chambres  réunies  sur  cette  question.  C'est  alors  que  M.  le  procu- 
reur général  Dupin,  dans  son  réquisitoire  dont  nous  avons  cité 
plus  haut  un  extrait,  rétablit  la  véritable  nature  du  bail  hérédi- 
taire et  démontra  que  le  bail  ne  conférait  au  preneur  d'autres 
droits  que  ceux  d'un  fermier  ordinaire.  Conformément  à  ses  con- 
clusions, la  Cour  de  cassation  revenant  sur  sa  première  décision, 
jugea  que,  d'après  l'usage  et  la  jurisprudence  de  l'ancienne  pro- 
vince d'Alsace,  le  bailleur  par  bail  héréditaire  était  considéré 
comme  conservant  la  propriété  du  fonds,  sur  lequel  le  preneur 
n'acquérait  que  les  droits  d'un  simple  fermier,  sauf  la  transmis- 
sion de  ces  droits  à  ses  héritiers.  —  Cass.,  24  novembre  1837 
{Pal.  1837,  t.  2,  p.  514). 
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7.  Le  même  arrêt  a  posé  en  principe  que,  dans  le  silence  de  la 
loi  du  :29  décembre  1790,  les  baux  héréditaires  d'Alsace  devaient 
continuer  d'être  régis  par  le  droit  en  vigueur  à  l'époque  où  ils 
avaient  été  passés.  —  \.  Bail  à  locatairie  perpétuelle  et  Bail  à  colo- 
riage perpéluel. 

8.  La  question  de  savoir  si,  depuis  la  loi  de  1790,  le  preneur  a 
la  propriété  du  fonds,  a  été  vivement  controversée.  M.  Dupin  (V. 
suprà,  n.  2),  s'est  prononcé,  d'après  l'opinion  du  savant  juriscon- 
sulte M.  Rauter,  pour  la  négative. 

MM.  Champ,  et  Rig.  (n.  3031.  3062,3068  et  3077)  pensent  que, 
sous  l'empire  de  notre  droit  commun,  la  perpétuité  ne  serait  pas 
incompatible  avec  la  nature  du  bail,  et  qu'un  bail  pourrait,  au- 
jourd'hui encore ,  être  fait  à  perpétuité.  Selon  M.  Duvergier 
{Louage,  t.  l*^"",  n.  28),  il  répugne  que  le  bail  soit  perpétuel. 

MM.  Troplong  (Louage,  t.  1er,  art.  1709,  et  n.  27)  et  Demo- 
lorabe  {Biens,  n.  531)  professent  la  même  doctrine.  Seulement, 
d'après  M.  Troplong,  le  bail  fait  à  perpétuité  pour  plus  de  trois 
générations  donnerait  lieu  au  rachat,  parce  qu'il  toucherait  à  ces 
redevances  perpétuelles,  à  ces  charges  d'une  durée  excessive  dont 
les  lois  modernes  ont  voulu  dégager  la  propriété  foncière. 

M.  Demolombe  enseigne,  au  contraire,  que  la  redevance  est  ra- 
chetable  si  la  convention  renferme  sous  le  nom  de  bail  une  alié- 
nation de  propriété,  tandis  que,  si,  malgré  l'excès  de  la  durée,  la 
convention,  dans  la  pensée  des  parties,  ne  devait  être  qu'un  bail, 
il  y  aurait  lieu  seulement  à  la  réduction  de  la  durée  dans  les 
limites  légales.  —  V.  Bail  à  durée  illimitée. 

9.  Il  a  été  jugé  que  le  bail  dont  la  durée  indéfinie  s'étend  à 
tous  les  héritiers  futurs  du  preneur  opère  en  leur  faveur  la  trans- 
mission du  domaine  utile  et  constitue  un  bail  emphytéotique 
perpétuel  et  héréditaire,  auquel  doivent  s'appliquer  les  lois  de 
1789  et  1790  sur  le  rachat  des  rentes  foncières.  —  Cass.,  16  juin 
1832  (S.04.1.). 

10.  De  même,  le  bail  à  rente  ou  emphytéose,  au  profit  des 
descendants  du  concessionnaire  en  ligne  directe  seulement,  doit 
être  réputé  fait  à  perpétuité,  alors  qu'il  n'est  borné  ni  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  ni  à  trois  têtes  ;  que  la  durée  est  indéfinie,  et 
qu'il  n'est  révocable  ni  à  la  volonté,  ni  à  époque  fixe  ;  peu  im- 
porte qu'il  contienne  d'ailleurs  au  profit  du  bailleur  une  clause 
de  retour  en  cas  d'extinction  de  la  ligne  directe  descendante  dudit 
concessionnaire.  Un  pareil  bail  a  donc  été  atteint  par  les  lois  abo- 
litives  de  la  féodalité.  —  Cass.,  6  janv.   1832  {Pal.  52.1,  p.  59). 

11.  Jugé  aussi  que  les  baux  héréditaires  usités,  dans  la  pro- 
vince française  du  Luxembourg,  transférant  au  preneur  la  pro- 
priété des  biens  faisant  l'objet  du  bail,  le  bailleur  n'étant  plus  que 
créancier  d'une  rente  perpétuelle,  déclarée  mobilière  par  l'art. 
529,  G.  civ.,  et  qui  doit  dès  lors  tomber  dans  la  communauté 
existant  entre  le  bailleur  et  son  épouse.  —  Metz,  22juil.  1836 
{Pal.  1857,  p.  288). 

12.  Ëuregistrement  et  timbre.  —  Voir  pour  les  principes 
généraux  en  cctle  matière:  Bail  en  général,  ch.  3. 
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BAIL  JUDICIAIRE.  —  1.  On  appelait  ainsi  autrefois  les  baux 
qui  étaient  adjugés  en  justice  au  plus  offrant  et  dernier  enché.- 
risseur. 

2.  Les  baux  judiciaires  étaient  de  véritables  contrats  de  louage, 
qui  différaient  des  autres  seulement  en  ce  que  les  obligations  qui 
en  naissaient,  outre  qu'elles  étaient  formées  par  le  consentement 
des  parties  contractantes  (caractère  commun  aux  autres  espèces 
de  baux],  étaient  confirmées  et  corroborées  par  l'autorité  de  la 
justice.  —  Pothier,  du  Louage,  n.  374. 

3.  Les  baux  judiciaires  étaient  en  usage  pour  les  biens  du  fisc, 
pour  ceux  des  corps  et  communautés,  même  pour  ceux  des  mi- 
neurs ou  dans  lesquels  les  mineurs  avaient  quelque  portion.  — 
Pothier,  n.  376. 

4.  Toutefois  les  tuteurs  et  autres  administrateurs  pouvaient 
aussi  faire  des  baux  de  gré  à  gré,  et  ces  baux  étaient  maintenus 
pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  fraude  ou  vileté  du  prix.  —  Ibid. 

5.  Mais  c'était  surtout  pour  les  biens  saisis  réellement  que  les 
baux  judiciaires  étaient  en  usage.  Il  y  était  procédé  sur  la  pour- 
suite du  commissaire  aux  saisies  réelles,  officier  préposé  pour  la 
saisie  de  ces  biens,  qui  devait,  jusqu'à  l'adjudication  du  décret, 
les  administrer  et  en  percevoir  les  revenus,  pour  les  distribuer  à 
l'acquit  du  débiteur,  partie  saisie,  aux  créanciers  saisissants  et 
opposants,  suivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques.  —  Pothier,  n. 
377.  Nouveau  Denizart,  v»  Bail  judiciaire,  §  l^r. 

6.  La  dénomination  de  bail  judiciaire,  bien  qu'elle  ne  se  re- 
trouve pas  dans  la  législation  actuelle  a  été  conservée  par  l'usage. 
On  l'applique  à  tout  bail  consenti  en  exécution  d'une  décision 
judiciaire. 

T.  Le  cas  le  plus  fi^équent  du  bail  judiciaire  est  occasionné  par 
des  contestations  sur  les  partages  de  communauté.  Il  a  lieu  aussi 
dans  les  partages  de  successions  et  de  sociétés,  et  alors  il  se  fait 
par  licitation.  —  V.  Bail  par  Ucitation. 

8.  Enregistrement  et  timbre.  —  Voir  pour  cette  partie  Bail 
en  général,  eh.  3. 

BAIL  MARITIME.  —  1.  C'est  l'acte  constatant  le  louage  d'un 
navire.  —  G.  comm,,  273  à  280. 

3.  Le  bailleur  se  nomme  fréteur,  le  preneur  affréteur,  le  prix 
fret  ou  nolis. 

3.  Le  bail  appelé  charte  partie  doit  être  rédigé  par  écrit,  et 
contenir  les  indications  indiquées. —  G.  comm.,  273. 

4.  S'il  n'est  pas  fait  en  double  original,  il  n'est  pas  nul,  car  il 
s'agit  d'un  acte  de  commerce. 

5.  Il  peut  être  fait  devant  notaire  ou  devant  un  courtier. 

6.  Si  l'interruption  de  commerce  n'a  lieu  qu'après  le  départ  du 
navire,  le  fret  de  retour  peut  être  réclamé  lorsque  le  capitaine 
n'ayant  pu  débarquer  au  lieu  de  sa  destination,  a  conduit  le  char- 
gement dans  un  port  voisin,  du  consentement  de  la  personne  qui 
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était  chargée  par  l'affréteur  de  recevoir  les  marchandises  en  con- 
signation. —  Gass.,  10  dée.  1818. 

H .  La  charte  partie  peut  être  écrite  en  langue  étrangère  ;  mais 
elle  serait  attaquable  pour  vice  de  consentement  et  par  suite 
nulle,  si,  bien  que  signée  d'un  capitaine  étranger,  elle  ne  mention- 
nait pas  qu'il  fût  assisté  d'un  interprète  ou  du  consul.  —  Mar- 
seille, 28  nov,  1854.  V.  M.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
comtnercial,  industriel  et  maritime,  V  Charte  partie,  n°  13. 

8.  Enregistrement  et  timbre.  —  Voir  Bail  en  général,  eh.  3. 

FORMULES. 
Bail  de  navire  ou  affi^éiement. 

Par-devant  M»...,  a  comparu  ; 

M.  Paul  Grimaldi,  armateur,  demeurant  à...,  propriétaire  du  navire  l'Hiron- 
delle, de  Cette,  du  port  de...  tonneaux, 

Lequel  a  par  les  présentes  loué  et  prêté, 

A  M.  Adrien  Glaneur^  négociant,  demeurant  à...,  à  ce  présent,  ce  acceptant, 

Le  navire  l'Hirondelle,  capitaine  Dumas,  pour  charger  en  plein  et  porter  une 
cargaison  de. ..,  en  destination  de...  lui  accordant...  jours  de  planches  ou  de 
chargement  à  compter  du...  présent  mois  pour  opérer  le  chargement  dans  le  port 
de...,  et...  jours,  seulement  pour  opérer  le  déchargement  dans  le  port  de...,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  mouillé  devant  cette  ville. 

Cet  afiTrétement  a  eu  lieu  moyennant...  francs  de  fret  par  tonneau  que  M.  Gla- 
neur s'oblige  à  payer  en  deux  fractions  égales  :  l'une  aussitôt  le  déchargement  du 
tiers  de  la  charge  et  l'autre  après  l'entier  déchargement  du  navire. 

En  outre  il  a  été  fait  sous  les  conditions  suivantes  que  le  preneur  s'oblige  à 
exécuter  : 

De  décharger  en  plein  le  navire  présentement  loué  ; 

De  faire  la  décharge  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  à  peine  de. . .  francs,  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard. 

De  donner  la  préférence  au  prêteur,  pour  le  fret  du  retour  dans  le  cas  où  l'af- 
fréteur rechargerait  de  suite  à...  ; 

De  supporter  exclusivement  tous  les  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses 
marchandises  quelles  que  soient  les  difficultés  qu'il  puisse  éprouver. 

Et  de  payer  les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes,  y  compris  le  coût  d'une 
grosse  pour  M.  Grimaldi. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions  les  parties   ont  élu  domicile,  savoir  :  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

BAIL  PAR  ADJUDICATION.  —  1.  C'est  le  bail  d'une  chose, 
fait  aux  enchères. 

S.  Il  y  a  lieu  de  procéder  au  bail  par  adjudication  dans  divers 
cas  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  des  biens  de  l'Etat  ou  des  étabhssements  pu- 
blics. —  V.  Bail  administratif. 

3.  S»  Lorsqu'il  s'agit  de  liciter  un  bail  entre  copropriétaires. — 
V.  Bail  par  licitation. 
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4.  3°  Dans  le  cas  où  il  doit  être  procédé  à  un  bail  judiciaire. — 
Y.  Bail  judiciaire. 

5.  Ces  divers  baux,  différents,  quant  à  la  forme,  des  baux  or- 
dinaires, produisent  en  général  les  mêmes  effets.  —  V.  Bail  en  gé- 
néi^al. 

6.  Enregistrement  et  timbre.  —  Les  principes  et  le  mode 

de  perception  en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre  sont  les  mêmes  que 
pour  les  baux  ordinaires;  nous  renvoyons  donc  pour  cette  partie  au  mot 
Bail  en  général,  ch.  3. 

FORMULES. 

Bail  par  adjudication.      » 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  à...,  en  la  salle  de  la  mairie, 

Par-devant  M°...,  a  comparu  : 

M.  Jules  Leclair,  négociant,  demeurant  à..., 

Lequel  a  dit  qu'étant  dans  l'intention  de  louer  diverses  pièces  de  terre  labou- 
rables, situées  sur  le  territoire  de...,  dont  il  est  propriétaire,  il  a  fait  annoncer  par 
affiches  apposées  dans  la  commune  de...,  et  les  communes  voisines  qu'd  sérail 
procédé  à  cette  location  en...  lots  par  le  ministère  du  notaire  soussigné,  aujour- 
d'hui, heure  et  endroit  présents. 

En  conséquence,  il  a  requis  M*...  d'établir  la  désignation  des  biens  à  louer, 
ainsi  que  les  charges  et  conditions  de  l'adjudication  et  ce  de  la  manière  suivante  : 

Désignation  et  composition  des  lots: 

Premier  lot. 

Ce  lot  comprend  : 

1°  50  ares,  25  cent,  au  lieu  dit  la  Canche,  tenant  d'un  côté  au  nord  à 
Carré,  etc. 

(Etablir  la  désignation  de  chacun  des  immeubles  composant  chaque  lot). 

DURÉE  DU  BAIL. 

Les  biens  ci-dessus  désignés  seront  affermés  pour  douze  années  consécutives  qui 
commenceront  à  courir  le...  et  finiront  le... 

CHARGES  ET  CONDITION'S. 

1»  Les  immeubles  mis  en  location  seront  adjugés  sans  garantie  de  mesure  ;  en 
conséquence,  la  différence  qui  pourrait  exister  entre  la  contenance  réelle  et  celle 
susinJiquée  fera  profit  ou  perte  aux  adjudicataires  quelle  qu'en  soit  l'importance  ; 

2°  Etc. 

(Indiquer  les  conditions  ordinaires  des  baux  à  ferme. —  Y.  Formules,  p.  243  et 
suiv. 

Ajouter  ensuite  les  clauses  ci-après  : 

i°  Chaque  adjudicataire  paiera  son  fermage  au  bailleur  à...  en  bonnes  espèces 
de  monnaies  d'or  ou  d'argent  et  non  autrement  en  deux  termes  égaux,  les...  pour 
le  premier  terme  être  exigible  le.... 

Toutefois  le  paiement  de  la  dernière  année  de  fermage  devra  être  effectué  en 
une  seule  fois  le...  ; 

2°  A  défaut  de  paiement  d'un  seul  terme  de  fermage  de  la  part  de  l'un  des  adju- 
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dicataires,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit  à  son  égard,  un  mois  après  un  simple 
rommandemont  resté  sans  effet  ;  et  le  preneur  évincé  ne  pourra  faire  aucune  récla- 
mation pour  les  labours  et  ensemencements  qu'il  aurait  faits  et  qui  seront  acquis 
au  bailleur,  à  titre  de  dommages-intc'ièts; 

3°  Tout  adjudicataire  qui  en  sera  requis  parle  bailleur,  sera  tenu  de  lui  fournir 
dans  les  vingt- quatre  licurcs  de  l'adjudication  soit  une  caution  suffisante  qui 
s'obligera  solidairement  avec  lui,  soit  une  affectation  bypothécaire  sur  des  immeu- 
bles d'une  valeur  suffisante  et  libres  de  toutes  charges,  sauf  à  l'adjudicataire  au- 
quel cette  demande  sera  faite,  à  s'affranchir  de  cette  condition  en  payant  immédia- 
tement au  bailleur  une  année  d'avance  de  son  fermage,  imputable  sur  la  dernière 
année  de  jouissance  ; 

4"  Les  adjudicataires  paieront  en  sus  et  sans  diminution  de  leurs  fermages, 
entre  les  mains  du  notaire  soussigné,  dans  les  huit  jours  de  l'adjudication  les  frais 
d'afiîches  et  de  publication,  les  déboursés  de  timbre  et  d'enregistrement,  les  hono- 
raires de  M"...,  et  le  coût  d'une  grosse  pour  le  bailleur,  le  tout  fixé  à...  centimes 
par  franc  du  montant  cumulé  de  leurs  fermages  pendant  toute  la  durée  du  bail  en 
y  ajoutant  les  charges  comme  en  matière  d'enregistrement. 

5°  L'a  Ijudication  sera  prononcée  à  l'extinction  des  feux,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur. 

Les  enchères  seront  de...  au  moins. 

Ce  fait,  M.  Leciair  a  requis  M"...  d'en  donner  lecture  aux  personnes  présentes, 
puis  de  procéder  à  la  réception  des  enchères  et  à  l'adjudication  s'il  y  a  lieu. 

Après  lecture,  il  a  signé. 

(Signature). 

Déférant  à  cette  réquisition  M*...  a  donné  lecture  du  cahier  des  charges  qui 
précède  et  a  procédé  à  l'adjudication  ainsi  qu'il  suit  ; 

PREMIEH  LOT. 

Le  premier  lot  ayant  été  mis  en  adjudication,  diverses  enchères  ont  été  portées, 
dont  la  dernière  par  M.  Albert  Girod,  cultivateur,  demeurant  à,..,  a  élevé  le  prix 
à  la  somme  de... 

Deux  bougies  successivement  allumées  se  sont  éteintes  sans  nouvelle  enchère. 

En  conséquence,  du  consentement  de  M.  Leciair,  M,  Girod,  à  ce  présent,  ce  ac- 
ceptant a  été  déclaré  adjudicataire  du  premier  lot,  moyennant  un  prix  annuel  de... 
outre  les  charges. 

Et  M.  Girod  a  signé  après  lecture. 

(Signature). 

DEUXIÈME  LOT. 

Le  deuxième  lot,  etc. 

De  tout  ce  que  dessus,  il  a  été  dressé  le  présent  procès -verbal  avec  l'assistance 
de  MM...,  témoins  instrument  lires. 

Et  M.  Leciair  a  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire  après  lecture. 

BAIL  PAR  LICITATION.  —  1 .  C'est  le  bail  qui  a  lieu  par  forme 
d'adjudication,  lorsque  les  coïntéressés,  dans  une  chose  indivise, 
ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  d'un  locataire,  ou  sur  le  prix  et 
les  conditions  du  bail. 

2.  Il  arrive  souvent  que  les  copropriétaires  d'un  fonds  sont 
obligés  de  le  garder  ou  posséder  en  commun  pendant  un  temps 
m.  28 
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plus  ou  moins  long,  soit  parce  que  l'époque  de  la  vente  est  éloi- 
gnée, soit  parce  que  l'on  était  convenu  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  certain  temps  (G.  civ.,  815),  soit  parce  qu'il  y  a  des 
mineurs  ou  des  absents,  et  qu'on  veut  attendre  l'époque  de  leur 
capacité  ou  de  leur  retour.  Dans  ce  cas,  chacun  des  copropriétaires 
peut  provoquer  la  licitation  du  loyer  du  fonds,  supposé,  d'ailleurs, 
qu'ils  ne  soient  pas  d'accord  de  louer  amiablement  à  un  locataii-e 
de  leur  choix.  —  Pothier,  du  Louage,  n.  387  et  suiv.;  Duvergier, 
ibid.,  n.  89  et  384. 

3.  Quelquefois,  le  bail  par  licitation  peut  avoir  lieu  entre  des 
personnes  qui  n'ont  droit  qu'à  une  jouissance  de  la  chose.  Par 
exemple,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  usufruitiers  d'un  immeuble  indi- 
\is,  et  que  quelque  obstacle  s'oppose  à  la  jouissance  en  commun, 
au  partage  ou  à  la  licitation  du  droit  d'usufruit  même,  s'ils  ne 
s'entendent  point  sur  le  prix  et  les  conditions  du  bail,  il  faut  bien 
qu'ils  louent,  par  voie  de  licitation,  la  chose  sujette  à  l'usufruit. 
—  Duvergier,  n,  235. 

4.  Un  exemple  plus  fréquent  se  rencontre  lorsqu'un  preneur, 
un  fermier,  étant  décédé  avant  la  fin  du  bail,  sa  veuve  et  ses  hé- 
ritiers, ou  ces  derniers  entre  eux,  ne  s'accordent  pas,  soit  pour 
exploiter  par  eux-mêmes  les  biens  loués,  (supposé  qu'ils  soient 
divisibles)  soit  pour  sous-louer,  s'il  n'y  a  pas  de  clause  contraù'e 
dans  le  bail.  —  Touiller,  t.  12,  n.  106. 

5.  La  licitation  de  bail  peut  avoh'  lieu  à  l'amiable,  toutes  les 
fois  que  les  parties  ont  capacité  pour  louer.  Ainsi,  elle  peut  être 
consentie  par  les  maris,  les  tuteurs,  les  mineurs  émancipés,  les 
femmes  séparées,  les  envoyés  en  possession  des  biens  dun  ab- 
sent, etc. — Pothier,  n.  387;  Duvergier,  n.  240  et  241. 

6.  Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'accorder,  il  faut  avoir  recours 
aux  formes  judiciaires.  Ces  formes  sont  celles  prescrites  pour  la 
vente  des  rentes  constituées,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  purement 
mobilier. — Duvergier,  n.  242  ;  Pigeau,  Procéduj^e  civile,  t.  2,  p.  700. 

H.  Ainsi ,  lorsque  l'objet  qu'on  veut  liciter  appartient  à  une 
succession  ou  à  une  communauté,  la  demande  en  licitation  doit 
être  portée  au  trDmnal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou 
de  la  dissolution  de  la  communauté. —  Pigeau,  ibid. 

8.  Il  faut  un  jugement  qui  ordonne  que  le  bail  sera  adjugé  à 
l'audience  publique  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un 
notaire.  Cette  adjudication  n'a  lieu  qu'après  publications,  placards 
et  annonces.  —  V.  G.  proc,  643  et  suiv.;  Pigeau,  ibid. 

9.  L'adjudication  se  fait  à  celui  qui  en  offre  le  plus  haut  prix, 
soit  copropriétaire,  soit  étranger.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  674. 

10.  Le  bail  par  licitation  n'est  point,  pendant  sa  durée,  un 
obstacle  à  la  licitation  de  la  chose  elle-même.  —  Pothier,  n.  389  ; 
Duvergier,  n.  239. 

11.  ^Enregistrement  et  timbre,  —  Y.  Bail  en  général,  eh.  3. 
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FORMULES. 

Bail  par  licitation. 

L'an  mil  huit  cent... 

Par-devant  M*...,  et  en  son  étude,  ont  comparu  : 

M.  Abel  Émery, 

M.  Louis  Emery, 

Et  M.  Georges  Ëmery. 

Tous  trois  propriétaires,  demeurant  à... 

Lesquels  ont  dit  ce  qui  suit  : 

Les  comparants  sont  propriétaires  indivis  d'une  maison  de  produit  sise  à..., 
dépendant  de  la  succession  de  M™*'  Marie  Chambon,  leur  mère,  décédée  à...,  le..., 
veuve  en  premières  noces  non  remariée  de  M.  Adrien  Emery  de  laquelle  ils  sont 
seuls  héritiers  chacun  pour  un  tiers,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété 
dressé  par  le  notaire  soussigné,  le. . . 

jS'ayant  pas,  quant  à  présent,  l'intention  de  faire  cesser  l'indivision  existante  et 
voulant  d'autre  part  éviter  les  ennuis  d'une  administration  en  commun  ils  ont  ré- 
solu de  liciter  entre  eux,  sans  admission  d'étrangers,  mais  au  plus  offrant,  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  dont  s'agit. 

En  conséquence,  ils  ont  requis  M^...,  d'établir  de  la  manière  suivante  le  cahier 
des  charges,  clauses  et  con;litions  sous  lesquelles  aura  lieu  cette  licitation. 

(Désignation  de  l'immeuljle). 

Une  maison  sise  à...  (la  désigner). 

DURÉE  DU  BAIL, 

Le  bail  sera  de  six  années  consécutives  qui  prendront  cours,  le... 

CHARGES   ET    CONDITIONS. 

L'adjudication  aura  lieu  sous  les  conditions  et  charges  ci-après  : 

i°  L'adjudicataire  prendra  la  maison  telle  qu'elle  se  trouvera  le  jour  de  son 
outrée  en  jouissance  et  ne  pourra  exiger  qu'il  y  soit  fait  aucune  réparation  ; 

2"  Il  l'entretiendra  en  bon  état  de  réparations  locatives  et  la  rendra  à  la  fin  du 
bail  conforme  à  l'état  de  lieux  qui  sera  dressé  à  ses  frais  et  contradictoirement  dans 
les  huit  jours  de  sa  prise  de  possession  ; 

3°  Il  exécutera  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir  les  baux  et  locations  pou- 
vant exister,  de  manière  que  ses  copropriétaires  ne  soient  nullement  inquiétés  ni 
recherchés  à  ce  sujet  ; 

4°  Il  acquittera  en  sus  du  loyer  fixé  par  les  enchères,  toutes  les  charges  an- 
nuelles de  la  maison  telles  que  :  contributions  foncières  et  des  portes  et  fenêtres, 
primes  d'assurances  contre  l'incendie,  frais  ou  taxes  de  balayage,  etc.  ; 

5"  Voir  pour  les  autres  conditions  les  formules  àuBail  à  loyer,  p.  304  et  suiv., 
suprà,  et  continuer  ainsi  : 

L'adjudicataire  paiera  à  chacun  de  ses  frères  le  tiers  lui  revenant  dans  le  loyer 
annuel,  en  sa  demeure  à...,  et  en  bonnes  espèces  de  monnaies  d'or  ou  d'argent 
ayant  cours  en  trois  termes  égaux,  à  Noël,  à  Pâques  et  à  la  Saint-Michel  de  cha- 
que année,  pour  le  premier  terme  être  exigible  le... 

A  défaut  de  paiement  d'un  seul  terme  à  son  échéance  et  un  mois  après  un  com- 
mandement de  payer  resté  infructueux,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  si  bon 
semble  aux  copropriétaires  bailleurs  ou  à  l'un  d'eux,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
remplir  aucune  autre  formalité  judiciaire. 
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L'adjudicataire  paiera  les  frais,  droits  et  honoraire  des  présentes  y  compris  le 
coût  d'une  grosse  pour  chacun  de  ses  frères. 

Pour  la  perception  des  droits  du  Trésor,  les  charges  extraordinaires  imposées  au 
locataire  sont  évaluées  à  une  somme  annuelle  de...  non  compris  (l'impôt  foncier 
qui,  pour  l'année  courante,  s'ulève  à...,  d'après  un  extrait  du  rôle  délivré  par 
M.  le  percepteur. 

Sous  ces  conditions  les  comparants  ont  requis  le  notaire  soussigné  de  recevoir 
les  enchères. 

Et  après  lecture  ils  ont  signé. 

(Signatures). 

Déférant  à  la  réquisition  ci-dessus,  W...  a  déclaré  les  enchères  ouvertes  ;  et  après 
plusieurs  enchères  successivement  mises  par  chacune  des  parties,  l'immeuble  mis 
en  location  a  été  du  consentement  de  ses  frères  adjugé  à  M.  Louis  Emery  qui  ac- 
cepte, moyennant  outre  les  charges  un  prix  annuel  de...,  dont  le  tiers  pour  chacun 
est  de... 

De  tout  ce  que  dessus,  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  etc. 

BAIL  PARTIAIRE.  — V.  Bail  à  colonage  partiaire. 

BAIL  SOUS  SIGNATURE  PRIVÉE.  —  On  peut  faire  par  acte 
sous  seing  privé  toute  espèce  de  bail  de  meubles  ou  d'immeubles. 

Il  y  a  seulement  des  règles  particulières  sur  l'enregistrement 
des  baux  d'immeubles  par  bail  sous  seing  privé.  —  V.  Bail  en  gé- 
néral, ch.  3. 

BAIL  VERBAL  OU  PAR  CONVENTION  VERBALE.  —  1.  Un 

bail  peut  exister  sans  qu'aucun  écrit  le  constate.  Mais  si  le  bail 
est  nié,  la  preuve  testimoniale  peut-elle  être  admise,  quelque  mo- 
dique que  soit  le  prix  de  la  location?  Cette  question  est  diverse- 
ment interprétée  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  aussi 
divisés  sur  ce  point. 

2.  Jugé  que  la  preuve  testimoniale  de  Vexistence  d'un  bail  ver- 
bal dont  l'exécution  est  commencée,  et  qu'on  allègue  être  d'une 
durée  plus  ou  moins  longue  (par  exemple,  9  ans),  n'est  pas  admis- 
sible, si  le  prix  pour  toutes  les  années  cumulées  excède  130  francs. 
—  Paris,  6  avril  1823  (Pal.  1826.247);  Limoges,  30  juill.  1836 
{Pal.  1836.3.262);  Nimes,  ler  août  1836;  Cass.  14  janv.  1840  {Pal. 
1840.1.241). 

3.  La  même  preuve  n'est  point  admissible  sur  les  conditions 
d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé.  Il  faut  s'en  rap- 
porter à  l'affirmation  du  bailleur,  si  mieux  le  locataire  ne  préfère 
l'expertise.  — Nimes,  6  juin  1823  {Pal.  1824.239);  Contra,  Nîmes, 
22  mai  1819  (/*«/.  chr.). 

4.  La  preuve  d'un  bail  verbal  qui  n'a  pas  encore  reçu  exécution 
ne  l'jeut  être  établie  par  témoins,  quelque  modique  que  soit  le 
chiffre  de  la  location.  Et  le  serment  peut  seul  être  déféré  à  celui 
qui  nie  l'existence  de  la  convention. 

Un  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  suffît  même  pas,  en 
pareil  cas,  pour  donner  ouverture  à  la  preuve  orale.  —  Cass. 
19  fév.  1873. 

Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  l'art.  1347,  G.  civ.,  qui  se  réfère 
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«  aux  matières  ordinaires  pour  lesquelles  la  preuve  par  témoins 
«  est  admissible  jusqu'à  150  fr.,  ne  s'applique  pas  au  contrat  de 
«  bail  verbal  pour  lequel  l'art.  l"lo  interdit  absolument  cette 
«  preuve,  même  au-dessous  de  150  fr.,  et  dispose  expressément 
«  que  le  serment  pourra  seul  être  déféré  à  la  partie  qui  nie  la 
«  convention.  »  {Revue  du  not.,  n.  -4329). 

5.  Jugé  que  lorsque  la  tacite  réconduction  a  été  faite  sous  des 
conditions  diflerenlesdu  premier  bail  écrit,  la  preuve  testimoniale 
peut  en  être  faite. —  Nîmes,  22  mai  1819  {Pal.  chr.). 

6.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  prix  d'un  bail  verbal,  s'il 
existe  des  quittances  avouées  par  le  locataire,  mais  qu'il  refuse 
de  produire,  le  propriétaire  doit  en  être  cru  sur  sa  simple  décla- 
ration.— Cass.  4  déc.  ^82.3. 

7.  Dans  le  cas  de  bail  verbal,  le  propriétaire  doit  être  cru  sur 
serment,  d'après  l'art.  1716,  C.  civ.,  pour  la  quotité  des  loyers 
seulement,  et  non  pour  l'époque  de  leur  échéance.  Cette  époque 
est  déterminée  par  l'usage  des  lieux. —  Grenoble,  4  avril  1832. 

8.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  l"^""  août  1867  a  dé- 
cidé que  l'existence  d'un  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution  peut  être  prouvée  par  témoins  ou  par  présomptions, 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  par  ce 
motif  que  l'art.  1715,  C.  civ.,  qui  déroge  à  l'art.  1341,  en  ce  qu'il 
interdit  cette  preuve,  quelle  que  soit  la  modicité  du  prix  du  bail, 
n'exclut  pas  l'application  de  la  disposition  générale  de  l'art.  1347. 
—V.  n.  2{=>6de  la  Revue). 

9.  Précédemment,  la  ch.civ.  de  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  d2  juin  1864,  a  reconnu  le  principe  adopté  par  l'arrêt  du 
19  fév.  1873  {sup?^à  n.  4),  en  décidant  que  l'art.  1715,  aux  termes 
duquel  la  preuve  par  témoins  d'un  bail  fait  sans  écrit,  qui  n'a  reçu 
aucun  commencement  d'exécution,  ne  peut  être  admise,  s'applique 
non-seulement  au  bail  lui-même,  mais  encore  aux  faits  qui  se- 
raient articulés  comme  constituant  un  commencement  de  bail. — 
Revue,  n.  981  ;  Répertoire  de  la  Revue,  V  Bail,  n.  28. 

10.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  qui  nous  occupe 
de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  :  MM.  Del- 
vincourt,  t.  3,  n.  417  ;  Duvergier,  Louage,  t.  l'^''^  n.  267  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  340;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v^  Rail,  n.  190, 
pensent  que  l'art.  1715  n'a  aucunement  entendu  déroger  à  l'ap- 
plication des  règles  tracées  par  l'art.  1347  sur  la  preuve  des  con- 
traventions; mais  Marcadé  sur  l'art.  1715,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  4,  |  600,  p.  357,  note  6  ;  Agnel,  4^  éd.,  n.  125  ; 
Troplong,  du  Louage,  t.  1,  n.  112;  Touiller,  t.  6,  p.  221  ;  Duran- 
ton,  t.  18,  n.  54,  sont  d'un  avis  contraire  et  pensent  que  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise. 

11.  Enregistrement.  — En  ce  qui  concerne  les  droits  à  payer 
sur  les  locations  verbales,  V.  Bail  en  général,  ch.  3,  |  9  {Commentaire  des 
lois  du  23  août  1871  et  28  février  1872). 

BAILLÉE.  —  1 .  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  mot  Bail  à  conve- 
nant, n.  23  et  suivants,  la  baillée  est  un  acte  par  lequel  le  proprié- 
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taire  foncier  consent  le  renouvellement  du  bail  primitif  en  général 
pour  six  ou  neuf  ans,  au  profit,  soit  du  colon,  soit  d'un  tiers  qui 
se  substitue  au  colon  en  le  congédiant. 

S.  Elle  est  dite  baillée  d'assiamnce  ou  de  renouvellement  quand 
elle  est  consentie  au  profit  du  colon  détenteur  actuel  de  la  terre, 
lorsque  la  redevance  est  augmentée  par  la  baillée  et  que  le  fon- 
cier stipule  une  somme  une  fois  payée,  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  commission  ou  noumauié. 

3.  Quand  elle  est  consentie  au  profit  d'un  tiers,  cette  conven- 
tion s'appelle  baillée  de  congémenf,  ou  simplement  baillée. 

BAILLEUR.  —  C'est  celui  qui  donne  un  bien  à  bail.  V.  Bail 
[en  général)  et  les  autres  espèces  de  baux. 

BAILLEURS  DE  FONDS.— 1 .  Sous  ce  nom  on  désigne  spéciale- 
ment celui  qui  prête  à  un  acquéreur  tout  ou  partie  d'une  somme 
nécessaire  pour  payer  soit  le  prix  d'une  acquisition,  soit  un  cau- 
tionnement ou  toute  autre  dette.  V.  Cautionnement,  Office,  Privilège. 

3.  On  appelle  aussi  bailleurs  de  fonds,  ou  pour  mieux  dire  com- 
manditaires, ceux  qui  apportent  des  fonds  dans  une  société.  V,  Société. 

BAILLI  ou  BAILLIF.  —  Dans  l'ancien  droit  on  donnait  ce  nom 
au  premier  officier  du  bailliage.  Ce  magistrat  avait  la  principale 
administration  de  la  justice  et  de  la  police,  sous  l'autorité  du  roi 

et  des  hauts  seigneurs. 

BAILLISTRE.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence  on  désignait 
ainsi  celui  qui  avait  la  garde  du  mineur  et  l'administration  de 
ses  biens  ou  fiefs.  Dans  plusieurs  coutumes,  il  signifiait  seulement 
tuteur;  dans  d'autres,  gardien,  administrateur.  —  Denizart.  V.  Bail- 
listre. 

BAINS.  —  1.  Etablis  sur  terre,  ils  sont  immeubles;  établis  sur 
bateaux,  ils  sont  meubles.  —  C.  civ,,  531. 

S.  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  bains  ont,  en 
général,  la  même  nature  que  l'établissement  principal.  Ainsi,  ils 
sont  immeubles  par  destination  ou  meubles.  V.  Biens,  Meubles- 
Immeubles. 

BAISSE.  —  L'action  d'opérer  par  des  moyens  frauduleux  quel- 
conques la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises,  ou  des 
papiers  et  efi'ets  publics,  constitue  un  délit  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de 
500  à  10,000  francs.  Les  coupables  pourront,  de  plus,  être  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus.  —  C.  pén.,  419. 

BALAYAGE.  —  1 .  C'est  à  l'autorité  municipale  qu'est  confié  le 
soin  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
propreté  de  la  voie  publique  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  3. 
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2.  Ainsi,  les  maires  ont  le  droit  de  prescrire  aux  habitants  le 
balayage  de  la  voie  publique  au  devant  de  leurs  maisons. 

3.  Lorsqu'il  y  a  contravention  constatée,  le  tribunal  de  simple 
police  peut  prononcer  une  amende  de  un  franc  à  cinq  francs.  — 
G.  pén.,  471,  n.  3. 

4.  Dans  les  grandes  villes,  le  balayage  des  rues  a  lieu  à  l'en- 
treprise. 11  devient  alors  une  opération  commerciale.  V.  Acte  de 
commei'ce. 

BALCON. —  1 .  Saillie  en  pierre  ou  en  bois  construite  à  la  façade 
des  maisons,  à  la  hauteur  des  fenêtres,  avec  balustrade. 

â.  Si  le  balcon  donne  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  du  voisin, 
il  doit  y  avoir  une  distance  de  dix-neuf  décimètres  (six  pieds) 
entre  le  mur  où  on  le  pratique  et  ledit  héritage.  —  G.  civ.,  678. 
V,  Servitudes. 

BALIVEAUX.  —  1.  Arbres  qui  n'ont  pas  été  coupés  en  même 
t  emps  que  le  taillis,  et  qu'on  a  laissés  croître  en  futaie. 

5.  Si  l'usufruitier  a  négligé  de  couper  des  baliveaux  à  l'époque 
fixée,  il  ne  peut  demander  une  indemnité  à  raison  de  ce  fait  — 
G,  civ.,  590.  V.  Dois,  Forêts,  Usufruit. 

BAN. — Vieux  mot  qui  signifie  annonce  publique,  proclamation 
de  l'autorité  publique.  De  là:  ban  de  mariage,  publication  à  haute 
voix  d'un  mariage  ;  Bannissement,  parce  que  l'ordre  de  sortir  du 
territoire  était  publié  de  vive  voix.  —  V.  Rupture  de  bans. 

BAN  DE  VENDANGES,  DE  MOISSONS  ET  AUTRES.  — 1.  Ar- 
rêté municipal  qui  fixe  l'ouverture  de  la  récolte. 
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Dispense,  32. 
Gardes  champêtres,  13, 
Heures,  8. 
Ignorance,  12. 

lUégalilé,  24,  23,30,  32,  37. 
Légalité   du    ban    de    ven- 
danges, 7. 
Liberté  de  la  propriété,  6. 
Loi  nouvelle,  16,  43. 
Maire,  13,  16,  22,  32. 
Peine,  10,  11,  14. 

DIVISION. 


Préfet,  20,  22,  33. 
Prescription,  14. 
Publication,  17. 
Propriétaires  foraines,  67. 
Réclamation,  33  et  suiv. 
Rt'glement,  6,  13  et  suiv,,  30. 
Sentier  public,  23. 
Dsages  anciens,  2  et  sui?,, 

8,  24,  33,  34,  36, 
Usage  dans  le  bois,  44. 
Utilité,  4. 

Vignes  contiguës,  31. 
Vignes  isolées,  26. 


§  1". — Usages  anciens. 

§  2.  —  Ban  de  vendanges. 

§  3.  —  Ban  de  moissons,  fauchaisons  et  autres. 

I  1".  —  Usages  anciens. 
S.  Indépendamment  des  bans  généraux,   qui  déterminaient 
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l'époque  à  laquelle  il  était  permis  de  pêcher,  chasser,  etc.,  l'ou- 
verture des  récoltes  était  fixée  par  des  hans. 

3.  Les  bans  de  moisson  et  de  fenaison  n'ont  pas  tardé  à  dispa- 
raître, sauf  dans  quelques  localités,  mais  le  ban  de  vendanges 
s'est  maintenu  d'une  façon  à  peu  près  générale,  jusqu'en  1789. 

4.  On  lui  reconnaissait  une  double  utilité  :  Protéger  la  vigne 
du  voisin  absent  contre  les  déprédations  du  propriétaire  qui  ven- 
dangeait la  sienne  ;  assurer  la  qualité  du  vin  par  la  maturité  des 
raisins. 

Il  avait  sans  doute  un  troisième  avantage,  celui  de  faciliter  la 
perception  de  la  dîme  ou  autres  droits  au  profit  du  seigneur  ou 
du  décimaleur. 

5.  Le  ban  de  vendanges  était  publié  dans  quelques  provinces, 
sur  l'avis  des  habitants,  par  le  seigneur  du  lieu,  quand  il  avait  la 
haute  justice,  ou  par  l'un  des  officiers  du  seigneur  haut  justicier 
(V.  infrà,  n.  16  et  39);  dans  les  localités  où  la  justice  appartenait 
au  roi  seul,  par  les  lieutenants  généraux  de  police. 

I  2.  —  Ban  de  vendanges. 

6.  Le  ban  de  vendanges  a  été  aboli,  comme  droit  seigneurial, 
par  le  décret  du  5  août  1789  et  par  les  lois  qui  ont  supprimé  les 
justices  seigneuriales  ;  il  a  été  maintenu  comme  un  usage  faculta- 
tif par  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  sur  la  police  rurale,  qui 
proclame  la  liberté  de  la  propriété  territoriale  et  le  droit,  pour  le 
propriétaire  «  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
«  au  moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun 
<(  dommage  aux  propriétaires  voisins.  —  Cependant,  dans  les 
'(  pays  où  le  ban  de  vendanges  est  en  usage,  il  pourra  être  fait,  à 
«  cet  égard  un  règlement,  chaque  année,  par  le  conseil  général 
«  de  la  commune,  mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes...  » 

H.  D'où  cette  conséquence,  que  le  ban  de  vendanges  n'est  légal 
et  obligatoire  qu'à  cette  double  condition  :  qu'il  soit  dans  la  com- 
mune d'un  usage  antérieur  à  1791  ;  qu'il  s'applique  seulement  aux 
vignes  ouvertes.  —  Cass.,  2-4  avril  1858,  motifs  (8.38.1.495); 
Blanche,  Eludes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  7,  Des  contraventions 
de  police,  n.  277. 

8.  En  général,  l'arrêté  fait  connaître  les  heures  auxquelles  il 
est  permis  de  faire  la  récolte.  Dans  les  anciens  usages,  c'était  du 
soleil  levant  au  soleil  couchant.  —  Fournel,  Traité  du  voisinage, 
vo  Bail. 

9.  L'infraction  au  règlement  municipal  est  une  contravention, 
justiciable  des  tribunaux  de  simple  police  et  punie  aujourd'hui 
par  le  Code  pénal,  qui  a  abrogé  à  cet  égard  toutes  lois  anté- 
rieures. 

10.  La  peine  est  une  amende  de  G  à  10  francs,  C.  peu.,  473. 

1°  Un  emprisonnement  de  cinq  jours,  au  plus,  doit  être  pro- 
noncé contre  le  délinquant,  s'il  est  en  état  de  récidive  pour  la  même 
contravention  et  non  pour  toute  autre  (Y.  à  cet  égard,  Rolland  de 
Yillargues,  C.  pén.  ann.,  art.  483,  n.  5)  commise  dans  le  ressort 
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du  même  tribunal  et  punie  par  jugement  dans  les  douze  mois 
précédents.  —  ...A  moins  que  le  juge  n'admette  des  circonstances 
atténuantes  (G.  pén.,  478,  483.  —  S'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  peut  être  abaissée  jusqu'au  minimum  des  peines 
de  simple  police,  c'est-à-dire  jus(}u'à  un  franc  d'amende.  —  Cass., 
1er  juin  1^76.  _  Bull,  crim.,  n.  130). 

11.  Le  délinquant  peut  interjeter  appel,  si  le  jugement  pro- 
nonce contre  lui  un  emprisonnement  ou  des  condamnations  pécu- 
niaires dépassant  la  somme  de  5  francs,  outre  les  dépens.  — 
C.  inst.  crim.,  172. 

12.  La  bonne  foi  ou  l'ignorance  de  la  jurisprudence  n'est  pas 
une  excuse  ;  en  matière  de  contraventions,  la  loi  punissant  le  fait 
matériel,  indépendamment  de  l'intention.  —  Cass.,  3  fév.  1827, 

2  arrêts  ;  Dali.,  Rép.  1",  Commerce,  n.  77o  ;  Cass.,  l^r  juin  1876 
précité. 

13.  Les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher  les  con- 
traventions aux  règlements  de  police  municipale;  ils  dressent  des 
procès-verbaux  à  ce  sujet.  —  L.  24-29  juill.  1867,  art,  20. 

14.  L'infraction  au  ban  de  vendanges  se  prescrit,  non  plus 
par  le  délai  dun  mois,  établi  par  la  loi  de  1791,  mais  par  une 
année,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  640,  C.  inst.  crim. — 
Cass.,  24  avril  1829  (S.  29.1.400);  20  octobre  1835  (S.  36.1.229); 
Morin,  Répert.  de  Dr.  mm.,  v°  Ban,  n.  5. 

15.  Dans  l'organisation  actuelle  du  pouvoir  municipal,  à  qui, 
du  maire  ou  du  conseil,  appartient-il  de  prendre,  chaque  année, 
l'arrêté  nécessaire?  Deux  opinions  : 

1"  Au  conseil  municipal,  qui  a  remplacé  le  conseil  général  de  la 
commune,  — Morin,  loc.  cit.,  n.  3,  qui  cite  en  ce  sens  :  Cass., 

3  frim.  an  12  [Bull.,  n.  26)  et  Cass.,  li  sept.  1847  [J .  Pal.,  1847. 
2.586).  Mais  ces  arrêts  n'ont  pas  statué  sur  la  légalité  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal;  Serrigny,  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  242. 

2^  Au  maire,  qui  n'est  pas  tenu  d'en  référer  au  conseil  munici- 
pal ;  à  lui  seul  il  appartient  de  prendre  des  arrêtés  de  police.  — 
Comp.  art.  14;  L.  28  pluv.  an  8  et  9  et  suiv.;  L.  18  juill.  1837. — 
Cass.,  6  mars  1834  {Bull.,  n.  72);  16  déc.  1842  {DulL,  n.  329); 
28  déc.  1850  {Bull.,  n.  440;  Trib.  Castel-Sarrazin,  6  janv.  1848 
(S.  48.2.102);  Sebire  et  Carteret,  Encycl.  du  Droit,  v»  Ban  de  ven- 
dange ;  Bost,  Organ.  et  attrib.  des  corps  munie,  t.  1,  p.  355  ;  Vau- 
doré,  Dr.  rural,  n.  2!}2  ;  Namuroy,  Rev.  prat.,  t.  3,  p.  553; 
Blanche,  loc.  cit.,  n.  275. 

16.  Dans  l'usage,  le  maire  prend  l'avis  de  quelques  conseillers 
municipaux  ou  de  propriétaires  et  vignerons. 

17.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté  municipal  soit  notifié 
individuellement  ou  affiché;  il  suffît  qu'il  soit  publié  à  son  de  tam- 
bour ou  autrement,  suivant  l'usage  de  la  commune.  A  cette  condi- 
tion, il  est  obligatoire  pour  les  forains  aussi  bien  que  pour  les  pro- 
priétaires domiciliés.  —  Cass.,  24  janv.  1861  (S.  61.1.1005). 
Comp.  Av.  cons.  d'Etat,  25  prair.  an  xiii. 

18.  Et  il  est  exécutoire  incontinent  et  de  plein  droit,  ne  ren- 
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trant  pas  dans  la  classe  des  règlements  permanents  qui  ne  peuvent 
être  mis  à  exécution  qu'un  mois  après  la  remise  d'une  expédition 
desdits  règlements  au  sous-préfet.  —  L.  18  juill.  1837,  art.  11.  — 
Cass.,  même  arrêt  ;  Bost,  loc.  cit.,  t.  l'^r^  p.  356  ;  Blanche,  n.  276. 
V.  Morin,  v»  Police  munie,  n.  6. 

19.  Mais  est-il,  comme  règlement  temporaire,  dispensé  de  l'en- 
voi au  sous-préfet? 

La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  ainsi  dans  l'arrêt  précité  du 
24  janv.  1861.  Cependant,  il  est  difficile  d'admettre  cette  opinion 
en  présence  du  texte  de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui 
ne  distingue  pas,  en  prescrivant  l'envoi  immédiat  au  sous-préfet, 
des  arrêtés  pris  par  le  maire,  afin  de  permettre  au  préfet  de  les 
annuler  ou  d'en  suspendre  l'exécution  s'il  le  croit  utile.  —  Comp. 
Block,  Diction,  d'admin.,  \°  0?'gan.-Comm.,  n»  62;  Dali.,  Bép.,  v° 
Commune,  n.  776. 

20.  Le  préfet  d'ailleurs  ne  peut  modifier  l'arrêté  du  maire.  Il 
n'a  pas  non  plus  à  l'approuver. 

21.  Dans  les  communes  où  le  ban  de  vendanges  est  en  usage, 
on  commet  une  contravention,  non-seulement  en  devançant  l'é- 
poque de  la  vendange  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  l'arrêté,  mais 
en  vendangeant  avant  la  publication  de  cet  arrêté.  —  Cass., 
9  mars  1867  (S.  67.1.344);  24  janv.  1861  précité;  25  fév.  1836 
(S.  36.1.523);  Chauveau  Hélie,  Th.  du  C.  pén.,  t.  6,  n.  2535; 
Batbie,  Dr.  administ.,  t.  4,  n.  285. 

Il  est  bien  entendu  qu'on  peut  reculer  sa  vendange  à  une  épo- 
que postérieure  au  jour  indiqué  par  le  règlement. 

S 3.  Si  le  maire  se  refuse  ou  tarde  à  prendre  l'arrêté  néces- 
saire, les  intéressés  doivent  porter  leurs  réclamations  au  préfet. 
Celui-ci  provoque  la  publication  du  ban,  mais  il  ne  peut  pas  le 
publier  lui-même,  alors  même  que  son  arrêté  s'étendrait  à  tout  le 
département.  —  Comp.  Faustin-Hélie,  Instr.  crim.,  n.  2485;  RoU. 
de  Vill.,  art.  471,  §  15,  C.  pén.,  n.  7  et  suiv. 

23.  Le  fait,  par  le  propriétaire,  de  cueillir  dans  sa  vigne  des 
raisins  pour  ses  besoins  personnels  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention, l'arrêté  municipal  ne  pouvant  réglementer  que  la  ven- 
dange proprement  dite,  c'est-à-dire  la  fabrication  du  vin. — Cass., 
7  déc.  1855  et  9  fév.  1856  (S.  56.1.556);  Chauveau  et  Hélie,  loc. 
cit.,  n.  ^53. 

24.  L'arrêté  qui  interdirait  aux  propriétaires  l'accès  de  leurs 
vignes  ouvertes  avant  le  jour  fixé  pour  la  vendange,  sans  une  au-, 
torisation  spéciale,  ne  serait  ni  légal  ni  obligatoire  ;  cette  défense, 
fût-elle  légitimée  par  l'ancienne  coutume  du  pays,  serait  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1791  et  de  l'art.  475  du  Code  pénal. — 
Cass.,  28  nov.  1839  (S.  40.1.556);  21  oct.  1841  {J.  Pal.  41.2.553;; 
24  fév.  1865  (S.  66.1.88);  Chauveau  Héhe,  n.  2536;  Morin,  lac. 
cit.,  n.  4  ;  Blanche,  n.  283, 

25.  Il  en  serait  de  même  du  règlement  municipal  qui,  pour 
assurer  la  conservation  de  la  récolte,  interdirait  l'accès  d'un  sen- 
tier public  à  travers  les  vignes.^ —  Cass.,  14  janv.  1848  (D.  48. 
1.64). — V.  toutefois  pour  la  chasse  :  Cass.,  ch.  réun.,  2  juill.  1858 
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(S.  38.1.701)  et  Jurispr.  couf.  de  la  oh.  crim.;  notamment  Cass., 
14fév.  1874  (D.  74.1.280). 

26.  Les  vignes  soumises  au  ban  de  vendanges  sont  celles  qui 
ne  sont  pas  closes. 

...Qu'elles  soient  isolées  ou  non.  —  Cass.,  6  fév.  1856  (S.  58.1. 
332)  ;  24  janv.  1861  précité. 

21.  La  clôture  exigée  est  une  clôture  sérieuse  et  efficace,  ainsi 
déterminée  par  l'art.  6,  tit.  l*^"",  sect.  4  de  la  loi  de  1791  :  «  L'héri- 
«  tage  sera  réputé  clos,  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de  quatre 
«  pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exac- 
(f  tement  fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de  treillages,  ou  d'une 
«  haie  vive,  ou  d'une  haie  sèche ,  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée 
«  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  haies 
«  en  usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre 
<(  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture  et  de  deux  pieds  de  pro- 
((  fondeur.  » 

28.  Jugé  à  propos  du  ban  de  vendanges,  que,  quoique  l'art.  6 
susénoncé  de  la  loi  de  1791  se  trouve  plus  particulièrement  en 
relation  avec  l'exercice  des  droits  de  parcours  ou  d'usage  de  la 
vaine  pâture,  ses  dispositions  qui  sont  les  seules  déterminant  les 
divers  modes  de  clôture  des  biens  ruraux,  doivent  servir  de  règle 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  biens  ruraux  et  les  contraventions 
de  police  rurale:  spécialement,  un  fossé  qui  n'aurait  pas  les  di- 
mensions énoncées  audit  article,  serait  insuffisant.  —  Cass.,  24 
juin.  1845 (Sir.45. 1.862);  24janv.  1861,  précité;  Blanche,  n.  278. 
V.  toutefois  Rép.  gén.  du  Journ.  du  Palais,  y'^.Èan  de  vendanges, 
n.  22  et  suiv. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  la  clôture  est  suffi- 
sante. —  Comp.  Bost,  Encyclop.  des  juges  de  paix,  v"  Ban  de  ven- 
dange, n.  3  ;  Jouy,  Diclionn.  des  jusL  de  paix,  v^  Ban,  n.  15. 

29.  Jugé  qu'une  vigne  doit  être  réputée  close  pour  le  ban  de 
vendanges,  lorsqu'elle  est  entourée  d'une  haie  vive  de  trois  côtés, 
et  que  si,  du  quatrième,  elle  n'est  pas  fermée  par  une  clôture  ap- 
partenant au  propriétaire,  elle  est  séparée  delà  route  par  un  fossé 
d'un  mètre  cinquante  centimètres  de  large  dépendant  du  domaine 
public,  et  un  talus  d'une  élévation  de  trois  mètres  cinquante  cen- 
timètres, ce  qui  en  rend  l'accès  impossible.  —  Cass.,  22  mars  1855 
[Bulletin,  n.  106). 

30.  Lorsqu'une  propriété  est  entourée  d'une  clôture  conforme 
à  l'un  des  modes  énoncés  dans  la  loi  de  1791,  elle  n'est  pas  sou- 
mise au  ban  de  vendanges,  alors  même  que  cette  clôture  ne  serait 
pas  conforme  à  celle  déterminée  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune  ;  un  conseil  municipal  ne  pouvant  se 
montrerplusexigeantquelaloi. — Cass. ,11  sept.  1847  (Sir. 47. 1.761). 

31.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  vignes  closes  les  vignes 
contiguës  ayant  plusieurs  propriétaires,  et  entourées  d'une  clôture 
générale,  si  elles  ne  sont  pas  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
clôtures  particulières.  — Cass.  18  août  1827  (Sir.28.1.20)  ;  Rolland 
de  Villargues,  Répert. ,  v  Ban;  Bost,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  367;  Blan- 
che, n.  280. 
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Et  ces  vignes  sont  soumises  au  ban,  alors  même  que  les  proprié- 
taires s'entendraient  pour  ramasser  leur  récolte  le  même  jour.  — 
Cass.,  5  août  1830  (Sir.31.1.24). 

32.  Il  n'appartient  pas  au  maire  de  dispenser  un  propriétaire 
de  l'observation  du  ban  de  vendanges.  — Cass.,  8  avril  1854  (Sir. 
54.1.483);  6  févr.  1836  (Sii\58.1  332)  ;  Blanche,  n.  286. 

Pas  plus  par  une  disposition  spéciale  que  par  un  acte  particu- 
lier; cela  est  incontestable. —  Gomp.  Cass.,  8  août  1856  (Sir.56.1. 
838)  et  la  note;  Morin,  \°  Police  municipale,  n.  3. 

33.  Si  l'arrêté  municipal  soulève  quelque  réclamation,  elle  doit 
être  portée  devant  le  préfet  (direction  du  département),  confor- 
mément à  l'art.  1,  in  fine,  tit.  1,  sect.  5,  de  la  loi  de  1791. 

Si,  par  exemple,  un  propriétaire  prétend  que  le  ban  n'est  pas 
d'un  usage  immémorial  dans  la  commune,  c'est  au  préfet  à  statuer 
sur  la  contestation.  —  Morin,  vo  Ban,  n.  3. 

34.  Le  juge  de  simple  police  ne  peut  acquitter  le  prévenu,  par 
le  motif  que  l  usage  du  ban  n'est  pas  constant  dans  le  pays;  il  doit 
réprimer  la  contravention  à  l'arrêté,  tant  que  cet  arrêté  n'a  pas 
été  réformé  par  l'autorité  compétente.  — Cass.,  24  avr.  1838  (Sir. 
58.1.493). 

35.  Jugé  que,  dans  ce  cas,  le  juge  doit  surseoir  au  fond  jus- 
qu'à la  décision  du  préfet.  —  Cass.  19  nov.  1859  (Sir. 60. 1.1 87). 
En  ce  sens  la  note  de  l'arrêtiste;  Blanche,  n.  283. 

36.  D'ailleurs,  l'arrêté  régulièrement  pris  est  obligatoire  dans 
sa  teneur,  alors  même  qu'il  serait  contraire  par  certains  détails 
à  des  usages  antérieurs.  —  Cass.  8  avr.  1854  (Sir.  54.1.488). 

37.  Est  illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  inter- 
dit de  vendanger  les  dimanches  et  autres  jours  fériés;  l'art.  8  de 
la  loi  du  18  nov.  1814,  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et  diman- 
ches, exceptant  des  dispositions  prohibitives  de  la  loi  les  travaux 
de  la  moisson  et  autres  récoltes.  —  Cass.  19  juin  1857  {Bulletin, 
n.  236). 

38.  L'abolition  du  ban  de  vendanges  est  réclamée  depuis  plu- 
sieurs années,  comme  offrant  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 
Le  nouveau  Code  rural  voté  par  le  Sénat,  mais  qui  n'a  pas  encore 
été  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  des  députés,  ne  le 
supprime  pas;  néanmoins,  il  n'en  permet  le  maintien  dans  les 
communes  où  il  est  en  usage,  ou  l'établissement  dans  celles  qui 
voudraient  en  faire  l'essai,  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée  par  le  conseil  général  du  département. 

La  législation  du  ban  reste  la  même.  L'arrêté  est  pris  par  le 
maire.  Il  ne  s'applique  qu'aux  vignes  qui  ne  sont  pas  closes.  Le 
mode  de  clôture  est  indiqué  par  la  loi  elle-même  qui  modifie 
d'une  façon  avantageuse  pour  la  propriété,  sur  ce  point  comme 
sur  plusieurs  autres  la  loi  de  1791  (1). 


(1)  Voici  le  texte  des  nouvelles  dispositions  : 

Art.  12.  Le  ban  de  vendanges  ne  pourra  être  établi  ou  m'-mc  maintenu  que 
dans  les  communes  où  le  conseil  municipal  l'aura   ainsi  décidé  par  délibération 
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I  3.  —  Ban  de  moisson,  fauchaison  et  autres. 

39.  Les  bans  de  fauchaison  et  de  moisson  existent-ils  encore 
légalement? 

Question  vivement  controversée.  La  difficulté  vient  de  ce  que, 
malgré  la  loi  de  1791,  qui  n'excepte  de  ses  prohibitions  que  le  ban 
de  vendanges,  des  textes  postérieurs  donnent  à  penser  qu'il  existe 
d'autres  restrictions  au  droit  de  propriété.  Ces  textes  sont  :  arrêté 
du  Directoire  du  li  germ.  an  vi,  art.  17,  qui  suppose  que,  dans 
certaines  localités  «  l'ouverture  des  moissons,  des  vendanges  et 
de  la  fauchaison,  est  fixée,  soit  par  l'autorité  publique,  soit  par 
les  cultivateurs  assemblés  »  ;  l'art.  473,  n.  1,  G.  pén.,  qui  punit 
d'amende,  non-seulement  les  infractions  au  ban  des  vendantes, 
mais  les  contraventions  à  d'autres  bans  autorisés  par  les  règlements. 

40.  La  vérité  paraît  être  que  l'usage  des  bans  autres  que  les 
bans  de  vendanges  a  prévalu  contre  la  loi  de  1791.  A  notre  avis, 
ces  bans  n'ont  pas  force  légale  :  il  n'existe  pas  de  règlements  qui 
les  autorisent. 

41.  Trois  opinions  se  sont  formées  sur  cette  question. 

42.  l""^  opinion.  Les  bans  de  moisson  ou  autres  n'ont  pas  été 
rétablis  par  l'arrêté  du  14  germ.  an  vi,  ni  par  le  Code  pénal;  les 
bans,  auxquels  ces  textes  se  réfèrent,  sont  ceux  qui  n'auraient  pas 
été  abolis  par  la  loi  de  1791,  ou  qui  seraient  consacres  par  une 
loi  postérieui'e.  —  Merlin,  Répert.,  \°  Colombier,  n.  13  ;  Bourgui- 
gnon, C.  crim.,  t.  III,  p.  526;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  II,  n.  603  ; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  VI,  n.  2S17. 

Les  bans  prohibés  par  la  loi  de  1791  sont  ceux  qui  réglemen- 
tent l'époque  de  la  récolle  des  propriétés  privées  ;  mais  cette  inter- 
diction ne  doit  pas  être  étendue  aux  bans  qui  détermineraient 
l'époque  des  jouissances  communes,  telles  que  la  2^  et  la  3"  herbe 
des  prés,  s'ils  étaient  d'un  usage  ancien  dans  la  localité.  V.  Chau- 
veau et  Hélie,  loc.  cit. 

43.  2«  opinion.  La  loi  de  1791  n'a  eu  pour  but  que  d'établir  la 


soumise  au  conseil  général  et  approuvée  par  lui  S'il  est  établi  ou  maintenu,  il 
est  réglé  chaque  année  par  arrêté  du  maire.  Les  prescriptions  de  cet  arrêté  ne  sont 
pas  applicables  aux.  vignobles  clos  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  6. 

Alt.  6 

Est  réputé  clos  tout  héritage  entouré  soit  par  une  haie  vive,  soit  par  un  mur, 
une  palissade,  un  treillige,  une  haie  sèche,  de  la  hauteur  d'un  mètre  au  moins, 
soit  par  un  fossé  d'un  mètre  20  centimètres  (ou  1  mètre  23)  à  l'ouverture,  et  de 
50  centimètres  de  profondeur,  soit  par  des  traverses  en  bois  ou  des  llls  métalliques, 
distants  entre  eux  de  33  centuuètres  au  plus  et  s'élevant  à  d  mètre  de  hauteur, 
soit  par  toute  autre  clôture  continue  et  équivalente  faisant  obstacle  à  l'introduction 
des  animaux. 

Quand  la  clôture  entre  deux  héritages  est  établie  par  l'un  des  propriétaires,  si 
elle  consiste  en  un  fossé,  le  fossé  doit  être  creusé  à  23  centimètres  (ou  2o)  au 
moins  de  la  ligne  séparative;  si  elle  consiste  en  une  haie  vive,  la  haie  vive  doit 
être  plantée  au  moins  à  30  centimètres  de  ladite  ligne,  à  laquelle  on  peut  juxta- 
poser toute  autre  espèce  de  clôture. 
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liberté  des  propriétés;  elle  a  respecté  les  anciens  usages  ayant 
pour  objet  la  garantie  des  récoltes.  —  Carnot,  t.  Il ,  p.  386,  399  ; 
Tardif  sur  Fournel,  Traité  du  voisinage,  y"  Ban  de  fav.chaison;  Mo- 
rin,  yo  Ban,  n.  2. 

44.  3e  opinion.  Si  les  bans  dont  s'agit  ont  été  abrogés  par  des 
lois  autérieures,  ils  ont  été  certainement  établis  par  l'arrêté  du 
14  germ.  an  vi,  et  par  l'art.  473,  n.  1,  C.  pén. — Jousseiin,  Servit, 
d'util,  publ.,  t.  I,  p.  343;  Sebire  et  Garteret,  Encyclop  du  droit,  v» 
Ban  de  fauchaison;  Blanche,  n.  287  ;  Cass.,  6  mars  1834  (Sir. 34.1. 
443),  pour  le  ban  de  fauchaison;  Cass.,  8  janv.  1841  [Bulletin 
n.  7);  Cass.,  28  janv.  1841. 

V.  en  outre  dans  le  sens  de  la  première  et  de  la  deuxième  opi- 
nion un  jugement  du  tribunal  de  Casteisarrazin,  du  6  janvier 
1848  (Sir.48.2.102),  relatif  au  ban  de  fauchaison. 

-45.  La  loi  nouvelle  ne  dit  rien  des  bans  de  moisson  et  de  fau- 
chaison. 

BANALITÉ.  —  1.  Droit  pour  le  seigneur  justicier  ou  le  seigneur 
de  fief,  suivant  les  coutumes,  de  contraindi'e  les  habitants  d'un 
territoire  à  se  servir  exclusivement  de  son  mouUn,  de  son  four,  de 
son  pressoir,  etc.,  en  payant  une  redevance. 


TABLE     ALPHABETIQUE, 


Abonnement,  17. 
Action  possessoire,  22. 
Banalité    conventionnelle.    S, 

12  et  suiv.,  23. 
Banalité    féodale,    5,   12    et 

suiT.,  25. 
Banalité  de  moulin,  2i. 
Chasse  des  meuniers,  12. 
Chose  jugée,  19. 


Compétence,  18. 
Consentement,  6,  7,  8,  26  et 

suiv. 
Droit  actuel,  12  et  suiv.,  26 

et  suiv. 
Droit  ancien,  1  et  suiv.,  12. 
Enregistrement,  23,  28. 
Louage,  27. 
Particuliers,  9,  11,  27. 


Possession,  10,  14,  23. 
Prescription,  10,  11,23,26. 
Preuve,  13,  14. 
Quête-mouture,  12. 
Rachat,  13  et  suiy.,  20. 
Servitude,  21. 

Suppression,  12  et  suiv.,  23. 
Transaction,  26. 
Titre,  10,  14,  25. 


2.  La  banalité  emportait  interdiction  aux  habitants  de  construire 
un  moulin,  d'avoir  chez  eux  un  four  ou  un  pressoir  et  d'aller 
ailleurs  qu'à  l'usine  du  seigneur. 

3.  La  contravention  à  la  banalité  était  punie  d'une  amende  et 
de  la  confiscation  des  objets,  y  compris  quelquefois  la  voiture,  les 
chevaux  et  les  harnais. 

4.  De  son  côté  le  seigneur  était  tenu  d'entretenir  l'usine  banale 
en  bon  état,  et  son  préposé  obligé  à  ne  pas  faire  attendre  l'habitant 
plus  de  vingt-quatre  heures. 

5.  Les  banalités  éioxQni  seigneuriales,  lorsqu'elles  avaient  été 
imposées  aux  habitants  parlaforceou  parla  coutume.  Elles  étaient 
conventionnelles  ,  lorsque  les  usines  avaient  été  construites  dans 
l'intérêt  des  habitants  par  le  seigneur  à  ses  frais,  ou  par  d'autres 
que  le  seigneur,  sous  les  conditions  acceptées  par  eux  de  s'en  ser- 
vir. On  se  demandait,  dans  le  dernier  cas,  si  le  consentement  du 
seigneur  à  l'établissement  de  la  banalité  n'était  pas  nécessaire. 

G.  C'était,  autrefois  comme  aujourd'hui,  une  question  très-con- 
troversée que  de  savoir  si,  pour  l'établissement  d'une  banalité  con- 
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ventionnelle  sur  une  commune,  il  fallait  le  consentement  de  l'uni- 
versalité des  habitants  ou  si  le  consentement  de  la  majorité  suf- 
fisait. —  V.  Julien,  Statuts  de  Provence,  t.  1.  p.  417;  Dunod,  Des 
P7rscripi. ;BAsnage, art., '210,  Cout.de Not^mandie ;BvodesiU,  art.  71, 
Coût,  de  Paris;  Perrière,  art.  61  ;  Bouhier,  Coût,  de  Bourgogne, 
cil.  Gl  ;  Bacquet,  Droits  de  justice,  cli.  29,  p.  430,  n.  23  ;  Fréminville, 
Traité  du  gouvernement  des  biens  de  communauté,  ch.  10;  Henrion  de 
Pansey,  Dissertation  féodale,,  v°  Banalité,  ^3;  Merlin,  Répertoire, 
\°  Banalité,  n.  5  et  13). 

7.  Jugé  que  le  consentement  des  administrateurs  de  la  com- 
munauté était  insuffisant;  et  qu'il  fallait  le  consentement  delà 
généralité  des  habitants  ou  au  moins  de  la  grande  majorité.  — 
Gass.,  31  mars  1813  (S.  16.1.9)  ;  16  nov.  1836  (S.  37.1.529). 

8.  Jugé  également  qu'à  défaut  du  consentement  des  habitants 
utsinguli,  les  pouvoirs  donnés  à  cet  efïet  aux  syndics  ou  représen- 
tants de  la  commune  dans  deux  assemblées  générales  des  habi- 
tants ont  suffi.  —  Grenoble,  21  août  1832  (S.  33.2.67). 

9.  Des  banalités  peuvent  être  consenties  par  les  communautés 
ou  par  de  simples  particuliers. 

10.  La  possession  était-elle  suffisante  pour  établir  la  banalité 
au  profit  du  seigneur  ? 

Quel  titre  devait-il  produire  quand  il  prétendait  à  un  droit  de 
banalité?  V.  à  cet  égard  Merlin,  Répért.,  v»  Banalité  ;  Répert.  du 
Journ.  du  Palais,  v°  Banalités,  n.  16  et  suiv.,  et  infrà,  n.  25. 

1 1 .  Les  particuliers  pouvaient  prescrire  à  leur  profit  pour 
trente  ans  contre  la  banalité,  au  moins  lorsqu'ils  possédaient  un 
four  ou  une  usine  au  dehors  de  leur  maison.  ~  Gomp.  Dunod,  Des 
Prescript,.  p.  401  ;  Henrion  de  Pansey,  Dissout,  féodales,  v^  Bana- 
lité, §  16. 

IS.  Les  banalités  ont  été  supprimées  sans  indemnité  par  la  loi 
du  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  23  et  suiv.,  comme  conséquence  de  la 
destruction  du  régime  féodal.  V.  l'énumération  des  droits  sup- 
primés dans  l'art.  23,  L.  1790,  et  dans  les  lois  citées  dans  le  cours 
de  cet  article. 

Il  en  est  de  même  de  certains  autres  accessoires,  notamment  du 
droit  d'empêcher  les  meuniers  voisins  de  venir  chasser  ou  faire  la 
quête  mouture  dans  l'étendue  du  territoire  sujet.  —  V.  infrà, 
n.  24. 

13.  Sont  exceptées  de  la  suppression,  mais  déclarées  rache- 
tables  :  «  1°  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
«  par  une  convention  souscrite  entre  une  communauté  d'habitants 
«  et  un  particulier  non  seigneuré  ;  —  2°  Les  banalités  qui  seront 
«  prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention  souscrite  par  une 
«  communauté  d'habitants  et  son  seigneur,  et  par  laquelle  le  sei- 
«  gneur  aura  fait  à  la  communauté  quelque  avantage  de  plus  que 
«  de  s'obliger  à  tenir  perpétuellement  en  état  les  moulins,  fours 
»  ou  autres  objets  banaux  ;  —  3°  Celles  qui  seront  prouvées  avoir 
«  eu  pour  cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  à  la  com- 
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«  munauté  des  habitants,  de  droits  d'usage  dans  les  bois  ou  prés, 
«  ou  de  communes  en  propriété.  » 

14.  La  preuve  est  à  la  charge  de  celui  qui  réclame  un  droit  de 
banalité.  II  doit  produire  le  titre  primitif  ou,  à  son  défaut,  deux 
reconnaissances  énonciatives  d'une  plus  ancienne,  conformes  aux 
exigences  de  l'art.  29  et  soutenues  par  ime  possession  de  quarante 
années.  —Art.  23  et  29;  Cass.,  16  nov.  1836  CS.  37.1.529)  ;  21  déc. 
1812  (S.  30.1.211  note). 

15.  Les  banalités  conservées  par  la  loi  précédente  au  profit  des 
seigneurs,  sont  abolies  sans  indemnité  par  la  loi  du  25  août  17112. 
sauf  celles  dont  l'acte  primitif  d'établissement  représenté  démon- 
trerait clairement  qu'elles  ont  eu  pour  cause  une  concession  de 
fonds  et  qui  demeurent  rachetables,  art.  5  et  7. 

16.  Mais  elles  sont  elles-mêmes  supprimées  sans  indemnité  par 
la  loi  du  17  juin.  1793  ;  si  bien  qu'il  ne  subsiste  plus  aujourd'hui 
des  anciennes  banalités  que  celles  qui  sont  le  résultat  d'une  con- 
vention passée  entre  une  communauté  et  un  particulier  non  sei- 
gneur.—CàSS.,  7  frim.  an  xiii  (S.  5.1.29);  5  fév.  1816  (S.M6.1. 157)  ; 
16  nov.  1836,  motifs  (S.  37.1.529):  25  juill.  1843,  motifs 
(S.  43.1.839);  9  août  1844,  motifs  (S.  44.1.436);  16  nov.  1852 
(S.  53.1.84). 

17.  Les  redevances  payées  par  les  habitants  à  titre  d'abonne- 
ment des  banalités  de  cette  nature  sont  également  maintenues. — 
L.  1790,  art.  25. 

18.  La  contestation  sur  l'existence  ou  la  suppression  d'une  ba- 
nalité est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Décis.  du 
Cons.  d'Etat,  11  août  1808  (S.  16.2,389). 

19.  En  pareille  matière,  l'exception  de  la  chose  jugée  contre  le 
maire  et  les  officiers  municipaux,  représentants  légaux  de  la  com- 
mune, est  opposable  à  chacun  des  habitants  présents  et  futurs. — 
Cass.,  l-rjuin  1830  (S.  30.1.209);  Contra,  note  de  Sirey  ;  Comp. 
Aix,  1826  confirmé  par  Civ.  rej,  30  déc.  1828. 

30.  Le  rachat  d'une  banalité  conventionnelle  doit  avoir  lieu 
suivant  le  mode  indiqué  par  l'art.  11  de  la  loi  du  13  avr.  1791, 
c'est-à-dire  en  ne  payant  que  les  sommes  reçues  en  principal  par 
la  communauté  ou  celles  dont  remise  lui  a  été  faite  pour  l'établis- 
sèment  de  la  banalité,  quelque  élevé  que  soit  le  montant  des  re- 
venus actuels.  Peu  imporle  également  que  la  banalité  ne  se  trouve 
plus  dans  les  mains  des  héritiers  des  propriétaires  primitifs,  mais 
dans  celles  de  tiers  auxquels  elle  a  été  transmise  à  titre  oné- 
reux. 

L'estimation  de  l'immeuble  banal  dont  le  montant  doit  être  dé- 
duit de  la  somme  à  payer  pour  le  rachat  de  la  banalité,  doit  être 
fixée  aussi  eu  égard  à  la  valeur  que  l'immeuble  avait  lors  de  ré- 
tablissement de  la  banalité  et  non  suivant  la  valeur  actuelle. 

Jugé  ainsi  à  propos  d'un  four  banal.  —Montpellier,  3  août  1848 
(S.  49.2.39). 

21.  Les  banalités  ne  conslituent  pas  aujourdliui  d'accessoire 
immobilier,  de  servitude  réelle  au  profit  de  l'usine  à  laquelle  elles 
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sont  attachées  :  elles  n'engendrent  qu'une   obligation  personnelle 
de  la  part  des  débitants.  —  Cass.,  25  juill.  1813  (S.  43.1.839). 

22.  Par  conséquent  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action 
possessoire.  —  Curasson,  7>.  delà  Comp.  des  juges  de  paix,  i.  2, 
p.  144. 

23.  Cependant  M.  Garnier  pense  qu'au  point  de  vue  de  l'enre- 
gistrement, le  droit  de  banalité  est  immeuble  comme,  par  exemple, 
le  four  auquel  il  est  attaché,  la  rétribution  payée  au  proprié- 
taire du  four  banal  constituant  un  fruit  civil,  comme  les  loyers 
d'un  bâtiment.  Il  admet,  en  conséquence,  qu'au  cas  d'aliénation, 
les  droits  de  mutation  doivent  être  liquidés  au  môme  taux  que 
pour  les  immeubles,  non  sur  la  valeur  intrinsèque  du  four,  mais 
sur  sa  valeur  réelle,  résultant  de  l'existence  de  la  banalité.  — Gar- 
nier, Répert.,  \°  Banalité. 

34.  Les  banalités  peuvent  être,  aujourd'hui  encore  chose 
fort  incommode.  Il  a  été  jugé  récemment  que  la  banalité  des  mou- 
lins de  la  ville  de  Castellane  impose  aux  boulangers,  comme  aux 
particuliers,  l'obligation  de  faire  moudre  aux  moulins  banaux  tout 
le  blé  dont  ils  font  usage  :  en  conséquence  ils  doivent  acquitter  le 
droit  de  mouture  non-seulement  pour  le  pain  qull fournissent  aux 
habitants  de  Castellane  soumis  à  la  banalité,  mais  pour  celui  qu'ils 
livrent  à  leur  clientèle  du  dehors.  —  Trib.  civ.  de  Castellane, 
12  janv.  1877  {Gaz,  des  Trib.  du  19  avr.  1877).  V.  en  sens  contraire 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18  sept.  1564,  rapporté  par 
Bacquet,  des  Droits  de  justice,  ch.  9.  V.  aussi  Legrand,  sur  l'art.  64 
de  la  Coutume  de  Troyes  ;  Lacombe.  v°  Banalité  ;\lenv].on  de  Pansey, 
loc.  cit.,  V  Banalité,  §  8. 

S5.  D'ailleurs  les  banalités  féodales,  abolies  par  la  législation 
Intermédiaire,  ne  peuvent  pas  revivre  au  moyen  d'une  possession 
continuée  sans  interruption  depuis  les  lois  qui  les  ont  supprimées, 
encore  bien  que  la  prescription  invoquée  ait  pour  base  un  juge- 
ment rendu  au  possessoire. 

Quant  aux  banalités  conventionnelles ,  elles  ne  peuvent  pas,  plus 
aujourd'hui  qu'avant  la  Révolution,  s'établir  par  la  simple  pos- 
session :  elles  ne  peuvent  résulter  que  de  titres  en  bonne  forme! — 
Cass.,  16  juin  1841  (S.  41.1.857). 

36.  Il  n'est  pas  permis  aux  communes  d'établir  des  banalités 
nouvelles,  ni  de  convertir  en  banalités  conventionnelles  des  bana- 
lités féodales  . 

Les  banalités  conventionnelles,  déclarées  rachetables  par  la  loi 
du  25  août  1782  pourraient  seules  être  établies  par  transaction  ou 
par  jugement.  Avis  Gons.  d'Etat,  H  brum.  an  xivet  5  juill.  1808. 
Si  toutefois  il  n'y  avait  pas  prescription  contraire.  —  Comp.  Décr. 
Cons.  d'Etat,  29  avr.  1809  (S.  17.2.127). 

3*7.  Néanmoins  les  habitants  d'une  commune  ou  un  groupe 
d'habitants  pourraient  prendre  vis-à-vis  du  propriétaire  d'un  pres- 
soir ou  d'un  four,  etc.,  chargé  de  l'entretenir  à  ses  frais,  l'enga- 
gement de  s'en  servir  exclusivement,  moyennant  le  paiement  d'une 
rétribution. 

Une  convention  de  cette  nature  serait  une  sorte  de  contrat  de 
III.  29 
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louage  ;  elle  devrait  être  respectée  par  ceux  qui  y  ont  pris  part 
ou  qui  y  ont  été  représentés,  mais  elle  ne  serait  pas  obligatoire 
pour  d'autres  :  en  cela  elle  différerait  essentiellement  delà  banalité. 
S 8.  Le  di'oit  exigible  sur  cette  convention  serait  de  1  pour  100 
sur  l'évaluation  du  produit  annuel  multiplié  par  20.  —  Garnier, 
Répert.,  v^  Banalité. 

BANCQS  FRANCS.  —  1.  On  appelait  ainsi  autrefois  des  temps 
de  franchise  et  de  liberté  établis  par  certaines  coutumes,  et  pen- 
dant lesquels  chacun  pouvait  aller,  venir,  vaquer  à  ses  affaires  et 
faire  librement  le  commerce,  sans  crainte  d'être  arrêté  par  ses 
créanciers,  ni  contraint  en  sa  personne  ou  en  ses  biens.  —  Guyot, 
Rép.,  v°  Bancqs  francs. 

S.  La  loi  du  3  germ.  an  vi  sur  la  contrainte  par  corps,  et 
l'art.  10 il,  G.  proc.  civ.,  ont  aboli  ces  coutumes. —  V.  Contrainte 
par  corps. 

BANCS  ET  CHAISES  DANS  LES  ÉGLISES.  —  1.  Il  y  a  dans 
les  églises  deux  sortes  de  bancs. 

S.  Les  uns,  ceux  surtout  qui  sont  placés  dans  le  chœur,  que 
l'on  ne  concède  à  personne  exclusivement,  mais  qui,  dans  l'usage, 
sont  rései-vés  à  ceux  auxquels  l'église  doit  des  marques  publi- 
ques, soit  de  reconnaissance  soit  de  respect. 

3.  Les  autres  bancs,  qui  n'ont  pas  de  destination  particulière, 
et  les  chaises,  sont  en  général  loués  ou  concédés,  soit  en  masse  à 
des  adjudicataires  qui  en  retirent  la  rétribution  fixée  par  un  tarif, 
soit  en  particulier  à  des  individus,  pour  eux-mêmes,  moyennant 
un  prix  annuel  ou  une  fois  payé. 

4.  Nous  nous  sommes  expliqué  ailleurs  sur  ce  qui  concerne 
la  location  ou  le  bail  des  bancs  et  chaises  dans  les  églises.  —  V. 
Bail  de  bancs  et  chaises  dans  les  églises. 

5.  Un  décret  du  18  mai  1806,  explicatif  d'un  autre  décret  du 
13  thermidor  an  xiii,  attribue  aux  fabriques  le  droit  de  louer  des 
bancs  et  des  chaises  dans  les  églises,  d'après  un  tarif  arrêté  par 
l'évêque  et  le  préfet. 

6.  L'attribution  accordée  aux  fabriques  du  droit  de  louer  des 
bancs  et  des  chaises  dans  les  églises  a  été  confirmée  par  l'article 
36  du  décret  du  30  décembre  1809  qui  organise  les  fabriques  et 
forme  encore  de  nos  jours  le  Code  de  législation  qui  régit  la 
matière. 

If.  Les  bancs  peuvent,  comme  les  chaises,  être  loués  par  le  bu- 
reau des  marguilliei-s,'avec  l'autorisation  du  conseil  de  fabrique, 
soit  parle  mode  de  régie,  soit  par  le  mode  de  mise  en  ferme,  avec 
adjudication  aux  enchères  ;  les  formalités  à  remplir  sont  les  mê- 
mes pour  la  fixation  des  prix  et  pour  la  manière  de  procéder.  Des 
concessions  de  bancs,  tribunes  ou  places  peuvent  encore  être  faites 
directement  aux  fidèles. 

8.  Les  concessions  de  bancs,  tribunes  ou  places,  dans  les 
églises,  ont  pour  principal  objet  de  créer  des  ressources  aux  fa- 
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briques,  sans  déroger  à  la  législation  en  vigueur  d'après  laquelle 
il  ne  saurait  exister  ni  privilèges  ni  droits  honorifiques.  —  (Décr. 
du  30  déc.  1809,  art.  63. 

9.  Les  principes  qui  régissent  cette  concession  ou  location  sont 
différents,  suivant  qu'il  s'agit  de  bancs  ou  chaises  mobiles  appar- 
tenant au  premier  occupant,  ou  de  bancs  et  chaises  donnant  droit 
à  celui  qui  s'en  est  rendu  concessionnaire  à  une  place  distincte, 
réservée  et  à  demeure. 

10.  A  l'égard  des  bancs  et  chaises  mobiles,  les  fabriques  peu- 
vent les  régir  elles-mêmes  en  chargeant  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes d'en  percevoir  le  prix  par  chaque  office  ou  les  mettre  en 
régie.  —  Soit  qu'elles  régissent  elles-mêmes,  soit  qu'elles  mettent 
en  régie,  les  fabriques  n'ont  pour  cela  besoin  d'aucune  autorisa- 
tion. —  Décr.  30  déc.  1809,  art.  66.  V.  MM.  Affre,  Traité  de 
r administration  temporelle  des  paroisses,  p.  231,  et  Molineau,  Ma- 
nuel des  fabriques  d'église,  n.  330. 

11.  Toute  personne  peut  demander  une  concession  de  bancs 
—  Les  fabriciens  eux-mêmes  ne  sont  pas  privés  de  ce  droit  :  l'art. 
61  du  décret  précité  de  1809  qui  dispose  «  qu'aucun  membre  du 
«  bureau  des  marguilliers  ne  peut  se  porter,  soit  pour  adjudica- 
«  taire,  soit  môme  pour  associé  de  l'adjudicataire,  des  ventes, 
<(  marchés  de  réparations,  constructions,  reconstructions  ou  baux 
«  des  biens  de  fabrique  »  ne  s'applique  pas  à  ce  cas. 

13.  Toute  demande  en  concession  de  banc  doit  être  adressée 
au  bureau  des  marguilliers.  —  Même  décret,  art.  69. 

13.  La  concession  est  faite  par  le  bureau  des  marguilliers,  qui 
doit,  suivant  les  circonstances,  obtenir  l'autorisation,  ou  du  con- 
seil de  fabrique,  ou  du  pi'éfet,  ou  du  chef  du  gouvernement. 

14.  Aux  termes  des  articles  68  et  suivants  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  il  y  a  des  concessions  perpétuelles  et  d'autres  pour 
un  temps  limité. 

15.  Une  concession  perpétuelle  peut  être  faite  lorsque  celui  qui 
la  demande  otîre  un  avantage  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  que  la  fabrique  pourrait  retirer  d'une  concession  qui  ne  se- 
rait faite  que  pour  un  temps  ;  c'est-à-dire  que  si  le  concession- 
naire perpétuel  ofifre  un  capital  il  doit  surpasser  le  capital  du 
revenu  annuel  des  bancs  ;  s'il  offre  une  rente  elle  doit  être  plus 
élevée  que  la  prestation  annuelle.  —  M.  Affre,  Traité  de  l'adminis- 
tration temporelle  des  paroisses,  n.  168. 

16.  Celui  qui  bâtit  entièrement  une  église  peut  retenir  la  pro- 
priété d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille,  tant 
qu'elle  existera.  —  Décr.  de  1809,  art.  72.  Il  n'y  a  pas  besoin  de 
concession. 

±11.  Il  peut  aussi  choisir  la  place  du  banc.  —  (M.  Affre,  loc. 
cit.,  n.  169).  Il  peut  la  choisir  dans  le  chœur.  Carré,  Gouvernement 
des  paroisses,  n.  281  et  282. 

18.  Pour  l'enregistrement  et  les  formules,  voir  Bail  de  bancs  et  chaises 
dans  les  églises. 
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BANNISSEMEiNT. 


BANNIE. — Vieille  expression  employée  dans  le  droit  coutumier 
de  Bretagne  poar  signifier  proclamation,  publicité.  Lorsqu'il  s'a- 
gissait de  prendre  possession  d'un  bien  dont  on  s'était  rendu 
acquéreur,  il  fallait  faire  bannir,  c'est-à-dire  proclamer  le  contrat 
d'acquisition.  La  bannie  était  donc  une  condition  essentielle  des 
appropriements. 

BANNISSEMENT.  —  1 .  Le  bannissement  est  l'acte  par  lequel 
le  gouvernement  fait  transporter  un  condamné  hors  du  territoire 
de  la  République,  avec  défense  d'y  rentrer. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abstention  de  lieu,  4. 
Affiche  de  l'arrêt,  2-i; 
Banni  après   les  Cent  Jours, 

30. 
Bannissement  du  royaume,  4. 

—  d'une  province,  4. 

—  d'un  baillage,  4. 
Causes,  9, 10. 
Confiscation,  3. 
Coutumace,  IG,  17. 


Critique,  5. 

Dégradation  civique,  23. 

Déportation,  3. 

Détention  en  France,  13,  14. 

Durée,  4,  1 1. 

Effets,  2-2,  23. 

Evasion  de  prison,  21. 

Exil,  3, 

Famille  :  Bonaparte,  25,  20. 

—  Bourbons,  32,  35. 


—  d'Orléans,  34,  35. 
Historique,  2,  3,  4. 
Infraction  de  ban,  15, 18,  19, 

20,  21. 
Mort  civile,  4. 
Régicides,  27,  28,  29,  31 . 
Rélégation,  3. 
Succession,  29. 
Surveillance,  23. 


â.  Cette  peine  jouait  un  grand  rôle  dans  les  cités  antiques 
où  souvent  le  moindre  prétexte  suffisait  pour  se  débarrasser  ainsi 
d'un  homme  dont  on  redoutait  l'influence. 

3.  Les  lois  romaines  distinguaient  trois  espèces  de  bannisse- 
ment: la  déportation,  la  relégation,  l'exil.  La  déportation  entraînait 
la  perte  des  droits  de  cité  et  la  confiscation  des  biens  (Julius  Clarus, 
Quxst.,9i);  dans  la  relégation  ces  deux  peines  étaient  facultatives 
(L.  7,  if.  Interd.  et  relég.  ;  LL.  4  et  7,  |  5,  ibid.)  ;  l'exilé,  selon  les 
cas,  doit  habiter  un  lieu  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  ou  bien 
peut  habiter  tous  les  lieux  à  l'exclusion  d'un  seul;  il  continue  de 
jouir  de  ses  droits  civils. 

4.  Sous  l'ancienne  monarchie  on  pouvait  être  banni  du 
royaume  ou  seulement  d'une  province,  du  ressort  d'un  parlement, 
d'un  balliage  royal,  d'une  généralité,  d'une  justice  particulière. 
Le  banissement  pouvait  être  perpétuel  ou  temporaire.  Le  bannis- 
sement perpétuel  emportait  mort  civile  et  confiscation  des  biens 
dans  les  pays  où  la  confiscation  était  admise,  sinon  la  succession 
était  ouverte  au  profit  des  héritiers  (Loisel,  liv.  6,  t.  2,  max.  23). 
Dans  les  deux  cas,  c'était  une  peine  infamante  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  deux  autres  mesures  usitées  autrefois:  l abstention 
de  certains  lieux  qui  avait  pour  but  d'éloigner  pendant  un  certain 
temps  l'ofl'enseur  des  lieux  habités  par  l'offensé,  et  lexil  par  lettres 
de  cachet  que  le  prince  seul  pouvait  prononcer.  Ces  peines  n'étaient 
pas  infamantes. 

5.  Le  bannissement  est  une  peine  contre  laquelle  beaucoup  de 
publicistes  ont  protesté;  elle  est  immorale;  car  elle  consiste  à  se 
renvoyer  ainsi  de  peuple  à  peuple  les  individus  qu'une  société 
croit  indignes  de  vivre  dans  son  sein;  elle  n'est  -pas  exemplaire 
puisqu'elle  est  subie  loin  de  ceux  qui  ont  été  les  témoins  de  la  faute; 
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elle  est  inéfjalc,  puisque  pour  les  uns  c'est  la  ruine  matérielle  et 
une  grande  douleur  morale,  tandis  que  pour  d'autres  elle  est  in- 
différente. Ajoutons  qu'elle  sera  très-souvent  inefficace  ;  avec  la 
rapidité  et  la  facilité  des  correspondances,  avec  l'antagonisme  des 
peuples  et  la  solidarité  des  partis,  le  banni  sera  très-souvent  aussi 
bien,  quelquefois  mieux,  dans  le  pays  d'exil  que  dans  son  propre 
pays,  — Ghauveau  et  Hélie,  Th.  Cod.  pén.,  t.  1,  p.  128,  â*"  édit, 
—  V.  aussi  Pastoret,  Lois  pén.,  t.  1,  part,  2^',  p,  112, 

6,  Mue  par  ces  considérations  l'Assemblée  constituante,  par 
l'art.  35,  tit.  l^r,  part,  l^e.  G,  pén,,  23  sept,  —6  oct.  1791,  abolit 
virtuellement  le  bannissement. 

T,  Mais  il  fut  rétabli  par  le  Gode  pénal  de  1810,  qui  en  restrei- 
gnit toutefois  l'emploi  à  quelques  crimes  politiques, 

8.  La  révision  de  1832  l'a  maintenu  peut-être  à  cause  de  la 
difficulté  d'y  substituer  une  autre  peine  (Ghauveau  et  Hélie,  op.  et 
loc.  cit.).  On  l'a  remplacé  par  la  détention  seulement  dans  trois 
cas  prévus  par  les  art,  78,  80  et  81,  G.  pén,  et  relatifs  à  la  cor- 
respondance avec  l'ennemi,  aux  plans  de  nos  places  fortes  livrés 
par  nos  fonctionnaires  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  et 
aux  soustractions  desdils  plans  par  tout  individu  pour  les  livrer. 
Il  est  facile  de  voir  que  dans  ces  trois  cas  le  bannissement  était 
une  peine  illusoire.  G'était  permettre  au  coupable  d'aller  retrouver 
ses  complices  et  recevoir  le  prix  de  sa  trahison, 

9.  Dans  tous  les  autres  cas  il  a  été  maintenu  notamment  contre  : 
1"  ceux  qui  par  des  actions  hostiles,  non  approuvées  par  le  gou- 
vernement, auraient  exposé  l'Etat  à  une  déclaration  de  guerre.  Si 
la  guerre  venait  à  s'ensuivre,  ils  seraient  condamnés  à  la  déporta- 
tion (G.  pén,,  84);  2°  ceux  qui,  par  des  actes  non  approuvés  par 
le  gouvernement  auraient  exposé  l'Etat  à  des  représailles  (G.  pén,, 
85)  ;  3°  ceux  qui,  par  suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté 
soit  dans  toute  la  République,  soit  dans  un  ou  plusieurs  départe- 
ments, soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondissements  communaux, 
auront  par  attroupement,  voies  de  fait  ou  menaces,  empêché  un 
ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques  (G.  pén.,  110)  ; 
40  le  ministre  du  culte  qui,  ayant  fait  ou  ordonné  quelque  acte  at- 
tentatoire soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un 
ou  plusieurs  citoyens,  se  refuserait  ou  négligerait,  après  les  invi- 
tations mentionnées  dans  les  art.  63  et  67  du  sénatus-consulte  du 
28  flor.  an  xii,  de  réparer  ces  actes  dans  les  délais  fixés  par  ledit 
acte. 

10.  5"  Geux  qui  auraient  concerté  des  mesures  contre  l'exécu- 
tion des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gouvernement  (G.  pén.,  124); 
6°  les  ministres  des  cultes  qui  entretiendraient  avec  des  puissances 
étrangères  des  correspondances  accompagnées  ou  suivies  d'autres 
faits  contraires  aux  dispositions  formelles  d'une  loi  (G.  pén.,  208)  ; 
70  tout  ministre  du  culte  qui  aura  prononcé  un  discours  contenant 
une  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres 
actes  de  l'autorité  publique  ou  tendant  à  soulever  ou  à  armer  une 
parties  des  citoyens  contre  les  autres,  si  la  provocation  a  été 
suivie  de  quelque  effet,  ou  qui,  dans  un  écrit  contenant  des  ins- 
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tructions  pastorales,  en  quelque  forme  que  ce  soit,  se  sera  ingéré 
de  critiquer  ou  de  censurer  soit  le  gouvernement  soit  tout  autre 
acte  de  l'autorité  publique  (C.  pén.,  202  et  204)  ;  8°  tout  individu 
qui  ayant  exercé  des  voies  de  fait  contre  un  magistrat  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  et  ayant  été  condamné  à  s'éloigner  pendant 
un  certain  temps,  aux  termes  de  l'art.  228  du  C.  pén.,  aurait  en- 
freint cet  ordre  avant  l'expiration  du  temps  fixé  (C.  pén.,  229)  ; 
9°  le  récidiviste  qui  ayant  été  d'abord  condamné  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante  aura  commis  un  second  crime  emportant 
comme  peine  principale  la  dégradation  civique.  —  G.  pén.,  56. 

1 1 .  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement  sera  trans- 
porté, par  ordre  du  gouvernement,  hors  du  territoire  du  royaume. 
La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  ans  et  de  dix  ans 
au  plus.  —  G.  pén.,  art.  32. 

12.  Une  fois  remis  sur  la  frontière,  le  condamné  est  mis  en  li- 
berté et  peut  choisir  tel  lieu  que  bon  lui  semble  ;  mais  il  ne  peut 
pas  exiger  qu'on  le  transporte  à  une  frontière  qu'il  désignerait, 
plutôt  qu'à  toute  autre.  —  Garnot,  C.  pén.,  art.  32,  n.  4. 

13.  Si  le  pays  étranger  refusait  le  condamné,  le  gouvernement 
serait-il  fondé  à  le  détenir  ?  «  Oui,  dit  M.  Rauter,  Tr,  de  dr.  crim., 
t.  1,  n.  166,  pourvu  que  sa  condition  ne  fût  pas  plus  dure  que 
celle  du  détenu  en  arrestation  provisoire:  il  doit,  en  effet,  être 
constamment  sous  la  main  de  l'autorité,  pour  qu'elle  puisse  lui 
faire  passer  la  frontière  aussitôt  que  possible.  Il  attend  l'exécution 
de  son  jugement  ».  Mais  le  gouvernement  ne  pourrait  le  détenir 
sous  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  reçu  en  pays  étranger. 

14.  Gomme  il  n'y  a  pas  de  prison  déterminée  pour  détenu*  les 
bannis  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  la  faculté  d'être  reçus  en  pays 
étranger  ou  de  s'embarquer,  nous  pensons  que  le  gouvernement 
a  pleine  liberté  et  que  le  banni  ne  pourrait  se  plaindre  d'être  dé- 
tenu dans  une  prison  plutôt  que  dans  une  autre  que  si  le  régime 
y  était  plus  sévère. 

1 5.  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité, 
condamné  à  la  détention  pour  un  temps  au  moins  égal  à  celui  qui 
restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement  et  qui  ne 
peut  excéder  le  double  de  ce  temps.  —  G.  pén.,  33. 

16.  Il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  le  banni  ne  peut 
devenir  l'objet  d'une  condamnation  que  s'il  est  repris,  c'est-à-dire 
arrêté  et  présent  puisque,  d'après  l'art.  519  du  Code  d'instruction 
criminelle,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  l'individu  repris  soit 
présent  aux  débats  et  au  jugement  de  l'identité.  Il  ne  peut  donc 
être  prononcé  contre  lui  par  voie  de  contumace.  —  Gass.,  6  mars 
1817;  (Monnot)  —  Legravereud,  t.  2,  ch.  9,  sect.  l^S  p.  618; 
Garnot,  C.  inst.  crim.,  art.  519,  n.  l^r  ;  Ghauveau  et  Hélie,  t.  1^% 
p.  132,  2e  édit. 

17.  Voici  les  termes  de  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation  :  «  At- 
tendu que  si  l'art.  33  du  Code  pénal  prescrit  que  le  banni,  qui 
durant  le  temps  de  son  bannissement  rentre  sur  le  territoire  du 
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royaume,  soit  condamné  à  la  peine  de  la  déportation  (depuis  la 
loi  du  28  avril  1832,  de  la  détention)  il  subordonne  cette  condam- 
nation à  la  preuve  de  l'identité  du  banni;  que  cet  article  se  lie 
donc  d'une  manière  intime  et  nécessaire  avec  les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  qui  ont  fixé  les  règles  à  suivre  pour 
la  reconnaissance  de  l'identité  des  individus  condamnés  et  évadés; 
que  ces  règles  sont  déterminées  par  les  art.  518,  519  et  520  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  que  d'après  l'art.  518,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  la  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  condamné 
à  la  déportation  ou  au  bannissement,  qui  aura  enfreint  son  ban, 
il  faut  qu'il  soit  repris  ;  que,  d'après  l'art.  519,  il  faut,  à  peine  de 
nullité,  que  l'individu  repris  soit  présent  aux  débats  et  au  juge- 
ment de  l'identité;—  Attendu  que  Monnot,  accusé  d'avoir  en- 
freint son  ban,  n'avait  pas  été  repris  ;  qu'il  n'était  pas  présent  de- 
vant la  Cour  d'assises  du  département  du  Doubs  lorsqu'elle  a  pro- 
noncé sur  l'accusation  portée  contre  lui  ;  qu'en  jugeant  donc  dans 
cet  état  de  choses,  qu'il  n'échoit  de  statuer  sur  cette  accusation, 
cette  Cour  s'est  conformée  à  la  loi  ». 

18.  L'infraction  de  ban  est  une  contravention  pure,  c'est-à-dire 
que  le  fait  seul  de  son  existence  suffît  pour  rendre  la  peine  appli- 
cable, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'enquérir  de  l'intention.  C'est  ce 
qu'expriment  d'ailleurs  ces  mots  de  l'art.  33  :  «  Le  banni  sera,  sur 
la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  ». 

19.  Il  faut  cependant  que  cette  infraction  soit  volontaire, 
que  le  délinquant  n'y  ait  pas  été  contraint  par  la  violence  ou 
des  événements  de  force  majeure.  —  Rauter,  loc.  cit.,  t.  1^^ 
n.  166. 

SO.  Seule  la  Cour  d'assises  qui  a  prononcé  la  première  con- 
damnation est  compétente  pour  connaître  de  cette  contravention, 
et  doit  prononcer  sans  l'assistance  de  jurés.  —  Chauveau  et 
J.  Hélie,  t.  1,  p.  132,  2^  édit. 

21.  L'aggravation  de  peine  portée  par  l'art.  33  n'est  applicable 
qu'au  banni,  qui,  réellement  sorti  de  France,  y  serait  rentré  et 
non  à  celui  qui  étant  détenu  en  France,  se  serait  évadé.  On  ne 
pourrait  appliquer  à  ce  dernier  que  la  peine  des  évasions.  —  Car- 
not,  C.  pén.,  art.  33. 

2S.  Comme  autrefois,  le  bannissement  est  encore  aujourd'hui 
une  peine  infamante.  —  C.  pén.,  art.  8.  —  V.  Peine. 

S3.  11  entraîne  la  dégradation  civique.  Il  emporte  également 
et  de  plein  droit  la  surveillance  de  la  haute  pohce  pendant  un 
temps  égal  à  celui  qu'a  duré  le  bannissement.  —  Art.  28  et  48, 
C.  pén. 

24.  Les  arrêts  qui  portent  condamnation  à  la  peine  du  ban- 
nissement doivent  être  imprimés  par  extraits  et  affichés  dans  la 
ville  centrale  du  département,  dans  celle  où  l'arrêt  a  été  rendu, 
dans  la  commune  du  lieu  oii  le  délit  a  été  commis  et  dans  celle 
du  domicile  du  condamné.  —  C.  pén.,  art.  36, 

25,  Le  bannissement  perpétuel  ou  plutôt  l'exclusion  du  terri- 
toire a  été  exceptionnellement  prononcée  par  quelques  lois  spé- 
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claies  contre  certaines  familles  ou  certaines  personnes  à  la  suite 
de  révolutions  politiques. 

26.  D'après  l'art.  4,  loi  12  et  1-4  janv.  1816  c  les  ascendants  et 
descendants  de  Napoléon  Bonaparte,  ses  oncles  et  ses  tantes,  ses 
neveux  et  ses  nièces,  ses  frères,  leurs  femmes  et  leurs  descendants, 
ses  sœurs  et  leurs  maris  sont  exclus  du  royaume  à  perpétuité  et 
tenus  d'en  sortir  sous  peine  de  mort  et  confiscation  des  biens.  Ils 
ne  peuvent  y  jouir  d'aucun  droit  civil,  y  posséder  aucuns  biens, 
titre,  pension  à  eux  accordés  à  titre  gratuit  et  ils  seront  tenus  de 
vendre,  dans  le  délai  de  six  mois,  les  biens  de  toute  nature  qu'ils 
possédaient  à  titre  onéreux  ». 

2'7.  «  Ceux  des  régicides,  porte  l'art.  7  de  la  même  loi,  qui,  au 
mépris  d'une  clémence  presque  sans  bornes  ont  voté  pour  l'acte 
additionnel  ou  accepté  des  fonctions  et  emplois  de  l'usurpateur,  et 
qui  par  là  se  sont  déclarés  ennemis  irréconciliables  de  la  France  et 
du  gouvernement  légitime,  sont  exclus  à  perpétuité  du  royaume 
et  sont  tenus  d'en  sortir  dans  le  délai  d'un  mois  sous  peine  de  dé- 
portation. Ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  civil,  y  posséder 
aucuns  biens,  titre,  ni  pension  à  eux  concédés  à  titre  gratuit  ». 

58.  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  disposition,  qu'il  n'y  avait  pas 
nécessité  pour  son  application  individuelle,  d'une  disposition  par- 
ticulière et  nominative,  ni  d'un  acte  de  l'autorité  judiciaire  et 
qu'en  conséquence  lorsqu'un  individu,  arrêté  en  France  comme 
ayant  enfreint  le  bannissement  dont  il  était  atteint  par  cette  loi 
d'exception,  avait  été  déclaré  coupable  par  le  jury  des  faits  d'après 
lesquels  elle  prononçait  le  bannissement,  il  ne  pouvait  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  nominativement 
désigné  dans  ladite  loi,  ou  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  préalable- 
ment décidé  qu'elle  lui  était  applicable.  —  Cass.,  27  avril  1820 
(Lecarpentier)  (S.  20.1.271). 

59.  Jugé  encore  que  les  régicides  bannis  à  perpétuité  par  la 
loi  du  12janv.  1816,  n'étaient  pas  frappés  de  mort  civile  et  que  la 
privation  des  droits  civils  par  eux  encourue  aux  termes  de  l'art.  7, 
n'étant  pas  générale,  ne  les  rendait  pas  incapables  de  succéder  en 
France. — Cass.,  20  fév.  1821  ;  (Champagn}'  et  Cbennevcau)  (S. 21. 
1.172)._  Yoy.  l'arrêt  cassé  d'Orléans,  10  juin  1818  (S.  18.1.351). 
On  sait  que  les  Français  dont  il  s'agit  ont  été  réintégrés  dans  leurs 
droits  par  une  loi  du  11  sept.  1830  (S.  Lois  annotées,  p.  1241). 

30.  Une  ordonnance  des  24  juill.  et  8  août  1815  enjoignait  par 
son  art.  2,  à  plusieurs  citoyens  qu'elle  désignait,  de  sortir  de  Paris 
et  de  se  retirer  à  l'intérieur,  dans  les  lieux  à  eux  désignés  par  le 
ministre  de  la  police  générale,  pour  y  rester  sous  la  surveillance, 
jusqu'à  ce  que  les  Chambres  eussent  statué  sur  ceux  qui  devraient 
sortir  du  royaume  ou  être  traduits  devant  les  tribunaux.  L'art.  3, 
L.  12  et  14  janv.  1816,  donna  au  roi  le  pouvoir  d'éloigner  de 
France  ceux  des  individus  compris  dans  le  susdit  art.  2  qu'il  y 
maintiendrait  et  qui  n'auraient  pas  été  traduits  devant  les  tribu- 
naux, il  pouvait  pareillement  les  priver  de  tous  les  biens  et  pen- 
sions à  eux  concédés  à  titre  gratuit. 

31 .  La  loi  du  11-12  sept.  1830  rapportant,  en  partie  du  moins, 
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celle  du  12  janv.  181G ,  permit  aux  Français  bannis  en  exéculion 
des  art.  3  et  7  de  la  loi  de  1816  de  rentrer  en  France,  et  les  réin- 
tégra dans  Jeurs  droits  civils  et  politiques. 

33.  La  loi  du  10-11  avr.  1832  interdit  à  perpétuité  le  territoire 
de  la  France  et  de  ses  colonies  à  Charles  X,  à  ses  descendants  et 
aux  époux  et  épouses  de  ses  descendants. 

33.  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés  se  servit  du 
mot  banni  ;  mais  la  Chambre  des  pairs  y  substitua  la  rédaction 
actuelle  ;  elle  craignit  que  l'expression  banni,  bannissement  n'en- 
traînât des  conséquences  légales  que  le  législateur  n'avait  certes 
pas  en  vue.  —  Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  32,  p.  186,  note  2. 

34.  Une  loi  du  26  mai  1848  bannit  de  France  le  roi  Louis- 
Philippe  et  les  membres  de  sa  famille. 

35.  Enfm  une  loi  du  8  juin  1871  a  abrogé  les  deux  lois  de 
1832  et  de  1818  concernant  la  famille  de  Bourbon,  et  une  autre 
loi  du  21  décembre  1872  rapporte  les  décrets  du  22  janvier  1852, 
concernant  les  biens  de  la  famille  d'Orléans. 

BANQUE.  —  1 .  Ce  mot  vient  de  l'italien  banco,  banc,  parce  que 
dans  l'ancien  temps,  en  Italie,  ceux  qui  faisaient  trafic  d'argent 
avaient  un  banc  ou  une  table  en  lieu  public,  où  ils  se  tenaient  ha- 
bituellement. Lorsque  l'un  d'eux  abandonnait  le  banc,  on  disait 
que  son  banc  était  rompu,  qu'il  faisait  banqueroute,  bancarotta, 
ou  qu'il  faisait  faillite. 

2.  Une  banque  est  un  établissement  soit  public,  soit  particulier, 
qui  a  principalement  pour  objet  la  vente  et  l'achat  des  valeurs 
de  commerce,  titres  de  rente  d'Etat  ou  hypothécaires,  actions, 
monnaies,  matières  d'or  et  d'argent. 

Toutefois,  le  nom  de  banques  se  donne  plus  spécialement  aux 
établissements  publics,  et  celui  de  maisons  de  banque  aux  établisse- 
ments privés. 

3.  Les  maisons  de  banque  dirigées  par  des  banquiers  ont  par- 
ticulièrement pour  but  les  opérations  de  change  ou  le  commerce 
du  papier,  au  moyen  duquel  se  font  les  remises  d'une  i^lace  sur  une 
autre.  V.  Change  et  Lettre  de  change. 

4.  Elles  reçoivent  aussi  des  dépôts  de  sommes  ou  valeurs  à 
intérêts,  et  ouvrent  aux  déposants  des  crédits  qui  autorisent  ces 
derniers  à  disposer  sur  ces  maisons  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  déposées.  V.  Compte  courant ,  Crédit  ouvert. 

5.  Les  banques  publiques  sont  des  associations  de  capitaux  consi- 
dérables qui  ont  pour  objet  : 

D'escompter  le  papier  de  commerce  ou  autre,  c'est-à-dire  d'a- 
cheter des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  autres  obligations 
payables  à  des  termes  plus  ou  moins  éloignés,  à  un  prix  fixé  d'a- 
vance et  généralement  inférieur  à  celui  de  l'escompte  exercé 
par  les  maisons  de  banque  particulières; 

De  recevoir  aussi  des  dépôts  de  sommes  et  valeurs  ou  matières 
d'or  et  d'argent,  à  raison  desquels  elles  ouvrent  un  crédit  aux 
déposants  ; 

Enfin  d'émettre  des  billets  remboursables  à  vue  et  au  porteur. 
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6.  C'est  l'émission  de  ces  billets  représentatifs  du  numéraire  qui 
est  le  caractère  distinctif  des  banques  publiques;  aussi,  pour  cette 
émission,  ont-elles  besoin  de  l'autorisation  du  Gouvernement,  car 
le  droit  d'émission  de  la  monnaie  fiduciaire  est  comme  celui  de 
la  monnaie  métallique,  un  attribut  de  la  souveraineté,  et  il  ne 
peut  être  aliéné  ou  délégué  sans  l'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif. —  Dutruc,  Content,  comm.,  v°  Banque,  n.  4. 

It.  Il  y  a  deux  sortes  de  banques,  les  banques  de  virement  ou  de 
dépôt,  qui  reçoivent  des  dépôts  par  suite  desquels  elles  ouvrent  un 
crédit,  et  les  banques  de  circulation  ou  d'escompte,  qui  escomptent 
les  effets  de  commerce,  en  livrant  soit  des  espèces^  soit  des  billets 
au  porteur. 

Mais  cette  distinction  tend  de  plus  en  plus  à  s'effacer,  les  ban- 
ques d'escompte  et  de  circulation  étant  d'une  utilité  beaucoup 
plus  générale  que  celles  de  dépôt;  il  est  peu  de  banques  de  dépôt 
qui  ne  soient  aujourd'hui  devenues  des  banques  d'escompte  et  de 
circulation,  et  il  n'est  point  de  banques  d'escompte  et  de  circu- 
lation qui  ne  soient  en  même  temps  banques  de  dépôt. 

8.  Avant  4848  il  existait  en  France  plusieurs  banques  publiques. 
Outre  la  Banque  de  France,  on  en  comptait  neuf,  qui  étaient 
établies  à  Rouen,  Lyon,  Le  Havre,  Lille,  Toulouse,  Orléans,  Mar- 
seille, Nantes  et  Bordeaux.  Mais  ces  institutions  de  crédit  n'avaient 
entre  elles  aucun  trait  d'union  :  elles  ne  s'étaient  pas  mises  d'ac- 
cord pour  l'échange  réciproque  de  leurs  billets,  dont  la  circulation 
ne  s'étendait  pas  au  delà  d'un  certain  rayon.  Afin  de  mettre  un 
terme  à  la  perturbation  que  portaient  dans  les  transactions  ces 
différents  signes  monétaires  et  d'assurer  aux  billets  de  banque  une 
égale  circulation  sur  tous  les  points  du  territoire,  le  Gouvernement 
provisoire  ordonna,  par  décret  des  27  avril  et  2  mai  1848,  la  réu- 
nion des  banques  départementales  à  la  Banque  de  France  ;  elles 
continuèrent  à  fonctionner,  mais  en  qualité  de  simples  succursales 
de  la  Banque  de  France.  V.  Banque  de  France. 

9.  La  Banque  de  Savoie  avait  été  autorisée,  avant  la  réunion 
de  cette  province  à  la  France,  à  créer  des  succursales  dans  toutes 
les  villes  dépendant  du  royaume  de  Sardaigne.  Lors  de  l'annexion 
en  18G0,  elle  voulut  établir  des  comptoirs  dans  toutes  les  villes  de 
France,  à  Paris  comme  ailleurs;  mais  attaquée  par  la  Banque  de 
France  et  privée  de  l'appui  du  Gouvernement,  elle  dut  renoncer  à 
sa  prétention  et  s'absorba  dans  la  Banque  de  France,  dont  elle 
devint  une  simple  succursale.  Décret  du  8  avril  1865.  —  Thaller, 
Privilège  d'émission  de  la  Banque  de  France,  p.  38. 

10.  Actuellement,  en  dehors  de  la  Banque  de  France,  les  seuls 
établissements  investis  du  privilège  d'émission  sont  les  banques 
coloniales  et  la  banque  de  V Algérie,  qui  sont  particulièrement  des 
institutions  de  crédit  agricole.  V.  ces  mots. 

BANQUE  COLONIALE.  — 1 .  Les  banques  coloniales  sont  des  éta- 
blissements publics  qui  remplissent  dans  les  colonies  françaises  le 
même  but  d'utilité  que  la  banque  de  France  dans  la  métropole. 
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2.  La  loi  du  8  avril  1849  avait  affecté  le  huitième  de  l'indemnité 
due  aux  colons  à  raison  de  l'affranchissement  des  esclaves,  à  l'é- 
tablissement de  banques  de  crédit  et  d'escompte  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  n'étaient 
exemptées  de  cette  retenue  que  les  indemnités  inférieures  à  1,000  fr. 

3.  Un  décret  du  11  juillet  1831  a  ensuite  organisé  ces  banques, 
a  fait  un  appel  aux  souscriptions  particulières  pour  augmenter 
leurs  capitaux,  et  a  prescrit  en  même  temps  la  formation  d'un 
établissement  semblable  à  la  Guyane  ;  mais  cette  dernière  banque  n'a 
été  définitivement  constituée  que  par  un  décret  du  1"  février  183-4. 

4.  D'autres  banques  ont  été  successivement  créées  au  Sénégal, 
par  décret  du  21  déc.  1833  ;  en  Indo-Chine  (Cochinchine  et  Inde 
française),  j^ar  un  décret  du  21  janv.  1873,  et  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie, par  un  décret  du  14  juillet  1874,  modifié  par  un  décret  pos- 
térieur du  23  nov.  1873, 

5.  Toutes  ces  banques  jouissent  d'un  privilège  exclusif  qui, 
par  suite  de  diverses  prorogations  et  notamment  de  la  loi  du 
24  juin  1874  et  des  décrets  des  14  juillet  1874  et  21  janvier  1875, 
ne  doit  expirer  que  dans  le  courant  de  l'année  1894. 

6.  Elles  ont  le  droit  d'établir  des  succursales  et  agences  dans  la 
colonie  à  laquelle  appartient  chacune  d'elles  ou  dans  ses  dépen- 
dances.— L.  24  juin  1874,  art,  14;  statuts,  24  juin  1874,  art.  5. 

T,  Le  capital  de  chacune  des  banques  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  est  de  trois  millions  de  francs.    . 

Celui  de  la  banque  de  la  Guyane,  d'abord  de  six  cent  mille 
francs,  a  été  réduit  à  quatre  cent  cinquante  mille  francs. 

Celui  de  la  banque  du  Sénégal,  est  de  trois  cent  mille  francs. — 
L.  24  juin  1874,  art.  2. 

Enfin,  le  capital  de  la  banque  de  l'Indo-Chine  est  de  huit  mil- 
lions, et  celui  de  la  banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  de  quatre 
millions  de  francs.  —  Statuts,  21  janv,  1873  et  14  juill,  1874. 

8.  Le  capital  de  ces  banques  est  divisé  en  actions  nominatives 
de  cinq  cents  francs  chacune,  à  l'exception  de  la  banque  de  la 
Guyane,  dont  les  actions  sont  de  trois  cent  soixante-quinze  francs 
seulement. 

9.  L'administration  de  ces  banques  est  confiée  à  un  conseil, 
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composé  d'un  directeur  et  de  quatre  administrateurs,  dont  trois 
sont  élus  par  l'assemblée  des  actionnaires  et  le  quatrième  est  de 
droit  le  trésorier  de  la  colonie.  —  L.  24  juin  187-4,  art.  36. 

10.  Le  conseil  d'administration  est  assisté  de  deux  censeurs, 
dont  l'un  est  désigné  par  le  ministre  des  colonies  et  l'autre  élu  par 
l'assemblée  des  actionnaires.  —  Ibid. 

11.  Par  exception,  les  banques  de  la  Nouvelle-Calédonie  et 
de  rindo-Chine  sont  administrées  par  un  conseil  composé  de  huit 
membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus.  —  Statuts,  14  juill.  1874, 
art.  62  ;  2  janv.  1875,  art.  50. 

IS.  Le  directeur  de  ces  banques  est  nommé  parle  président 
de  la  République,  sur  une  triple  liste  de  présentation  émanée  de 
la  commission  de  surveillance  et  sur  le  rapport  tant  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  que  du  ministre  des  finances.  — 
L.  24  juin  1874,  art.  42. 

13.  Il  y  a  une  commission  de  surveillance  instituée  auprès  du 
ministre  chargé  des  colonies.  Cette  commission  est  composée  de 
neuf  membres,  savoir  : 

Un  conseiller  d'Etat,  élu  par  le  conseil  d'Etat  en  assemblée  gé- 
nérale ; 

Quatre  membres,  dont  deux  ou  moins  actionnaires  en  résidence 
à  Paris,  désignés  par  le  ministre  chargé  des  colonies  ; 

Deux  membres  désignés  par  le  ministre  des  finances  ; 

Deux  membres  élus  par  le  conseil  général  de  la  banque  de 
France  ; 

Le  président  de  la  commission  doit  être  pris  dans  son  sein.  — 
L.  24  juin  1874,  art.  15. 

14.  Pour  faciliter  les  relations  entre  les  banques  coloniales  ft 
la  métropole,  un  établissement  de  crédit  désigné  à  cet  effet  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  Paris,  effectue  sur  le  visa 
de  l'agent  central  des  banques  coloniales,  tous  les  encaisements  et 
paiements  opérés  pour  le  compte  de  chacune  de  ces  banques. 

15.  L'agent  central  ne  peut  faire  directement  aucun  recouvre- 
ment ou  paiement  pour  le  compte  des  banques  et  ne  peut  conser- 
ver entre  ses  mains,  à  titre  de  provision  ou  autrement,  aucune 
somme  appartenant  à  ces  établissements.  —  Décr.,  30  mars  1874. 

16.  D'après  l'art.  10  de  leurs  statuts,  les  banques  coloniales 
ont  pour  attributions  : 

1°  D'escompter  les  billets  à  ordre  ou  effets  de  place  à  deux  ou 
plusieurs  signatures. 

2''  De  négocier,  escompter  ou  acheter  des  traites  ou  des  man- 
dats directs  ou  à  ordre  sur  la  métropole  ou  sur  Fétranger. 

3*'  D'escompter  les  obligations  négociables  ou  non  négociables 
garanties  par  des  warrants  ou  des  récépissés  de  marcliandises  dé- 
posées, soit  dans  des  magasins  publics,  soit  dans  des  magasins 
particuliers,  dont  les  clés  ont  été  régulièrement  remises  à  la 
banque  ;  par  des  cessions  de  récoltes  pendantes  ;  par  des  connais- 
sements à  ordre  ou  régulièrement  endossés  ;  par  des  transferts  de 
rentes  ou  d'actions  de  la  banque  de  la  colonie;  par  des  dépôts  de 
lingots,  de  monnaies  ou  de  matières  d'or  et  d'argent. 
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40  De  se  charger,  pour  le  compte  des  particuliers  ou  pour  celui 
des  élablissemenls  publics,  de  l'encaissement  ou  du  recouvre- 
ment des  eflets  qui  lui  sont  remis,  et  à  payer  tous  mandats  et  as- 
signations. 

50  De  recevoir,  moyennant  un  droit  de  garde,  le  dépôt  vo- 
lontaire de  tous  les  titres,  lingots,  monnaies  et  matières  d'or  et 
d'argent. 

6°  De  souscrire  à  tous  emprunts  ouverts  par  l'Etat,  par  la  colo- 
nie ou  par  les  municipalités  de  la  colonie,  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  versés  à  la  réserve. 

7°  De  recevoir,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  les  produits  de  souscriptions  publiques  ouvertes  soit 
dans  la  colonie,  soit  dans  la  métropole. 

8»  D'émettre  des  billets  payables  à  vue  au  porteur,  des  billets  à 
ordre  et  des  traites  ou  mandats. 

9°  Enfin,  de  faire  commerce  de  métaux  précieux,  monnayés  ou 
non  monnayés. 

17.  Elles  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  faire 
d'autres  opérations  que  celles  ci-dessus  relatées.— Statuts,  24  juin 
1874,  art.  9. 

18.  Les  banques  coloniales  reçoivent  à  l'escompte  les  billets  à 
ordre  portant  la  signature  de  deux  personnes  au  moins,  notoire- 
ment solvables  et  domiciliées  dans  la  colonie.  —  Statuts,  24  juin 
1874,  art.  11. 

19.  L'une  des  signatures  exigées  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent peut  être  suppléée,  soit  par  un  dépôt  de  titres  mobiliers  men- 
tionnés en  l'art.  10,  soit  par  la  remise  d'un  warrant,  récépissé  ou 
acte  de  dépôt  de  marchandises,  soit  par  la  cession  d'une  récolte 
pendante,  soit  par  un  dépôt  de  lingot,  monnaies,  matières  d'or  et 
d'argent,  s'il  s'agit  d'effets  de  places  ou  d'obligation  non  négocia- 
bles. 

S'il  s'agit  de  traites  ou  de  mandats,  par  un  connaissement,  avec 
affectation  spéciale  de  la  marchandise,  auquel  cas  le  nombre  des 
usances  n'est  pas  limité. 

La  deuxième  signature  peut  être  également  suppléée  par  une 
déclaration  d'acceptation  anticipée,  envoyée  par  le  tiré  à  la 
banque,  art.  12. 

20.  Le  rapport  de  la  valeur  des  objets  ou  titres  fournis  comme 
garantie  additionnelle  avec  le  montant  des  billets,  traites,  obliga- 
tions escomptées,  est  déterminé  par  les  règlements  intérieurs  de  la 
banque. 

Cette  proportion  ne  peut  excéder  le  prix-courant  dressé  par  les 
courtiers,  s'il  s'agit  de  marchandises  déposées  ou  changées. 

La  valeur  intégrale,  s'il  s'agit  de  lingots  ou  de  morceaux  d'or  et 
d'argent. 

La  valeur  d'après  le  poids  et  le  titre  s'il  s'agit  de  matières  d'or 
et  d'argent. 

Le  tiers  de  la  valeur  de  la  récolte. 

Les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  indiquée  par  la  dernière 
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cote  officielle  connue  dans  la  colonie,  s'il  s'agit  d'inscriptions  de 
rentes,  et  les  trois  cinquièmes  s'il  s'agit  d'autres  valeurs. 

Les  trois  cinquièmes  de  la  valeur  moyenne  des  transferts  effec- 
tués pendant  les  six  derniers  mois  dans  la  colonie,  s'il  s'agit  des 
actions  de  la  banque  coloniale  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  tota- 
lité des  actions  données  en  garantie  par  l'ensemble  des  emprun- 
teurs ne  peut  excéder  le  sixième  du  capital  social. 

Les  marchandises  déposées  ou  changées  sont  assurées  par  les 
soins  de  la  banque,  à  moins  qu'elles  n'aient  déjà  été  assurées, 
auquel  cas  la  police  est  remise  à  la  banque  ou  à  son  représentant. 
—  Art.  13. 

SI.  Les  obligations  non  négociables,  appuyées  d'une  cession 
de  récoltes,  en  donnant  lieu  à  l'ouverture  d'un  compte  courant, 
peuvent  être,  à  l'échéance,  prorogées  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
récolte  cédée. 

La  banque  peut  stipuler  que  les  denrées  provenant  de  la  récolte 
sont,  au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation,  versées  dans  les  maga- 
sins de  dépôt  désignés  à  cet  effet,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  organique,  et  ce,  de  manière  à  y  convertir  le  prix  sur  ces- 
sion en  prêt  et  nantissement.  —  Art.  1-4. 

2 S.  Lorsque  le  paiement  d'un  effet  a  été  garanti  par  l'une  des 
valeurs  énoncées  en  l'article  10,  la  banque  peut,  huit  jours  après 
le  protêt  ou  après  une  simple  mise  en  demeure,  faire  vendre  les 
marchandises  ou  les  valeurs  pour  se  couvrir  jusqu'à  due  concur- 
rence ;  s'il  s'agit  de  récoltes  pendantes,  la  banque  a  le  choix  de 
procéder  à  la  vente  sur  pied  ou  de  se  faire  envoyer  en  possession 
pour  fabrication.  — Art.  13. 

23.  Si  les  obligations  ou  effets  garantis  par  une  des  valeurs 
énoncées  au  troisième  alinéa  de  l'art.  10,  ne  sont  pas  à  ordre,  le 
débiteur  a  le  droit  d'anticiper  la  libération,  et  il  lui  est  fait  remise 
des  intérêts  à  raison  du  temps  à  courir  jusqu'à  l'échéance.  — 
Art.  16. 

24.  Les  garanties  additionnelles  données  à  la  banque  ne  font 
pas  obstacle  aux  poursuites  contre  les  signataires  des  effets,  ces 
poursuites  peuvent  être  continuées  concurremment  avec  celles 
qui  ont  pour  objet  la  réalisation  des  garanties  sociales  constituées 
au  profit  de  la  banque,  jusqu'à  l'entier  remboursement  des  som- 
mes avancées  en  capital,  intérêts  et  frais.  • —  Art.  17. 

25.  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  à  courir 
et  même  d'un  seul  jour.  Pour  les  effets  payables  à  plusieurs 
jours  de  vue,  l'escompte  est  calculé  sur  le  nombre  de  jours  de 
vue,  et  si  ces  effets  sont  payables  hors  du  lieu  où  s'opère  l'es- 
compte, le  nombre  des  jours  de  vue  est  augmenté  d'un  délai 
calculé  d'après  les  distances.  —  Art.  18. 

26.  Les  sommes  que  la  banque  a  encaissées  pour  le  compte 
des  particuliers  ou  des  établissements  publics  ne  peuvent  porter 
intérêt.  Ces  sommes  peuvent  être  retirées  à  la  volonté  des  pro- 
priétaires des  fonds  ;  elles  peuvent  être,  sur  sa  demande,  transpor- 
tées immédiatement  par  virement  à  un  autre  compte.  —  Art.  19. 
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2'î'.  La  banque  peut  admettre  à  l'escompte  ou  au  compte  cou- 
rant toute  personne  notoirement  solvable  domiciliée  dans  la 
colonie,  dont  la  demande  est  appuyée  par  un  membre  du  conseil 
d'administration  ou  par  deux  personnes  ayant  déjà  des  comptes 
à  la  banque. 

La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit  à  aucune  préférence. 
—  Art.  20. 

28.  La  banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires 
qui  lui  sont  faits  ;  le  récépissé  exprime  la  nature  et  la  valeur  des 
objets  déposés,  le  nom  et  la  demeure  du  déposant,  la  date  du  jour 
où  ce  dépôt  a  été  fait  et  celui  où  il  doit  être  retiré,  enfin  le  numéro 
du  registre  d'inscription. 

Ce  récépissé  n'est  point  à  ordre  et  ne  peut  être  transmis  par 
voie  d'endossement. 

La  banque  perçoit  immédiatement  sur  la  valeur  des  dépôts  sur 
lesquels  il  n'a  pas  été  fait  d'avance,  un  droit  de  garde  dont  la 
quotité  est  réglée  par  le  conseil  d'administration. 

Lorsque,  sur  la  demande  du  déposant,  les  avances  lui  sont  faites 
avant  l'époque  fixée  pour  le  retrait  du  dépôt,  le  droit  de  garde 
perçu  reste  acquis  à  la  banque.  —  Art.  21. 

29.  Les  formalités  à  remplir  pour  les  prêts  sur  les  récoltes 
sont  mentionnées  dans  la  loi  du24juin  1874,  sous  les  articles  sui- 
vants : 

30.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  tiennent  registre  :  1°  De 
la  transcription  des  actes  de  prêt  sur  cession  de  récoltes  pen- 
dantes, dans  la  circonscription  de  leurs  bureau:^  respectifs  ;  2°  Des 
déclarations  et  oppositions  auxquelles  ces  actes  peuvent  donner 
lieu.  —  Art.  6. 

31.  Tout. propriétaire,  fermier,  métayer,  locataire  de  terrains 
ou  entrepreneur  de  plantations  qui  veut  emprunter  de  la  banque 
sur  cession  de  sa  récolte  pendante,  fait  connaître  cette  intention 
par  une  déclaration  inscrite  un  mois  à  l'avance  sur  un  registre 
spécial  tenu  à  cet  efïet  par  le  receveur  de  l'enregistrement.  — 
Ibid. 

32.  Tout  fermier,  métayer,  locataire  de  terrains  ou  entrepre- 
neur de  plantations,  qui  veut  emprunter  sur  cession  de  récoltes 
doit  être  muni  de  l'adhésion  du  propriétaire  foncier ,  qui  sera 
inscrite  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement, en  même  temps  que  la  déclaration  relative  à  l'em- 
prunt. —  Ibid. 

33.  Tout  créancier  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  ou  privi- 
lège sur  la  récolte,  ou  porteur  d'un  titre  authentique  contre  le  pro- 
priétaire, peut  s'opposer  au  prêt  demandé  par  l'un  des  intéressés 
mentionnés  plus  haut,  pourvu  que  la  créance  de  l'opposant  soit 
exigible  pour  une  portion  quelconque  ou  seulement  en  intérêt,  au 
moment  même  de  l'opposition  ou  à  un  terme  ne  dépassant  pas 
trois  mois.  Les  créanciers  du  détenteur  à  titre  précaire  ne  pourront 
former  opposition  que  si  leur  créance  est  exigible  en  vertu  d'un 
titre  authentique.  Dans  tous  les  cas  l'opposition  est  reçue  par  le 
receveur  de  l'enregistrement,  qui  est  tenu  de  la  mentionner  sur  le 
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registre  spécial  en  marge  de  la  déclaration  prescrite  par  les  arti- 
cles précédents.  —  Ibid. 

34.  L'opposition  énonce  la  nature  et  la  date  du  titre,  ainsi  que 
la  somme.  Elle  contient,  à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile 
dans  l'arrondissement  de  bureau. 

Toute  demande  en  mainlevée  peut  être  signifiée  au  domicile  élu 
et  est  portée  devant  le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la 
validité  de  l'opposition. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  est  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent  un  extrait  des  actes  transcrits  aux  registres  dont 
la  tenue  est  prescrite  par  le  présent  article. — Ibid. 

35.  A  l'expiration  du  mois  qui  suit  la  déclaration  de  l'emprun- 
teur, le  prêt  peut  être  réalisé  par  la  banque  ;  moyennant  l'acte  de 
cession  qu'elle  a  fait  transcrire,  la  banque  est  considérée  comme 
saisie  de  la  récolte. 

Elle  exerce  ses  droits  et  actions  sur  les  valeurs  en  provenant, 
nonobstant  les  droits  de  tout  créancier  qui  n'aurait  pas  ma- 
nifesté son  opposition  suivant  la  forme  prescrite  à  l'article  pré- 
cédent. 

Néanmoins  s'il  existe  une  saisie  immobilière  transcrite  antérieu- 
rement au  prêt,  cette  saisie  doit  avoir  son  effet  sur  toute  la  ré- 
colte, conformément  au  droit  commun. — Art.  7. 

36.  Si  le  débiteur  néglige  de  faire  en  temps  utile  sa  récolte  ou 
l'une  des  opérations  qui  la  constituent,  la  banquepeut,  après  une 
mise  en  demeure  et  sur  simple  ordonnance  du  juge  de  paix  de  la 
situation,  être  autorisée  à  effectuer  la  récolte  aux  lieu  et  place  du 
débiteur  négligent.  Elle  avance  les  frais  nécessaires,  lesquels  lui 
sont  remboursés  en  addition  au  principal  de  sa  créance  et  par  pri- 
vilège sur  la  récolte  et  son  produit.  —  Art.  8. 

ST.  Les  entrepôts  de  douane  et  tous  autres  magasins  désignés 
à  cet  effet  par  le  gouverneur  en  conseil  privé  sont  considérés 
comme  magasins  publics  où  peuvent  être  déposées  les  marchan- 
dises affectées  à  des  nantissements  couvrant  complémentairement 
les  effets  du  poilefeuille  de  la  banque.  La  marchandise  est  repré- 
sentée par  un  récépissé  ou  warrant,  qui  peut  être  transporté  par 
voie  d'endossement  ;  en  outre,  la  remise  à  la  banque  des  clefs  d'un 
magasin  particulier  est  suffisante  pour  effectuer  la  tradition  légale 
du  gage  y  déposé,  lorsque  cette  remise  est  régulièrement  constatée 
au  momeut  de  la  négociation  par  une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration. —  Art.  9. 

38.  A  défaut  de  remboursement  à  l'échéance  des  sommes  prê- 
tées, les  banques  sont  autorisées,  huitaine  après  une  simple  mise 
en  demeure,  à  faire  vendre  aux  enchères,  par  tous  officiers  publics, 
nonobstant  toute  opposition,  soit  les  marchandises,  soit  les  matières 
d'or  et  d'argent  données  en  nantissement,  soit  les  récoltes  cédées 
ou  leurs  produits,  soit  les  titres  mobiliers  données  en  garantie, 
sans  préjudice  des  autres  poursuites  qui  peuvent  être  exercées 
contre  les  débiteurs  jusqu'à  entier  remboursement  des  sommes 
prêtées  en  capital,  intérêts  et  frais. — Art.  10. 

39.  Tous  actes  ayant  pour  objet  de  constituer  des  nantissements 
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par  voie  d'engagement,  de  cession  de  récoltes,  de  transport  ou 
autrement  au  profit  des  banques  coloniales,  et  d'établir  leurs 
droits  comme  créanciers,  sont  enregistrés  au  droit  fixe.  —  Art.  11. 

40.  L'art.  408,  C.  pén.,  est  applicable  à  tout  propriétaire,  usu- 
fruitier, gérant,  administrateur  ou  autre  représentant  du  pro- 
priétaire, à  tout  fermier,  métayer,  locataire  de  ce  nom  ou  entre- 
preneur de  plantations  qui  a  détourne  ou  dissipé,  en  tout  ou  en 
partie,  au  préjudice  de  la  banque,  la  récolte  pendante  cédée  à  ces 
établissements. — Art.  13.  •      >  i 

41.  Les  banques  coloniales  sont  autorisées,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  établissements,  à  émettre  dans  les  colonies  où  elles  sont 
instituées  des  billets  au  porteur  de  300  fr.,  100  fr.,  25  fr.  et  3  fr. 

Les  billets  sont  remboursables  à  vue,  au  siège  de  la  banque  qui 
les  a  émis. 

Pour  les  coupures  de  5  fr.  les  billets  ne  sont  remboursables  à 
vue  que  par  groupe  de  23  fr. 

Il  sont  reçus  comme  monnaie  légale  dans  l'étendue  de  chaque 
colonie  par  les  caisses  publiques  ainsi  que  par  les  particuliers. — 
L.  24  juin  1874,  art.  4. 

43.  Le  montant  des  billets  en  circulation  ne  peut  en  aucun  cas 
excéder  le  triple  de  l'encaisse  métallique. 

Le  montantcumulédesbilletsen  circulation,  des  comptes  courants 
et  des  autres  dettes  de  la  banque  ne  peut  excéder  le  triple  du  ca- 
pital social,  à  moins  que  la  contre-valeur  des  comptes  courants  et 
des  autres  dettes  ne  soit  représentée  par  du  numéraire  venant 
en  augmentation  de  l'encaisse  métallique.  — Ibid. 

43.  La  quotité  des  divers  billets  en  circulation  est,  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi,  déterminée  parle  conseil  d'administration, 
sous  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  privé.  —  Statuts, 
24  juin  1874,  art.  22. 

44.  Jugé  que  le  désistement  donnépar  une  banque  coloniale  de 
l'inscription  de  faux  qu'elle  avait  formée  contre  un  billet  présenté 
dans  ses  bureaux  comme  émis  par  elle,  n'emporte  pas  reconnais- 
sance que  le  billet  ait  été  réellement  émis  par  cette  banque  et 
qu'elle  doive  le  rembourser  ;  mais  que  la  banque  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  contester  le  caractère  obligatoire  du  billet, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  présente  pas  les  signes  caractéris- 
tiques de  ceux  qu'elle  émet.-— Cass.,  21  mai  1869  (S.  69.1.321). 

BANQUE  DE  FRANCE.  —  1.  Etalûlissement  public  qui,  tout  en 
opérant  comme  banque  de  virement  et  de  dépôt,  a  le  privilège 
exclusif  d'émettre  des  billets  de  circulation. 
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CHAPITRE  1er. 

HISTORIQUE. 

2.  Après  la  Terreur,  les  espèces  métalliques,  qui  avaient  presque- 
complètement  disparu,  rentrèrent  dans  la  circulation,  et  le  com- 
merce chercha  à  se  relever  de  ses  longues  soulTrances.  Dès  1796, 
une  société  en  commandite  se  forma,  sous  le  nom  de  Caisse  des 
comptes  courants;  elle  était  destinée  à  l'escompte  des  efTets  de  com- 
merce et  au  service  des  paiements  et  recouvrements  des  négo- 
ciants. A  cette  époque,  l'escompte  était  à  9  p.  100,  et  la  nouvelle 
société  escompta  à  6  p.  100.  Elle  eut  un  rapide  succès  et  contribua 
puissamment  à  relever  le  crédit  public.  —  Bucbère,  Tr.  des  val. 
mob.,  n.  208. 
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3.  La  caisse  des  comptes  courants  portait  déjà  dans  le  com- 
merce le  nom  de  Banque  de  France.  Un  décretdu  28nivO)se  an  viii 
(18  janv.  1800)  mit  à  sa  disposition  la  maison  nationale  de  l'Ora- 
toire pour  y  établir  ses  bureaux  et  prescrivait  le  versement  à  la 
Banque  de  tous  les  fonds  déposés  antérieurement  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  qui  consistaient  dans  les  cautionnements  des 
receveurs  généraux  ;  la  moitié  de  ces  fonds  fut  portée  au  compte 
courant  ouvert  par  la  Banque  à  la  Caisse  d'amortissement,  l'autre 
moitié  fut  employée  en  actions  de  la  Banque  inscrites  au  nom  de 
cette  caisse. 

4.  Le  24  pluviôse  an  viii,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Caisse  des  comptes  courants  vota  la  réorganisation  de  ses 
statuts.  L'acte  constitutif  portait  le  capital  à  30,000,000  fr.  divisés 
en  30,000  actions  de  1,000  fr.  chacune,  réservait  la  faculté  de 
l'augmenter  par  l'émission  de  nouvelles  actions,  mais  interdisait 
tout  appel  de  fonds  aux  actionnaires.  La  société  ainsi  réorganisée 
sous  le  nom  de  Banque  de  France,  commença  ses  opérations  le 
l^r  ventôse  an  viii.  —  Ruben  de  Couder.  Diction,  de  dr.  comm.  v<' 
Banque  de  France,  n.  3. 

5.  Ses  opérations  prirent  rapidement  un  grand  ressort;  elle  fît 
une  émission  de  billets  au  porteur,  qui  toujours  exactement  rem- 
boursés en  argent  obtinrent  en  peu  de  mois  la  valeur  du  numé- 
raire. Pour  l'aider  encore  dans  son  développement,  le  Trésor  lui 
confia,  en  septembre  1800,  le  soin  de  payer  les  arrérages  des  rentes 
sur  l'Etat.  Enfin  le  gouvernement  voulant  arriver  à  centraliser  le 
crédit  commercial  dans  un  grand  établissement  destiné  aie  régu- 
lariser et  à  prêter  au  besoin  son  appui  au  crédit  de  l'Etat,  le  pre- 
mier Consul  fit  présenter  au  Corps  législatif  un  projet  de  réorga- 
nisation delà  Banque  de  France.  Ce  projet,  adopté  le  24  germinal 
an  XI  (14  avr.  1803),  donna  à  la  Banque  de  France  une  existence 
légale  et  une  constitution  définitive. — Buchère,  n.  211  et  s. 

6.  Dès  lors  ses  opérations  consistèrent  : 

l*  A  escompter  à  toutes  personnes  des  lettres  de  change  et 
autres  effets  de  commerce  à  ordre,  à  des  échéances  déterminées, 
qui  ne  peuvent  excéder  trois  mois  et  souscrites  par  des  commer- 
çants ou  autres  personnes  notoirement  solvables. 

Mais  elle  doit  refuser  d'escompter  les  effets  dérivant  d'opérations 
qui  paraîtraient  contraires  à  la  sûreté  pubhque  ;  les  effets  qui  ré- 
sultent d'un  commerce  prohibé;  les  effets  dits  de  circulation, 
créés  collusoirement  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur 
réelles. 

2°  A  se  charger,  pour  le  compte  des  particuliers  et  des  éta- 
blissements publics  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis, 

3°  A  faire  des  avances  sur  les  effets  publics,  à  échéance  déter- 
minée ou  non,  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement,  ainsi  que  sur 
les  obligations  de  la  Ville  de  Paris  et  sur  celles  du  Crédit  foncier, 

4°  A  recevoir  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées 
par  des  particuliers  ou  des  établissements  publics,  et  à  payer  les 
dispositions  faites  sur  elle  et  les  engagements  pris  à  son  domicile 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  encaissées. 
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5°  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour  tous  titres,  lin- 
gots et  monnaies  d'or  et  d'argent  de  toute  espèce. 

6°  Enfin,  et  c'est  là  le  plus  important  de  ses  privilèges,  à  émettre 
des  billets  au  porteur  et  remboursables  à  vue. 

•7.  La  banque  ne  peut  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte, 
faire  ou  entreprendre  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont 
permises  par  les  lois  ou  par  ses  statuts.  Elle  ne  peut  notamment 
faire  aucun  commerce,  autre  que  celui  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. 

8.  Le  privilège  delaEanque  de  France  dont  la  durée  fut  d'abord 
fixé  à  quinze  ans  à  partir  du  l^r  vendémiaire  an  xn,  fut  successi- 
vement prorogé  de  25  ans  par  la  loi  du  22  avr.  -1806,  par  celle  du 
30  juin  18i0  jusqu'au  31  déc.  1867,  enfin  de  30  ans  par  la  loi  du 
9  juin  1857,  ce  qui  porte  au  31  déc.  1897  l'époque  de  son  expira- 
tion. 

CHAPITRE  II. 

CAPITAL  ET  AGTIO.XS  DE  LA  BANQUE. 

9.  Le  capital  de  la  Banque  de  France  est  actuellement  repré- 
senté par  182,500  actions  d'une  valeur  nominative  de  1,000  fr. 
chacune,  soit  182,500,000  fr.,  non  corapiis  un  fonds  de  réserve 
considérable.  —  L.  9  juin  1857,  art.  2,  v.  Actions  de  la  Banque  de 
France. 

CHAPITRE  ni. 
ADMLNISTRATIOX  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

10.  Assemblée  générale.  —  L'universalité  des  actionnaires  de 
la  Banque  de  France  est  représentée  par  deux  cents  d'entre  eux 
qui,  réunis,  forment  l'assemblée  générale  de  la  Banque.  —  L.L. 
24  germ.  an  xi,  art.  10;  22  avr.  1806,  art  6. 

1  i  .  Les  deux  cents  actionnaires  composant  l'assemblée  géné- 
rale sont  ceux  qui,  d'après  la  revue  de  la  Banque,  sont  constatés 
être,  depuis  six  mois  révolus,  les  plus  forts  propriétaires  de  ses 
actions  :  en  cas  de  parité  dans  le  nombre  de  ses  actions,  l'ac- 
tionnaire le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré.  —  L.  24  germ. 
an  X!,  art.  11. 

IS.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois  de  janvier  de 
chaque  année.    . 

Elle  est  convoquée  par  le  conseil  général. 

Elle  est  présidée  par  le  gouverneur.  —  Décr.,  16  janv.  1808, 
art.  24. 

iS.  L'asscmijlée  générale  peut  être  convoquée  extraordinaire- 
ment  : 

Lorsque,  par  retraite  ou  par  décès,  le  nombre  des  régcnls  est 
réduit  à  douze  et  celui  des  censeurs  à  un  seul  ; 
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Lorsqu'elle  aura  été  requise  par  l'unanimité  des  censeurs  et  dé- 
libérée par  le  conseil  général. — Ibid.,  art.  27. 

14.  Les  membres  de  l'assemblée  générale  doivent  assister  et 
voter  en  personne,  sans  pouvoir  se  faire  représenter.  Chacun 
d'eux  n'a  qu'une  voix,  quelque  nombre  d'actions  qu'il  possède. — 
L.  24  germ.  an  xi,  art.  13. 

1 5.  Nul  ne  peut  être  membre  de  l'assemblée  générale  de  la 
Banque,  s'il  ne  jouit  des  droits  de  citoyen  français.  —  Ibid., 
art.  14. 

16.  Gouverneur.  —  La  direction  de  toutes  les  affaires  de  la 
Banque  est  exercée  par  un  gouverneur. — L.  22  avr,  1806,  art.  10. 

IT.  Le  gouverneur  a  deux  suppléants,  qui  exercent  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  par  lui  déléguées;  ils  ont  le  titre  de  premier  et 
second  sous-gouverneur.  Les  sous-gouverneurs,  dans  l'ordre  de 
leur  nomination,  remplissent  les  fonctions  de  gouverneur  en  cas 
de  vacance,  absence  ou  maladie.  —  Ibid.,  art.  11. 

18.  Le  gouverneur  et  ses  deux  suppléants  sont  nommés  par  le 
chef  de  l'Etat.  —  Ibid.,.  art.  12. 

19.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur  justifie  de  la 
propriété  de  cent  actions  de  la  Banque,  et  chacun  des  sous-gou- 
verneurs de  la  propriété  de  cinquante  actions.  —  Ibid.,  art.  13. 

20.  Les  actions  dont  le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs 
sont  propriétaires  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions.  —  Décr.,  16janv.  1808,  art.  28. 

21 .  Il  est  interdit  au  gouverneur  et  à  ses  suppléants  de  présen- 
ter à  l'escompte  aucun  effet  revêtu  de  leur  signature  ou  leur 
appartenant.  —  L.  22  avril  1806,  art.  14. 

S2.  Le  gouverneur  reçoit  annuellement  de  la  Banque  une 
somme  de  60,000  francs  pour  honoraires  ;  les  deux  sous-gouver- 
neurs reçoivent  chacun  celle  de  30,000  francs.  —  Ibid.,  art.  15. 

23.  La  Banque  pourvoit  aux  frais  de  bureau,  de  logement, 
d'ameublement  et  autres  accessoires  du  gouverneur  et  des  sous- 
gouverneurs.  —  Décr.,  16  janv.  1808,  art.  29. 

24.  Le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs  de  la  Banque 
prêtent  entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat  le  serment  de  bien  et 
fidèlement  diriger  les  affaires  de  la  Banque,  conformément  aux 
lois  et  statuts.  —  L.  22  avril  1806,  art.  16. 

25.  Nul  effet  ne  peut  être  escompté  que  sur  la  proposition  du 
conseil  général  et  sur  l'approbation  formelle  du  gouverneur. 

La  nomination,  la  révocation  et  la  substitution  des  agents  de  la 
Banque  sont  exercées  par  lui. 

Il  signe,  seul,  au  nom  de  la  Banque,  tous  traités  et  conventions  ; 
les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  des  régents,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  gouverneur;  il  peut,  néanmoins,  se  faire 
suppléer  à  cet  égard,  ainsi  que  pour  les  endossements  et  acquits 
des  effets  actifs  de  la  Banque. 

Le  gouverneur  préside  le  conseil  général  de  la  Banque  et  tous 
les  comités;  nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée,  si  elle  n'est 
revêtue  de  sa  signature;  il  fait  exécuter  dans  toute  leur  étendue 
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les  lois  relatives  à  la  Banque,  les  statuts  et  les  délibérations  du 
conseil  général.  —  L.  22  avril  1806,  art.  19. 

S6.  Les  sous-directeurs  assistent  et  ont  voix  délibérative  au 
conseil  général  ;  ils  prennent  rang  parmi  les  régents,  à  raison  de 
l'ancienneté  de  leur  nomination.  —  Ibid.,  art.  20. 

ST.  Le  gouverneur  présente,  au  nom  du  conseil  général,  à 
l'assemblée  des  actionnaires,  le  compte  annuel  des  opérations  de 
la  Banque.  — Décr.,  16  janv.  1808,  art.  30. 

28.  11  préside  les  comités  et  commissions  spéciales  auxquels 
il  assiste.  —  Ibid.,  art.  31. 

29.  La  présence  du  gouverneur  et  celle  des  sous-gouverneurs 
est  journellement  obligatoire  pour  l'exposition  des  affaires — Ibid.y 
art.  32. 

30.  Le  gouverneur  se  fait  assister  par  le  conseil  général  et  le 
conseil  d'escompte  pour  la  classification  des  crédits;  cette  classi- 
fication est  révisée  tous  les  ans.  —  Jbid.,  art.  33. 

31.  Régents  et  censeurs.  —  La  Banque  est  administrée  par 
quinze  régents  et  surveillée  par  trois  censeurs;  les  régents  sont 
renouvelés  chaque  année  par  cinquième,  et  les  censeurs  par  tiers. 

—  L.  24  germ.  an  xi,  art.  15,  16. 

32.  Cinq  régents  sur  les  quinze  et  les  trois  censeurs  sont  pris 
parmi  les  manufacturiers,  les  fabricants  ou  commerçants  action- 
naires de  la  Banque;  trois  régents  sont  pris  parmi  les  trésorieis 
payeurs  généraux.  — L.  22  avril  1806,  art.  9. 

33.  Les  régents  et  les  censeurs  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale.  —  Ibid.,  art.  8. 

34.  Ils  sont  élus  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  mem- 
bres présents,  par  un  scrutin  individuel. 

Si,  au  premier  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  de  majorité,  on  pro- 
cède à  un  second  tour  de  scrutin  individuel.  Si,  au  second  tour  de 
scrutin,  il  n'y  a  pas  de  majorité,  on  procède  à  un  scrutin  de  bal- 
lotage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

Celui  qui,  au  scrutin  de  ballotage,  obtient  la  majorité,  est 
proclamé. 

Lorsqu'il  v  a  égalité  de  voix,  le  plus  âgé  est  préféré.  —  Décr. , 
16  janv.  1808,  art.  2o. 

35.  L'exercice  des  régents  et  censeurs  nommés  en  remplace- 
ment pour  cause  de  retraite  et  de  décès  n'a  lieu  que  pour  le  temps 
qui  restait  à  courir  à  leurs  prédécesseurs.  —  Ibid.,  art.  26. 

36.  Les  régents  et  censeurs  sortants  peuvent  être  réélus.  — 
L.  2i  germ.  an  xi,  art.  10. 

37.  Les  fonctions  des  régents  et  des  censeurs  sont  gratuites, 
sauf  des  droits  de  présence.  —  Ibid.,  art.  20. 

38.  Les  régents  et  censeurs  sont  tenus,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  justifier  de  la  propriété  de  trente  actions  au  moins, 
lesquelles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

—  Décr.,  16  janv.  1818,  art,  41. 
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39.  Les  censeurs  exercent  une  surveillance  sur  les  opérations 
de  la  Banque. 

Ils  se  font  présenter  l'état  des  caisses,  les  registres  et  les  porte- 
feuilles,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable.  —  Ibid., 
art.  42. 

40.  Ils  n'ont  point  voix  délibérative  au  conseil  général. 

Ils  proposent  toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  à  l'ordre  et 
à  l'intérêt  de  la  Banque. 

Si  leurs  propositions  ne  sont  point  adoptées,  ils  peuvent  en  re- 
quérh'  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations.  —  Ibid., 
art.  43. 

4:1 .  Ils  assistent  aux  comités  des  billets,  des  livres  et  porte- 
feuilles. Ibid.,  art.  44. 

Pour  les  autres  fonctions  des  régents  et  censeurs,  V.  in- 
frà,  n.  42  et  s. 

4S.  Conseil  général.  —  Le  conseil  général  de  la  Banque  est 
composé  : 

Du  gouverneur. 
Des  sous-gouverneurs, 
Des  régents. 
Des  censeurs. 
Ils  doivent  être  résidants  à  Paris. 

Tous  ceux  qui  assistent  au  conseil  ont  un  droit  de  présence.  — 
Ibid.,  art.  34. 

43.  Il  détermine  le  taux  des  escomptes,  ainsi  que  les  sommes  à 
employer  aux  escomptes. 

Il  détermine  les  échéances  hors  desquelles  les  effets  ne  peuvent 
être  admis  aux  escomptes.  —  Ibid.,  art.  33. 

44.  Il  lui  est  rendu  compte  de  toutes  les  affaires  de  la  Banque  ; 
il  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque  semaine.  —  Ibid.,  art.  36. 

45.  Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  en  conseil  géné- 
ral sans  le  concours  de  dix  votants  au  moins,  et  la  présence  d'un 
censeur. 

Les  arrêtés  se  prennent  à  la  majorité  absolue.  —  Ibid.,  art.  37. 

46.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création  ou  l'émis- 
sion de  billets  de  banque  doit  être  approuvée  par  les  censeurs. 

Le  refus  unanime  des  censeurs  en  suspend  l'effet.  —  Ibid., 
art.  38. 

47.  Le  compte  annuel,  qui  doit  être  rendu  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  est  arrêté  par  le  conseil  général.  —  Ibid., 
art.  39. 

48.  Le  conseil  général  delà  Banque  surveille,  en  outre,  toutes  les 
parties  de  l'établissement;  il  fait  le  choix  des  effets  qui  pourront 
être  pris  à  l'escompte;  il  délibère  les  statuts  particuliers  et  les  rè- 
glements de  son  régime  intérieur;  il  délibère  aussi,  sur  la  propo- 
sition du  gouverneur,  tous  traités  généraux  et  conventions;  il 
détermine  le  placement  des  fonds  de  réserve,  et  veille  sur  ce  que 
la  Banque  ne  fasse  d'autres  opérations  que  celles  déterminées  par 
la  loi  et  selon  les  formes  prescrites  par  les  statuts.  Les  appointe- 
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ments  et  salaires  des  agents  et  employés  de  la  Banque  et  les 
dépenses  générales  de  son  administration  sont  délibérés  chaque 
année,  et  d'avance,  par  le  conseil.  Il  présente  le  compte  annuel  de 
la  Banque  à  l'assemblée  générale.  —  L.  22  avril  1806,  art.  17. 

49.  Le  conseil  général  nomme,  remplace  et  réélit,  à  la  majo- 
rité absolue,  les  membres  des  comités  et  des  commissions  spéciales. 
—  Décr.,  IGjanv.  1808,  art.  40. 

50.  Conseil  (T escompte.  —  Le  conseil  d'escompte  est  composé 
de  douze  membres  pris  parmi  les  actionnaires  exerçant  le  com- 
merce à  Paris.  Les  douze  membres  sont  nommés  par  les  trois 
censeurs  ;  ils  sont  renouvelés  par  quart  chaque  année.  Les  mem- 
bres du  conseil  sont  appelés  aux  opérations  d'escompte,  et  ils  ont 
voix  déhbérative.  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus;  leurs 
fonctions  sont  gratuites,  sauf  an  droit  de  présence.  —  L.  24  germ. 
an  XI,  art  18,  19,  20. 

51.  La  nomination  des  membres  du  conseil  d'escompte  par  la 
censure  est  faite  sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  le  con- 
seil général  en  nombre  triple  de  celui  des  membres  à  élire.  — 
Décr.  16  janv.  1808,  art.  45. 

52.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  doivent  justifier,  en 
entrant  en  fonctions,  de  la  propriété  de  dix  actions  de  la  Banque, 
lesquelles  sont  iuaUénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. — 
Ibid.,  art.  46. 

53.  Comités.  —  Les  quinze  régents  et  les  trois  censeurs  sont 
répartis  en  cinq  comités  pour  exercer  les  détails  de  surveillance 
des  opérations  de  la  Banque,  savoù-  : 

Le  comité  d'escompte  ; 

Le  comité  des  billets  ; 

Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  ; 

Le  comité  des  caisses  ; 

Le  comité  des  relations  avec  le  Trésor  public  et  avec  les  tréso- 
riers-payeurs généraux. 

Il  entre  dans  la  formation  de  ce  dernier  comité,  au  moins  deux 
trésoriers-payeurs  généraux.  —  L.  22  avril  1806,  art,  18. 

54.  Comité  d'escompte.  —  Les  membres  du  conseil  d'escompte 
sont  alternativement  appelés  au  comité  d'escompte,  suivant  l'ordre 
du  tableau. 

Ceux  qui  assistent  au  comité  ont  un  droit  de  présence.  —  Décr. 
16  janv.  1808,  art.  47. 

55.  Les  régents  et  membres  du  conseil  d'escompte  qui  doivent 
former  le  comité  sont  alternativement  choisis  suivant  Tordre  du 
tableau. 

Leurs  fonctions,  comme  membres  du  comité  d'escompte,  sont 
de  quinze  jours. 

Le  comité  d'escompte  se  réunit  au  moins  trois  fois  par  semaine. 
—  Ibid.,  art.  48. 

56.  Les  régents  et  membres  du  conseil  d'escompte,  compo- 
sant le  comité  d'escompte,  examinent  le  papier  présenté  à  l'es- 
compte. 
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Ils  choisissent  celui  qui  remplit  les  conditions  voulues  et  les  sû- 
retés de  la  Banque.  —  Ibid.,  art.  -49. 

57.  Comité  des  billets.  —  Le  comité  des  billets  est  spécialement 
chargé  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection,  à  la  si- 
gnature et  à  l'enregistrement  des  billets,  ainsi  qu'à  leur  versement 
dans  les  caisses.  —  Déer,  16  janv.  1808,  art.  53. 

58.  Il  est  chai-gé  de  surveiller  la  vérification  des  billets  an- 
nulés ou  retirés  de  la  circulation  et  de  toutes  les  opérations  jus- 
ques  et  y  compris  l'annulation  et  le  brûlement.  —  Ibid.,  art.  54. 

59.  Il  dresse  procès- verbal  de  ses  opératiojis  sur  un  registre  à 
ce  destiné,  en  présence  du  directeur,  du  contrôleur  et  du  chef  de 
la  comptabilité  des  billets. 

Il  en  fait  rapport  au  conseil  général.  —  Ibid.,  art.  55. 

60.  Le  comité  de  billets  est  renouvelé  par  tiers,  tous  les  six 
mois. 

Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  inter- 
valle de  six  mois. 

Les  censeurs  y  assistent.  —  Ibid.,  art.  52. 

61.  Il  est  chargé  de  l'examen  et  du  rapport  au  conseil  général 
de  toutes  les  réclamations  ou  demandes  formées  pour  des  billets 
altérés  par  l'usage  ou  par  accident.  —  Ibid.,  art.  56. 

62.  Comité  des  Hures  et  pointe  feuilles. —  Ce  comité,  comme  le 
comité  des  billets,  se  renouvelle  par  tiers,  tous  les  six  mois,  et  les 
membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle 
de  six  mois.  Les  censeurs  y  assistent  aussi.  —  Ibid.,  art.  57. 

63.  Il  est  chargé  de  la  surveillance  des  livres  et  registres  de  la 
Banque,  des  registres  des  faillis  et  de  la  classification  annuelle  du 
crédit. 

Il  examine  les  effets  qui  composent  les  portefeuilles,  il  prend 
note  de  ceux  qui  auraient  été  admis  en  contravention  aux  lois  et 
statuts. 

Il  dresse  procès-verbal  des  délibérations  sur  un  registre  à  ce 
destiné  et  en  fait  rapport  au  conseil  général.  —  Ibid.,  art.  58 
et  59. 

64.  Comité  des  caisses.  —  Le  comité  des  caisses  est  renouvelé 
par  tiers  tous  les  six  mois  suivant  l'ordre  du  tableau. 

Il  est  chargé  de  vérifier  la  situation  des  caisses  au  moins  une 
fois  par  semaine. 

Il  en  dresse  procès-verbal  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Il  en  fait  rapport  au  conseil  général.  —  Ibid.,  art.  60  et  61. 

65.  Comité  des  relations  avec  le  Trésor  public  et  les  trésoriers- 
payeurs  généraux.  —  Ce  comité  est  renouvelé  par  cinquième  tous 
les  six  mois  ;  les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'après 
un  intervalle  de  six  mois. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la  Banque  avec 
le  Trésor  public  et  les  trésoriers-payeurs  généraux. 

Il  dresse  procès-verbal  de  ses  délibérations  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

Il  en  fait  rapport  au  conseil  général.  —  Ibid.,  art.  62. 
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66.  La  Banque  tient  une  caisse  de  réserve  pour  ses  employés. 

Cette  réserve  se  compose  d'une  retenue  sur  les  traitements. 

Sa  quotité,  l'emploi,  et  la  distribution  de  la  réserve  sont  déli- 
bérés par  le  conseil  général,  et  soumis  à  l'approbation  du  gouver- 
nement. —  Décr.  16  janv.  1808,  art.  23. 


CHAPITRE  IV. 

MODE  D'OPÉRER  DE  LA  BANQUE. 

§  1".  —  Escompte  des  effets  de  commerce. 

67.  La  Banque  escompte  à  toutes  personnes  les  lettres  de 
change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre,  à  des  échéances  dé- 
terminées qui  ne  peuvent  excéder  trois  mois  et  souscrits  par  des 
commerçants  et  autres  personnes  notoirement  solvables. —  Décr. 
16  janv.  1808,  art.  9. 

68.  Elle  n'admet  à  l'escompte  que  les  effets  de  commerce  à 
ordre,  timbrés  et  garantis  par  trois  signatures  au  moins,  notoire- 
ment solvables.  —  Ibid.,  art.  11. 

69.  Elle  peut  cependant  admettre  à  l'escompte  tant  à  Paris 
que  dans  ses  succursales,  des  effets  garantis  par  deux  signatures 
seulement,  mais  notoirement  solvables,  et  après  s'être  assurée 
qu'ils  sont  créés  pour  fait  de  marchandises,  si  on  ajoute  à  la  ga- 
rantie des  deux  signatures  un  transfert  d'actions  de  la  Banque  ou 
de  rente  sur  l'Etat,  valeur  nominale. —  Ibid.,  art.  12. 

•70.  Il  faut  ajouter  comme  pouvant  être  admis  en  garantie  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  12  ci-dessus  : 

Les  effets  puljlics  français  de  toute  nature.  —  L.  30  juin  1840, 
art.  3. 

Les  obligations  des  chemins  de  fer  français.  —  Décr.  3  mars 
1852. 

Les  obligations  de  la  ville  de  Paris.  —  Décr.  28  mars  1852. 

Celles  du  Crédit  foncier.  —  L.  9  juin  1857. 

Et  celles  de  la  Société  algérienne.  —  L.  13  janv.  1869. 

H\.  Et  même  la  Banque  de  France  et  ses  succursales  peuvent 
admettre  à  l'escompte,  en  remplacement  de  la  troisième  signa- 
ture, les  récépissés  de  dépôt  de  marchandises  opérés  dans  les  ma- 
gasins généraux.  —  Décr.  21  et  26  mars  1848. 

73.  Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie  ne  devant  pas 
arrêter  les  poursuites  contre  les  signataires  de  ces  effets,  ce  n'est 
qu'à  défaut  de  paiement  et  après  protêt  que  la  Banque  se  couvre, 
en  disposant  des  effets  à  elle  transférés.  —  Décr.  16  janv.  1808, 
art.  13. 

73.  Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admis  à  l'escompte  : 
en  conséquence  il  est  tenu  un  registre  où  sont  inscrits  les  noms  et 
demeures  des  commerçants  qui  ont  fait  faillite.  Ce  registre  con- 
tient la  date  ou  l'époque  de  la  faillite,  l'époque  de  la  réhabiUtation 
si  elle  a  eu  lieu.  —  Ibid.,  art.  50  et  51. 
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14.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  aucun  droit  particulier 
pour  être  admis  aux  escomptes  de  la  Banque. — L.  24  germ.  an  xi, 
art.  7. 

75.  Au  surplus  nul  effet  ne  peut  être  escompté  que  sur  la  pro- 
position du  conseil  général  et  sur  l'approbation  formelle  du  gou- 
verneur. —  L.  22  avril  i806,  art.  19. 

•76.  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  des  jours  à  courir, 
et  même  d'un  seul  jour  s'il  y  a  lieu.  —  L.  24  germ.  an  xi,  art.  6. 

77.  Les  escomptes  de  la  Banque  ont  lieu  tous  les  jours  excepté 
les  jours  fériés.  —  L.  30  juin  1840,  art.  4. 

78.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  43,  que  le  conseil  général  déter- 
mine le  taux  de  l'escompte. 

79.  La  Banque  peut  si  les  circonstances  l'exigent  élever  au- 
dessus  de  G  p.  100  le  taux  de  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses 
avances;  et  les  bénéfices  résultant  pour  elle  de  l'exercice  de  cette 
faculté  doivent  être  déduits  des  sommes  annuellement  partagea- 
bles entre  les  actionnaires  et  ajoutés  au  fonds  social.  — L.  9  juin 
1857,  art.  9. 

80.  Les  énonciations  des  bordereaux  d'escompte  de  la  Banque 
de  France,  desquels  il  résulte  que  toute  erreur,  inexactitude  ou 
fausse  désignation,  sont  à  la  charge  des  présentateurs,  ne  sauraient 
la  dispenser  du  devoir  de  faire  dresser  le  protêt  d'une  lettre  de 
change  qui  lui  a  été  remise  par  seconde,  lorsque  l'inexactitude  ne 
consiste  que  dans  la  mention  énoncée  que  la  première  était  accep- 
tée, et  lorsque,  du  reste,  Teffet  contenait  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  le  protêt.  —  Trib.  com.  Marseille,  13  fév.  1868 
(J.  Mars.  68.1.127). 

8i.  La  Banque  ne  peut  être  dispensée  du  protêt  d'un  effet  à 
elle  remis,  sur  le  motif  qu'il  n'est  pas  timbré;  elle  doit  se  sou- 
mettre à  faire  l'avance  de  l'amende  qu'entraîne  ce  défaut  de  tim- 
bre, pour  remplh-  la  formalité  essentielle  du  protêt.  —  Même 
jugement. 

I  2.  —  Recouvrement  des  effets  de  commerce  et  avances 
sur  leur  valeur. 

82.  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  effets  publics 
français  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement ,  soit  que  ^  leurs 
échéances  soient  déterminées,  soit  qu'ils  n'aient  pas  d'échéance. 
—  Décr.  16  janv.  1808,  art.  16  ;L.  17  mai  1843,  art,  3. 

83.  Le  conseil  général  de  la  Banque  fixe,  lors  de  sa  première 
réunion  de  chaque  semaine,  la  somme  qui  pourra  être  employée 
à  des  avances  sur  effets  publics  français  à  échéance  non  déter- 
minée. —  Ord.  15  janv.  1834,  art.  1. 

84.  L'avance  ne  peut  excéder  les  4/5  de  la  valeur  des  effets 
présentés,  d'après  leur  cours  au  comptant,  la  veille  du  jour  ou 
l'avance  est  faite.  Ces  effets  sont  immédiatement  transférés  à  la 
Banque.  —  Ibid.,  art.  2. 

85.  L'emprunteur  souscrit  envers  la  Banque  l'engagement  de 
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rembourser,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  les 
sommes  qui  avaient  été  fournies.  —  Ibid.,  art.  3. 

86.  Cet  engagement  doit  contenir,  en  outre,  de  la  part  de 
l'emprunteur,  Tobligation  de  couvrir  la  Banque  de  la  baisse  qui 
pourrait  survenir  dans  le  cours  des  effets  par  lui  transférés,  toutes 
les  fois  que  cette  baisse  atteindra  10  p.  100.  —  Ibid.,  art.  4. 

87.  Faute  par  l'emprunteur  de  satisfaire  à  l'engagement  sous- 
crit en  vertu  des  articles  ci-dessus,  la  Banque  a  le  droit  de 
faire  vendre  à  la  Bourse,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
tout  ou  partie  des  effets  qui  lui  auront  été  transférés  savoii*  : 

l»  A  défaut  de  couverture,  trois  jours  après  une  simple  mise  en 
demeure  par  acte  extra-judiciaire; 

2°  A  défaut  de  remboursement,  dès  le  lendemain  de  l'échéance, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure,  ni  d'aucune  autre  for- 
malité. —  Ibid.,  art.  5. 

88.  La  Banque  se  rembourse,  sur  le  produit  net  de  la  vente, 
du  montant  de  ses  avances  en  capital,  intérêts  et  frais;  le  surplus, 
s'il  y  en  a,  est  remis  à  l'emprunteur.  Ces  conditions  sont  expri- 
mées et  consenties  par  l'emprunteur  dans  l'engagement  qu'il 
souscrit.  —  Ibid.,  art.  o. 

89.  Bien  que  la  Banque  ne  soit  pas  autorisée  par  ses  statuts  à 
consentir  des  prêts  sur  hypothèque,  elle  n'en  a  pas  moins  le  droit 
d'exiger  d'un  emprunteur,  dont  la  solvabilité  est  douteuse,  une 
affectation  hypothécaire  pour  sûreté  du  prêt  qu'elle  lui  fait.  — 
Paris,  15  juin  1857  (S.  58.2.128). 

I  3.  —  Comptes  courants. 

90.  La  Banque  est  autorisée  à  recevoir,  en  compte  courant, 
les  sommes  qui  lui  sont  versées  par  des  particuliers  et  par  des 
établissements  publics,  et  à  payer  les  dispositions  faites  sur  elle  et 
les  engagements  pris  à  son  domicile,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  encaissées.  —  Décr.  16  janv.  1808,  art.  9. 

91.  Aucune  opposition  ne  peut  être  admise  sur  les  sommes  on 
compte  courant  à  la  Banque.  —  L.  21  germ.  an  xi,  art.  33. 

92.  Lorsque  la  Banque  de  France  a,  sur  la  présentation  d'un 
mandat  de  virement,  transporto  du  crédit  d'un  négociant  au  cré- 
dit d'un  autre  négociant  la  somme  indiquée  dans  le  mandat,  elle 
ne  peut  plus  revenir  contre  cette  opération  et  annuler  le  cré- 
dit obtenu  par  le  porteur  du  mandat,  même  sur  le  motif  que  le 
négociant  qui  le  lui  a  déUvré  n'était  pas  réellement  créancier  de 
la  Banque,  et  n'a  été  cru  tel  que  par  suite  d'une  erreur  de  chiffres. 
—  Paris,  14  fév.  1832  (S.  33.2.623). 

93.  Les  carnets  ou  livrets  qui  servent  à  constater  le  débit  et  le 
crédit  d'un  compte  courant  sont  sur  papier  libre  et  fournis  par  la 
Banque  à  ses  clients. 

94.  Lorsqu'il  s'agit  de  reth'cr  de  la  Banque  le  solde  d'un 
compte  courant  par  ou  pour  les  ayants  droit  d'un  titulaire,  la 
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Banque  a  le  droit  d'exiger  les  pièces  justificatives  et  leur  remise 
au  bureau  oii  l'opération  doit  avoir  lieu. 

Tous  actes  de  transmission  intervenus  dans  les  conditions  du 
droit  commun  sont  acceptés,  pourvu  qu'ils  soient  réguliers. 

95.  L'administration  n'use  pas  toujours  de  ce  droit,  et  se  con- 
tente parfois,  selon  qu'elle  le  juge  possible,  de  décharges  sous 
seing  privé  avec  ou  sans  pièces.  Il  faut  donc,  lorsqu'on  veut  opé- 
rer un  retrait  de  cette  nature,  adresser  à  la  Banque  une  demande 
explicative  de  la  situation  des  parties,  et  l'on  peut  être  assuré  que 
ses  agents  se  prêtent  toujours  aux  moyens  compatibles  avec  la  sécu- 
rité de  l'établissement  et  l'intérêt  des  parties. 

g  4.  —  Dépôts  volontaires. 

96.  Les  dépôts  volontaires  admis  à  la  Banque  sont  : 
1°  Les  effets  publics,  nationaux  et  étrangers; 

2°  Les  actions,  contrats  et  obligations  de  toute  espèce  ; 
3"  Les  lettres  de  change,  billets  et  tous  engagements  à  ordre  ou 
au  porteur; 
4°  Les  lingots  d'or  et  d'argent  ; 

5°  Toutes  monnaies  d'or  et  d'argent,  nationales  et  étrangères; 
Les  diamants.  —  Décr.  3  sept.  1808,  art.  1. 

97.  La  Banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires 
qui  lui  sont  faits;  le  récépissé  exprime  : 

La  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés; 
Les  nom  et  demeure  du  déposant  ; 
La  date  où  le  dépôt  a  été  fait  et  doit  être  retiré; 
Le  numéro  du  registre  d'inscription. 

Le  récépissé  n'est  point  à  ordre  et  ne  peut  être  transmis  par  la 
voie  de  l'endossement.  —  Décr.  IG  janv.  1808,  art.  18. 

98.  La  Banque  peut  aussi  faire  des  avances  sur  les  dépôts  de 
lingots  ou  monnaies  étrangères  d'or  et  d'argent  qui  lui  sont  faits. 

—  Ibid.,  art.  20. 

99.  La  Banque  a  le  droit  de  refuser  le  paiement  d'un  mandat , 
même  apiès  qu'il  a  été  visé  et  timbré  des  mots  bon  à  payer,  si  cette 
mention  a  été  mise  par  erreur,  la  provision  n'étant  pas  suffisante. 

—  Paris,  2  avril  1859. 

iOO.  En  cas  de  perte  d'un  mandat  en  blanc,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner que  le  propriétaire  du  mandat  n'en  pouri-a  toucher  le 
montant  qu'après  un  certain  délai,  si  mieux,  il  n'aime  donner 
caution.  —  Seine,  22  déc.  1839. 

lOf .  Des  bureaux  spéciaux  sont  affectés  aux  dépôts.  Le  dépo- 
sant dresse  le  bordereau  des  valeurs  qu'il  veut  confier  à  la  Banque, 
sur  des  formules  que  l'administration  met  à  la  disposition  du 
public.  Ces  formules  sont  de  onze  espèces  fort  peu  dissemblables, 
et  ne  variant  guère  que  parla  couleur  du  papier. 

Chaque  bordereau  ne  doit  comprendre  qu'une  espèce  de  titres, 
lors  même  que  les  titres  do  plusieurs  espèces  appartiendraient  à  la 
même  compagnie  ou  société. 
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lOS.  Le  service  du  dépôt  des  titres  a  donné  lieu  à  une  instruc- 
tion réglementaire  du  l^r  mai  1868,  dont  les  dispositions  s'ap- 
pliquent aussi  aux  caisses  de  dépôts  des  succursales  de  Bordeaux, 
Lyon  et  Marseille,  seulement  les  arrérages  des  titres  qui  y  sont 
déposés  ne  se  paientpoint  dans  d'autres  succursales,  niàla  banque 
centrale,  et  ne  se  touchent  sans  frais,  qu'autant  qu'ils  se  touchent 
sur  place. 

103.  Dispositions  généi^ales.  —  La  Banque  reçoit  en  garde, 
moyennant  le  paiement  dun  droit  normal,  les  valeurs  de  toute 
nature,  françaises  et  étrangères,  au  porteur  et  nominatives.  Elle 
en  encaisse  et  paie  les  arrérages;  elle  en  libère  ou  échange  les  titres, 
sous  les  réserves  ci-après. — Imtruct.,  l^r  mai  1868,  Art.  1. 

104.  Elle  ne  reçoit  pas  de  dépôts  en  noms  collectifs,  au  nom 
desucccssions,  de  faillites,  de  femmes  mariées  non  séparées  de  biens, 
d'interdits,  de  mineurs,  etc.,  Art.  2. 

105.  Elle  ne  se  charge  de  fah'e  ni  souscription,  ni  achats,  ni 
A'entes  de  titres,  ni  conversions  en  titres  nominatifs  ou  en  litres  au 
porteur. — Ai't.  3. 

106.  Elle  ne  vérifie  pas  si  les  titres  remboursables  avec  ou 
sans  prime,  sont  sortis  au  tirage  auxquels  ils  sont  soumis  et  n'en 
effectue  pas  le  recouvrement  ;  elle  les  restitue,  sur  leur  demande, 
aux  propriétaires  ou  aux  porteurs  de  leur  procuration  notariée, 
en  mentionnant  sur  les  récépissés  le  retrait  du  titre  sorti.  — 
Art.  4. 

\mt .  Au  cas  de  survenance  d'oppositions  ou  de  cession  de  ré- 
cépissés à  des  tiers,  comme  en  cas  de  changement  d'état  civil  ou  de 
décès,  le  contrat  de  dépôt  prend  fin,  et  la  Banque  provoque  le  re- 
trait ou  la  consignation  judiciaire  des  titres.  —  Art.  3. 

108.  Les  récépissés  de  dépôt  purement  nominatifs,  ne  sont 
cessibles  ni  par  simple  tradition,  ni  par  endossement  :  ils  sont 
soumis  au  timbre  de  dimension  dont  le  coût  est  de  60  centimes. 
—Art.  6. 

1 09.  Formalités  des  dépôts  —  La  Banque  ne  correspond  pas  avec 
les  déposants  ;  ceux-ci  doivent  se  présenter  eux-mêmes  ou  se  faire 
représenter  par  des  tiers,  et  ne  peuvent  envoyer  ni  recevoir  de 
titres  ou  de  pièces  par  l'intermédiaire  des  succursales.  —  Art.  7, 

110.  Les  titres  présentés  au  dépôt  doivent  être  accompagnés 
de  bordereaux  réguliers,  dont  les  formules  imprimées  sont  tenues 
à  la  disposition  du  public  à  la  Banque  centrale  et  dans  ses  succur- 
sales. Les  prénoms  doivent  être  indiqués  dans  Tordre  de  l'acte  de 
naissance.  —  Art.  8. 

111.  Les  titres  de  même  nature  peuvent  être  divisés  en  autant 
de  groupes,  correspondant  à  autant  de  dépôts,  qu'il  convient  à 
leurs  propriétaires. — Art.  9. 

lis.  Quand  les  dépôts  sont  effectués  par  des  tiers,  ceux-ci 
peuvent,  en  vue  d'éviter  plus  tard  des  frais,  faire  remplir  et  signer 
les  bordereaux  par  les  déposants  eux-mêmes  ;  à  défaut  des  dépo- 
sants, ils  doivent  signer  ces  pièces. — Art.  10. 

1 1 3. 11  est  délivré  aux  déposants  un  reçu  provisoire  de  leurs  va- 
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leurs,  en  échange  duquel  il  est  remis  quelques  jours  plus  tard  au 
porteur  autant  de  récépissés  définitifs  qu'il  a  été  effectué  de  dépôts. 
—  Alt.  11. 

114.  Ce  reçu  provisoire  ne  peut  servir  à  aucune  autre  opéra- 
tion que  le  retrait  du  récépissé  définitif. — Art.  12. 

115.  Les  porteurs  de  reçus  provisoires  doivent,  au  moment 
même  oii  ils  reçoivent  les  récépissés  définitifs,  vérifier  leur  exac- 
titude quand  à  l'inscription  des  noms,  prénoms,  désignation  des 
titres  et  indication  de  leurs  numéros. 

Les  conséquences  des  erreurs  qu'ils  n'auraient  pas  relevées  sont 
aux  risques  et  périls  des  déposants. — Art.  13. 

116.  Encaissement  des  arrérages,  Paiement.  —  La  Banque  en- 
caisse sans  frais,  et  aux  conditions  imposées  aux  porteurs  de  titres 
par  les  payeurs,  les  arrérages,  dividendes  et  intérêts  des  valeurs 
françaises  payaljles  à  Paris,  et  ceux  des  valeurs  étrangères  qui  se 
paient  en  francs  à  Paris,  à  un  change  fixe,  indiqué  sur  les  titres  ; 
elle  en  remet  le  montant  au  porteur  du  récépissé,  à  Paris,  le  sur- 
lendemain du  jour  où  elle  l'a  reçu  des  compagnies,  et,  dans  les 
succiD'sales,  huit  jours  après,  jours  fériés  non  compris.  —  Art.  14. 

117.  Elle  ne  recouvre  pas  ceux  des  valeurs  françaises  qui  se 
paient  en  province,  ni  ceux  des  valeurs  étrangères  soumis  aux  va- 
riations du  change;  elle  rend  les  coupons,  à  Paris,  au  porteur  du 
récépissé,  deux  mois  avant  leur  échéance. — Art.  15. 

118.  La  Banque  peut  cesser  de  faire  ses  encaissements,  sans 
être  tenue  d'en  prévenir  les  déposants  et  sans  aucune  rcsponsahi- 
lité  de  sa  part,  toutes  les  fois  qu'il  y  est  mis,  de  la  part  des  payeurs, 
des  conditions  qui  lui  paraissent  anormales  ou  qui  sont  contraires 
aux  termes  de  ses  engagements. — Ai-t.  16. 

119.  Quand,  par  suite  des  circonstances  prévues  sous  l'art.  5, 
la  Banque  se  trouve  dans  le  cas  de  provoquer  le  retrait  ou  la  con- 
signation judiciaire  des  titres,  elle  cesse,  en  attendant  d'en  payer  les 
arrérages.  — Ait.  17. 

ISO.  Vingt  jours  après  leur  échéance,  les  coupons  ne  sont  plus 
reçus  et  doivent  être  détachés  des  titres  que  l'on  dépose;  d'un 
autre  coté,  la  Banque,  afin  de  pouvoir  recevoir  en  temps  utile  les 
arrérages  des  valeurs  déposées  dans  ses  caisses,  est  obhgée  de  dé- 
tacher les  coupons  plusieurs  semaines  avant  leur  échéance  ;  elle 
donne  à  leur  place  aux  déposants  qui  retirent  leurs  titres  un  bon 
au  porteur,  contre  la  remise  duquel  ces  arrérages  sont  payés,  là, 
où  les  dépôts  se  trouvaient  inscrits.  Les  titres  nominatifs  qu'il  faut 
également  remettre  quelques  semaines  à  l'avance  aux  compagnies, 
sont    conservés  par  elle  jusqu'au  jour  de  l'échéance.  —  Art.  18. 

121.  Les  déposants  doivent  indiquer  sur  leurs  bordereaux  s'ils 
veulent  toucher  leurs  arrérages  à  Paris  ou  clans  une  succursale.  Ils 
ne  peuvent  les  recevoir  en  môme  temps  ou  alternativement  dans 
des  lieux  différents. — Art.  19. 

123.  Tout  déposant  qui  veut  changer  le  lieu  où  il  touche  les 
arrérages  de  ses  valeurs  n'a  qu'à  le  demander  soit  à  la  succur- 
sale où  il  veut  toucher,  soit  à  la  Banque  centrale,  mais  sa  demande 
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doit  s'appliquer  à  tous  ses  dépôts  et  être  faite  onze  jours  au  moins 
avant  l'échéance  des  arrérages  qui,  autrement,  ne  lui  seraient 
payés  que  là  où  il  était  inscrit  antérieurement. — Art.  20. 

1 53 .  Libération  et  échange  des  titres.  —  i\Io}ennant  provision  et  la 
commission  spécifiée  au  tarif,  la  Banque  opère  les  versements  ap- 
pelés sur  les  valeurs  non  libérées,  en  se  réservant  iO  jours  à  cet 
effet.  Des  récépissés  de  ces  valeurs  doivent  lui  être  remis  directe- 
ment ;  elle  refuse  ceux  qui  lui  sont  envoyés  par  lettre  ;  elle  n'ap- 
plique jamais  aux  versements  les  sommes  que  les  déposants  peu- 
vent avoir  en  compte  courant  dans  ses  caisses  ou  celles  qui  leur 
sont  dues  pour  arrérages.  Elle  ne  prévient  pas  les  déposants  des 
appels  de  fonds  faits  par  les  compagnies  ;  quand  celles-ci  pj^en- 
nent  des  intérêts  de  retard,  elle  se  fait  remettre  pour  les  couvrir 
une  somme  approximativement  plus  forte  que  celle  qui  est  néces- 
saire ;  l'excédant  est  rendu  avec  les  récépissés.  —  Art.  21. 

154.  La  Banque  se  charge  de  l'échange  des  titres,  mais  elle  ne 

l effectue  d'office  que  pour  les  titres  provisoires  ou  ceux  dont  les   ' 
coupons  sont  épuisés  ;  elle  ne  transmet  pas  à  ses  déposants  les 
avis  des  compagnies  à  ce  sujet,  et  attend  pour  agir  leur  autorisa- 
tion écrite,  quelles  que  doivent  être  les  conséquences  d'un  retard 
de  leur  part.  —  Art.  22. 

ISa.  Les  déposants  inscrits  dans  les  succursales  peuvent  y 
faire  aux  mêmes  conditions  les  versements  appelés,  sur  valeurs 
non  libérées,  et  y  autoriser  les  échanges  de  titres.  —  Art.  23. 

126.  Betrait  des  titres.  —  Les  demandes  de  retrait  doivent  être 
faites  par  écrit. 

Les  titres  sont  rendus  de  9  heures  et  demie  du  matin  à  1  heure 
de  relevée  le  lendemain  du  jour  où  la  demande  a  été  faite,  si  elle 
estparvenue  à  la  Banque  avant  1  heure,  ou  le  surlendemam  si  elle 
est  parvenue  plus  tard.  —  Art.  24  et  23. 

IST.  Quand  le  bordereau  de  dépôt  a  été  signé  par  le  titulaire 
du  récépissé,  les  valeurs  sont  remises  au  titulaire  lui-même  ou  au 
porteur  de  sa  procuration  notariée,  ou  à  un  agent  de  change  de 
Paris,  qui  certifiera  dans  ce  cas  la  signature  pour  acquit  mise  au 
dos  du  récépissé.  —  Art.  26. 

155.  Si  le  bordereau  n'a  pas  été  signé  par  le  titulaire  du  ré- 
cépissé, le  retrait  des  titres  ne  peut  s'opérer  que  sur  une  procura- 
tion ou  une  décharge  notariée. 

L'identité  des  mandataires  devra  être  certifiée,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  connus  de  la  Banque.  —  Art.  27. 

1S9.  En  cas  de  changement  d'état  civil  ou  de  décès,  les  ti- 
tres ne  peuvent  être  rendus  que  contre  une  décharge  en  minute 
qui  sera  reçue  par  le  notaire  de  la  Banque,  aux  frais  du  déposant 
ou  de  ses  héritiers.  — Art.  28. 

130.  Les  dépôts  faits  aux  noms  des  filles  majeures,  de  veuves 
ou  femmes  séparées  de  biens  judiciairement,  ne  sont  rendus 
qu'après  la  justilication  authentique ,  fournie  aux  frais  des  dépo- 
sants, que  leur  état  civil  n"a  pas  changé.  —  Art.  29. 

131.  Le  retrait  des  titres  sortis  aux  tirages  s'effectue  sur  une 
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formule  spéciale  et  dans  les  conditions  énoncées  dans  les  art.  4, 
24  et  29.  —  Art.  30, 

lt&2.  Bfoit  de  garde  et  tarif.  —  Le  droit  de  garde  se  paie  en 
déposant  les  titres  ;  il  doit  être  renouvelé  chaque  anné".  à  la  date  qui 
correspond  à  celle  du  dépôt,  et  se  prend,  ainsi  que  le  renouvel- 
lement, pour  la  totalité  de  l'année.  —  Art.  31. 

133.  L'année  se  compte  à  partir  du  jour  du  dépôt.  Si  les  titres 
n'ont  pas  été  retirés  le  jour  même  oii  expire  l'année  de  .garde, 
celle-ci  est  considérée  comme  renouvelée  aux  conditions  de  la  Ban- 
que en  ce  moment.  —  Art.  32. 

134.  Il  est  dû  pour  droit  de  garde,  savoir  : 

Pour  les  rentes  françaises,  10  centimes  pour  23  francs  de  rente. 
Une  fraction  de  25  francs  donne  lieu  au  même  droit  que  23  francs. 
—  Art.  33. 

135.  Pour  les  obligations  et  actions  françaises,  bons  du  Trésor  : 
20  centimes  pour  chaque  titre  d'une  valeur  nominale  de  12o0fr. 

et  au-dessous  ; 

30  centimes  pour  chaque  titre  d'une  valeur  nominale  de 
1,251  francs  à  2,000' 

40  centimes  pour  chaque  titre  d'une  valeur  nominale  de  2,000 
à  3,000  francs. 

Chaque  1,000  francs  élève  de  10  centimes  le  droit  à  payer.  — 
Art.  3i. 

136.  Pour  les  rentes,  actions  et  obligations  étrangères,  le  droit 
est  le  même  et  se  perçoit  de  la  même  manière  que  pour  les  titres 
français.  La  valeur  nominale  en  francs  du'  capital  des  actions  et 
ohligations  et  celle  des  arrérages  des  inscriptions  de  rente,  s'éta- 
blissent sur  le  change  au  pair. 

Le  minirïLum  du  droit  de  garde  est  de  1  franc  par  récépissé.  — 
Art.  33. 

13 T.  Commissions.  —  Il  est  dû  une  commission  de  1  franc  par 
1,000  francs  sur  les  versements  effectués  pour  libération  des  titres 
déposés.  — Art.  36. 

138.  La  commission  pour  échange  est  de  10  centimes  par 
chaque  action  ou  obligation,  et  de  3  centimes  par  chaque  quan- 
tité de  25  francs  de  rente  qui  sont  délivrés  en  remplacement  des 
anciens  titres.  —  Art.  37. 

139.  Les  paiements  d'arrérages  dans  les  succursales  sont  sou- 
mis à  un  droit  égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les  billets  à  ordre, 
dont  le  maximum  actuel  est  de  1  p.  100  et  le  minimum  de  50  cen- 
times. —  Art.  38. 

I  5.  —  Billets  de  banque. 

140.  La  Banque  de  France  a  le  droit  exclusif  d'émettre  des 
billets  de  Banque  ;  mais  cette  émission  ne  peut  excéder  la  somme 
fixée  par  le  gouvernement.  Limitée  d'abord  par  le  décret  du 
15  mars  1848  à  350  millions,  l'émission  a  été  augmentée  successi- 
vement en  vertu  des  lois  des  12  août  1870,  29  déc.  1871,  et  s'élève 

m.  31 
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actuellement  en  vertu  de  la   loi  du  13  juin   1872  à  3  milliards 
200  millions. 

141,  Les  billets  sont  de  1,000,  500,  100,  oO,  20  et  o  francs 
(L.  24  germ.  an  xi,  art.  4;Décr.  13  mars  1848,  art.  4  ;  L.  9  juin 
1837,  art.  9;  Décr.  12  déc.  1870;  L.  29  déc.  1871).  Mais  actuel- 
lement, de  sa  propre  initiative,  la  Banque  a  retiré  de  la  circulation 
les  coupures  de  20  et  de  3  francs  et  elle  tend  à  limiter  à  50  francs 
le  minimum  de  ses  coupures. 

\4k2.  Le  billet  de  banque  n'est  pas  affranchi  de  l'impôt  du 
timbre  ;  aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  de  germinal  an  xi,  la  Ban- 
que pouvait  contracter  avec  l'administration  un  abonnement  an- 
nuel dont  les  deux  parties  étaient  complètement  libres  de  faire  les 
bases.  La  loi  du  30  juin  1<S40,  la  même  qui  renouvelle  le  privi- 
lège, fît  cesser  cet  arbitraire,  en  arrêtant  dans  son  ai't.  9  que  les 
droits  de  timbre  à  la  charge  de  la  Banque  seraient  perçus  à 
l'avenir  sur  la  moyenne  des  billets  qu'elle  aurait  tenus  en  circu- 
lation pendant  le  cours  de  l'année. 

L'impôt  qui  frappe  le  billet  de  banque  n'est  autre  que  celui  au- 
quel tous  les  effets  négociables  sont  soumis  :  fixé  à  raison  de 
5  centimes  p.  100  par  l'art,  l*""  de  la  loi  du  3  juin  1850,  il  a  été 
doublé  par  la  loi  du  23  août  1871,  art.  2,  et  triplé  par  celle  du 
19  janv.  1874,  art.  3.  —  Thaller,  Privilège  cV émission  de  la  Banque 
de  Finance,  n.  29- 

14S.  Efjet  au  -porteur^  le  billet  de  banque  suit  au  point  de 
vue  de  sa  négociation,  la  règle  commune  à  toutes  les  créances  du 
même  ordre:  il  se  transmet  par  simple  tradition.  Il  est  soumis 
aux  mêmes  règles  que  la  monnaie  métallique,  sauf  que  le  cours 
en  temps  ordinaire  n'en  est  pas  obligatoire. 

144.  Ceux  qui  contrefont  ou  falsifient  des  billets  de  banque 
ou  qui  font  sciemment  usage  de  ces  billets  contrefaits  ou  falsifiés, 
ou  qui  les  introduisent  dans  l'enceinte  du  territoire  français,  sont 
punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  G.  pén.,  139. 

145.  La  contrefaçon  des  billets  de  banque  ayant  pris  dans  ces 
derniers  temps  une  extension  considérable,  une  circulaire  du  mi- 
nistre des  finances  du  6  fèv.  1877  a  pris  soin  d'indiquer  bien  net- 
tement les  caractères  qui  doivent  distinguer  les  vrais  billets  de  la 
Banque  de  France  de  ceux  contrefaits. 

14®.  Lorsqu'un  billet  faux  est  présenté  à  l'encaissement,  la 
Banque  peut  refuser  de  le  rembourser:  c'est  une  vérité  d'évidence, 
qu'on  n'est  pas  tenu  de  payer  les  effets  qu'on  n'a  pas  souscrits,  et, 
qu'elle  qu'ait  été  la  bonne  foi  du  porteur,  quelque  habile  que  soit 
la  contrefaçon,  le  refus  do  la  Banque  est  légitime  :  elle  ne  s'est 
pas  engagée  à  émettre  des  billets  inimitables.  —  Thaller,  n.  39. 

14'7.  Pour  empêcher  la  circulation  de  billets  faux,  il  est  or- 
donné aux  employés  de  la  Banque,  d'apposer  une  estampille  d'an- 
nulation aux  billets  qui  leur  sont  représentés,  chaque  fois  qu'il  y 
a  preuve  matérielle  de  la  fausseté  de  ces  billets,  A  Londres  et 
dans  toutes  les  autres  banques  publiques  de  l'Europe,  dès  qu'un 
billet  faux  est  présenté,  il  est  impitoyablement  détruit  ;  par  là  le 
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porteur  est  privé  du  recours  qu'il  peut  avoir  contre  qui  de  droit  ; 
la  Banque  de  France  n'agit  ()as  ainsi,  elle  restitue  le  billet  au  por- 
teui'  et  se  borne  à  en  l'cudre  désormais  la  circulation  impossible. 
—  Rubcn  de  Couder,  Dict.  de  dr.  coinin.,  \o  Banque  de  France 
n.  1-2H. 

■148.  Il  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui,  pour  faire  revivre  des 
billets  de  banque  retirés  de  la  circulation  et  frappés  de  l'estam- 
pille d'annulation,  en  fait  disparaître  cette  estampille  par  des  pro- 
cédés cbimiques.  —  Gass.,  19  déc.  1807, 

i4î>.  Certaines  personnes  ont  Tbabitude  de  couper  en  deux  le 
billet  de  banque  qu'elles  expédient  par  la  poste  et  d'envoyer  dans 
deux  lettres  différentes  chaque  moitié  au  destinataire  :  elles  espè- 
rent éviter  par  là  les  détournements.  Si  l'une  de  ces  moitiés  venait 
à  se  perdre,  comment  faudrait-il  traiter  Fautre?  Le  porteur  pour- 
rait-il en  la  présentant  à  la  Banque  exiger  le  remboursement? 

D'après  M.  Thaller,  il  faut  distinguer.  Si  le  porteur  ne  parvient 
pas  à  prouver  que  l'autre  moitié  a  été  détruite  il  sera  certaine- 
raeiît  débouté  de  sa  demande  ;  car  le  porteur  de  l'autre  moitié 
pourra  se  présenter  plus  tard  dans  des  conditions  identiques,  et 
on  ne  sait  pas  en  ce  cas  comment  la  Banque  s'y  prendrait  pour 
régler  le  conflit,  à  moins  de  donner  au  côté  gauche  la  préférence 
sur  le  côté  droit,  ce  qui  serait  tout  à  fait  arbitraire,  ou  de  décerner 
au  porteur  premier  ariivé  le  prix  de  la  course  en  le  favorisant, 
solution  qui  n'aurait  pas  non  plus  sa  raison  d'être,  ou  encore  de 
conférer  aux  deux  porteurs  des  droits  égaux,  ce  qui  conduirait  à 
identifier  complètement  la  créance  avec  le  titre  et  à  dire  que  la 
moitié  du  papier  équivaut  à  la  moitié  du  droit. 

Si  au  contraire  l'autre  moitié  de  la  coupure  a  péri,  et  que  le 
porteur  parvienne  d'ailleurs  a  le  démontrer,  toute  la  question  est 
de  savoir  si  la  portion  subsistante  permet  de  vérifier  les  numéros 
d'ordre  et  de  série  du  billet.  Dans  le  cas  de  l'aftirmative,  la 
Banque  ne  pourrait  pas  se  soustraie  au  paiement  :  mais  bien  en- 
tendu elle  serait  en  droit  d'exiger  une  caution,  si  l'authenticité 
du  billet  mutilé  ne  lui  paraissait  pas  suffisamment  établie  — 
Thaller,  n.  42. 

15».  Jugé  en  ce  sens  que  la  Banque  de  France  n'est  point 
tenue  de  payer  les  billets  dont  une  partie  seulement  lui  est  repré- 
sentée, surtout  si  la  partie  manquante  est  précisément  celle  qui 
conticut  les  indications  du  numéi'o  d'ordre  et  de  la  série.  —  ïrib 
corn.  Paris,  20  sept.  1870  (S.  72.2.49). 

i  5 1 .  Elle  n'est  passible  d'aucuns  dommages-intérêts  à  raison 
de  l'estampille  dont  elle  a  frappé  le  fragment  représenté,  alors  que 
l'état  dans  lequel  se  trouvait  le  billet  le  rendait  impropre  à  la  cir- 
culation, si  d'ailleurs  cette  apposition  n'a  été  faite  que  sous  ré- 
serve de  tous  les  droits  du  porteur.  —  Même  arrêt. 

4  52.  Les  billets  de  la  Banque  ne  sauraient  être  assimilés  aux 
titres  de  créances,  dont  les  tribunaux  peuvent,  aux  termes  de  l'ar 
licle  l3iH,  G.  civ.,  ordonner  le  remboursement,  bien  qu'ils  n 
soient  point  produits,  lorsqu'il   est  établi,  même  par  la  simp- 
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preuve  teslimoniale,   que  leur  perte  est  due  à  un  événement  de 
force  majeure.  —  Cass.,  8  juill.  1867  (S.  67.1.317). 

153.  La  Banque  de  France  n'est  pas  obligée  de  payer  aux 
tiers  porteurs,  quelle  que  soit  leur  bonne  foi,  les  billets  de  banque 
faux;  peu  importe  que  l'imitation  soit  tellement  parfaite,  qu'il  ait 
été  presque  impossible  aux  particuliers  de  ne  pas  s'y  méprendre. 
—  Trib.  comm.  Seine,  4  juill.  1832  (S.  32.2.533). 

154.  Cours  forcé.  —  En  temps  normal,  le  billet  de  banque  n'a. 
pas  cours  obligatoire,  le  créancier  étant  absolument  libre  de  l'ac- 
cepter ou  de  le  refuser  en  paiement  ;  de  plus,  la  Banque  qui  l'a 
souscrit  est  tenue,  à  première  présentation,  d'en  acquitter  le  mon- 
tant en  numéraire.  Mais  à  deux  reprises  différentes,  et  à  la  suite 
d'événements  tout  à  fait  exceptionnels,  le  législateur  a  jugé  à 
propos  de  déroger  à  ces  principes,  en  donnant  au  billet  de  banque 
cours  forcé,  et  en  dispensant  la  Banque  de  l'obligation  du  rem- 
boursement. Une  pareille  mesure  ne  saurait  avoir,  du  reste,  qu'un 
caractère  transitoire;  elle  se  justifie  par  des  besoins  de  circon- 
stances. Dans  les  moments  de  crise,  les  demandes  de  rembour- 
sement menacent  d'épuiser  la  réserve  métallique  de  la  Banque  ; 
pour  échapper  à  la  faillite,  celle-ci  suspendrait  ses  escomptes,  si 
aucune  loi  de  faveur  n'intervenait.  Or,  la  suspension  des  escomptes 
serait  la  ruine  du  commerce.  Le  seul  moyen  de  parer  à  la  situation, 
c'est  de  permettre  temporairement  à  la  Banque  de  ne  pas  po.yer  ses 
billets,  de  les  considérer  par  fiction  comme  monnaie.  —  Thaller, 
n.  13. 

155.  Telles  ont  été  les  dispositions  du  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  16  mars  1848,  rapporté  le  6  août  1850,  et  de  la  loi 
du  12  août  1870. 

156.  L'art.  1  de  cette  loi  porte  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France  devront  être  reçus  comme  monnaie  légale  par  les  caisses 
publiques  et  les  particuliers.  L'art.  2  ajoute  que  la  Banque  est  dis- 
pensée de  l'obligation  de  rembourser  ses  billets  avec  des  espèces. 

157.  La  Cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer  sur  le  ca- 
ractère et  la  portée  de  cette  mesure,  a  décidé  que  les  lois  qui,  en 
vue  de  conjurer  une  crise  monétaire,  décrètent  le  cours  forcé  d'un 
papier  de  crédit  (ou  billets  de  banque)  participent  du  caractère 
des  lois  de  police  et  de  sûreté,  et  sont  d'ordre  public.  Par  suite,  il 
ne  peut  être  dérogé  à  ces  lois  par  des  conventions  particulières, 
soit  postérieures  à  leur  promulgation ,  soit  même  antérieures  , 
mais  faites  en  prévision  de  circonstances  qui  les  rendraient  néces- 
saires. 

Ainsi,  un  créancier  ne  peut,  en  se  fondant  sur  des  conventions 
de  cette  nature,  refuser  le  paiement  qui  lui  est  offert  en  billets  de 
la  Banque  de  France,  suivant  leur  valeur  légale  obligatoirement 
équivalente  à  celle  des  espèces  métalliques.  —  Cass.,  11  fév.  1873 
(S.  1873.1.97). 

158.  Le  refus  de  recevoir  des  billets  de  banque,  comme  mon- 
naie, en  temps  de  cours  forcé,  tombe  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 475,  n.  Il,  G.  pén. 
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159.  Mais  le  fait  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
n'avoir  pas  voulu,  malgré  le  cours  forcé  des  billets  de  banque, 
changer  un  de  ces  billets  qui  lui  était  présenté  par  un  voyageur 
pour  prix  inférieur  de  la  place  et  de  rendre  la  dillérence,  ne  cons- 
titue pas  la  conli-aveution  prévue  par  l'art.  -iTo,  n.  11,  C.  pén., 
qui  punit  d'amende  ceux  qui  refucent  de  recevoir  des  espèces  et 
monnaies  nationales.  —  Gass.,  C  jauv.  1872  i^S.  72.1.96). 

ICO.  La  loi  du  12  août  1872  est-elle  encore  en  vigueur,  en 
d'autres  termes,  les  billets  de  la  Banque  de  France  ont-ils  encore 
cours  forcé? 

Aux  termes  d'un  traité  intervenu  entre  le  ministre  des  finances 
représentant  l'Etat  et  la  Banque  de  France,  en  exécution  d'une 
loi  budgétaire  antérieure  à  la  guerre  et  dès  lors  à  la  loi  du  12  août 
1870,  il  a  été  stipulé  que  le  cours  forcé  édicté  par  cette  dernière 
loi  cesserait  d'être  en  vigueur  à  partir  du  moment  où  la  dette  ilot- 
tante  de  l'Etat  envers  la  Banque  serait  ramenée  au-dessous  d'un 
chiffre  déterminé. 

Or,  par  suite  de  remboursements  successifs  faits  par  l'Etat  sur 
sa  dette  envers  la  Banque,  cette  dette  a  cessé  dès  les  premiers 
jours  de  janvier  1878,  aux  termes  du  bilan  publié  chaque  semaine 
dans  le  Journal  officiel,  de  dépasser  le  chiffre  au-dessus  duquel  la 
loi  de  1870  pouvait  être  invoquée.  Il  en  résulte  que  les  billets  de 
banque  ne  constituent  plus  qu'une  monnaie  fiduciaire  sans  cours 
légal. 

Tels  sont  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par  la 
caisse  principale  de  la  Banque  de  France. 

I  6.  —  Fonds  de  réserve. 
< 

IGf .  Avant  d'opérer  la  répartition  des  bénéfices  on  prélève 
une  somme  nécessaire  au  maintien  du  fonds  de  réserve,  créé  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  24  germ.  an  xi. 

16S.  La  loi  du  17  mai  1834  a  fixé  cette  réserve  permanente  à 
la  somme  de  10,000,000,  représentée  par  500,000  francs  de  rentes 
5  p.  100,  indépendamment  du  fonds  de  réserve  employé  à  l'achat 
et  aux  embellissements  de  l'hôtel  de  la  Banque. 

163.  La  loi  du  9  juin  1857,  art.  4,  en  augmentant  le  capital 
de  la  Banque  de  France,  a  aussi  augmenté  le  fonds  de  réserve  de 
9,125,000  francs  (100  francs  par  action).  Actuellement,  et  d'après 
les  derniers  bilans,  les  réserves,  tant  mobilières  qu'immobilières, 
s'élèvent  à  un  chiffre  considérable. 


CHAPITRE  V. 

SUCCURSALES  DE  LA  BANQUE. 

164.  Les  succursales  de  la  Banque  de  France,  d'abord  dési- 
gnées sous  la  dénomination  de  comptoirs  d'escmnpte,  et  dont  la 
création  a  été  ordonnée  par  le  décret  du   IG  janv.  180G,  ont  été 
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organisées  par  un  décret  du  18  mai  1808,  et  réglementées  par  une 
ordonnance  du  25  mars  1841. 

105.  Par  la  loi  du  9  juin  1857,  art.  10,  la  Banque,  en  échange 
de  la  prolongation  de  son  privilège  jusqu'à  la  lin  de  1897  et  de  la 
liberté  qui  lui  fut  concédée  d'élever  le  taux  de  son  escompte  au- 
dessus  de  6  p.  KiO,  prit  envers  l'Etat  l'obligation  d'établir  des  suc- 
cursales dans  tous  les  départements  qui  en  étaient  dépourvus 
jusqu'alors. 

166.  La  loi  du  27  janvier  1873  fixa  le  l^r  janvier  1877  comme 
dernier  délai  pour  le  fonctionnement  des  succursales  restant  à 
établir;  aujourd'hui,  il  y  a  89  succursales  qui  fonctionnent  régu- 
lièrement. 

4L6'2'.  Les  succursales  sont  sous  la 'direction  immédiate  de  la 
Banque  de  France.  —  Ordonn.  25  mars  1841,  art.  1. 

'Iéî8.  Elles  ne  peuvent  être  établies  ou  supprimées  qu'en  vertu 
d'un  décret  rendu  sur  la  demande  de  son  conseil  général,  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Le  fonds  capital  de  chaque  succursale  est  fixé  par  le  conseil 
général  de  la  Banque.  —  Art,  2. 

163.  Lés  comptes  des  succursales  font  partie  de  ceux  qui  doi- 
vent être  rendus  au  gouvernement  et  aux  actionnaires  de  la  Ban- 
que. —  Art.  3. 

'l'tf'O.  Le  compte  des  profits  et  pertes  est  réglé  tous  les  six  mois 
dans  chaque  succursale,  et  le  solde  est  porté  au  compte  de  la 
Banque.  —  Art.  4. 

l'rf'l.  Les  dépenses  annuelles  de  chaque  succursale  sont  arrê- 
tées par  le  conseil  général  de  la  Banque.  —  Art.  5. 

17 5.  Opérations  des  sucmirsales.  —  Les  opérations  des  succur- 
sales sont  les  mêmes  que  celles  de  la  Banque.  —  Art.  6. 

ITS.  Le  taux  de  l'escompte,  dans  les  succursales,  est  fixé  par 
le  conseil  général  de  la  Banque.  —  Art.  7. 

174.  La  Banque  de  France  a  le  privilège  exclusif  d'émettre 
des  billets  de  banque  dans  les  villes  oîi  sont  établies  ses  succur- 
sales. —  Art.  8. 

'BT'o.  Les.  billets  à  émettre  par  les  succursales  sont  fournis  par 
la  Banque.  Ils  portent  en  titre  le  nom  de  la  succursale  où  ils  doi- 
vent être  émis.  Le  conseil  général  de  la  Banque  détermine  la  forme 
des  billets  et  les  signatures  dont  ils  doivent  être  revêtus.  —  Art.  9. 

176.  Toute  délibération  du  conseil  général  ayant  pour  objet 
la  création  ou  l'émission  des  billets  de  banque  d'une  succursale 
doit  être  approuvée  par  les  censeurs  de  la  Banque.  —  Art.  10. 

177.  Les  billets  émis  par  chaque  succursale  sont  payables  à  la 
caisse  de  cette  succursale.  Néanmoins,  ces  billets  peuvent  être 
remboursés  à  Paris  par  la  Banque  de  France,  lorsque  le  conseil 
général  le  trouve  convenable.  Les  billets  de  la  Banque  de  France 
peuvent  être  également  remboursés  par  les  succursales,  avec  l'au- 
torisation du  conseil  général,  et  aux  conditions  qu'il  détermine. — 
Art.  11. 
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178.  Au  surplus,  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  24  gcrm.  an  xi, 
concernant  les  escomptes;  les  art.  31  et  32  de  la  même  loi,  con- 
cernant les  émissions  de  billets;  et  33,  concernant  les  comptes 
cornants,  sont  applicables  aux  succursales.  Et  il  en  est  de  même 
des  dispositions  des  statuts  de  la  Banque  de  France,  relatives  aux 
opérations  de  celle-ci,  aux  escomptes  et  aux  dépôts  volontaires. 

1T9.  Les  succursales  ne  peuvent  faire  entre  elles  aucune  opé- 
ration sans  une  autorisation  expresse  du  conseil  général  de  la 
Banque.  —  Ordonn.  25  mai'S  1841,  art.  33. 

1 80.  Inscription  d'actions  de  la  Banque  et  transfert  d'effets  publics. 
—  Les  propriétaires  d'actions  de  la  Banque  résidant  ou  ayant  élu 
domicile  dans  les  villes  où  des  succursales  sont  établies  peuvent 
y  faire  inscrire  leurs  actions  sur  des  registres  à  ce  destinés  dans 
chaque  succursale.  —  Art.  12. 

181.  Les  actions  de  la  Banque  de  France  dont  l'inscription 
aura  été  demandée  dans  une  succursale  sont  d'abord  portées  à  un 
compte  spécial,  ouvert  sur  les  registres  de  la  Banque  au  nom  de 
la  succursale. 

Ces  actions  sont  ensuite  inscrites  sur  les  registres  des  succur- 
sales, au  nom  du  propriétaire. 

Dans  les  succursales  où  elles  auront  été  inscrites,  ces  actions 
seront  transférables  selon  les  formes  voulues  par  les  statuts  de  la 
Banque.  —  Art.  13.  V.  Actions  de  la  Banc^ue  de  France. 

182.  L'inscription  des  actions  de  la  Banque,  faite  dans  les 
succursales,  pourra  être  rétablie  sur  les  registres  de  la  Banque,  si 
elles  ne  sont  engagées  à  la  succursale,  en  garantie  d'effets  escomp- 
tés. —  Art.  14. 

183.  Les  effets  publics  français,  sur  lesquels  les  succursales 
ont  fait  des  avances  ou  qu'elles  ont  admis  à  titre  de  garantie,  sont 
transférées  au  nom  de  la  Banque  de  France.  —  Art.  15. 

184.  Le  dividende  des  actions  de  la  Banque,  inscrites  dans 
une  succursale,  et  les  arrérages  des  fonds  publics  français,  trans- 
férés en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  sont  payés  aux 
caisses  des  succursales.  —  Art.  16. 

185.  Composition  de  l'administration.  —  L'administration  de 
chaque  succursale  est  composée  : 

D'un  directeur; 

De  douze  administrateurs,  au  plus,  et  de  six,  au  moins,  suivant 
l'importance  de  la  succursale  ; 

De  trois  censeurs  ; 

Ils  doivent  résider  dans  la  ville  où  la  succursale  est  établie.  — 
Art.  17. 

186.  Les  censeurs  sont  nommés  par  le  conseil  général  de  la 
Banque. 

Les  administrateurs  sont  nommés  par  le  gouverneur  de  la  Ban- 
que, sur  une  liste  de  candidat  en  nombre  double  de  celui  des 
membres  à  élire. 

Cette  liste  est  présentée  par  le  conseil  général  de  la  Banque,  à 
moins  que  le  nombre  d'actions  inscrites  dans  les  succursales  ne 
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représente  au  moins  la  moitié  du  capital  fixé  pour  cette  succur- 
sale et  que  le  nombre  des  titulaires  ne  soit  de  cinquante  au 
plus. 

Dans  ce  cas,  la  liste  double,^  pour  le  choix  des  administrateurs, 
est  formée  de  la  manière  suivante  :  les  cinquante  plus  forts  action- 
naires inscrits  sur  la  liste  de  la  succursale  élisent  un  nombre  de 
candidats  égal  à  celui  à  nommer;  le  conseil  général  forme,  de  son 
côté,  une  liste  d'un  même  nombre  de  candidats. 

L'assemblée  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter  est  convo- 
quée par  le  président  de  la  succursale  aux  époques  fixées  par  le 
gouverneur.  Elle  est  présidée  par  le  directeur  et  procède,  pour  les 
élections,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  23  et  26  des  sta- 
tuts de  la  Banque.  —  Ai't.  18  et  19.  V.  swp'à,  n.  34  et  33. 

18T.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  et  des  cen- 
seurs est  de  trois  ans  —  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque 
année  ;  ils  sont  rééligibles.  —  Art.  20. 

188.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  sont 
gratuites,  sauf  les  droits  de  présence.  —  Art.  21. 

189.  Le  directeur  de  chaque  succursale  est  nommé  par  décret 
du  chef  de  l'Etat,  sur  la  présentation  qui  lui  est  faite  de  trois 
candidats  par  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France.  —  Le  gou- 
verneur de  la  Banque  nomme,  révoque  et  destitue  les  employés 
des  succursales.  —  Art.  22. 

190.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  de  chaque  suc- 
cursale est  tenu  de  justifier  de  la  propriété  de  quinze  actions  de  la 
Banque,  lesquelles  sont  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion. 

Les  administrateurs  et  les  censeurs  doivent  justifier  de  la  pro- 
priété de  quatre  actions,  lesquelles  sont  inaUénables  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

En  cas  de  mort,  de  maladie  ou  autre  empêchement  légitime  du 
directeur  d'une  succursale,  le  conseil  d'administration  nomme  un 
de  ses  membres  pour  en  remplir  provisoirement  les  fonctions,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'intérim  par  le  gouverneur  de  la 
Banque.  —  Art.  23. 

191.  Direction  et  administration.  —  Le  directeur  exécute  les 
arrêtés  du  conseil  général  et  se  conforme  aux  instructions  trans- 
mises par  le  gouverneur.  Il  signe  la  correspondance  ainsi  que  les 
endossements  et  acquits  des  effets  de  commerce  appartenant  à  la 
succursale. 

Il  préside  le  conseil  d'administration  et  tous  les  comités. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  des  régents  de  la 
Banque  de  France,  à  la  requête  du  gouverneur,  poursuite  et  dih- 
gence  du  directeur.  —  Art.  24. 

192.  Le  directeur  d'une  succursale  ne  peut  présentera  l'es- 
compte aucun  effet  revêtu  de  sa  signature  ou  lui  appartenant.  — 
Ai't.  23. 

193.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  succursale  est 
composé  du  directeur,  des  administrateurs  et  des  censeurs. 

Il  surveille  toutes  les  parties  de  l'établissement. 
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Il  arrête  ses  règlements  intérieurs,  sauf  les  modifications  qui 
peuvent  y  être  apportées  par  le  conseil  général  de  la  Banque. 

Il  fixe  les  sommes  à  employer  aux  escomptes. 

Il  propose  l'état  annuel  des  dépenses  de  la  succursale. 

Il  veille  à  ce  que  la  succursale  ne  fasse  d'autres  opérations  que 
celles  qui  sont  permises  par  les  statuts  et  qui  sont  autorisées  par 
la  Banque.  —  Art.  26. 

194.  Nul  effet  ne  peut  être  escompté  dans  une  succursale,  que 
sur  la  proposition  des  administrateurs  composant  le  comité  des 
escomptes  et  l'approbation  du  directeur.  —  Art.  27, 

195.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  succursale  se 
réunit  au  moins  deux  fois  chaque  mois. 

Ses  arrêtés  se  prennent  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  — 
Art.  28. 

196.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  qu'avec  le 
concours  des  deux  tiers  du  nombre  des  administrateurs  et  la  pré- 
sence d'un  censeur.  —  Art.  29. 

19'î'.  Nul  arrêté  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'est  revêtu  de  la 
signature  du  directeur.  —  Art.  30. 

198.  Les  censeurs  des  succursales  adressent,  au  moins  une 
fois  par  mois,  au  conseil  général  de  la  Banque,  un  rapport  sur 
l'exercice  de  leur  surveillance.  —  Art.  31. 

199.  Les  administrateurs  de  chaque  succursale  sont  répartis 
en  trois  comités  :  le  comité  des  escomptes,  le  comité  des  livres  et 
portefeuilles,  le  comité  des  caisses.  —  Art.  32. 

CHAPITRE  VI. 
COMPÉTENCE. 

200.  Le  Conseil  d'Etat  connaît,  sur  les  rapports  du  ministre 
des  finances,  des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent 
la  Banque  et  des  contestations  relatives  à  sa  police  et  administra- 
tion intérieure.  —  L.  22  avril  180G,  art.  21. 

201.  Le  conseil  d'Etat  prononce  de  même,  définitivement  et 
sans  recours,  entre  la  Banque  et  les  membres  de  son  conseil  géné- 
ral, ses  agents  ou  employés,  toute  condamnation  civile,  y  compris 
les  dommages-intérêts  et  même,  soit  la  destitution,  soit  la  cessa- 
tion des  fonctions.  —  Ibid, 

202.  Toutes  autres  questions  sont  portées  aux  tribunaux  qui 
doivent  en  connaître.  —  Ibid. 

CHAPITRE   VII. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

SOS.  Nous  avons  Irai  le  sous  le  titre  :  Action  de  la  Banque  de  France, 
de  ce  qui  a  rapport  aux  droits  d'enregistrement  dus  en  cas  d'immobilisa- 
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tion,   de   remobilisalion,   de  cession    ou  de   transmission  des  actions.  — 
.  Action  de  la  Banque  de  France,  n.  46  et  suiv. 

S04.  Les  engagements  souscrits  par  les  emprunteurs  même  en  forme 
unilatérale,  relative  ment  aux  avances  sur  titre,  sont  considérés  comme  ayant 
un  caractère  synallagmaiique,  et  ne  sont  soumis  qu'au  timbre  de  dimen- 
sion. —  Sol.,  -10  mai  1H31  ;  Inst.,  13S1,  §11.  —  Par  une  faveur  spéciale  à 
la  Banque,  les  engagements  sont  dispensés  de  l'enregistrement  exigé  en  ma- 
tière de  nanlisscment  ])ar  le  CoJe  civil.  —  Ord.,  15  juin  1834,  art.  3  et  S. 

S®5.  La  Banque  de  France,  bien  que  liée  à  l'Etat  par  un  contrat  de 
services  réciproques,  n'est  pas  un  établissement  public  dans  le  sens  légal 
de  ce  mot.  Elle  ne  peut  donc  prétendre  à  aucune  immunité  autre  que  celles 
qui  résultent  formellement  des  statuts  et  des  lois  qui  les  ont  liomologuées. 

•S06.  Ainsi,  1"  Y  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  pas 
être  prononcée  en  sa  faveur;  et  si,  par  suite  d'une  convention  passée  entre 
la  Ban([ue  et  une  ville,  des  terrains  expropriés  au  nom  de  la  ville  sont 
réunis  à  l'hôtel  de  la  Banque,  ces  terrains  sont  rol)jet  d'une  véritable  vente, 
passible  du  droit  de  5  fr.  50  p.  100.  —  Seine,  2!  déc.  1872. 

2*  Les  dépôts  de  sommes  dans  les  caisses  de  la  Banque  de  France  sont  des 
dépôts  chez  un  particulier.  Le  récépissé  donnerait  ouverture  au  droit 
de  i  p.  100  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  3,  n.  3),  et,  conséquemmenl.  la  dé- 
charge est  passible  du  droit  jiroportionnel  de  50  c.  p.  100,  et  non  du  droit 
fixe."- Seine,  12  déc.  1868;  Seine,  11  déc.  1860;  18,960  /.  Enrecj.; 
14,578  p. 

Ces  décisions  ont  été  rendues  pour  le  Crédit  foncier  de  France  et  pour  le 
Crédit  industriel  et  commercial;  mais  nul  doute  qu'elles  ne  soient  appli- 
cables à  la  Banque.  —  Dïct.  des  Red.  enreg.,  n°  19. 

S®*?.  Un  décret  du  5  juill.  184^,  qui  a  autorisé  le  Trésor  à  emprunter 
à  la  Banque  de  France  une  somme  de  150  millions,  avec  cession  h  cet  éta- 
blissement, qui  aurait  le  droit  de  les  revendre,  de  forêts  de  l'Etat,  pour 
assurer  le  remboursement  de  75  millions  payables  en  18i9,  porte  (art.  4) 
que  le  présent  traité  et  les  actes  passés  par  l'Etat  à  la  Banque,  ainsi  que 
tous  les  actes  d'exécution,  seront  enregistrés  en  débet.  14,694  J.  Enreg. 

BANQUE  DE  L'ALGÉRIE.—  1.  Etablissement  public  qui  a 
pour  rAlgcrie  le  même  but  que  la  Banque  de  France  pour  la  mé- 
tropole. —  V.  Banque  de  France. 

TABL,E    ALPHABÉTIQUE. 


Actions,  14  et  suiv. 
Administrateurs,  79  et  suiv. 
Administration,  50  et  suiv. 
Amortissement,  45. 
Annulali'in,  \  '2. 
Assemblée  générale,  50  etsuiv. 
Avances,  2i  et  suiv. 
Béuéûces,  4ii  et  suiv. 
Bilan,  4^. 

Billets  lie  banque,  8  et  suiv. 
Caisse  de  réserve,  39. 
Capital,  1 4  et  suiv. 
Censeurs,  8'2  et  suiv. 
Comilé  d'escompte,  C9  et  suiv. 
Commission,  32. 
Compétence,  80  et  suiv. 
Compte  courant,  33. 
Connaissi^ment,  20. 
Conseil  d'administration.  Cl 
et  suiv. 


Créances,  17. 

Dépôt  volontaire,  20  et  suiv. 
Deslruciion,  9. 
Discussion,  72  et  suiv. 
Dividendes,  44  et  suiv. 
Droit  de  garde,  38. 
Effet  à  ordre,  21  et  suiv. 
Emission  de  billets,  12  et  suiv. 
Emprunts  publics,  25. 
Escompte,  20  et  suiv. 
Failli,  34. 
Garantie,  2i.,  28. 
Héritiers,  17. 
Indemnité,  39. 
Intérêts,  31,  43  et  suiv. 
Jour  de  vue,  30,  40. 
Lettre  de  cbange,  20  et  suiv. 
Liquidation,  18. 
Mandats,  40. 
Marchandises,  24,  20. 


Ministre  des  finances,  48,  83. 
Opérations,  19  et  suiv. 
Perte,  9. 
Privilège,  3. 
Protêt,  27. 
Récépissé,  27,  37. 
Remboursement,  il. 
Renouvellement,  5. 
Réserve,  42  et  suiv. 
Retraite,  39. 
Scellés,  17. 
Secours,  39 
Signature,  21  et  suiv. 
Situation,  41. 
Société  anonyme,  2,  25. 
Succursales,  0  et  suiv. 
Surveillance,  85, 
TauN,  29. 
Traites,  40, 
Trausmission,  16. 
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DIVISION. 

CHAP.  I'"".  —  Constitution,  durée  et  siège  de  la  société. — Succursales. 

—  Billets. 
CHAP.  II.  —  Capital  et  actions. 
GMAP.  m.  —  Opérations  de  la  Banque. 
CilAP.  IV.  —  Bénéfices  et  fonds  de  réserve. 
CHAP.  V.  —  Administration  de  la  Banque. 

§  l''"".  —  Assemblée  générale. 

%  2.   —  Conseil  cV administration. 

I  3.    —  Comité  d'escompt'. 

^  4.    —  Drection. 

%  o.    —  Administrateurs  et  censeurs. 

§  6.    —  Surveillance. 
CHAP.  VI.  —  Compétence. 

CHAPITRE  1er. 

CONSTITUTIOxN,  DURÉE  ET  SEi GE  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  SUCCURSALES.  — 

BILLETS. 

8.  Après  avoir  été  dotée  d'un  comptoir  d'escompte  en  vertu 
d'un  décret  du  7  mars  1848,  l'Algérie  par  la  loi  du  4  août  l8oI  a 
obtenu  la  création  d'une  société  anonyme  de  Banque  d'escompte 
de  circulation  et  de  dépôt,  sous  la  désignation  de  Boricpj.e  de  F  Al- 
gérie. Ses  statuts  ont  été  modifiés  par  le  décret  du  13  janv.  1868 
dont  les  dispositions  sont  encore  en  vigueur. 

3.  La  durée  du  privilège  conféré  pour  vingt  années  à  la  Banque 
de  l'Algérie  par  la  loi  du  4  août  1851  a  été  prorogée  jusqu'au 
1"  nov.  1881.  —  Statuts,  13  janv.  18G8,  art.  3. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  établi  dans  la  ville  d'Alger. — Ibid., 
art.  4. 

5.  Cinq  ans  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  société, 
l'assemblée  générale  peut  décider  que  le  renouvellement  de  la  so- 
ciété sera  demandé  au  gouvernement.  , 

Le  renouvellement  ne  peut  être  décidé  que  par  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  ayant  pris  part  à  la  délibération. 

Ce  vote  est  obligatoire  pour  la  minorité  et  l'universalité  des  ac- 
tionnaires. —  Ibid.,  art.  78. 

6.  Des  succursales  de  la  Banque  peuvent  être  établies  dans  les 
villes  de  l'Algérie  sur  une  délibération  de  son  conseil  d'adminis- 
tration, approuvé  par  décret  du  chef  de  l'Etat,  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances,  d'accord  avec  le  département  de  la 
guerre,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  —  Jbid.,  art,  3. 

T.  Avant  la  modification  des  statuts  il  existait  deux  succursales, 
celles  d'Oran  et  de  ConsLintine  créées  les  13  août  1853  et  3  déc. 
1836  ;  depuis,  il  en  a  été  créé  trois  nouvelles,  à  Bone,  19  juill. 
1868  ;  à  Philippeville  et  à  Tlemcen,  22  avril  1873. 
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8.  La  Banque  de  l'Algérie  est  autorisée  à  émettre  des  billets  au 
porteur  de  4,000,  oOO,  "lOO,  oO  et  25  francs.  —  L.  4  avril  1851, 
art.  4:  Décr.,  12  août  1870,  art.  5. 

9.  Ces  billets  sont  remboursables  à  vue  au  siège  de  la  Banque 
et  de  ses  succursales.  La  Banque  n'est  tenue  à  rembourser  que  les 
billets  qui  lui  sont  effectivement  représentés. 

Aucune  action  ne  peut  lui  être  intentée  en  cas  de  perte  ou  de 
destruction  par  quelque  cause  que  ce  soit.  —  Statuts,  15  janv. 
1868,  art.  6. 

10.  Il  avait  été  jugé  précédemment  que  la  Banque  de  l'Algérie 
ne  pouvait  être  tenue  de  rembourser  les  billets  qu'on  ne  lui  repré- 
sentait pas,  bien  qu'on  prétende  et  qu'on  offre  de  prouver  qu'ils 
ont  été  perdus  dans  un  naufrage  ;  l'art.  1343,  §  4,  C.  civ.,  ne  pou- 
vant recevoir  ici  son  application.  —  Cass.,  8  juill.  1867  (S.  67. 
1.317). 

1 1 .  Les  billets  émis  par  chaque  établissement  sont  payables  à 
la  caisse  de  cet  établissement  ;  néanmoins  les  billets  des  succur- 
sales peuvent  être  remboursés  à  AJger  par  la  Banque,  lorsque  le 
conseil  d'administration  le  trouve  convenable. 

Les  billets  de  la  Banque  peuvent  également  être  remboursés 
par  les  succursales  avec  l'autorisation  du  conseil  et  aux  conditions 
qu'il  détermine.  —  Dec,  13  août  1853;  Statuts,  15  janv.  1868, 
art.  7. 

IS,  L'émission  et  l'annulation  des  billets  payables  au  porteur 
et  à  vue  sont  déterminées  par  le  conseil  d'administration  dans  les 
limites  fixées  par  les  lois.  —  Statuts,  15  janv.  1868,  art.  8. 

13.  Ces  limites  ont  été  fixées  à  18  millions  de  fj-ancs  par  la  loi 
du  12  août  1870;  à  24  millions  par  la  loi  du  3  sept.  1870;  à 
34  millions  par  celle  du  26  oct.  1870  ;  enfin  à  48  millions  par  celle 
du  26  mars  1872. 

CHAPITRE  IL 
CAPITAL  ET  ACTIONS. 

14.  Le  capital  de  la  Banque  qui  d'abord  avait  été  fixé  à  3  mil- 
lions de  francs,  a  été  porté  à  10  millions  de  francs  représentés  par 
20,000  actions  de  500  francs  chacune.  —  Décr.  30  mars  1861  ; 
Statuts,  15  janv.  1868,  art.  9. 

15.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  du 
souscripteur;  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  à  souche,  et  le 
certificat  détaché  porte  les  signatures  du  directeur,  d'un  adminis- 
trateur et  d'un  censeur. 

Les  actions  au  porteur  peuvent  être  déposées  à  la  Banque  en 
échange  d'un  certificat  nominatif.  —  Statuts,  15  janv.  1868, 
art.  11. 

16.  La  transmission  des  actions  nominatives  s'opère  par  une 
déclaration  de  transfert,  signée  de  son  propriétaire  ou  de  son 
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fondé  de  pouvoirs  et  visée  par  un  administrateur  sur  le  registre  à 
ce  destiné. 

S'il  y  a  opposition  signifiée  à  la  Banque,  le  transfert  ne  pourra 
s'opérer  qu'après  la  levée  de  l'opposition. 

Les  titi-es  d'actions  sont  indivisibles  et  la  Banque  n'en  reconnaît 
aucun  fractionnement. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans 
quelque  main  ([u'il  passe. 

Et,  dans  leurs  rapports  avec  la  Banque,  les  héritiers  et  repré- 
sentants d'un  actionnaire  décédé  sont  tenus  de  se  faire  représen- 
ter par  l'un  d'eux.  —  Ibid.,  art.  12. 

IT.  En  aucun  cas,  les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire 
ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  sociéié,  en  de- 
mander le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  son  administration.  Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs 
droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations 
de  l'assemblée  générale.  —  Jbid.,  art.  13. 

18.  Dans  le  cas  où  par  suite  de  pertes  sur  les  opérations  de  la 
Banque,  le  capital  serait  réduit  de  deux  tiers,  la  liquidation  de  la 
société  a  lieu  de  plein  droit. 

Dans  le  cas  où,  parla  même  cause,  laréduction  serait  demoitié, 
l'assemblée  générale  convoquée  extraordinairement  peut  de- 
mander la  .liquidation. 

Cette  délibération  ne  peut  être  prise  que  dans  une  assemblée 
représentant  plus  de  la  moitié  des  actions  déposées. 

Si  une  première  assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  d'actions 
nécessaire,  il  y  a  une  nouvelle  convocation  à  un  mois,  et  cette 
nouvelle  assemblée  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  représentées. 

En  cas  de  dissolution,  le  ministre  des  finances  détermine  le 
mode  à  suivre  pour  la  liquidation  et  désigne  les  agents  qui  doi- 
vent en  être  chargés.  —  Ibid.,  art.  77. 

CHAPITRE  III. 
OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE. 

19.  La  Banque  ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
faire  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les 
statuts,  — Ibid.,  art.  14. 

SO.  Les  opérations  de  la  Banque  consistent: 

l»  A  escompter  les  lettres  de  change  et  autres  effets  à  ordre, 
ainsi  que  les  traites  du  Trésor  public  et  des  caisses  publiques  ; 

2°  A  escompter  les  obligations  négociables  garanties  par  des 
récépissés  de  marchandises  déposées  dans  des  magasins  publics 
agréés  par  l'Etat,  par  des  transferts  de  rentes  françaises  ou  des 
dépôts  de  lingots  de  monnaie  ou  de  matières  d'or  et  d'argent; 

30  A  prêter  sur  effets  publics  (renies  françaises),  en  se  confor- 
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mant  à  la  loi  du  17  mai  1834  et  à  l'ordonnance  du  15  juin  sui- 
vant; 

4°  A  recevoir  en  comptes  courants,  sans  intérêts,  les  sommes 
qui  lui  sont  déposées  ;  à  se  charger,  pour  le  compte  des  particu- 
liers ou  pour  celui  des  établissements  publics,  de  l'encaissement 
des  effets  qui  lui  sont  remis,  et  à  payer  tous  mandats  et  assigna- 
tions jusqu'à  concurrence  des  sommes  encaissées; 

5°  A  recevoir  exceptionnellement,  et  d'après  une  délibération 
de  son  conseil  d'administration,  en 'comptes  courants  à  intérêts, 
les  fonds  des  grands  établissements  financiers  ou  autres  pour  la 
facilité  des  crédits  ouverts  sur  ses  caisses  en  vue  des  travaux  d'in- 
térêt public  et  de  ses  dispositions  par  mandats  sur  la  France; 

6°  A  recevoir,  moyennant  un  droit  de  garde,  le  dépôt  volon- 
taire de  tous  titres,  lingots,  monnaies  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent; 

7°  A  émettre  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue,  des  billets 
à  ordre  et  des  traites  ou  mandats.  —  Jbid.,  art.  lo. 

SI.  La  Banque  reçoit  à  l'escompte  les  effets  à  ordre,  timbrés, 
payables  en  Algérie  ou  en  France,  portant  la  signature  de  deux 
personnes  au  moins  notoirement  solvables,  et  dont  l'une  au  moins 
doit  être  domiciliée  à  Alger  ou  au  siège  d'une  des  succursales. 

L'échéance  de  ces  effets  ne  doit  pas  dépasser  cent  jours  de  date 
ou  soixante  jours  de  vue. 

La  Banque  refuse  d'escompter  les  effets  dits  de  circulation  créés 
coUusoirement  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelles. — 
Ibid.,  art.  16. 

SS.  L'une  des  signatures  exigées  par  l'article  précédent  peut 
être  suppléée  par  la  remise  soit  d'un  connaissement  d'expédition 
de  marchandises  exportées  d'Algérie,  soit  d'un  récépissé  de  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  publics  mentionnés  à 
l'art.  20  ci-dessus. 

Dans  ce  cas,  l'échéance  des  effets  ou  obligations  ne  doit  pas  dé- 
passer soixante  jours  de  date. 

Le  débiteur  a  droit  d'anticiper  sa  libération  et  il  lui  est  tenu 
compte,  pour  le  temps  restant  à  courir,  des  intérêts  calculés  au 
taux  déterminé  par  le  conseil  d'administration. 

La  Banque  ne  peut  accepter,  en  garantie,  des  marchandises 
dont  la  conservation  serait  difficile  ou  onéreuse.  —  Ibid.,  art.  17. 

53.  Les  effets  à  une  signature,  garantis  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  peuvent  ne  pas  être  stipulés  à  ordre.  —  Ibid.^  art.  18. 

54.  Le  rapport  de  la  valeur  des  objets  fournis  comme  garantie 
.additionnelle  avec  le  moulant  des  billets  ou  engagements  qui  peu- 
vent être  escomptés  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  22,  est  déterminé 
par  les  règlements  intérieurs  de  la  Banque. 

Cette  pi-oportion  ne  peut  excéder,  quant  aux  avances  sur  con- 
naissements, la  moitié  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de 
l'embarquement,  et,  quant  à  tous  autres  efiéts  et  marchandises, 
les  deux  tiers  de  la  valeur,  calculés  après  déduction  de  tous  droits 
ou  engagements.  —  Ihid.,  art.  19. 

!25.  La  Banque  est  autorisée  à  ouvrh",  avec  l'approbation  du 
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ministre  des  finances,  toutes  los  souscriptions  à  des  emprunts  pu- 
blics ou  autres  et  pour  la  réalisaliou  de  toute  société  anonyme, 
en  commandite  ou  par  actions,  mais  sous  la  réserve  que  ces  sou- 
scriptions n'auront  lieu  que  pour  le  compte  de  tiers.  —  Décr. 
30  mars  18(31  ;  Ibid.,  art.  20. 

2G.  En  cas  de  remise  d'un  connaissement  à  ordre  comme  ga- 
rantie conditionnelle  d'un  etl'ctde  commerce,  la  marchandise  doit 
être  régulièiement  assurée.  —  Ibid.,  ai't.  21. 

27.  En  cas  de  non-paiement  d'un  efl'et  garanti  par  la  remise 
d'un  récépissé  de  marchandises,  la  Baiique  peut,  huit  jours  après 
le  protêt  ou  après  une  simple  mise  en  demeure  par  acte  extraju- 
diciaire, faire  vendre  la  marchandise  aux  enchères  publiques  et 
par  le  ministère  d'un  courtier,  pour  se  couvrir  jusqu'à  due  con- 
currence. —  Ibid.,  art.  22. 

28.  Les  garanties  additionnelles  données  à  la  Banque  ne  font 
pas  obstacle  aux  poursuites  contre  les  signataires  des  effets.  Ces 
poursuites  pourront  être  continuées  concurremment  avec  celles 
qui  auront  pour  objet  la  réalisation  des  gages  spéciaux  constitués 
au  profit  de  la  Banque  et  jusqu  à  l'entier  remboursement  des 
sommes  avancées,  en  capital,  intérêts  et  frais.  —  Ibid.,  art.  23. 

29.  Le  taux  des  escomptes  de  la  Banque  est  réglé,  tant  pour 
l'établissement  principal  que  pour  les  succursales,  par  délibération 
du  conseil  d'administration  de  la  Banque. 

Les  bénéfices  résultant  de  l'élévation  du  taux  des  escomptes  au- 
dessus  de  6  p.  100  sont  portés  à  un  compte  de-réserve  extraordi- 
naire. —  Ibid.,  art.  24. 

30.  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  à  courir 
et  même  d'un  seul  jour. 

Pour  les  etléts  payables  à  plusieurs  jours  de  vue,  et  si  ces  effets 
sont  payables  hors  du  lieu  de  l'escompte,  le  nombre  de  jours  de 
vue  est  augmenté  d'un  délai  calculé  suivant  les  distances.  — Ibid., 
art.  23. 

31.  Les  sommes  qui  sont  versées  à  la  Banque  à  titre  de  dépôt 
ne  portent. point  d'intérêt.  Ces  sommes  peuvent  être,  à  la  volonté 
du  propriétaire  des  fonds,  reth'écs  ou  transportées,  par  virement, 
à  un  autre  compte.  —  Ibid.,  art.  i26. 

32.  Pour  les  encaissements  opérés  à  l'extérieur,  la  Banque  est 
autorisée  à  percevoir  un  droit  de  commission  qui  est  fixé  par  le 
conseil  d'administration,  —  Ibid.,  n.  27. 

33.  Toute  personne  notoirement  soivable,  domiciliée  à  Alger 
ou  au  siège  d'une  succursale  peut  ôti'e  admise  à  l'escompte  et  ob- 
tenir un  compte  courant. — Ibid.,  art,  ilB. 

34.  Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admis  à  l'escompte. 
— Ibid. 

35.  L'admission  est  prononcée  par  le  conseil  d'administration, 
sur  demande  appuyée  d'un  de  ses  membres  ou  par  deux  personnes 
ayant  des  comptes  courants. 

Le  conseil  d'administration  peut  refuser  l'ouverlure  d'un  compte 
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courant  et  l'admission  à  l'escompte  sans  être  tenu  d'en  donner  > 
motiL—Ibid.,  art.  29. 

36.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit  à  aucune  préférence. 
—Ibid.,  art.  30. 

3 T.  La  Bauque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires 
qui  lui  sont  faits  ;  le  récépissé  exprime  la  nature  et  la  valeur  des 
objets  déposés,  le  nom  et  la  demeure  du  déposant,  la  date  du  jour 
ou  le  dépôt  a  été  fait  et  de  celui  où  il  doit  être  retiré,  enfin  le  nu- 
méro du  registre  dïnscription.  Le  récépissé  n'est  point  à  ordre  et 
ne  peut  être  transmis  par  voie  d'endossement. — Ibid.,  art.  31. 

3§.  La  Banque  perçoit  immédiatement,  surla  valeur  estimative 
des  dépôts,  un  droit  de  garde  dont  la  quotité  est  déterminée  d'après 
un  tarif  arrêté  par  le  conseil  d'administration. 

Lorsque  les  dépôts  sont  retirés  avant  le  temps  convenu,  le  droit 
de  garde  perçu  est  acquis  à  la  Banque. — Ibid. 

39.  La  Banque  tient  une  caisse  de  réserve  qui  est  affectée  aux 
retraites,  indemnités  et  secours  accordés  et  à  accorder  aux  fonc- 
tionnaires et  employés. 

Cette  réserve  se  compose  d'un  fonds  de  dotation  prélevé  sur  les 
Lénéfices  et  d'une  retenue  sur  les  traitements  ;  la  quotité  de  pré- 
lèvement et  de  la  retenue,  ainsi  que  l'emploi  et  la  distiibution  de 
fonds  versés  à  la  caisse  de  retenue  sont  réglés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. — 
Ibid.,  art. 32. 

40.  La  Banque  ne  peut  'émettre  des  traites  ou  mandats  qu'en 
échange  de  versements  d'espèces  ou  de  billets ,  et  à  charge 
par  elle  de  faire  avant  l'échéance  la  provision  des  fonds. 

L'échéance  de  ces  traites  ou  mandats  ne  peut  dépasser  dix  jours 
de  vue  ou  quinze  jours  de  date. — Ibid.,  art.  33. 

41.  La  Banque  publie  tous  les  mois  sa  situation  dans  le  Moni- 
teur de  l Algérie.  —  Ibid.,  art.  3i. 

CHAPITRE  IV. 

BÉNÉFICES  ET  FONDS  DE  RÉSERVE. 

42.  Tous  les  six  mois,  aux  époques  des  lermaiet  ie^novembre, 
les  livres  de  comptes  sont  arrêtés  et  balancés,  et  le  résultat  de 
l'opération  de  la  Banque  est  établi. 

Les  créances  en  souffrance  ne  peuvent  être  comprises  dans  le 
compte  de  l'actif  pour  un  chiffre  excédantla  moitié  de  leur  valeur 
nominale. 

Le  bilan  de  la  Banque  établit  le  compte  des  bénéfices  nets 
acquits  pendant  le  semestre,  déduction  faite  de  toutes  les  charges. 
-^Ibid.,  n.  35. 

43.  Sur  ces  bénéfices,  il  est  prélevé  une  somme  suffisante  pour 
servir  aux  actionnaires  l'intérêtdu  capitalversé,àraisonde6p.  100 
l'an. — Décr.,  12  mars  1859,  Ibid,.  art  36. 
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44.  Le  surplus  de  ces  bénéfices  est  attribué  aux  actionnaires  à 
titre  de  dividendes  sauf  les  prélèvements  ci-après  : 

Un  tiers  est  prélevé  pour  être  affecté  à  la  constitution  du  fonds 
de  réserve  ordinaire,  fixé  au  maximum  à  un  tiers  du  capital  réa- 
lisé. —  Décr.,  30  mars  1861,  Ibid.,  art.  37. 

45.  Lorsque  les  bénéfices,  déduction  faite  des  intérêts  à  6  p.  100 
et  après  la  constitution  des  fonds  de  réserve  ordinaire,  dépassent 
pour  le  semestre  3  p.  100  du  capital  réalisé,  il  est  prélevé 
sur  l'excédant  une  somme  déterminée  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  destinée  : 

1<^  A  constituer  un  fonds  de  réserve  extraordinaire,  con- 
curremment avec   les  ressources   mentionnées   n.   44  ci-dessus. 

S**  A  l'amortissement  intégral  des  immeubles  possédés  par  la 
Banque. — Ibid. 

48.  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices,  le  complément  néces- 
saire pour  servir  l'intérêt  à  6  p.  100  aux  actionnaires,  est  prélevé, 
d'abord  sur  le  fonds  de  réserve  extraordinaire,  et,  à  défaut  de  ce- 
lui-ci, sur  les  fonds  de  réserve  ordinaire. — Ibid.,  art.  38. 

47.  Indépendamment  des  prélèvements  indiqués  n.  44,  un 
versement  a  lieu  chaque  semestre  à  la  caisse  de  réserve  aux 
frais  et  suivant  les  conditions  déterminées.  —  Ibid.,  art.  39;  v.  su- 
pra, n.  39. 

48.  Aucune  répartition  d'intérêt  et  de  dividende  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'approbation  du  ministre  des  finances.  —  Ibid.,  art  40. 

49.  Les  intérêts  et  dividendes  sont  payés  tous  les  six  mois  au 
siège  de  l'établissement  à  Alger  et  de  ses  succursales,  à  Paris  et 
à  Marseille,  aux  établissements  indiqués  par  un  avis  inséré  au  Jour- 
nal officiel,  àaxis  nn  journal  de  Marseille  et  dans  les  principaux 
journaux  de  l'Algérie. 

Les  dividendes  de  toutes  les  actions  nominatives  ou  au  porteur 
sont  valablement  payés  au  porteur  du  titre  ou  du  coupon, — Ibid., 
art.  41 . 

CHAPITRE  V. 

AD.MLNISTRATION  DE  LA  BANQUE. 
I  1".  —  Assemblée  générale. 

50.  L'universalité  des  actionnaires  est  représentée  par  l'assem- 
blée générale. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  cent  actionnaires  qui  sont, 
depuis  six  mois  révolus,  propriétaires  du  plus  grand  nombre  d'ac- 
tions nominatives  ou  d'actions  au  porteur  déposées  depuis  six  mois 
dans  la  caisse  de  la  Banque  à  Alger  ou  de  ses  succursales.  En  cas 
de  parité  dans  les  actions,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  ins- 
crit est  préféré. — Ibid.,  art.  42. 

51.  Toutefois  nul  actionnaire  non  Français  ne  peut  faire  partie 
de  l'assemblée  générale,  s'il  n'a  son  domicile  depuis  deux  ans 
ou  moins  en  Algérie  ou  en  France,  ou  dans  une  colonie  française. 
—  Ibid. 

m.  32 
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53.  Chacun  des  membres  de  l'assemblée  générale  n'a  qu'une 
voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède.  —  Ibid,, 
art.  43. 

53.  Les  membres  de  l'assemblée  générale  peuvent  s'y  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  qui  doit  être  lui-même  ac- 
tionnaii-e  de  la  Banque,  constaté  par  dépôt. 

La  forme  des  pouvoii'S  est  déterminée  par  le  conseil  d'adminis- 
h-ation;  indépendamment  du  droit  personnel  qu'il  peut  avoir,  au- 
cun fondé  de  pouvoirs  n"a,  en  cette  qualité,  droit  à  plus  d'une  voix. 
— Ibid.,  art.  44. 

54.  L'assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une  fois  par  année, 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 

Elle  est  présidée  par  le  directeur. 

L'administrateur  secrétaire  du  conseil  d'administration  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  sont  scrutateurs,  —  Ibid., 
art.  45. 

55.  Le  directeur  rend  compte  à  l'assemblée  générale  de  toutes 
les  opérations  de  la  Banque  et  soumet  à  son  approbation  le 
compte  des  dépenses  de  l'administration  pour  l'année  écoulée. 

L'assemblée  procède  ensuite  à  l'élection  des  administrateurs 
et  censeurs  dont, les  fonctions  sont  déterminées  ci-après,  n.  79 
et  s. 

Ces  nominations  ont  lieu  par  bulletin  secret,  à  la  majorité  abso- 
lue; après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  n'est  pas  formé  de  majorité 
absolue,  l'assemblée  générale  procède  au  scrutin  de  ballottage 
entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour. 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage,  le  plus  âgé 
est  élu. — Ibid.,  art.  46. 

56.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables, 
dans  une  première  réunion,  qu'autant  que  quarante  membres  au 
moins  y  ont  participé  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. 

Dans  le  cas  où  ce  nombre  ne  serait  pas  atteint,  l'assemblée  est 
renvoyée  à  un  mois;  une  nouvelle  convocation  a  lieu,  et  les  mem- 
bres présents  à  la  seconde  réunion  peuyent  valablement  délibérer, 
quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui 
ont  été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion.  —  Ibid., 
art.  47. 

57.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinaire- 
raent,  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  en  reconnaît 
la  nécessité. 

L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  extraordinairement  : 
1°  Lorsque  des  actionnaires  nominatifs  ou  porteurs  d'actions 
déposées  réunissant  ensemble  le  cinquième  au  moins  des  actions, 
en  auront  adressé  la  demande  au  directeur  et  au  Ministre  des  fi- 
nances; 

2°  Dans  le  cas  où  les  pertes  auraient  réduit  le  capital  de  moitié. 
—  Ibid.,  art.  48. 

58.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites 
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par  lettres  adrpss(''es  aux  niemlires  de  l'assemblée  générale,  aux 
domiciles  par  eux  indiqués  sur  les  registres  de  la  Banque,  et  par 
un  avis  inséré,  un  mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion, 
dans  \q  Journal  officiel,  le  Moniteur  de  l'Algérie,  un  des  journaux 
de  Marseille  et  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce 
d'Alger,  aux  termes  de  l'art.  42,  G.  comm. 

Les  lettres  et  avis  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de 
l'objet  de  la  convocation.  —  Ibid.,  art.  49. 

59.  Tout  vœu  ou  toutes  modifications  aux  statuts  peuvent  être 
présentés  à  l'assemblée  générale  par  le  directeur,  au  nom  du  con- 
seil d'administration. 

En  cas  d'adoption  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  elle  con- 
fère au  conseil,  par  sa  délibération,  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
en  suivre  la  réalisation  auprès  du  Gouvernement,  même  pour  les 
cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus.  —  Ibid.,  art.  30. 

60.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  confor- 
mément aux  statuts,  obligent  l'universalité  des  actionnaires,  ainsi 
que  la  minorité  de  l'assemblée,  absents  ou  dissidents.  —  Ibid. 


I  2.  —  Conseil  d'administration. 

61.  L'administration  de  la  Banque  est  confiée  à  un  conseil 
composé  d'un  directeur,  d'un  sous-directeur,  de  neuf  administra- 
teurs et  de  trois  censeurs. 

Le  trésorier-payeur  d'Alger,  délégué  par  M.  le  Ministre  des  fi- 
nances comme  commissaire  du  Gouvernement,  fait  partie  du  con- 
seil d'administration  de  la  Banque,  et  a  toutes  les  attributions  du 
censeur. 

Les  trésoriers-payeurs  d'Oran  et  de  Constantine  remplissent  les 
mêmes  fonctions  auprès  des  succursales  de  la  Banque  établies 
dans  lesdites  villes. 

Le  père  et  le  fils,  l'oncle  et  le  neveu,  les  frères  ou  alliés  au 
même  degré  et  les  associés  de  la  même  maison,  ne  peuvent  faire 
partie  de  la  môme  administration.  —  Ibid.,  art.  32. 

6S.  Le  conseil  d'administration  fait  tous  les  règlements  du 
régime  intérieur  de  la  Banque. 

Il  détermine,  dans  les  limites  ci-dessus  fixées,  le  taux  de  l'es- 
compte et  de  l'intérêt,  les  changes,  commissions  et  droits  de  garde, 
le  mode  à  suivre  pour  l'estimalion  des  lingots,  monnaies,  matières 
d'or  et  d'argent  et  marchandises  diverses. 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les  opérations  de 
la  Banque,  et  en  détermine  les  conditions;  il  statue  sur  les  si- 
gnatures dont  les  billets  de  banque  doivent  être  revêtus ,  sur 
l'émission,  le  retrait  et  l'annulation  de  ces  billets. 

Il  fixe  l'organisation  des  bureaux,  les  appointements  et  sa- 
laires des  agents  et  employés  et  les  dépenses  générales  de  l'admi- 
nistration, lesquelles  doivent  être  déterminées  chaque  année  et 
d'avance. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  en  son  nom,  aux  pousuites 
et  diligence  du  directeur,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 
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Le  conseil  d'administration  confère  au  directeur  tous  pouvoirs 
contre  tous  débiteurs  pour  pratiquer  toute  saisie,  prendre  hypo- 
thèque et  donner  toute  mainlevée,  avec  ou  sans  paiement.  — 
Ibid.,  art.  53. 

<î3.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création,  l'émission 
ou  l'annulation  des  billets,  doit  être  approuvée  au  moins  par 
deux  des  censeurs.  —  Ibid.,  art.  54. 

64.  Il  est  tenu  un  registre  des  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration ;  le  procès-verbal,  approuvé  par  le  conseil,  est  signé 
par  le  directeur  et  l'administrateur  qui  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire.  —  Ibid.,  art.  55. 

65.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  semaine,  sous  la  présidence  du  directeur. 

Il  se  réunit  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  directeur 
le  juge  nécessaire,  ou  que  la  demande  en  est  faite  par  deux  admi- 
nistrateurs ou  par  deux  censeurs.  —  Ibid.,  art.  56. 

66.  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours  du  di- 
recteur, de  cinq  administrateurs  et  de  la  présence  de  l'un  au  moins 
des  censeurs. 

Le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  administrateurs  ont  voix 
délibérative. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  directeur  est  prépondérante. 
Les  censeurs  n'ont  que  voix  consultative.  —  Ibid.,  art.  57. 

6*7.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'in- 
tervalle qui  s'écoule  entre  deux  assemblées  générales,  le  nombre 
des  administrateurs  se  trouve  réduit  à  moins  de  neuf,  le  conseil 
peut  pourvoir  provisoirement  à  son  remplacement,  de  manière 
qu'il  y  ait  toujours  neuf  administrateurs  ,  et  l'assemblée  générale, 
lors  de  sa  première  réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les  censeurs.  Les  mem- 
bres élus  ne  demeurent  en  exercice  que  pendant  la  durée  du  man- 
dat confié  à  leur  prédécesseur.  —  Ibid.,  art.  58. 

68.  Le  compte  des  opérations  de  la  Banque  qui  doit  être  pré- 
senté à  l'assemblée  générale  le  jour  de  la  réunion  périodique  est 
arrêté  par  le  conseil  d'administration,  et  présenté  en  son  nom  par 
le  directeur. 

Le  compte  est  imprimé  et  remis  au  gouverneur  général,  aux 
préfets  de  l'Algérie  et  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée  gé- 
nérale. —  Ibid.,  art.  59. 

§  3.  —  Comité  d'escompte. 

69.  Le  conseil  d'administration  est  assisté  d'un  comité  d'es- 
compte, pour  la  formation  duquel  il  s'adjoint  seize  notables  com- 
merçants de  la  place,  actionnaires  de  la  Banque. 

La  liste  de  ces  notables  commerçants  est  arrêtée  pour  chaque 
année.  —  Ibid.,  art.  60. 

70.  Le  comité  est  exclusivement  chargé  d'examiner  et  d'ad- 
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mettre  ou  de  rejeter  toute  valeur  présentée  à  l'escompte.  —  Ibid., 
art.  61. 

T'f .  Il  se  compose  du  directeur  de  la  Banque,  président,  de 
deux  administrateurs  et  de  quatre  membres  pris  dans  la  liste  des 
notables  commerçants  indiquée  ci-dessus. 

Tous  les  membres  du  comité  d'escompte  ont  voix  délibérative  ; 
en  cas  de  partage,  le  rejet  est  prononcé. 

Les  bordereaux  d'admission  des  valeurs  présentées  à  l'escompte 
sont  signés  par  tous  les  membres  qui  ont  assisté  à  la  réunion  du 
comité. 

Les  décisions  du  comité  ne  peuvent  être  prises  qu'autant  que 
quatre  membres  au  moins  y  auraient  concouru. 

Nul  effet  ne  peut  être  escompté  qu'avec  l'approbation  formelle 
du  directeur.  —  Ibid.,  art.  62. 


§4.  —  Direction. 

7 S.  Le  directeur  est  nommé  par  décret  du  chef  de  l'Etat,  sur 
la  proposition  du  Ministre  des  finances. 

Le  traitement  du  directeur  est  fixé  par  arrêté  ministériel  et 
payé  par  la  Banque. 

Le  directeur  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  vingt 
actions  de  la  Banque  ;  les  actions  doivent  être  libres  et  demeurent 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  —  Ibid.,  art.  63. 

TS.  Le  directeur  préside  le  conseil  d'administration  et  en  fait 
exécuter  les  délibérations. 

Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de 
la  signature  du  directeur. 

Aucune  opération  d'escompte  ou  d'avance  ne  peut  être  faite 
sans  son  approbation.  —  Ibid.,  art.  64. 

74.  Il  dirige  les  bureaux,  nomme  et  révoque  les  employés, 
signe  la  correspondance,  les  marchés  et  conventions,  les  acquits 
ou  endossements  d'effets,  les  traites  ou  mandats  à  ordre. 

II  peut  exercer  par  mandataire  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
délégués  par  un  ou  plusieurs  objets  déterminés.  — Ibid.,  art.  65. 

Ha.  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun  commerce  ni  s  intéresser 
dans  aucune  entreprise  commerciale  ;  aucun  effet  ou  engagement 
revêtu  de  sa  signature  ne  peut  être  admis  à  l'escompte.  —  Ibid., 
art.  66. 

•76.  Le  directeur  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  décret  du 
chef  de  l'Etat,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances.  — 
Ibid,,  art.  67. 

HH .  Le  sous-directeur  est  nommé  par  le  Ministre  des  finances, 
qui  fixe  son  traitement  payé  par  la  Banque. 

Il  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  douze  actions  de 
la  Banque,  qui  doivent  être  libres  et  demeurent  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Il  est  placé  sous  les  ordres  du  directeur,  qui  détermine  ses  at- 
tributions. —  Ibid.,  art.  68. 
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78.  En  cas  d'absence,  d'empêchement  du  directeur,  ou  de  ces- 
sation de  ses  fonctions,  le  sous-directeur  le  remplace  dans  toutes 
ses  attributions.  —  Ibid.,  art.  69. 


I  5.  —  Administrateurs  et  censeurs. 

H9.  Administrateurs.  —  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Ils  sont  nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés  par  tiers,  chaque 
année;  ils  sont  rééligibles. 

Le  sort  détermine  l'ordre  de  la  sortie.  —  Ibid..,  art.  70. 

80.  En  entrant  en  fonctions,  chacun  des  administrateurs  est 
tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  six  actions;  ces  actions 
doivent  être  libres,  et  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions.  —  Ibid.,  art.  71. 

81.  Les  administrateurs  jouissent  d'un  droit  de  présence,  dont 
le  montant  est  fixé  par  l'assemblée  générale.  —  Ibid.,  art.  72. 

8S.  Censeurs.  —  Les  trois  censeurs  sont  nommés  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

Ils  sont  tenus  de  justifier  qu'ils  sont  propriétaires  de  six  actions 
de  la  Banque,  qui  doivent  être  libres,  et  demeurent  inaliénables 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  —  Ibid.,  art.  73. 

83.  Les  fonctions  des  censeurs  durent  trois  ans;  ils  sont  renou- 
velés par  tiers  chaque  année,  ils  sont  rééligibles.  — Ibid.,  art.  74. 

84.  Les  censeurs  veillent  spécialement  à  l'exécution  des  statuts 
et  des  règlements  de  la  Banque  ;  ils  exercent  leur  surveillance  sur 
toutes  les  parties  de  l'établissement;  ils  peuvent  assister  aux  réu- 
nions des  comités  d'escompte;  ils  se  font  représenter  l'état  des 
caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles;  ils  proposent  toutes  les 
mesures  qu'ils  croient  utiles,  et,  si  leurs  propositions  ne  sont  pas 
adoptées,  ils  peuvent  en  requérir  la  transcription  sur  le  registre 
des  déUbérations.  Ils  rendent  compte  à  l'assemblée  générale,  dans 
chacune  de  ses  réunions,  de  la  surveillance  qu'ils  ont  exercée. 

Le  rapport  annuel  est  imprimé  et  distribué  avec  celui  du  conseil 
d'administration. 

Ils  jouissent,  comme  les  administrateurs,  du  droit  de  présence. 
—  Ibid.,  art.  73. 

I  6.  —  Surveillance. 

85.  Indépendamment  de  l'action  attribuée  aux  trésoriers- 
payeurs  comme  commissaires  du  Gouvernement,  le  Ministre  des 
finances  peut  déléguer  la  surveillance  de  la  Banque  au  corps  de 
l'inspection  des  finances,  dont  le  service  est  permanent  en  Algérie. 

Son  délégué  a  toutes  les  attributions  des  censeurs,  et  corres- 
pond avec  lui.  —  Ibid.,  art.  86. 
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CHAPITRE  VI. 


COiMPÉTENCE. 


86.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  pendant  la 
durée  de  la  société  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  action- 
naires et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  à 
raison  des  affaires  sociales,  sont  jugées  conformément  à  la  loi.  — 
Ibid.,  art.  79. 

87.  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  doit  faire 
élection  de  domicile  à  Alger,  et  toutes  notifications  et  assignations 
sont  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu,  et  sans  avoir  égard 
à  la  distance  du  domicile  réel.  —  Ibid. 

88.  A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de 
plein  djoit,  pour  les  notifications  judiciaires,  au  parquet  de  M.  le 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil  d'Alger.  —  Ibid. 

80.  Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement ,  comme  il 
vient  d'être  dit,  entraîne  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux 
compétents  d'Alger.  —  Ibid. 

BANQUEROUTE.  —  1.  Etat  du  commerçant  failli  auquel  sont 
imputables  des  faits  de  négligence,  d'imprudence,  d'inconduite 
ou  de  fraude. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Action  civile,  58. 
Administralion  des  biens,  59 

et  suiv. 
Appel,  23. 

Appréciation   souveraine,  14. 
Ascendant,  40. 
Avantages  particuliers,  i5. 
Bilan  (dépôt  de'',  12. 
CircoDslanees  atténuantes,  36. 
Commerçant,  2. 
Compétence,  30,  31. 
Complicité,  16,  36  et   s.,4i. 
Concordat  amiable,  52. 
Conjoint,  40. 
Connaissance,  50. 
Contrat  de  mariage,  12. 
Contumace,  63. 
ConveatioDs  nulles,  48,  51, 

53  et  suiv. 


Cour  d'assises,  33.  \ 

Créance  privilégiée,  10. 
Créances  supposées,  43, 
Déclaration  de  faillite,  3. 
Dépenses  excessives,  7. 
Détournement,  40. 
Détournement  d'actif,  26. 
Dissimulai! »n,  42. 
Dommages-intérêts,  4i. 
Ecritures  irréguliéres,  27. 
Emprunts  ruineux,  8. 
Escusabiliié,  4. 
Frais    de    poursuite,    20   et 

suiv.,  35. 
Homologation  de  concordat,  i. 
Inventaire,  13. 
Lieu  du  crime,  30,  31. 
Livres  d-î  commerce,  13. 
Malversations,  41. 


Mineur,  2. 
Non  bis  in  idem,  13. 
Non-commerçant,  29. 
Nullité,  48,  51,  53  et  suiv. 
Peines,   19,  33,  40,  43,  56. 
Prescription,  24,  23,  32,57, 

58. 
Publicité,  19,  34 
Rapport,  48. 
Recel,  40,  42. 
Renouvellement,  9. 
Restitution,  38,  39,  44. 
Soustraction  frauduleuse,  38. 
Syndic,  17,  18,  23,  41,  47, 

ti't. 

Tenlalivp,  28. 
Traité  particulier,  46.  49.  ' 
Trib.  police  correct.,  17. 
Vol,  40. 


DIVISION. 

§  l^"".  —  Banqueroute  en  général.  Banqueroute  simple. 

§  2.  —  Banqueroute  frauduleuse.  —  Complicité  en  matière 
de  banqueroute  frauduleuse.  —  Crimes  et  délits 
commis  dans  les  faillites  par  d'autres  que  par  le 
failli. 

§  3.  —  De  V administration  des  biens  du  failli  en  cas  de  ban- 
queroute. 


504 


BANQUEROUTE,  §  i. 


I  1".  ~  Banqueroute  en  général.  —  Banqueroute  simple. 

2.  La  banqueroute,  constitue  une  infraction  qui  est  imputable 
seulement  aux  commerçants.  Ainsi  le  mineur  qui  a  fait  des  opé- 
rations commerciales  ne  peut  être  poursuivi  pour  banqueroute, 
s'il  n'a  pas  été  valablement  habilité  à  faire  le  commerce.  —  Cass., 
2  déc.  1826  (S.  chr.),  et  17  mars  1853  (S. 53. 1.230);  Esnault,  Fail- 
lites et  banqueroutes,  n.  34  et  711;  Bédarride,  n.  1204;  Alauzet 
t.  1,  n.  24;  Démangeât  et  Bravard-Veyrières,  t.  1,  p.  67;  Devil- 
leneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dictionn.  au  contentieux,  v°  Banque- 
route, n.  3. 

3.  Il  faut  de  plus  que  la  faillite  ait  été  déclarée.  Toutefois  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  faillite  ait  été  déclarée  par  le  tribunal 
de  commerce,  il  appartient  également  à  la  juridiction  correction- 
nelle ou  criminelle  d'apprécier  elle-même  s'il  y  a  eu  de  la  part  du 
commerçant  cessation  de  paiements  entraînant  faillite,  et  à  quelle 
époque  remonte  cette  cessation  de  paiements.  —  Cass.  (9  avril, 
7  nov.  1811  (S.  chr.);  3  nov.  1814  (/rf.);  15  avril  1825  {Id.)', 
1"  septembre  1827  {Id.);  22  mai  18'.6  (S. 46. 1.792)  ;  9  août  1851 
(S. 52. 1.281)  ;  6  mars  1857  (S. 57.1. 636)  ;  24  juin  et  22  septembre 
1864  (S.64. 1.373. 65. 1.388)  ;  10  mars  1870  (S. 71. 1.262).  —  Douai, 
30  mai  1860  {Journ.  min.  public,  t.  3,  p.  281).  — •  Rennes,  22  janv. 
4862  [Id.,  t.  5,  p.  79);  Mangin,  Action  publique.,  t.  1,  n.  169;  F. 
Helie,  Instruct.  crimin.,  t.  3,  p.  34;  Bertauld,  Questions  préjudi- 
cielles, n.  80  et  s.;  Dalloz,  Répert.,  \°  Faillite  et  Banqueroute, 
n.  1394  et  s.;  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n.  1167  et  10448;  Bé- 
darride, Faillites  et  Banqueroutes,  n.  1206  ;  Alauzet,  ut  suprà;  Du- 
truc, Journ.  minist.  public,  t.  2,  p.  309  et  t.  5,  p.  79;  Dutruc,  Mé- 
morial  du  ministère  public,  v^  Questions  préjudicielles,  n.  21  et  s.; 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit.,  p.  4.  —  Contra,  Delamarre 
et  Lepoitvin,  Contrat  de  commission,  t.  5,  p.  178;  Trébutien,  Cours 
élémentaire  de  droit  criminel,  t.  2,  p.  69  et  652,  note  3  ;  Bravard, 
loc.  cit.,  p.  685. 

4.  L'homologation  du  concordat  et  la  déclaration  d'excusabi- 
lité  du  failli  prononcées  par  le  tribunal  de  commerce,  ne  font 
point  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  publique  pour  banqueroute 
simple  ou  pour  banqueroute  frauduleuse.  V.  en  ce  sens,  Cass., 
9  mars  1811  (S.  chr.)  et  19  février  1813  (S. 4. 1.290);  Dutruc,  Mé- 
morial  du  minist.  public,  \°  Banqueroute,  n.  6  ;  Devilleneuve,  Massé 
et  Dutruc,  Dictionn.  du  contentieux,  \°  Banqueroute,  n.  5. 

5.  Il  y  a  deux  sortes  de  banqueroutes  :  la  banqueroute  simple, 
qui  est  le  résultat  de  la  négligence,  de  l'imprudence  ou  de  lincon- 
duite  du  failli  et  la  banqueroute  frauduleuse,  qui  est  le  résultat  d'une 
fraude.  La  première  constitue  un  délit  et  la  seconde  un  crime. 

6.  La  banqueroute  simple  est,  suivant  la  gravité  des  fautes 
commises  par  le  failli,  tantôt  facultative,  tantôt  obligatoire  pour 
le  juge. 

*7.  La  condamnation  pour  banqueroute  simple  doit  être  néces- 
sairement pj'ononcée  :  1°  si  les  dépenses  personnelles  du  failli  ou 
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celles  de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ;  2°  s'il  a  consomme  de 
fortes  sommes  soit  à  des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opé- 
rations fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises. 

8.  Il  en  est  de  même:  3°  si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  fail- 
lite, il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans 
la  même  intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulalion  d'effets, 
ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds,  et  enfin,  4°  si, 
après  la  cessation  de  ses  paiements,  il  a  payé  un  créancier  au 
préjudice  de  la  masse  (G.  comm.,  585). 

9.  Par  application  de  ces  dispositions,  il  a  été  jugé  que  des  re- 
nouvellements ou  remplacements  multiples  d'effets  protestés  par 
des  effets  nouveaux,  doivent  être  considérés  comme  un  des  moyens 
ruineux  de  relarder  sa  faillite,  qui  constituent  pour  un  commer- 
çant un  cas  de  banqueroute  simple.  —  Rennes,  17  janv.  1849  (S. 
52.2.30);  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  11. 

f  O.  On  reconnaît  d'ailleurs  en  général  que  le  paiement  d'une 
créance  privilégiée  non  contestée  ne  peut  être  considéré  comme 
fait  au  préjudice  de  la  masse  et  ne  constitue  pas  dès  lors  un  cas 
de  banqueroute  simple.  —  Bédarride,  Faillites  et  Banquer.,  n.  1225  ; 
Alauzet,  n.  1928;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Banqueroute^ 
n.  13. 

11 .  Le  délit  de  banqueroute  simple  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  reconnu  à  la  charge  de  tout  commerçant  qui  se 
trouve  dans  un  des  cas  suivants  :  1°  S'il  a  contracté  pour  le  compte 
d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  engagements 
jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a 
contractés  ;  2°  s'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  sa- 
tisfait aux  obligations  d'un  précédent  concordat. 

12.  Peut  également  être  déclaré  banqueroutier  simple  :  3°  le 
failli,  qui  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  bien^,  ne 
s'est  pas  conformé  aux  articles  69  et  70  du  Gode  de  commerce 
concernant  la  publication  du  contrat  de  mariage  des  commerçants, 
et  4°  si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements,  il  n'a 
pas  fait  au  greffe  le  dépôt  du  bilan  et  des  pièces  qui  doivent  l'ac- 
compagner (art.  438  et  439),  ou  si  la  déclaration  ne  contient  pas 
le  nom  de  tous  les  associés  solidaires. 

13.  Enfin  peut  être  reconnu  coupable  du  même  délit  :  S**  le  failli 
qui  sans  empêchement  légitime  ne  s'est  pas  présenté  en  personne 
aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir 
obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  justice,  et  6"^  s'il 
n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire  ;  si  ses  livres 
ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus  ou  s'ils 
n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou  passive  sans  qu'il  y 
ait  néanmoins  fraude  (art.  586,  G.  comm.). 

14.  Dans  ces  différents  cas  (et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  spéciale- 
ment dans  l'hypothèse  d'une  tenue  de  livres  irrégulière),  les  juges 
ont  toute  latitude  pour  apprécier  souverainement,  en  fait,  si  la 
négligence  relevée  à  la  charge  du  prévenu  est  ou  non  excusable. 
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—  Cass.,  24  nov.  1836(8.37.1.38);  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
truc,  loc.  cit.,  n.  14). 

15.  En  matière  de  poursuite  pour  banqueroute  simple,  on  doit 
suivre  les  règles  prescrites  par  le  Code  pour  les  instances  crimi- 
nelles. C'est  ainsi  notamment  qu'il  a  été  jugé  que  le  failli  qui  a  été 
acquitté  par  la  Cour  d'assises  du  chef  de  banqueroute  simple  (sur 
la  position  d'une  question  subsidiaire),  ne  peut  ultérieurement, 
même  à  raison  de  faits  autres  que  ceux  qui  formaient  l'objet  de  la 
question  posée  au  jury,  être  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel sous  la  prévention  de  banqueroute  simple;  les  circon- 
stances d'où  résulte  le  délit,  quoique  difierentes,  ne  constituent 
jamais  qu'un  seul  et  même  fait  dans  le  sens  de  l'article  360,  G. 
inst.  crim.,  et  de  la  maxime  non  bis  in  idem.  —  Aix,  9  août  1837 
(S.38.2.127);  Bédarride,  loc.  cit.,  n.  1234;  Alauzet,  loc.  cit^,n.  1926; 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Diction?!,  du  content.,  y°  Banque- 
route, n.  22. 

16.  Toutefois  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  complicité  en  matière 
de  banqueroute  simple.—  Paris,  30  août  1844(8.44.2.383);  Cass., 
10  octob.  1844  (8.44.1.750);  Helie  et  Chauveau,  Théorie  C.  pénal, 
t.  5,  n.  1962  ;  Esnault,  Faillites  et  banqueroutes,  t.  3,  n.  698  ;  F.  He- 
lie, Bévue  de  législation,  nouv.  série,  t.  1,  p.  76;  Alauzet,  n.  1926; 
Dutruc,  Journ.  min.  public,  t.  10,  p.  83  ;  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  loc.  cit.,  n.  24. — Contra,  de  Couder,  Dict.  de  droit  comm., 
vo  Banquier,  n^  o8. 

IT.  Les  poursuites  en  banqueroute  simple  sont  jugées  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sur  la  demande  soit  des 
sjTidics,  soit  de  tout  créancier  du  failli,  soit  enfin  du  ministère  pu- 
blic (art.  584,  G.  comm.) 

18.  Toutefois  les  syndics  ne  peuvent  intenter  l'action  en  ban- 
queroute simple  ni  se  porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse, 
qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  ma- 
jorité individuelle  des  créanciers  présents  (C.  comm.,  589). 

19.  Les  coupables  de  banqueroute  simple  sont  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  (G. 
pén.,  402).  Le  jugement  est  affiché  et  publié  aux  frais  du  con- 
damné, dans  la  forme  indiquée  par  la  loi  pour  les  actes  de  société 
(C.  comm.,  COO).  — V.  Société. 

20.  Le  règlement  des  frais  de  la  poursuite  en  banqueroute 
simple  a  été  fixé  de  la  façon  suivante  : 

SI.  Ceux  de  l'action  intentée  par  le  ministère  p.ublic  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  En  cas  de 
concordat,  le  recours  du  Trésor  public  contre  le  failli  pour  ces 
frais  ne  peut  être  exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordés 
par  ce  traité. 

S3.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics  au  nom  des 
créanciers  sont  supportés  s'il  y  a  acquittement  par  la  masse,  et 
s'il  y  a  condamnation  par  le  Trésor  pubUc,  sauf  son  recours  contre 
le  failli  (C.  comm.,  588). 

S3.  D'ailleurs  il  va  de  soi  que  la  faculté  d'interjeter  appel  du 
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jugement  qui  a  prononcé  sur  la  poursuite  de  banqueroute  sim- 
ple, appartient,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  au  ministère 
public  ou  à  toute  autre  partie  poursuivante  et  au  failli  lui-même. 
—  Dcvillencuve,  Massé  et  Dutruc,  \°  Banqueroute,  n.  27. 

24.  La  prescription  du  délit  de  banqueroute  simple  (comme 
celle  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse),  lorsque  le  prévenu 
(ou  accusé)  a  continué  ses  affaires  depuis  sa  cessation  de  paie- 
ments jusqu'à  la  déclaration  de  faillite,  si  le  failli  a  commis  pen- 
dant cet  intervalle  les  infractions  constitutives  de  la  banqueroute, 
court  non  du  jour  de  la  cessation  de  ses  paiements,  mais  seulement 
de  celuide  ses  infractions. — Cass.,  29  déc.  1828  {Bull,  crmi.,  p.9o8), 
22  janv.  1847  (S. 47. 1.472)  et  9  juin  1864  (S. 64.1. 343)  ;  Mangin, 
Action  publ.,  t.  2,  n.  328;  Renouai'd,  Faillites  et  banquer.^  n.  417  ; 
Bédarride,  Id.,  t.  3,  n.  1264  ;  Laroque-Sayssinel,  [d.,  t.  2,  p.  691, 
n.  28  et  suiv.,  etp.  710  et  41  ;  Dalloz,  Répert.,  \o  Faill.  et  hunquer., 
n.  1334,  1433  et  1479;  Brun  et  Villeret,  Prescript.,  n.  177;  Du- 
truc, yow7-n.  du  minist.  publ.,i.  1,  p.  138  et  Mémor.du  minist.publ., 
v°  Prescript.  crimin.,  n.  lo  et  16  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
n.  7. 

25.  La  prescription  ne  peut  au  contraire  avoir  pour  point  de 
départ  que  la  cessation  des  paiements  du  prévenu  ou  accusé,  lors- 
que les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  sont  antérieurs  à  cette 
cessation  de  paiements,  car  jusque-là  ces  faits  n'ont  aucun  carac- 
tère criminel  ou  délictueux.  —  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
n.  7  bis,  sic  Dutruc,  Mémorial  minist.  publ.,  V  Prescript,  crirn., 
n.  14. 

I  2.  —  Banqueroute  frauduleuse.  —  Complicité  en  matière  de 
banqueroute  frauduleuse.  —  Crimes  et  délits  commis  dans  les 
faillites  par  d'autres  que  le  failli. 

26.  La  banqueroute  frauduleuse  est  l'état  du  commerçant 
failli  qui  a  soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé  une  partie 
de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  pu- 
blics ou  des  engagements  sous  signature  privée,  soit  par  son 
bilan,  s'est  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne 
devait  pas  (art.  591,  G.  comm.) 

27.  Décidé  à  ce  propos  que  la  disposition  qui  punit  des  peines 
de  la  banqueroute  la  soustraction  des  livres  est  inapplicable  au 
cas  où  la  soustraction  a  eu  pour  objet  des  écritures  tout  à  fait 
irrégulières  et  ne  pouvant  être  assimilées  aux  livres  de  commerce 
prescrits  par  la  loi  commerciale.  —  Caen,  11  juin  1873  (Journ.  du 
minist.publ.,  t.  16,  p.  193).  Cpr.  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
n,  33  bis. 

28.  On  admet  d'ailleurs  communément,  en  présence  des  ter- 
mes de  l'article  2,  G.  pén.,  que  la  simple  tentative  de  banque- 
route frauduleuse  est  un  crime  comme  la  banquez'oute  frauduleuse 
elle-même.  —  Gass.,  26  messidor,  an  viii  (S.  chr.);  Alauzet,  n. 
4931  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  31  ;  De  Gouder,  u.  51. 

29.  Nous  avons  dit  précédemment  que  la  banqueroute  fraudu- 
leuse était  un  crime  qui  ne  pouvait  être  imputé  qu'à  un  négociant 
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en  faillite.  Dès  lors  il  faut  décider  que  les  peines  de  la  banque- 
route frauduleuse  sont  inapplicables  au  particulier  non  commer- 
çant qui  a  contracté  nombre  d'obligations  commerciales,  alors 
même  que,  relativement  à  ces  obligations,  il  a  commis  des  faits 
de  fraude  constitutifs  de  ce  crime.  —  Gass.,21  nov.  1812  (S.  chr.); 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  32. 

30.  En  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  le  lieu  du  crime 
est  celui  où  ont  été  accomplis  les  faits  de  détournements  fraudu- 
leux. Ainsi  un  commerçant  domicilié  en  pays  étranger,  qui  a  des 
créanciers  français,  peut  être  poursuivi  en  France  pour  banque- 
route frauduleuse,  comme  ayant  détourné  au  préjudice  de  ses 
créanciers  des  marchandises  déposées  en  France.  —  Gass.,  l"»" 
sept.  iH27  (S.  chr.)  ;  Dutruc,  Journ.  minist.  pubL,  t.  1,  p.  249  ;  De- 
villeneuve, Massé  et  Dutruc,  n.  41. 

31.  Et  réciproquement  les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents pour  connaître  d'un  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  bien 
que  les  marchandises  qui  ont  été  détournées  aient  été  achetées  en 
France,  même  avec  des  stipulations  frauduleuses  de  paiement, 
si  le  détournement  a  eu  lieu  en  pays  étranger.  —  Cass.,  5  fév. 
1857  (S. .57. 1.220);  Dutruc,  ut  suprà  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
truc, n.  41  bis. 

325.  La  prescription  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  court, 
non  à  partir  de  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ni  du 
jour  où  les  faits  de  fraude  ont  été  découverts,  mais  du  jour  où  ces 
faits  ont  été  commis.  —  Gass.,  t^O  déc.  1828  {Bull.  crim..  p.  958)  ; 
Mangin,  Action  publique,  t.  2,  n.  328. 

ÎI3.  Les  banqueroutiers  frauduleux  sont  traduits  devant  les 
cours  d'assises,  sur  la  poursuite  du  ministère  public  intentée  d'of- 
fice ou  d'après  la  dénonciation  des  créanciers  (arg.,  G.  comm. 
592).  Ils  sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (G.  pén., 
402).  Toutefois  les  agents  de  change  convaincus  de  ce  crime  sont 
punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (G.  pén..  404).  — V.  Agent 
de  change. 

34.  L'arrêt  de  condamnation  est  affiché  et  publié  aux  frais  du 
condamné,  dans  la  forme  indiquée  par  la  loi  pour  les  actes  de 
société.  —  V.  Société. 

35.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  Si  un  ou  plu- 
sieurs créanciers  se  sont  portés  parties  civiles  en  leur  nom  per- 
sonnel, les  frais,  en  cas  d'acquittement  demeurent  à  leur  charge. 

36.  La  loi  reconnaît  la  possibilité  d'une  complicité  en  matière 
de  banqueroute  fi^auduleuse.  —  G.  pén.,  art.  60,  et  G.  comm., 
593. 

37.  A  ce  propos  on  reconnaît  généralement  que  le  principe 
d'après  lequel  la  déclaration  de  non-culpabilité  prononcée  par  le 
jury  à  l'égard  de  l'accusé  principal  d'un  crime  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  déclaration  de  culpabilité  à  l'égard  du  complice,  est  appli- 
cable en  matière  de  banqueroute  frauduleuse.  —  Gass.,  5  mars 
1841    (D.P. 41. 1.358),  9  fév.    1855   (8.55.1.237),    19    sept.   135G 
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(D.P.o(i.  1.418)  et  19  fév.  1851).  Dutruc,  Journ.  minist.  pxbL,  t.  2, 
p.  1-48  et  149;  Hélic  et  Chauveau,  Théorie,  C.  pénal,  t.  5,  n.  1972; 
Dalioz,  Rf-pprt.  v»  Faillite  et  banqueroute,  n.  1483  et  Instruct.  crim., 
n.  .'So-48;  Dutruc,  Mémorial  du  minist.  pubL,  v°  Complicité,  n.  3  et 
4;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  47  ;  De  Couder,  n.  58. 

38.  D'ailleurs,  après  déclaration  de  non-culpabilité  rendue  par 
le  jury  sur  une  accusation  de  complicité  de  banqueroute  fraudu- 
leuse pour  soustraction  ou  recelé  dans  l'intérêt  du  failli,  de  tout 
ou  partie  des  biens  de  celui-ci,  la  Cour  d'assises  peut,  sans  violer 
par  là  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jury  et  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  condamner  l'accusé  à  restituer  certaines  valeurs  à  la 
masse  des  créanciers,  comme  les  ayant  frauduleusement  soustraites. 
— Cass.,  l«r  sept.  1854  (S.  55.1.317). 

39.  Les  syndics  de  la  faillite  peuvent  aussi,  après  acquittement 
du  tiers  poursuivi  sous  l'inculpation  de  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse,  à  raison  d'un  détournement  de  marchandises  dans 
l'intérêt  du  failli,  intenter  contre  ce  tiers  devant  la  juridiction 
civile  une  action  en  restitution  des  marchandises  détournées.  — 
Trib.  comm.  Gand,  25  mars  1871;  Belg.  judic.,  1872,  p.  621; 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  57  et  58. 

40.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli, 
ou  les  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou 
recelé  des  effets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  com- 
plicité avec  le  failli,  sont  punis  des  peines  du  vol.  —  (C.  comm., 
n.  594). 

41.  Tout  syndic  qui  s'est  rendu  coupable  de  malversation  dans 
sa  gestion  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins, 
et  de  deux  ans  au  plus  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  dus  aux  parties  lé- 
sées ni  être  moindre  de  25  francs. — C.  comm.  596  et  C.  pén.,  406. 

42.  Sont  en  outre  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  les  individus  convaincus  d'avoir  dans  l'intérêt  du 
failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens 
meubles  ou  immeubles. 

43.  Il  en  est  de  même  :  1^»  des  individus  convaincus  d'avoir 
frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  et  affirmé  soit  en  leur 
propre  nom,  soit  par  interposition  de  personnes,  des  créances 
supposées;  2<*  des  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  faits 
de  banqueroute  frauduleuse,  en  faisant  le  commerce  sous  le  nom 
d' autrui  ou  sous  un  nom  supposé. — (C.  comm.,  593). 

44.  Dans  ces  divers  cas  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  de  pour- 
suites de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  ou  pour  autres 
faits  réprimés  par  les  art.  598  et  594,  C.  comm.  (V.  les  3  numéros 
précédents),  statuent,  lors  même  qu'il  y  a  acquittement  :  1° d'of- 
fice, sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers,  de  tous  biens, 
droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits;  2"  sur  les  dommages- 
intérêts  qui  seront  demandés  et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  doit 
arbitrer. — (C.  comm.,  595). 

45.  La  loi  frappe  également  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
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pendant  un  an  au  maximum  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder 
deux  mille  francs  tout  créancier  qui  a  stipulé  soit  avec  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison 
de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite. 

46.  La  même  pénalité  atteint  celui  quia  fait  un  traité  particu- 
lier duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de 
l'actif  du  failli. 

47.  L'emprisonnement  peut  être  porté  à  deux  ans  si  le  créan- 
cier est  syndic  de  la  faillite. — (C.  comm.,  597). 

48.  Les  conventions  seront  en  outre  déclarées  nulles  à  l'égard 
de  toutes  personnes  et  même  à  l'égard  du  failli.  Les  créanciers 
seront  tenus  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'ils 
auront  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées.  —  (G.  comm., 
n.  598).' 

49.  Ces  dispositions  ne  sont  d'ailleurs  pas  applicables  au  traité 
passé  par  le  débiteur  avec  ses  créanciers  avant  la  cessation  de 
paiements  qui  a  déterminé  sa  mise  en  faillite  ultérieure.  —  Paris, 
30  mars  1843  (S.  43.2.419);  11  janv.  1844  (S.  44.2.479)  et  15  déc. 
1863  (S.  64.2.39);  Cass.,  8  août  1848  (S.  48.1.600);  2  juin  1849 
(S.  50.1.620);  4juill.  1854  (S.  54.4.785);  8  janv.  1855  (S.  56.1.80)  ; 
et  22  août  1866  (S.  66.1.389);  Sic  Devilieneuve,  Massé  et  Dutruc, 
v"  Banqueroute,  n.  67. 

50.  Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  ces  articles,  que  la  faillite  du  débiteur  fût  déclarée  au  mo- 
ment où  il  a  été  traité  avec  ses  créanciers,  il  suffît  que  la  cessation  de 
ces  paiements  fût  connue  du  créancier  qui  a  reçu  un  avantage 
particulier,  ou  fût  tout  au  moins  constante. — Paris,  24  nov.  1847 
(S.  48,  2.42)  et  20  avr.  1845  {ibid.  ad  notom);  Cass.,  3  avr.  et 
23  mai  1846  (S.  46.1.506  et 793);  Lyon,  20  janv.  1869(8.69.2.68]  ; 
Renouard,  n.  2,  p.  463;  Bédarride.  t.  2,  n,  1290;  Devilieneuve, 
Massé  et  Dutruc,  n.  68. 

51.  La  nullité,  d'ailleurs,  n'atteint  pas  le  cautionnement  fourni 
avant  la  faillite  par  un  tiers,  en  faveur  du  créancier  qui  consent 
à  accorder  terme  et  délai  à  son  débiteur,  pourvu  que  ce  créancier 
n'ait  pris  aucun  engagement  relatif  à  un  concordat,  —  Cass., 
17  avr.  1849  (S.  49.1.3810  ;  Aix,  28  févr.  1868  (S.  68.2.  144)  ;  De- 
vilieneuve, Massé  et  Dutruc,  n.  73). 

53.  Mais  les  art.  597  et  598,  C.  comm.,  sont  applicables  au 
concordat  amiable,  comme  au  concordat  judiciaire.  —  Nîmes. 
6  janv.  1852  (S.  52.2.38);  Paris,  27  déc.  1854  (S.  55.2.  15)  et  21 
déc.  1871  (Bull.  C.  Paris  1872,  p.  622);  Aix,  16  juin  1870 
(S.  70.2.288);  Devilieneuve,  Massé  et  Dutruc,  n-.  75. 

53.  La  nullité  du  contrat  renfermant  un  avantage  particulier 
pour  un  des  créanciers  peut  être  demandée,  non-seulement  par  les 
créanciers  qui  ont  pris  part  au  concordat  dans  l'ignorance  de  ce 
traité,  mais  encore  par  un  créancier  dont  le  titre  est  postérieur  à 
ce  traité.— Cass.,  4juill.  1854  (S.  54.1.785);  Devilieneuve,  Massé 
et  Dutruc,  n.  86. 

54.  La  nullité  peut  également  être  demandée  soit  par  les  syn- 
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dics  de  la  faillite— Cass.,  12  août  186G  (S.  66.1.491)  :  sic  Dcville- 
neuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  88;  Conirà,  Paris,  30  mars  18i3 
(S.  43.2.419); 

55.  Soit  par  le  failli  lui-même.— Aix, 3  mai  1843  (S.  46.2.169); 
Paris,  27  déc.  1834  (S.  53.2.13);  s/cDevilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
utsuprà.  Contra,  Paris,  30  mars  1843,  précité. 

56.  Le  délit  réprimé  par  l'art.  597,  G.  comm.,  ne  comporte  pas 
l'application  de  lart.  463,  G.  pén.,  relatif  aux  circonstances  atté- 
nuantes. Et  la  peine  ne  peut  pas  être  inférieure  au  minimum  des 
peines  correctionnelles,  c'est-à-dire  à  six  jours  d'emprisonnement 
et  seize  francs  d'amende. —  Gass.,  21  août  1856  (S.  56.1.847)  ;  De- 
villeneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  93. 

57.  La  prescription  de  l'action  publique  à  raison  du  délit  prévu 
par  l'art.  597  commence  à  courir  non  du  jour  traité,  mais  seule- 
ment du  jour  du  vote,  le  délit  ne  se  trouvant  consommé  que  par 
ce  dernier  fait. — Gass.,  9  août  1862  (S.  63.1.220;;  Dutruc,  Journ. 
minist.  publié,  t.  5,  p.  167;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  96. 

58.  Quant  à  l'action  civile  intentée  par  les  syndics,  au  nom  des 
créanciers,  en  restitution  des  sommes  payées  par  le  failli  à  un  de 
ses  concordataires,  en  dehors  des  dividendes  déterminés  par  le 
concordat,  elle  constitue  une  action  en  répétition  de  l'indu,  qui  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans  ;  peu  importe  que  ces  sommes  aient 
été  payées  en  vertu  d'un  traité  particulier  constituant  un  délit,  si 
d'ailleurs  la  demande  en  restitution  se  fonde  principalement  sur 
l'indu  paiement.  Dans  ce  cas  l'action  civile  en  répétition  de  ce  qui 
a  été  indûment  payé  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  trois 
ans,  comme  l'action  criminelle  à  laquelle  donnerait  lieu  le  délit 
résultant  d'un  traité  particulier. — Gass.  28  août'  1853  (S.  56.1.37) 
et  5  mai  1863  (S.  63.1.301)  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  98; 
contra,  Bédarride,  t.  2,  n.  1298. 

I  3.  —  De  l'administration  des  biens  du  failli  en  cas 
de  banqueroute. 

59.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  ou  de  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  595  restent  séparées,  et  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite,  se- 
ront exécutées  sans  qu'elles  puissent  être  attribuées  ni  évoquées 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni  aux  Gours  d'assises. — 
(G.  comm.,  601). 

60.  Sont  cependant  tenus,  les  syndics,  de  remettre  au  ministère 
public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront 
demandés. — (Art.  602). 

Gi.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics,  sont, 
pendant  le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de  communication 
par  la  voie  du  greffe  et  cette  communication  a  lieu  sur  la  réquisi- 
tion des  syndics,  qui  peuvent  y  prendre  des  extraits  privés,  ou  en 
requérir  d'authentiques,  qui  leur  sont  expédiés  par  le  greffier, 

62,  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n'a 
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point  été  ordonné,  sont,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux 
syndics,  qui  en  donnent  décharge.  —  (C.comm.,  603). 

63.  La  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  par  contumace 
n'autorise  pas  l'application  de  l'art.  465,  C.  instr.  crim.,  qui  or- 
donne le  séquestre  des  biens  des  accusés  contumax,  pendant  l'in- 
struction de  la  contumace.  On  fait  en  cette  hypothèse  les  règles 
précédemment  énoncées.  —  Caen,  17janv.  1849  (S.  51.2.189); 
Pardessus,  Cours  de  droit  commerc,  t.  4,  n.  1301  ;  Boulay-Paty, 
Faillites  et  Banquer.,  n.  537  :  Renouard,  idem,  t.  2,  p.  500;  Devil- 
leneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  101  ;  De  Couder,  n.  81. 

BANQUE  TERRITORIALE.  —  On  entend  par  banque  territoriale 
l'établissement  du  Crédit  foncier.  —  Y.  Crédit  foncier. 

BANQUIER.  —  1.  Négociant  qui  tient  une  maison  de  banque, 
c'est-à-dire  qui  s'occupe  du  commerce  de  change  et  des  opéra- 
tions accessoires,  qui  reçoit  des  dépôts,  ouvre  des  crédits  ;  en  un 
mot,  qui  fait  le  même  commerce  que  les  banques  publiques,  mais 
sur  une  échelle  plus  restreinte,  et  avec  cette  différence  qu'il 
n'émet  pas  de  billets  de  circulation  à  vue  et  au  porteur,  ce  privi- 
lège n'appartenant  qu'à  la  Banque  de  France,  à  la  Banque  de  l'Al- 
gérie et  aux  Banques  coloniales.  V.  Banque,  Banque  de  France, 
Banques  coloniales,  Banque  de  l'Algérie. 
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Pouvoir  des  tribunaux,  41. 
Prêt,  26. 

Protêt,  7,  9,  13,  14. 
Réduction,  42. 
Renouvellement,  5i  et  suiv. 
Reports,  57. 
Responsabilité,  6  et  suiv. 
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2.  Les  banquiers  ont  la  qualité  de  commerçants  ;  et  toutes  les 
opérations  auxquelles  ils  se  livrent,  même  celles  avec  des  non- 
commerçants,  ont,  par  rapport  à  eux,  un  caractère  commercial. 
—  Cass.,  10  janv.  1859  (S.  60.1.445)  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de 
dr.  comm.,  \°  Banquier,  n.  3  ;  Dutruc,  Dict.  content,  comm.,  v°  Ban- 
que, n.  2. 

3.  Mais  les  opérations  du  banquier  n'ont  pas  un  caractère 
commercial  à  l'égard  des  non-commerçants  avec  lesquels  il  traite, 
même  en  compte  courant.  —  Paris,  5  août  1811  ;  25  août  1857  ; 
Dutruc,  n.  2  ;  Ruben  de  Couder,  n.  4. 

4.  D'après  la  loi  du  25  avril  1844,  la  patente  des  banquiers  est 
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fixée  à  1,000  fr.  pour  Paris;  à  500  fr.  pour  les  villes  de  50,000 
âmes  et  au-dessus  ;  à  400  fr.  dans  les  villes  de  30  à  50,000  âmes, 
et  dans  celles  de  15  à  30,000  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel  ; 
à  300  fr.  dans  les  villes  de  15  à  30,000  âmes,  et  dans  les  villes 
inférieures  où  existerait  un  entrepôt  réel  ;  à  200  fr.  dans  les  villes 
au-dessous  de  15,000  âmes,  et  dans  lesquelles  il  n'existe  point 
d'entrepôt  réel. 

Le  droit  proportionnel  est  d'un  quinzième  de  la  valeur  locative 
de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux  servant  à  l'exploitation. 

5.  Le  banquier  est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile  principal  ou  de  la  ville  où  il  a  un  comptoir  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  relatifs  aux  opérations  auxquelles  il  se  livre. 
Ruben  de  Couder,  n.  3. 

6.  Le  mandat  donné  à  un  banquier  n'étant  pas  gratuit  de  sa 
nature,  c'est  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1992,  C.  civ.,  rela- 
tives au  mandat  salarié,  que  doit  être  réglé  la  responsabilité  du 
banquier.  —  Paris,  24  juill.  1809. 

'7.  Le  banquier  qui  a  transmis,  par  un  endossement  régulier 
des  billets  qui  n'ont  pas  été  protestés  à  l'échéance,  est  garant  de 
la  créance,  sans  pouvoir  opposer  la  déchéance  résultant  du  défaut 
de  protêt.  —  Montpellier,  11  mars  1845  (S.  45.2.249). 

8.  Le  banquier  qui,  malgré  la  recommandation  expresse  à  lui 
faite  par  son  correspondant,  a  négligé  de  présenter  une  traite  à 
l'acceptation  du  tiré  et  d'en  faire  fah-e  le  protêt  en  cas  de  refus,  ne 
peut  exercer  aucun  recours  contre  celui  pour  le  compte  duquel  il 
en  a  opéré  la  négociation.  —  Trib.  comm.  Seine,  31  janv.  1867, 
y.  trib.  comm.,  67,  211. 

9.  Si  un  banquier,  après  avoir  pris  l'engagement  de  payer  des 
effets  de  commerce  pour  le  compte  d'un  tiers  qu'il  a  débité  de 
leur  montant,  laisse  protester  ces  effets  à  l'échéance,  il  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers  ce  tiers,  dont  la  signature  s'est 
trouvée  par  là  en  souffrance.  —  Rouen,  27  mai  1844  (S.  44.1.550). 

fO.  Le  banquier  auquel  ont  été  remis,  pour  être  négociés,  des 
effets  de  commerce  dont  il  n'a  pas  donné  la  valeur,  est  tenu,  en 
cas  de  cessation  de  ses  paiements  et  de  mise  en  liquidation  de  sa 
maison  de  banque,  de  restituer  ces  effets  à  leur  propriétaire,  ou 
d'en  payer  immédiatement  le  montant  à  celui-ci,  sans  pouvoir  le 
renvoyer  à  la  liquidation,  sous  prétexte  qu'il  doit  en  suivre  les 
chances  comme  un  créancier  ordinaire.  —  Trib.  comm.  Seine, 
24  mars  1848  (S.  48.2.251). 

11.  Il  en  serait  autrement  si  les  effets,  au  lieu  d'avoir  été  sim- 
plement remis  à  l'encaissement,  étaient  entrés  en  compte  courant, 
de  sorte  que  le  propriétaire  de  ces  effets  aurait  été  immédiate- 
ment crédité  de  leur  montant. — Trib.  comm.  Seine,  11  avril  1848 
(S.  48.2.252). 

12.  Le  banquier  qui,  chargé  de  souscrire  à  un  emprunt, 
s'adresse  au  receveur  particulier  des  finances,  intermédiaire  offi- 
ciel accepté  par  ses  mandants,  et  lui  remet  les  fonds  et  les  titres 
provisoires  pour  leur  conversion  en  titres  définitifs,  n'est  pas  res- 
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ponsable  de  la  perte  de  ces  litres  résultant  de  la  déconfiture  du 
receveur  particulier,  alors  qu'aucune  négligence  nest  relevée 
contre  lui,  et  qu'il  n'a  pas  apporté  plus  de  prudence  dans  ses  opé- 
rations personnelles  avec  ce  receveur.  —  Paris,  14  nov.  1867, 
Bull,  de  la  Cour  de  Paru,  t.  4,  n.  603. 

•13.  La  stipulation  par  laquelle  un  banquier,  en  recevant  un 
billet,  à  l'escompte,  déclare  qu'il  ne  garantit  pas  le  protêt  à  bonne 
date,  à  raison  du  lieu  dans  lequel  le  billet  est  payable,  n'a  rien 
d'illicite  et  n'engage  pas  sa  responsabilité.  —  Trib.  conim.  Or- 
léans, 21  nov.  1866  J.  trib.  comm.,  t.  16,  p.  316;  Cass.,  i^^  mai 
1872  (S.  72.1.111). 

14.  Mais  si  le  banquier  avait  retardé  le  protêt,  dans  son 
intérêt  personnel,  il  engagerait  sa  responsabilité.  —  Cass.,  l^""  mai 
1872  précité. 

15.  Le  banquier  ne  saurait  être  déclaré  responsable  du  paie- 
ment, par  lui  fait  d'un  chèque  ou  valeur  au  porteur,  sur  une 
fausse  signature,  lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher  ni  faute  ni  négli- 
gence. —  Seine,   Il  janv.  1870,    J.  trib.  comm.,  t.    19,   p.   513. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  payé  au  commis  qui  touchait  habituellement 
chez  lui  pour  son  patron.  —  Paris,  14  juin  1873,  J.  trib.  comm. 
73.516. 

16.  Un  banquier  commet  une  faute  engageant  sa  responsabi- 
lité envers  les  tiers,  lorsqu'il  se  livre  à  des  agissements  qui  ont 
pour  but  de  constituer  à  un  négociant  un  état  de  prospérité  fictif, 
et  pour  résultat  de  capter  la  confiance  des  tiers.  —  Cass.,  l'-""  août 
1876(8.76.1.437). 

11  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  banquier  s'est  fait 
sciemment  l'intermédiaire  de  la  circulation  dolosive  de  valeurs 
fictives  émises  par  le  négociant.  —  Paris,  4  juin  1873. 

IT.  Un  banquier  qui  s'oblige  à  verser  une  certaine  somme 
pour  l'acheteur  d'une  marchandise  à  livrer  et  qui  ne  l'a  pas  ver- 
sée, peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  sans  mise  en 
demeure  préalable,  si  le  banquier  a  laissé  passer  le  temps  pendant 
lequel  les  avances  pouvaient  être  faites,  ce  qui  a  été  cause  de  la 
résiliation  du  marché  conclu  par  l'acheteur,  —  Cass,,  12  mars 
1877  (S.  78.1.293). 

18.  Le  banquier  qui  cède,  par  simple  tradition  manuelle  et 
sans  y  apposer  sa  signature,  des  billets  à  ordre  revêtus  de  divers 
endossements,  et  dont  il  est  lui-même  porteur  en  vertu  d'un 
simple  endossement  en  blanc,  n'est  pas  garant  de  la  vérité  des  si- 
gnatures antéineures  que  portent  ces  billets. 

Dans  le  cas  oii  ces  signatures  se  trouvent  fausses  et  où  les  bil- 
lets restent  impayés,  il  n'est  tenu  à  aucune  restitution  envers  celui 
auquel  il  les  a  transmis,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  justifie  de  la  vé- 
rité de  la  signatui-e  de  son  cédant  immédiat. —  Cass.,  22  fév.  1848 
(S.  48.1.262);  30  mai  1848  (S.  48.1.504). 

19.  Mais  le  banquier,  quoiqu'il  n'ait  pas  endossé  un  billet  qui 
lui  a  été  remis  à  l'escompte,  n'en  est  pas  moins  obligé  directe- 
ment, s'il  a  donné  un  bordereau  d'aval  comprenant  ce  billet.  — 
Seine,  6  déc.  1872,  J.  trib.  comm.  73.28. 
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20.  Les  services  que  le  banquier  rend  à  ses  clients,  n'ayant 
iiùcun  caraclère  gratuit,  il  s'ensuit  que  les  avances  des  sommes 
qu'il  leur  fait  produisent  toujours  des  intérêts. 

Le  taux  jieut  être  fixé  par  la  convention,  et  cette  convention 
doit  être  rigoureusement  o])servée,  en  tdnt,  du  moins,  que  le  taux 
légal  n'est  pas  dépassé.  —  lluben  de  Couder,  n.  27. 

SI .  Le  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  en  compte  courant  doit 
calculer  les  intérêts  de  l'année  de  365  jours  et  non  sui  l'année 
de  3G0  jours  seulement.  —  Angers,  5  iévr.  1874;  Cass.,  4  jan- 
vier 1870. 

22.  En  matière  de  comptes  courants  de  banque  le  point  de  dé- 
part des  intérêts  est,  pour  les  sommes  prêtées,  le  jour  môme  du 
prêt,  et  pour  les  sommes  remboursées,  le  lendemain  du  rembour- 
sement.—Cass.,  2  déc,  1873  (S.  74.1.57). 

23.  Le  banquier  qui  reçoit  des  effets  à  terme  en  compte  cou- 
rant doit  tenir  compte  au  remettant  du  capital  des  efïels  et  de 
l'intérêt  de  ce  capitalà  partir  du  jour  de  son  encaissement. — Cass., 
4janv.  1876. 

24.  De  même  le  banquier  qui  reçoit  un  compte  courant  des 
eflcts  à  recouvrer  ne  doit  lintérêt  de  ces  effets  que  du  jour  de 
l'encaissement. — Cass.,  15  nov.  l87o. 

25.  L'art.  1154,  C.  civ.,  qui  n'autorise  la  capitalisation  des 
intérêts  que  par  année,  n'est  pas  applicable  aux  comptes  courants 
de  banque,  dans  lesquels  la  capitalisation  trimestrielle  est  permise. 
— Bourges,  14  mai  1873. 

26.  Le  prêt  fait  par  un  banquier  même  à. un  non-commerçant 
et  pour  une  opération  non  commerciale,  est  réputé  commercial, 
dès  lors,  la  stipulation  d'un  intérêt  de  6  p.  'lOOne  saurait  en  pareil 
cas  être  considéré  comme  usuraii-e.  —  Douai,  24  juin  1873 
(S.  73.2.244). 

27.  La  loi  du  0  juin  1857  dont  fart.  8  autorise  la  Banque  de 
France  à  élever,  suivant  les  circonstances,  le  taux  de  son  escompte, 
est  une  loi  spéciale,  exclusivement  applicable  à  cet  établissement 
et  qui  ne  peut  être  étendu  auxbanques  privées. — Cass.,  9  juill  187'> 
(S.7.21.288). 

Mais  ces  banques  peuvent  convenir  avec  leurs  clients  pour  les 
sommes  qu'elles  leur  avancent,  que  ceux-ci,  dûment  avertis  de  la 
situation,  leur  tiendront  compte,  à  titre  de  commissions  excep- 
tionnelle et  transitoire,  du  supplément  d'intérêt  qu'elles-mêmes 
auraient  été  obligées  de  pa3'er. — Même  arrêt. 

28.  Ainsii,  lorsque  la  Banque  de  France  élève  au-dessus  de  6 
p.  100  le  taux  de  son  escompte,  les  banquiers  sont  fondés  à  perce- 
voii-  un  intérêt  supérieur  au  taux  légal,  et  leurs  clients,  qui  ont 
accepté  cette  augmentation,  ne  peuvent  exercer  à  cet  égaixl  une 
action  en  répétition.  —  Bourges,  14  mai  1873. 

29.  Mais  le  banquier  n'est  pas  fondé,  surtout  en  l'absence  de 
convention,  à  réclamer  un  intérêt  supérieur  à  6  p.  100  sous  pré- 
texte de  commission  transitoire,  pendant  le  temps  011  le  taux  de 
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l'escompte  à  la  Banque  de  France  est  resté  fixé  à  6  p.  100. — Cass., 
4  janv.  1876. 

30.  Le  banquier  qui  a  obtenu  une  condamnation  commerciale 
contre  un  débiteur  avec  lequel  il  a  un  compte  courant,  ne  peut  le 
porter  à  ce  compte,  afin  d'arriver,  à  la  capitalisation  trimestrielle 
des  intérêts  du  montant  de  cette  condamnation.  —  Bourges.  3  mai 
1844(8.45.2.506;. 

3t.  En  outre  de  l'intérêt  légal,[les  banquiers  perçoivent,  comme 
salaires  de  la  plupart  de  lem's  opérations,  certains  di-oits  dont 
le  montant  est  déterminé  soit  d'après  les  conventions  parti- 
culières, soit,  à  défaut  de  conventions,  par  les  usages  de  la  place. 
— Dutruc,  n.  3. 

38.  Ainsi  ils  sont  autorisés  à  percevoir  à  raison  des  prêts  d'ar- 
gent qu'ils  font  et  des  crédits  qu'ils  ouvrent,  des  droits  de  com- 
mission, de  change  et  d'escompte  indépendamment  de  l'intérêt  au 
taux  légal. 

33.  Mais  ces  di'oits  doivent  être  restreints  au  minimum,  sur- 
tout lorsque  l'emprunteur,  n'étant  pas  commerçant,  ne  jouit  pas 
dans  le  compte  courant,  de  la  réciprocité  des  avantages  attachés 
aux  opérations  commerciales,  notamment  quant  à  l'élévation  du 
taux  de  l'intérêt. — Bourges,  14  févr.  1854  (S.  54.2.531);  contra,  Or- 
léans, 22  août  1840  (S.  40.2.433). 

34.  Les  perceptions  dont  il  s'agit,  ne  sont  d'ailleurs  permises  diux 
banquiers,  qu'à  raison  des  opérations  de  banque,  et  non  à  raison 
de  simples  prêts  civils  qui  se  déguiseraient  sous  l'apparence  d'af- 
faires commerciales. — Grenoble,  6mars  1840  (P.  40.2.213);  Agen, 
12  mai  1853^8.  53.2.273);  Montpellier,  13  août  1853 (8. 53.2.469]  ; 
Lyon,  29  janv.  1858  (S.  58.2.553;;  Limoges,  25  juillet  1865 
(8.  65.2.284). 

35.  Mais  la  constitution  d'une  hypothèque  à  l'appui  d'une  ou- 
verture de  crédit,  ne  fait  pas  dégénérer  ce  contrat  en  un  prêt  or- 
dinaire, qui  priverait  le  banquier  de  toute  perception  autorisée  en 
matière  d'ouverture  de  crédit.  —  Colmar,27mai  1846(8.  48.2,491); 
Douai,  19  août  1846  (8.  47.2.128). 

36.  Le  droit  de  commission,  principale  source  des  profits  des 
banquiers,  est  perçu  indépendamment  de  l'intérêt  et  de  l'escompte. 
De  graves  débats  se  sont  élevés  au  sujet  de  lalégitimité  du  droit  de 
commission  ;  la  jurisprudence,  après  avoh-  commencé  par  refuser 
absolument  ce  droit  au  banquier,  a  fini  par  reconnaître  qu'il  pou- 
vait être  dû  à  raison  de  démarches  et  soms  réels,  c'est-à-dire  d'un 
service  rendu  au  client. 

Voici  au  surplus  divers  arrêts  rendus  sur  cette  matière  déli- 
cate. 

3T.  Un  banquier  peut  percevoir  un  droit  de  commission  en  sus 
de  l'intérêt  légal  sur  les  avances  faites  en  compte  courant  à  ses 
clients.  —  Caen,  5  juill.  1872. 

38.  Doit  être  considérée  comme  avance  nouvelle,  donnant  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  de  commission,  le  report  consenti  par 
le  banquier  au  débit  de  son  client  du  solde  du  compte  de  celui-ci, 
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solde  devenu  exigible  par  roffet  de  chaque  règlement  trimestriel. 
Bourges,  14  mai  1873  (S.  1\.±  108). 

39.  Dans  tous  les  cas,  un  droit  de  commission  ne  peut  être  ré- 
clamé par  un  banquier  qu'autant  que  l'affaire  a  nécessité  des  de- 
mandes pouvant  iiistilier  une  rémunération  spéciale.  —  Cass.. 
29  avril  1868  (S.  68. 2.36). 

40.  Ainsi  des  opérations  fictives  consistant,  de  la  part  du 
banquier,  à  faire  signer  en  blanc  des  traites  qu'il  a  négociées, 
ensuite  sans  la  participation  ultérieure  du  crédité  souscripteur,  le- 
quel est  resté  étranger  au  paiement  comme  à  l'émission  de  ces 
traites,  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  de 
commission  ou  autre  en  faveur  du  banquier.  —  Colmar,  27  mai 
1846  (S.  48,2.491). 

41.  La  convention  entre  un  banquier  créditeur  et  le  crédité, 
d'après  laquelle  le  droit  du  banquier  sera  perçu  conformément 
aux  usages  de  la  place,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
saisis  d'une  contestation  sur  le  règlement  de  ce  droit,  ordonnent, 
sans  s'arrêter  aux  usages  dont  il  s'agit,  une  expertise  sur  le  point 
de  savoir  quel  doit  être  le  taux  de  la  commission,  eu  égard  à  l'état 
de  la  place  au  temps  où  les  avances  ont  été  faites  et  aux  peines  et 
risques  subis  par  le  banquier.  —  Cass.,  5  déc.  1854  (S.  55.1.30). 

42.  Le  droit  de  commission  perçu  par  le  banquier  est  suscep- 
tible de  réduction,  lorsqu'il  excède  une  limite  raisonnable  et  dé- 
génère ainsi  en  véritable  perception  usuraire.  —  Angers,  1*''  mai 
1868  (S.  68.2.348). 

43.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  telle  une  commission 
qui  est  en  rapport  avec  les  exigences  des  autres  banques  dont  ce 
banquier  emploie  d'intermédiaire  et  les  conditions  qu'il  a  lui- 
même  à  subir.  —  Cass.,  14  juill.  1870  (S.  70.1.399). 

44.  Le  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  contre  la  remise  de 
traites  tirées  ou  endossées  à  son  ordre  et  renouvenables  tous  les 
trois  mois,  ne  peut,  si  ces  traites  n'ont  été  renouvelées  ni  négo- 
ciées, percevoir  qu'un  seul  droit  de  commission  pour  toute  la 
durée  du  crédit  et  non  un  droit  de  commission  par  quatre-vingt- 
dix  jours.—  Toulouse,  23  janv.  1868  (S.  68.  2.36). 

45.  Le  droit  de  commission  n'est  pas  dû  à  raison  des  traites 
souscrites  pour  la  commodité  et  la  convenance  personnelle  du 
banquier  créditeur.  —  Bourges,  11  janv.  1851  (S.  55.1.105). 

46.  Un  banquier  ne  peut  percevoir  un  droit  de  commission  sur 
des  effets  qu'il  a  laissés  en  portefeuille  jusqu'à  l'échéance,  sur  la 
demande  que  lui  en  avait  faite  le  souscripteur  postérieurement  à 
la  remise  de  ces  effets.  —  Rouen,  27  mars  1847  (S.  48  2.485). 

47.  Le  droit  de  commission  n'étant  que  la  rémunération  des 
démarches  du  banquier  pour  se  procurer  des  valeurs  avancées,  il 
est  incontestable  que  ce  droit  ne  peut  être  perçu,  ni  sur  les  som- 
mes versées  en  numéraire  par  le  crédité  dans  le  cours  du  compte. 
—  Bourges,  18  déc.  1839  (S.  40.2.257)  ;  3  mai  1844  (S.  45.2.296)  ; 
Aix,  29  mai  1866  précité. 

48...  Ni  sur  les  espèces  que  le  banquier  remet  lui-même  ou 
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sur  les  valeurs  qu'il  fournit  au  lieu  d'argent,  mais  seulement  à 
raison  des  effets  qu'on  lui  donne  à  recouvrer  ou  qu'on  lui  remet 
en  couverture  de  ses  débours.  —  Bourges,  18  déc.  1839  et  Aix, 
29  mai  1866  précités. 

49.  Le  droit  de  commission  doit  d'ailleurs  être  calculé  sur  les 
sommes  léellement  versées  par  le  banquier  et  non  sur  le  montant 
des  efl'els  qui  lui  ont  été  remis.  —  Angers,  i*^»"  mai  1868  (^S.  68. 
2.348). 

50.  Le  droit  de  commission  est  dû  au  banquier  créditeur,  non 
pas  seulement  sur  la  différence  du  débit  ou  crédit  de  compte  du 
crédité,  mais  sur  la  totalité  du  débit  de  ce  compte. — Aix,  15  janv. 
1844  (S.  44.2.378;. 

5t.  Les  banquiers,  d'après  l'usage,  peuvent  percevoir  un  droit 
de  commission  dite  supplémentaire,  à  raison  des  recouvrements 
de  valeurs  qu'ils  font  à  l'étranger  dans  les  pays  d'outre-mer.  — 
Bordeaux,  19  déc.  1866  ;  Journ.  de  cette  Cour,  t.  42,  14. 

53.  En  matière  de  compte  courant  ouvert  par  un  banquier  à 
on  particulier,  le  droit  de  commission  peut  êlre  perçu  sur  les  dé- 
caissements réels  faits  dans  l'intérêt  du  crédité,  et  sur  les  encais- 
sements de  valeurs  à  réaliser,  ainsi  que  sur  les  reports  des  arrêtés 
de  compte.  Et  le  taux  de  cette  commission  doit  être  fixé  eu  égard 
aux  faits  et  circonstances  de  la  cause. —  Cass.,  9  juill.  1872  (S.  72. 
1.288). 

53.  Le  banquier  qui  a  perçu  une  commission  sur  des  décaisse- 
ments, n'a  pas  droit  à  une  seconde  commission  à  raison  de  la  re- 
mise d'effets  qui  lui  est  faite  pour  le  couvrir  de  ses  avances,  s'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  cette  remise  d'effets  à  valoir  n'a  pas 
constitué  par  elle-même  un  service  distinct  du  décaissement  au- 
quel elle  était  destinée  à  faire  face.  —  Cass.,  2  déc.  1875  (S.  74. 
1.57). 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  banquier  perçoit  un  droit  de 
change  pour  s'indemniser  des  déplacements  et  faux  frais  néces- 
sités ix)ur  le  recouvrement  et  l'encaissement  des  effets.  —  Même 
arrêts. 

54.  En  principe  le  droit  de  commission  n'est  pas  dû  pour  de 
simples  renouvellements  d'effets  de  commerce.  —  Douai,  20  fév. 
1841  (S  41.2.549)  ;  Rouen,  27  mars  1847  i^S.48.2  485)  ;  Besançon. 
24  fév.  1855  (S.  55.2.577 i. 

Mais  il  peut  être  perçu  par  le  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  à 
un  négociant,  su)-  chaque  renouvellement  trimestriel  des  effets 
souscrits  par  le  crédité,  malgré  le  défaut  de  décaissement  lors  de 
ces  renouvellements,  si  telle  a  été  la  convention  des  parties,  et  si 
l'intérêt  stipulé  joint  à  ce  di-oit  de  commission,  n'excède  pas  le 
taux  légal.  —  Câss.,  25  mai  1864  (S.  (.4.1.313). 

55.  Du  reste,  la  commission  distincte  stipulée  dans  l'acte  d'ou- 
verture de  crédit  au  profit  d'un  second  banquier  qui  s'est  obligé 
par  cet  acte  à  apposer  sa  signature  à  litre  d'endossement  sur  les 
effets  souscrits  par  l'entrepreneur  à  l'ordre  du  banquier  créditeur 
et  à  obtenir  ainsi  de  la  Banque  de  France  l'escompte  de  ces  bil- 
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lets,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération  pour  déterminer  le 
taux  de  l'intérêt.  —  Cass.,  25  mai  I8G4  précité. 

56.  Le  droit  de  commission  n'est  pas  l'accessoire  obligé  de 
toutes  avances  faites  pai'  un  banquier  en  compte  courant  ;  la  com- 
mission n'est  due  qu'à  titre  de  rémunération  d'un  service  rendu, 
et  c'est  au  juge  du  fond  de  décider  souverainement  si  un  service 
a  été  rendu,  en  quoi  a  consisté  ce  service,  et  quelle  est  la  rému- 
nération due. 

Ainsi  et  en  l'absence  de  service  rendu  par  le  banquier,  aucune 
commission  n'est  duc  sur  des  valeurs  souscrites  en  couverture  et 
non  négociées.  —Cass.,  15  nov.  1875  (S.76.1.69j  ;  4  janv.  1876 
(S.76.1.65). 

ST.  De  même  il  n'y  a  lieu  d'accorder  aucune  commission  sur 
des  sommes  simplement  reportées  d'un  compte  à  un  autre,  en 
l'absence  de  tout  service  rendu  par  le  banquier.  —  Cass.,  15 
nov.  1875. 

58.  Mais  le  banquier  peut  valablement  stipuler  une  commis- 
sion en  sus  de  Tinté  et  légal,  sur  les  avances  par  lui  faites  en 
compte  courant,  comme  rémunération  de  ses  soins  et  des  risques 
de  l'opération. 

Par  suite  dans  le  cas  où  les  pai'tiessout  convenues  qu'une  com- 
mission de  cette  nature  serait  perçue,  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  refuser  à  l'allouer,  à  moins  de  constater  qu'elle  ne  repose  en 
réalité  sur  aucun  service  rendu  et  qu'elle  dissimule  un  intérêt 
usuraire.  — Cass.,  4  janv.  187i3. 

59.  Le  droit  de  commission,  dans  le  cas  de  crédit  ouvert  en 
compte  courant,  doit  cesser  d'être  perçu  du. moment  où  l'état  de 
compte  courant  a  pris  fin  entre  le  banquier  et  le  crédité. 

60.  Le  banquier  adroit  aux  intérêts  et  commissions  ordinaires 
sur  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  et  à  la  capitalisation  trimes- 
trielle des  intérêts,  tant  que  le  compte  courant  demeure  ouvert, 
bien  que  le  crédité  ait  pend  mt  longtemps  négligé  d'user  du  cré- 
dit, alors  surtout  qu'il  a  accepté  sans  protestation  les  comptes 
trimestriels  qui  lui  ont  été  successivement  adressés.  —  Bourges, 
14  mai  1873. 

61.  Le  banquier  qui  fait  des  avances  en  compte  courant  peut 
opérer  des  règlements  ou  arrêtés  de  compte  et  capitaliser  les  inté- 
rêts tous  les  six  mois  et  même  à  termes  périodiques  plus  courts, 
par  exemple  tous  les  trois  mois,  s'il  y  a  consentement  exprès  ou 
tacite  du  crédité.  —  Cass.,  14  juin  1870  (S.70.1.399j  ;  8  août 
1871   (S  71.1.150^ 

68.  Toutefois  il  n'en  est  ainsi  que  dans  les  comptes  courants 
établis  eulre  un  banquier  et  des  négociants  et  dans  lesquels  les 
deux  parties  jouent  alternativement  le  rôle  de  créditeur  et  de  dé- 
biteur. —  Bouiges,  18  déc.  Ib39  (1.40.2.257);  14  fév.  1854 
(8.54.2.531). 

63.  A  l'expiration  du  terme  de  l'ouverture  de  crédit,  les  agis- 
sements du  banquier  pour  le  recouvrement  de  sa  créance  et  le 
report  à  nouveau  de  cette  créance  sur  ses  livres  de  commerce,  n'ont 
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point  pour  effet  d'établir  entre  lui  et  son  débiteur  un  compte  cou- 
rant qui  lui  permette  d'exiger  à  la  fin  de  chaque  année  un  droit 
de  commission  et  la  capitalisation  des  intérêts. —  Toulouse,  25 
janv.  1868  (S. 68. 2.36). 

64.  Cependant  cette  capitalisation  des  intérêts  devrait  être 
admise,  comme  résultant  de  la  convention  des  parties,  si  le  ban- 
quier avait  remis  chaque  année  à  son  débiteur  un  bordereau  de 
situation  que  celui-ci  aurait  approuvé  et  signé.  —  Même  arrêt. 

65.  Le  droit  d'escompte  sur  les  sommes  décaissées  par  le  ban- 
quier créditeur  ne  peut  être  perçu  au  moyen  du  prélèvement  en 
dedans  des  intérêts  de  ces  sommes.  —  Toulouse,  23  janv.  1868 
précité. 

66.  Le  droit  d'escompte  est  valablement  perçu  sur  les  billets 
donnés  en  remplacement  d'autres  billets  déjà  escomptés.  —  Dijon, 
2  janv.  1865  (S. 65. 2.3). 

6T.  Mais  le  droit  d'escompte  ne  peut  être  perçu  sur  les  traites 
remises  par  le  crédité  au  banquier  créditeur  et  renouvelables  tous 
les  trois  mois,  lorsque  ces  traites  n'ont  été  ni  renouvelées  ni  né- 
gociées. —  Toulouse,  23  janv.  1868  (S. 68. 2. 36).  Sur  le  caractère 
constitutif  de  l'escompte,  V.  le  mot  Escompte. 

68.  Le  droit  de  change  est  perçu  par  le  banquier  sur  les  efifets 
pa3"ables  d'une  place  sur  une  autre.  Ce  droit,  qui  est  la  rémuné- 
ration des  démarches  que  les  banquiers  doivent  faire  souvent  à 
des  distances  éloignées,  est  tout  aussi  légitime  que  les  droits  d'es- 
compte et  de  commission  et  ne  peuvent  être  confondus  avec  eux. 

—  Cass.,  8  août  1871  (S. 71. 1.150)  ;  2  déc.  1873(8.74.1.57);  Cham- 
béry,  22  déc.  1876;  Droit,  14  fév.  1877;  Ruben  de  Couder, 
n.  53. 

69.  Il  est  dû  au  banquier  sur  des  etîets  dont  la  remise  lui  est 
faite,  qu'il  les  recouvre  ou  qu'ils  reviennent  impayés,  un  droit  de 
change  proportionné  aux  difficultés  du  recouvrement. — Bourges, 
14  mai  1873  (S.74.2.108). 

HQ.  L'usage  où  sont  les  banquiers  d'une  ville  de  fermer  leurs 
bureaux  à  une  heure  déterminée,  ne  les  dispense  pas  de  payer 
après  cette  heure  les  effets  de  commerce  venant  à  échéance.  — 
Rouen,  27  mai  18i4  (S.44.1  550). 

71.  Le  banquier  qui  a  acheté  des  rentes  sur  l'état  par  ordre 
et  pour  compte  d'un  de  ses  clients,  a  le  droit,  faute  par  le  man- 
dant d'avoir  pris  livj'aison  après  mise  en  demeure,  de  faire  re- 
vendre les  rentes  aux  risques  et  périls  de  celui-ci,  et  de  lui  récla- 
mer la  différence  et  perte  entre  le  prix  d'achat  et  celui  de  revente. 

—  (Cass.,  4  août  1862  (S.63.1.88). 

72.  L'état  de  crédit  ouvert  ou  de  compte  courant  entre  un 
banquier  et  un  client  résulte  suffisamment,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  convention  expresse,  de  la  réception  des  comptes  du  ban- 
quier pendant  plusieurs  années  et  du  paiement  des  soldes  sans 
réclamation.  —  Grenoble,  15  mars  1844,  n.  1;  Amé ,  1846 
(S.46. 2.468),  n.  460. 

73.  Entre  un  banquier  et  le  particulier  qui  lui  remet  des  efTets 
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à  recouvrer  moyennant  un  compte,  ou  auquel  le  banquier  donne 
un  billet  de  garantie,  il  s'établit  des  rapports  d'une  nature  com- 
merciale ;  de  telle  sorte  qu'en  cas  d'action  formée  contre  le  ban- 
«luier,  les  pi'euves  à  faire  ne  sont  point  soumises  aux  règles  rigou- 
reuses du  droit  civil,  mais  les  juges  peuvent  admettre  de  simples 
présomptions  et  prendre  en  considération  les  mentions  des  livres 
du  banquier.  —  Cass.,  i21  juin  1827. 

74.  Pour  certains  développements  qui  n'ont  pu  trouver  place 
ici,  V.  Billet,  Escompte,  Faillite,  Lettre  de  change ^  Protêt, 

75.  Eiirogistrenient  et  timbre.  —  Toutes  les  qucslions 
fiscales  concernant  les  opérations  des  banquiers  sont  traitées  aux  mots  : 
Acte  de  commerce,  Actions-obligutions,  Timbre. 

BAPTÊME  (ACTE  DE).  —  Les  actes  de  baptême  reçus  par  les 
curés  ne  sont  que  de  simples  renseignements  exempts  du  tim- 
bre. Il  en  est  de  même  des  extraits  de  ces  actes,  lors  même  qu'ils 
seraient  annexés.  Ils  ne  devraient  être  timbrés  que  s'ils  étaient 
produits  en  justice.  —  L.  13  brum.  an  vn  ;  Sol.  10  oct.  1867.  — 
V.  Acte  de  l'état  civil,  327. 

BARATERIE.  —  f .  Ce  mot  désigne  les  prévarications  et  même 
les  simples  fautes  commises  soit  par  le  capitaine  d'un  navire,  soit 
par  Téquipage,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation.  Il 
s'entend  aussi  de  ce  qui  peut  léser  les  intéressés  du  navire  et  du 
chargement.  —  G.  comm.,  353. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Abandon  du  navire,  -lli. 
Abordage   8. 
Abus  de  pouvoir,  2i. 
Altération  de  buissons  et  vi- 
vres, 16,  -20. 
Appréciation,  19. 
Arrivage,  S. 
Avaries,  li. 
Avitaillemeot,  14. 
Baraterie  civile,  3  et  suiv. 

—  criminelle,  3,  10  et  s. 

—  simple,  3  et  suiv. 
Blessures,  il. 
Chargement,  7. 
CoDiplicité,  31  et  suiv. 


Connaissement,  29. 
Contrebande,  22. 
Délaissement,  7. 
Détourneu.eut,  12. 
Dol,  2. 

Fchouement,  li. 
Emprunt,  14. 
Equipage,  1   et  suiv.,  29  et 

suiv. 
Equipement,  14. 
Escale,  8,  29. 
Faute,  2. 
Homicide,  1 1 . 
Innavigab  lité,  6. 
Ivresse,  18,  23, 


Jet,  13. 

Marchandises,  7,  14. 
Passager,  2. 
Perte,  11. 
Prise,  8. 

Privation  de  ration,  21. 
Responsabilité,  3,  33  et  suiv. 
Roule  (fausse),  22, 
Saisie,  8. 

Usurpatioa     du    commande- 
ment, 27, 
Vente,  6,  19. 
Voie  de  fait,  17. 
Vol,  15. 


S.  Le  mot  baraterie,  qui  dérive  de  l'espagnol,  est  synonyme  de 
fourberie ,  tromperie  ou  mensonge.  Mais,  dans  l'usage  cette  ex- 
pression n'est  point  restreinte  à  ces  significations;  elle  comprend 
aussi  les  fautes  exemptes  de  dol,  l'impéritie  et  la  négligence.  Au 
reste,  le  législateur,  pour  éviter  toute  équivoque,  emploie  les 
mots  prévarications  et  fautes  du  capitaine,  expressions  qui  embras- 
sent les  fautes  commises  avec  ou  sans  dol.  Il  en  est  de  même  à 
cet  égard  des  gens  de  l'équipage;  mais  on  ne  doit  pas  mettre  au 
rang  des  hommes  de  l'équipage  les  passagers. 

3.  On  distingue  la  baraterie  simple  ou  civile  et  la  baraterie 
criminelle.  Il  y  a  baraterie  simple,  lorsque  les  fautes  commises  soit 
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par  le  capitaine,  soit  par  l'équipage,  n'ont  aucun  caractère  de 
crirainalité  et  ne  donnent  lieu  qu'à  une  action  en  responsabilité 
civile.  Il  y  a  baraterie  criminelle,  quand  ces  fautes  dégénèrent  en 
crimes,  délits  ou  contraventions.  Elle  entraîne  alors  des  peines 
qui,  d'abord  édictées  par  la  loi  du  10  août  1825.  ont  été  modifiées 
par  le  décret  disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  1852. 

^1.  Voici  différents  caractères  de  baraterie  simple  tels  qu'ils  ont 
été  déterminés  par  la  jurisprudence  : 

Il  y  a  baraterie  dans  le  fait  du  capitaine  qui,  soit  avant  le  dé- 
part, soit  pendant  le  voyage,  néglige  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  maintenr  le  navire  en  bon  état  de  navi- 
gation. —  Trib.  comm.  Marseille,  19  avril  1830. 

5.  Les  soins  et  précautions  à  prendre  dans  l'arrimage  d'une 
cargaison  rentrant  dans  les  fonctions  du  capitaine,  le  défaut  de 
ces  soins  et  de  ces  précautions  qui  a  causé  la  perte  totale  ou  par- 
tielle de  la  cargaison,  doit  être  réputé  baraterie  de  patron,  alors 
même  que  les  affréteurs  ont  à  bord  un  préposé  spécial  pour  veiller 
à  la  conservation  des  marchandises.  —  Cass.,  9  août  1826. 

6.  Il  y  a  également  baraterie  de  la  part  du  capitaine  qui  a 
vendu  le  navire  pour  un  prix  inférieur  au  quai't  de  sa  valeur,  hors 
le  cas  d'innavigabilité  constatée,  sans  le  pouvoir  spécial  du  proprié- 
taire, —  Bordeaux,  18  mai  1832. 

T.  Le  délaissement  fait  par  le  capitaine  des  marchandises 
composant  son  chargement  avant  les  délais  prescrits  par  l'arti- 
ticle  38",  G.  comm.,  sur  simple  avis  de  marchands  par  lui  choisis 
et  sans  l'intervention  de  l'autorité  publique  du  lieu,  constitue  le 
fait  de  baraterie.  —  Paris,  8  août  1839. 

8.  L'abordage  arrivé  par  la  faute  du  capitaine;  la  prise  du 
navire  survenue  parce  que  le  capitaine  a  abandonné  l'escorte  qui 
le  protégeait  ou  parce  qu'ils  n"avait  pas  armé  son  bâtiment;  la 
saisie  résultant  de  ce  que  le  capitaine  n'est  pas  muni  d'expéditions 
régulières  ou  qu'il  a  contrevenu  aux  lois  sanitaires,  sont  autant 
de  faits  de  baraterie.  —  Dutruc,  hict.  cont.  comm.,  \°  Baraterie, 
n.  27;  Bédarride,  Dr.  marit.,  n,  1270. 

9.  Au  surplus,  nous  ne  pouvons  tracer  ici  les  règles  précises 
qui  constituent  le  fait  de  baraterie;  tout  dépend  des  circonstanc-es 
qu'il  appartient  souverainement  aux  juges  d'apprécier.  —  Alauzet. 
Comment.,  C.  comm.,  n.  21o9. 

10.  Nous  allons  rappeler  les  principales  dispositions  du  décret 
du  24  mars  1852,  en  ce  qu'elles  concernent  les  crimes,  délits  et 
contraventions  qui  consiituent  la  baraterie  criminelle. 

11.  Tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  qui,  volontai- 
rement ou  dans  une  intention  criminelle,  échoue,  perd  ou  détruit 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  autre  que  celui  du  feu  ou  dune 
mine,  le  navire  sur  lequel  il  est  embarqué  est  puni  de  dix  à  vingt 
ans  de  travaux  forcés. 

Si  le  coupable  était,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  chargé  de  la 
conduite  du  navire,  il  lui  sera  appliqué  le  maximum  de  la  peine. 
S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures  par  le  fait  de  l'échouement, 
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de  la  perte  ou  de  la  destruction  du  navire,  ce  coupable  sera,  dans 
le  premier  cas,  puni  de  mort,  et  dans  le  second,  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  Art.  89. 

f  2.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  dans  une  intention 
frauduleuse,  détourne  à  son  profit  le  navire  dont  la  conduite  lui 
est  confiée  est  puni  de  vingt  aus  de  travaux  forcés,  sans  préjudice 
de  1  action  civile  réservée  à  l'armateur.  —  Art.  90. 

13.  Est  puni  de  travaux  forcés  à  temps  tout  capitaine,  maître 
ou  patron  qui,  volontairement  et  dans  une  intention  criminelle, 
fait  fausse  route  et  jette  à  la  mer  ou  détruit  sans  nécessité  tout  ou 
partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des  effets  du  bord.  --  Art.  91. 

14  Est  puni  de  la  réclusion  tout  capitaine,  maître  on  patron 
qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  se  rend  coupable  d'un  des 
faits  énoncés  en  l'art  230,  C.  comm.,  c'est-à-dire  qui  emprunte  de 
l'argent  sans  nécessite  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement 
du  navire,  engage  ou  vend  des  marchandises  ou  des  victuailles, 
ou  suppose  dans  ses  comptes  des  avaries  ou  des  dépenses;  ou  bien 
qui  vend,  hors  le  casd'innavigabilité  prévu  par  l'art.  237,  G.  comm., 
le  navire  dont  il  a  le  commandement,  ou  opère  des  déchai-gements 
en  contravention  de  l'art.  248,  G.  comm.,  c'est-à-diie  sans  qu'il 
y  ait  péril  imminent.  —  Art.  92. 

15.  Les  vols  commis  à  bord  de  tous  navires  par  les  capitaines, 
officiers,  subrécargues  ou  passagers  sont  punis  de  la  réclusion. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  les  officiers  mariniers, 
marins,  novices  et  mousses,  quand  la  valeur  de  l'objet  volé  excède 
dix  francs,  et  quand  le  vol  a  été  commis  avec  effraction.  — 
Art.  93. 

16.  Sont  punies  de  la  même  peine  toutes  personnes  embar- 
quées, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  altèrent  volontairement  les 
vivres,  boissons  ou  autres  objets  de  consommation,  par  le  mélange 
de  substances  malfaisantes.  —  Art.  94. 

17.  D'autres  faits  de  baraterie  sont  punis  comme  simples  délits. 
Ainsi,  tout  officier  qui,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue,  maltraite 
ou  frappe  un  marin  ou  un  passager  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois.  La  peine  pourra  être  doublée,  s'il  s'agit 
d'un  novice  ou  d'un  mousse.  Si  les  voies  de  fait  ont  occasionné 
une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours, 
le  coupable  est  puni  conformément  à  l'art.  309,  G.  pén.  — 
Art.    72. 

18.  Tout  officier  qui  s'enivre  habituellement  ou  pendant  qu'il 
est  de  quart  est  puni  de  quinze  jours  à  un  mois  de  prison  et  dune 
amende  de  50  à  300  francs.  —  Art.  73. 

19.  Tout  capitaine,  maître,  pati'on  ou  officier  qui,  volontaire- 
ment, détruit,  dégrade  ou  vend  un  objet  utile  à  la  navigation, 
à  la  manœuvre  ou  à  la  sûreté  du  navire,  est  puni  de  quinze  jours 
à  trois  mois  de  prison.  —  Art.  74. 

20.  Est  puni  de  la  même  peine  tout  capitaine,  maître,  patron 
ou  officier  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  a  volontairement 
altéré  les  vivres,  boissons  ou  autres  objets  de  consommation  des- 


S24  BARATERIE. 

tinés  aux  passagers  et  à  l'équipage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  mélange 
de  substances  malfaisantes.  Une  amende  de  10  à  300  francs  peut, 
en  outre,  être  prononcée.  — Art.  75. 

Si  .  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  hors  le  cas  de  force 
majeure,  prive  l'équipage  de  l'intégralité  de  la  ration  stipulée 
avant  le  départ,  ou  à  défaut  de  convention,  de  la  ration  équiva- 
lente à  celle  que  reçoivent  les  marins  de  la  flotte,  est  tenu  de  payer 
à  titre  de  dommages-intérêts,  50  centimespar  jour  pendant  ladurée 
du  retranchement  à  chaque  personne  composant  l'équipage,  et 
peut  en  outre  être  puni  de  50  à  500  fr.  d'amende.  Les  cas  de  force 
majeure  sont  constatés  par  procès-verbaux  signés  du  capitaine, 
maître  ou  patron  et  des  principaux  de  l'équipage,  et  alors  même 
il  est  dû  à  chaque  homme  une  indemnité  représentative  du  retran- 
chement auquel  il  a  été  soumis. — Art.  76. 

22.  Est  puni  de  trois  mois  de  prison  tout  capitaine,  maître  ou 
patron  qui,  en  faisant  ou  autorisant  la  contrebande,  donne  lieu  à 
une  amende  de  moins  de  mille  francs  à  la  charge  de  l'armement. 
—  La  peine  de  la  prison  est  de  trois  mois  à  un  an,  indépendam- 
ment de  la  suspension  du  commandement,  pendant  deux  ans  au 
moins  et  trois  ans  au  plus,  sans  préjudice  de  l'action  civile  réservée  à 
l'armateur,  si  la  contrebande  donne  lieu  soit  à  la  confiscation  du 
navire  ou  de  tout  autre  partie  de  la  cargaison,  soit  à  une  amende 
de  plus  de  mille  francs. — Art.  77. 

SÎ4.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  s'enivre  pendant  qu'il 
est  chargé  de  la  conduite  du  navire,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  un  an.  11  peut  en  outre  être  interdit  de  tout 
commandement  pendant  un  intervalle  de  six  mois  à  deux  ans. 
En  cas  de  récidive,  l'interdiction  de  commander  peut  être  défini- 
tive.—Art.  78. 

24.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  se  permet  ou  tolère 
à  son  bord  des  abus  de  pouvoir,  ou  qui,  hors  le  cas  de  nécessité 
absolue,  exerce  des  voies  de  fait  envers  son  inférieur  ou  un  pas- 
sager est  puni  de  six  jours  à  trois  mois  de  prison.  Le  coupable 
peut,  en  outre,  être  privé  de  commander  pendant  six  mois  au  moins 
et  deuxans  au  plus.  La  peine  peutêtre  doublée  s'il  s'agit  d'un  novice 
ou  d'un  mousse.  Si  les  voies  de  fait  ont  entraîné  une  maladie  ou 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours,  le  coupable  sera 
puni  conformément  à  l'art.  309,  G.  pén. — Art.  79. 

25.  Tout  capitaine  qui,  en  présence  d'un  péril  quelconque, 
abandonne  son  navire  à  la  mer,  hors  le  cas  de  force  majeure  dû- 
ment constaté  par  les  officiers  et  principaux  de  l'équipage,  ou  qui. 
ayant  pris  leur  avis,  néglige  de  sauver  l'argent  ou  les  marchandises 
précieuses  avant  d'abandonner  le  navire,  est  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an.  La  même  peine  peut  être  prononcée 
contre  le  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  forcé  d'abandonner 
son  navire,  ne  reste  pas  à  bord  le  dernier.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'interdiction  du  commandement  peut  en  outre  être  prononcée  pour 
un  an  à  cinq  ans. — Art.  80. 

26.  Sont  encore  punis  comme  simple  délit  :  le  fait  du  capitaine, 
maître   ou  patron    (jui,  hors  le  cas  de  danger  quelconque,  rompt 
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son  engagement  et  abandonne  son  navire  avanl  d'avoir  été  dûment 
remplacé.  —  Art.  81. 

27.  Ou  qni  favorise  par  son  consentement  l'usurpation  de 
l'exercice  du  commandement  à  son  bord  en  ce  qui  touche  la  ma- 
nœuvre et  la  direction  nautique. — Art.'  82. 

28.  Enfin  les  infractions  à  diverses  prescriptions  que  le  Gode  d  e 
commerce  ou  le  décret  du  24  mars  1832  édictent  contre  le  capi  - 
laine,  maître  ou  patron,  sont  encore  punies  de  peines  correction  - 
nelles  par  les  art,  83  à  8G  de  ce  décret, 

29.  Il  y  a  aussi  baraterie  de  la  part  du  capitaine  qui  signe  un 
faux  connaissement  ou  qui  en  falsifie  un  véritable  ou  qui  substitue 
d'autres  ordres  à  ceux  qu'il  a  reçus  ;  qui  fait  un  faux  rapport  ou 
suborne  les  gens  de  l'équipage  pour  en  affirmer  un  ;  qui,  faisant 
partie  d'un  convoi  et  naviguant  sous  escorte,  abandonne  le  convoi, 
— Dutruc,  y°  Baraterie,  n.  14. 

30.  Les  peines  prononcées  contre  tout  capitaine,  maître,  pa- 
tron ou  pilote  pour  fait  de  baraterie,  sont  applicables  à  celui  qui, 
sans  être  revêtu  d'aucun  de  ces  titres,  aurait  été  momentanément 
appelé  à  en  remplir  les  fonctions  et  les  devoirs,  et  se  serait,  à  cette 
occasion,  rendu  coupable  de  l'un  des  faits  indiqués  ci-dessus.  — 
Cass.  17  déc.  1836  (S.  3G.1.8J7). 

31.  Les  règles  générales  sur  la  complicité  sont  applicables  en 
matière  de  baraterie  criminelle  Le  complice  d'un  fait  de  bara- 
terie est  donc  punissable  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal. 
—Cass.,  16  sept.  1836  (S.  36.1.817. 

32.  Les  individus  coupables  de  baraterie  et  leurs  complices 
doivent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires,  c'est-à- 
dire  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  la  Cour  d'assises.  — 
L.,  10  avr.  1823,  art.  20. 

33.  Au  point  de  vue  du  principe  de  la  responsabilité  civile  du 
capitaine  aucune  distinction  n'est  à  faire  entre  les  infractions  cri- 
minelles et  les  simples  fautes  exemptes  de  dol,  l'impéritie  ou  la 
négligence ,  car  le  capitaine,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions,  répond  de  ses  fautes  même  légères. — C.  comm.,  221; 
Dutruc,  n.  34. 

34.  La  responsabilité  pèse  d'ailleurs,  même  sur  le  capitaine  à 
la  part,  qui  est  un  mandataire  salarié  aussi  bien  que  le  capitaine 
à  appointements  fixes,  bien  qu'ils  soient  rétribués  d'une  manière 
différente. — Reims,  12juill.  1816. 

35.  La  baraterie  est  au  nombre  des  risques  dont  les  assureurs 
peuvent  être  tenus  de  répondre  ;  mais,  dans  le  silence  de  la  police, 
ils  n'en  répondent  pas  :  il  faut  qu'il  y  ait  sur  ce  point  une  conven- 
tion formelle. — V.  Assurance  maritime, 

BARON.  —  Titre  de  noblesse,  l'avant-dernier  dans  la  hiérar- 
chie nobiliaire,  qui  commence  au  duc  et  finit  au  chevalier, — V.  No- 
blesse. 

BARRAGE.  — Construction  transversale  appelée  aussi ^ort?,  éta- 
blie sur  un  cours  d'eau  ou  ruisseau  pour  y  arrêter  ou  suspendre  les 
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eaux  jujïqu'à  une  certaine  hauteur.  — Proudhon,  Dom.,  publ.,  t.  3, 
n.  671;  Y.  Cours  d'eau,  Eau,  Moulin,  Usine. 

BARRE.  —  Mot  emploj'é  au  Palais  pour  désigner  la  clôture  de 
bois  ou  de  fer  qui  sépare  le  lieu  où  siègent  les  magistrats,  de  celui 
où  se  tiennent  les  plaideurs  ou  les  prévenus. 

BARREAU. — Ce  mot,  en  terme  de  Palais,  a  une  double  significa- 
tion :  il  désigne  la  place  réservée  aux  avocats,  dans  les  salles 
d'audience,  ensuite  l'ordre  même  des  avocats.  —  V.  Avocat. 

BARRES.  —  Ce  sont  des  traits  de  plume  tirés  obliquement  ou 
horizontalement  dans  des  blancs  laissés  dans  un  acte  ou  un  écrit 
quelconque.  —  V.  Acte  notarié,  n"*  193  et  suiv. 

BASILIQUES.  —  Les  basiliques  sont  la  collection  des  lois  ro- 
maines, traduites  en  langue  grecque  par  les  ordres  de  l'empereur 
Basile-le-Macédonien,  qui  fit  commencer  ce  travail  en  Fan  847. 
Ce  recueil  fut  achevé  en  887,  sous  le  règne  de  Léon  le  Philosophe, 
fils  et  successeur  de  Basile. 

BASOCHE.  —  1.  Juridiction  tenue  par  les  clercs  des  procureurs 
du  Parlement  de  Paris  et  de  quelques  autres  tribunaux,  et  ayant 
pour  mission  de  connaître  des  différends  qui  pouvaient  s'élever 
entre  ces  clercs,  et  de  toutes  les  questions  de  discipline  les  concer- 
nant. 

2.  La  juridiction  de  la  basoche  a  été  abolie  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  7  sept.  1790. 

BATARD.  —  1.  Anciennement  on  appelait  ainsi  celui  qui  était 
né  d  une  union  illicite.  On  distinguait  plusieurs  sortes  de  bâtards  : 
ceux  qui  étaient  nés  de  deux  personnes  libres,  pouvant  se  marier 
ensemble,  étaient  qualifiés  bâtards  sinipl-s  ;  ceux  nés  d'une  per- 
sonne libre  et  d'une  personne  mariée,  ou  de  deux  personnes  enga- 
gées, chacune  séparément  dans  les  liens  du  mariage,  prenaient 
le  nom  Ol  adultérins.  11  y  avait  aussi  les  bâtarde  incestueux  :  on  qua- 
lifiait ainsi  ceux  qui  étaient  nés  de  père  et  de  mère  auxquels  il 
était  défendu  de  se  marier  ensemble,  à  cause  du  lien  de  parenté 
ou  d'alliance  par  lesquels  ils  étaient  unis,  ou  ceux  nés  de  per- 
sonnes consacrées  à  Dieu,  par  le  vœu  de  chasteté.  —  Rép.  gén. 
PdL,  n.  1. 

2.  Aujourd'hui,  la  loi  ne  se  sert  plus  que  des  expressions  :  Enfant 
naturel,  Enfant  adultérin,  Enfant  incestueux.  —  V.  ces  mots. 

BATEAU.  —  1.  Embarcation  ou  constructions  employées  à  la 
navigation  et  au  transport  sur  l'eau  des  personnes,  animaux,  den- 
rées et  marchandises. 

2.  Les  bateaux  sont  des  biens  meubles,  C.  civ.,  531.  — V.  Bacs 
et  bateaitx,  Biens,  Saisie-exécution. 

BATIMENTS.  —  1 .  On  appelle  ainsi  tout  édifice  bâti  de  pierre, 
de  bois,  de  marbre,  etc. 
2.  Mais,  plus  généralement,  ce  mot  s'applique  aux  édifices  des- 
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tinés,  soit  à  rhahitatiou  de  l'homme  ou  des  animaux,  soit  au 
dépôt  des  objets  dont  la  bonne  conservation  exige  un  abri  contre 
les  intempéries  des  saisons. 

ti.  Les  bûlimcnts  sont  immeubles  par  leur  nature  (G.  civ.,  518). 
— V.  Biens. 

4.  Mais  les  bâtiments  sur  bateaux  ou  non  fixés  par  des  piliers, 
et  ne  faisant  pas  paitie  de  la  maison  sont  meubles  (G.  civ., 
art.  31).  —  V.  Biens. 

5.  Il  y  a  deux  espèces  principales  de  bâtiments:  les  bâtiments 
publics  et  les  bâtiments  des  particuliers. 

C5.  Les  bâtiments  publics  sont  ceux  qui  sont  la  propriété  de 
l'Etat,  d'un  département,  d  une  commune. 

K.  Les  bâtiments  publics  se  subdivisent  en  deux  classes:  les 
bâtiments  civils  et  les  bâtiments  militaires.  V.  ces  mots. 

8.  Les  bâtiments  particuliers  sont  ceux  qui  appartiennent  à 
des  particuliers,  comme  les  granges,  les  maisons,  les  moulins, 

O.  Chacun  peut  élever  des  bâtiments  sur  un  terrain  qui  lui  ap- 
partient, sauf  les  restrictions  imposées  par  les  lois  concernant  les 
servitudes,  la  sûreté  publique,  la  voirie.  V.  ces  mots. 

f  O.  Un  bâtiment  qui  menace  ruine  peut  être  démoli  par  ordre 
de  l'autorité  administi-ative  (V.  Voirie)  ;  il  peut  l'être  également 
pour  cause  d'utilité  publique.  V.  Exproi/riaiion. 

H.  Le  propriétaire  d  un  bâtiment  est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  sa  ruine,  lorsque  cette  ruine  a  eu  lieu  par  dé- 
faut d'entretien  ou  par  le  vice  de  la  construction.  V.  Bespon&abddé. 

iS.  Si  la  chute  du  bâtiment,  dans  ces  cas-là,  a  atteint  et  tué 
ou  blessé  des  bestiaux  appartenant  à  autrui,-  le  propriétaire  est 
passible  d'une  amende  de  11  à  13  francs.  —  G.  pén.,  art.  479, 
n.  4. 

13.  Sur  les  cas  où  les  différents  étages  d'une  maison  n'ap- 
partiendraient pas  au  même  propriétaire.  V.  Servitude.  Sur  le 
cas  oii  l'on  aurait  bâti  sur  le  terrain  d'autrui  avec  ses  matéi  iaux, 
ou  avec  les  matériaux  d'autrui  sur  son  propre  terrain.  V.  Acces- 
iion. 

14.  Sur  le  privilège  des  architectes,  entrepreneurs,  ouvriers 
qui  ont  bâti  ou  réparé  un  bâtiment.  Y.  ces  mots. 

15.  On  désigne  quelquefois  les  vaisseaux,  les  navires,  par  le 
mot  bâtiments  de  mer.  V.  Navire. 

16.  Enregistrement.  —  V.  Bail  en  général,  Biens,  Meubles-im- 
meubles, Venté. 

BATIMENTS  CIVILS.—  H .  On  appelle  bâtiments  civils  des  mo- 
numents destinés  à  des  usages  publics  non  militaires. 
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Bâtiments  diocésains,  6. 

—  publics   de  la  capitale,  4, 
3i. 

Bergeries  nationales,  7. 

Collège,  23. 

Conseil  des   bâtiments   civils, 

11. 
Conseil  général,  25. 

—  municipal,  30  et  suiv. 
Construction,  9,  25,  30. 
Dégradations,  2i. 
Dépôt  d'étalons,  7. 
Destination  nouvelle,  28. 
Destruction,  2i. 

Devis,  13,  25  et  suiv.,  30,  32. 
Directeur    des  bâtiments    ci- 
vils, 4,  12. 

—  des  bâtiments  publics, 3 i. 


Ecoles  d'arts  et  métiers,  7. 

—  vétérinaires,  7. 
Etablissements  thermaux,  7. 
Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 13. 

Genlarmes,  15, 

Haras,  7. 

Inscriptions,  14. 

Lazarets,  7. 

Liste  civile,  35. 

Maire,  15,  30. 

Maisons  de  force  et  de  correc- 
tion, 5. 

Matériaux,  13. 

Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  3,  7. 

—  de  l'intérieur,  3,  5,  26, 
33. 


Ministre  des  cultes,  3,  6. 
—  des  travaux  public»,  3  et 
suiv.,  8. 
Monuments     historiques ,    5, 

19. 
Plans,  25,  32. 
Préfet,  12,  25,  30. 
Prison,  2G. 
Propriété,  2,  23. 
Réi:épissé,  11. 
Reconstruction,  9,  25,  30. 
Réparation,  9,  23,  25,  31  et 

suiv. 
Responsabilité,  13. 
Restauration,  9,  3t. 
Surveillance,  15. 
Travaux,   8   et    s.,   31  et  s. 
Usufruit,  23. 


DIVISION. 

§  l".  —  Bâtiments  civils  de  l'Etat. 
§  2.  —  Bâtiments  civils  du  dépai^temcnt. 
§  3.  —  Bâtiments  civils  de  la  commune. 
§  4.  —  Bâtiments  civils  de  la  couronne. 

2.  Les  bâtiments  civils  appartiennent,  soit  à  l'Etat,  soit  au  dé- 
partement, soit  à  la  commune,  soit  (autrefois  du  moins)  à  la  cou- 
ronne. 

g  1<".  —  Bâtiments  civils  de  l'État. 

3.  Les  bâtiments  civils  appartenant  à  l'Etat  sont  administrés 
par  les  ministres  des  travaux  publics,  de  l'intérieur,  des  cultes, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

4.  Le  Ministre  des  travaux  publics  administre,  par  l'intermé- 
diaire d'un  directeur  des  bâtiments  civils,  les  édifices  et  construc- 
tions d'intérêt  général,  à  Paris  et  dans  la  banlieue.  Ces  édifices 
intéressent,  à  d'autres  titres,  plusieurs  départements  ministériels. 
—  Husson,  Traité  de  la  législation  des  travaux  publics,  t.  2,  p.  322. 

5.  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  la  conservation  des 
anciens  monuments  historiques.  Il  a,  de  plus,  dans  ses  attribu- 
tions, les  bâtiments  des  cours  d'appel,  les  maisons  de  force  et  de 
correction,  les  bâtiments  des  lignes  télégraphiques  et  aussi,  dans 
certaines  limites,  les  édifices  et  bâtiments  des  départements  et  des 
communes. 

6.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  édifices  diocésains,  cathédrales, 
évêchés  et  séminaires  ressort  du  Ministre  des  cultes, 

*7.  Enfin,  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  l'admi- 
nistration des  bâtiments  affectés  aux  écoles  vétérinaires,  aux  ber- 
geries nationales,  aux  haras,  dépôts  d'étalons,  écoles  d'arts-et- 
métiers,  établissements  thermaux  et  lazarets.  —  Husson,  t.  2, 
p.  322,  op.  cit. 
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8.  Aucuns  travaux  ne  peuvent  être  faits  dans  les  édifices  pu- 
blics même  sur  les  fonds  des  budgets  particuliers  des  administra- 
tions et  établissements  qui  les  occupent,  ou  aux  frais  des  personnes 
qui  y  sont  logées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qu'après  que  l'auto- 
risation a  été  donnée  par  le  Ministre  des  travaux  publics  et  seule- 
ment par  le  soin  des  architectes,  inspecteurs,  vérificateurs  atta- 
chés à  ces  édifices.  —  Arr.  min.  intér.,  22  juill.  1832,  art.  33; 
Husson,  t.  2,  p.  323. 

9.  Le  service  des  travaux  à  exécuter  dans  ces  bâtiments  se  di- 
vise en  service  ordinaire  et  en  service  extraordinaire.  Le  premier 
comprend  l'entretien  des  bâtiments,  leurs  réparations  et  construc- 
tions partielles;  le  second  se  compose  des  nouvelles  constructions, 
des  restaurations  et  reconstructions  totales.  —  V.  Travaux  pu- 
blics. 

1 0.  Il  n'y  a  point  pour  les  bâtiments  civils,  comme  dans  la  plu- 
part des  autres  services  pubUcs,  un  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  arrêté  administrativement  pour  former  la  base  des  adju- 
dications. Toutefois,  chaque  marché  important  est  soumis  à  cer- 
taines conditions  générales  qui  sont  toujours  reproduites. 

1 1 .  Ainsi,  les  soumissionnaires  de  grands  ouvrages  doivent 
produire  deux  certificats  délivrés  par  deux  architectes  en  chef  des 
travaux  publics,  ou  par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées  et  un  architecte  en  chef  des  travaux  publics.  Ces  certi- 
ficats sont  examinés  par  le  conseil  des  bâtiments  civils.  A  ces  cer- 
tificats, doit  se  joindre  un  récépissé  constatant  le  versement,  à 
litre  de  dépôt  de  garantie,  d'une  somme  égale  au  dixième  du  mon- 
tant des  travaux.  —  Husson,  t.  2,  p.  329  et  330. 

12.  L'adjudication  est  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, ou  par  le  directeur  des  bâtiments  civils  dans  les  formes  éta- 
blies par  les  ordonnances  des  10  mai  1826  et  4  déc.  1839. 

13.  Les  règles  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubhque, 
sur  la  responsabilité  des  entrepreneurs  et  architectes  ;  sur  le  dépôt 
provisoire  des  matériaux  dans  une  propriété  privée,  leur  qualité 
et  leur  réception  ;  sur  les  devis  et  mémou-es  ;  sur  la  police  des  ate- 
liers, l'exécution  et  la  réception  des  travaux  publics,  doivent  être 
appliquées  ici.  —  V.  Architecte,  E xpy^opriation  pour  cause  d'utilité 
publique..  Travaux  publics. 

14.  Les  inscriptions  à  placer  sur  la  façade  des  édifices  publics 
sont  rédigées  par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  — 
Inst.  min.,  25  juill.  1828. 

15.  La  surveillance  des  bâtiments  publics  est  confiée  aux 
maires,  gendarmes  et  autres  agents  de  la  police  municipale  ayant 
qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux.  Il  n'existe  pas,  pour  ce 
service,  d'agents  spéciaux  pouvant  légalement  constater  les  délits, 
—  Husson,  t.  2,  p.  333. 

16.  Indépendamment  des  règles  applicables  aux  travaux  pu- 
blics, en  général,  il  est,  de  plus,  certaines  formalités  à  remplir 
lorsqu'il  s'agit  des  bâtiments  ressortissant  aux  divers  ministères. 

17.  Ainsi,  lorsque  de  nouvelles  dispositions  doivent  être  prises 
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dans  les  bâtiments  des  Cours  d'appel>  il  est  utile  de  consulter  les 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire. 

18.  Les  projets  relatifs  aux  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction  doivent  être  faits  avec  le  soin  le  plus  attentif.  Un  rè- 
glement du  18  mai  1839  fait  connaître  les  règles  à  suivre  en  pa- 
reil cas. 

19.  Les  travaux  ayant  pour  objet  la  conservation  des  monu- 
ments historiques  sont  soumis  aux  règles  des  travaux  des  dépar- 
tements et  communes.  Mais,  comme  le  plus  souvent  ils  s'opèrent 
aver  le  concours  financier  de  l'Etat,  le  Ministi*e  exerce  une  sur- 
veillance fort  active  pour  leur  bonne  construction. 

20.  Les  ouvrages  à  faire  aux  édifices  diocésains  exigent  le  con- 
cours de  l'autorité  ecclésiastique.  L'évêque  donne  avis  au  préfet 
des  travaux  à  faire,  et  le  projet,  lorsqu'il  est  dressé,  lui  est  com- 
muniqué pour  qu'il  ait  à  faire  les  observations.  Toutefois  l'inter- 
vention de  l'autorité  ecclésiastique  n'a  point  pour  objet  les  ques- 
tions d'art  et  de  conservation.  Elle  s'applique  seulement  à  la  con- 
venance des  dispositions  projetées,  eu  égard  aux  cérémonies  reli- 
gieuses, à  la  commodité  des  habitations  et  aux  lieux  afîectés  aux 
exercices  des  séminaires.  Le  Ministre  des  cultes  par  qui  les  projets 
de  travaux  doivent  être  approuvés,  juge  les  dissentiments  qui  peu- 
vent s'élever  entre  le  préfet  et  l'évêque.  Quant  à  l'entretien  ordi- 
naire, il  ne  donne  point  lieu  à  la  rédaction  de  projets  spéciaux  ; 
les  dépenses  en  sont  comprises  dans  le  projet  de  budget.  Cepen- 
dant si  u-ne  proposition  de  dépense  dépassait  3,000 francs,  elle  de- 
vrait être  accompagnée  d'un  devis  ou  d'un  rapporti  de  l'archi- 
tecte. 

21.  Pour  les  travaux  des  bâtiments  dépendants  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  ils  sont  exécutés  par  l'architecte 
attaché  à  chaque  établissement  ou  par  l'architecte  du  départe- 
ment, s'il  n'y  a  pas  d'architecte  particulier.  Les  projets  sont  adres- 
sés par  les  préfets  au  Ministre  qui,  avant  de  donner  son  approba- 
tion, consulte  le  conseil  des  bâtiments  civils. 

22.  Le  budget  de  l'instruction  publique  ne  contient  aucun 
crédit  pour  les  travaux  des  collèges  nationaux  et  des  facultés. 
Ces  travaux  sont  exécutés  sur  les  fonds  des  départements  et  des 
communes. 

23.  Les  édifices  que  le  décret  du  9  déc.  1811  a  cédés  aux 
départements  et  aux  communes  comprennent  des  bâtiments  affec- 
tés à  des  établissements  universitaires;  conséquemment,  ces  bâti- 
ments appartiennent  auxdépai'tements  et  aux  communes,  non  pas 
seulement  en  usufruit,  mais  en  toute  propriété,  de  sorte  que  les 
grosses  et  menues  réparations  à  faire  à  ces  édifices  sont  des 
charges  départementales  et  communales.  —  Husson,  t.  2,  p.  348. 
—  V.  Gass.,  6  mai  1844  (P.  44.2.33j  ;  xMin.  insl.  publ.  c.  la  ville 
de  Caen. 

24.  Pour  les  destructions  et  dégradations  de  bâtiments  civils, 
commises  méchamment.  —  V.  Destruction  de  monuments. 
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§  2.  —  Bâtiments  civils  des  départements. 

25.  Les  projets,  plans  et  devis  des  constructions,  reconstruc- 
tions, réparations  des  bâtiments  à  exécuter  sur  les  fonds  départe- 
mentaux doivent  être  soumis  à  la  délibération  du  conseil  général. 
Si  la  dépense  doit  dépasser  50,000  francs  l'approbation  du  Mi- 
nistre est  nécessaire  ;  en  cas  contraire  celle  du  préfet  suffit. 

2G.  Mais  s'il  s'agit  de  construire  une  prison  nouvelle  ou  de 
faire  des  réparations  importantes  dans  les  anciennes  prisons,  les 
projets  doivent  être  soumis  au  Ministre  de  l'intérieur,  son  but  est 
de  veiller  à  ce  que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  soient  con- 
struites suivant  les  conditions  du  régime  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit.  Les  projets  d'asiles  départementaux  d'aliénés  doivent  aussi 
être  examinés  par  l'administration  centrale. 

27.  Les  bâtiments  des  Cours  d'appel  ne  sont  pas  compris  dans 
ceux  dont  le  décret  du  9  avril  1811  a  transporté  la  propriété 
aux  départements.  —  Avis  Gons.  d'Etat,  5  déc.  1838. 

28.  Les  changements  de  destination  des  édifices  et  bâtiments 
départementaux  doivent  être  approuvés  par  ordonnance  royale, 
le  Conseil  d'Etat  entendu.  —  L.  10  mai  1838,  art.  29. 

§  3.  —  Bâtiments  civils  des  communes. 

29.  Les  bâtiments  civils  appartenant  à  la  commune  sont  ordi- 
nairement la  mairie,  les  églises^  les  prisons,  les  hospices,  les 
halles,  les  fontaines,  lavoirs,  abreuvoirs  ou  aqueducs,  les  salles  de 
spectacles,  les  casernes  de  gendarmerie  ou  autres,  les  corps  de 
garde,  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  les  manutentions  et  autres 
établissements  cédés  aux  villes  par  le  département  de  la  guerre 
en  exécution  du  décret  du  23  avril  1810. 

30.  Les  constructions  ou  reconstructions  entières  ou  partielles 
des  bâtiments  affectés  aux  services  communaux  ne  peuvent  être 
autorisées  que  sur  la  production  des  projets  et  devis  (L.  18  juill. 
1835,  art.  45).  Ces  projets  et  devis  sont  soumis  par  le  maire, 
d'abord  au  conseil  municipal,  puis  à  l'approbation  du  préfet  si  la 
dépense  ne  s'élève  pas  au  delà  de  20,000  francs  ;  autrement,  les 
projets  devraient  être  approuvés  par  le  ministre  sur  la  proposition 
du  préfet.  —  Ord.,  8  août  1821,  art.  1"  et  4. 

31.  Le  conseil  municipal  doit  aussi  être  appelé  à  délibérer  sur 
les  projets  de  grosses  réparations,  de  démolitions  et  en  général 
de  tous  les  travaux  à  entreprendre.  —  L.  18  juill.  1837,  art.  19 
et  45. 

32.  Les  plans  et  devis  doivent  toujours  être  rédigés,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  réparations  locatives  et  de  réparations  ur- 
gentes n'excédant  pas  150  francs.  Mais  il  faut  rendre  compte  de 
celles-ci  au  Ministre  dans  le  plus  court  délai,  afin  qu'il  approuve 
la  mesure  prise  et  pourvoie  aux  mesures  ultérieures. —  Cire.  min. 
13  vend,  an  viii.  —  V.  pour  la  rédaction  de  ces  plans  et  devis  le 
mot  Travaux  -publics. 
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33.  Les  règles  applicables  aux  ouvrages  relatifs  aux  bâtiments 
administrés  par  le  Ministre  de  l'intérieur  sont,  en  général,  appli- 
cables aux  travaux  des  communes. 

34.  L'importance  des  monuments  publics  de  la  capitale  les  a 
rendus  l'objet  d'une  sollicitude  toute  particulière  de  la  part  de 
l'administration.  Un  agent  spécial  de  l'administration  ayant  le 
titre  de  directevr  des  monuments  et  bâtiments  publics  dirige  et  sur- 
veille les  nouvelles  constructions,  les  reconstructions  et  grosses 
réparations  payables  sur  les  fonds  de  la  ville  de  Paris  ;  les  travaux 
de  même  nature,  à  quelque  somme  qu'ils  s'élèvent,  et  ceux  d'en- 
tretien dont  l'évaluation  est  de  3,000  francs  et  au-dessus,  lorsque 
la  dépense  est  imputée  sur  les  fonds  du  département  de  la  Seine, 
et  les  fonds  de  toute  nature  qui  sont  payés  sur  les  fonds  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  à  l'exception  de  ceux  dépendant  des  ponts 
et  chaussées,  le  directeur  est  nommé  par  le  .pouvoir  exécutif.  — 
Ord.  20fév.  1815,  art.  1". 

§  4.  —  Des  bâtiments  de  la  couronne. 

35.  On  appelait  autrefois  bâtiments  de  la  liste  civile  ou  de  la 
la  couronne  les  bâtiments  qui  faisaient  partie  des  biens  dont  la 
jouissance  était  attribuée  par  la  loi  au  souverain.  Ces  bâtiments 
dépendaient,  pour  les  travaux  à  faire,  d'une  administration  parti- 
culière qui,  sous  le  titre  d'intendance  ou  direction  des  bâtiments, 
relevait  de  l'administration  générale  de  la  liste  civile  de  la  maison 
de  l'empereur  ou  du  roi.  Les  dépenses  étaient  pa3'ées  sur  les  fonds 
de  la  liste  civile  et  sans  contrôle  des  Chambres.  Le  prince  seul 
ordonnait  pour  les  bâtiments  et  constructions  faisant  partie  du 
domaine  de  la  couronne  comme  pour  ceux  qu'il  possédait  à  titre 
privé.  L'intendant  ou  directeur  des  bâtiments  dirigeait  tous  les  dé- 
tails de  ce  service  ;  il  se  faisait  éclairer  par  un  comité  consultatif 
composé  de  trois  architectes.  —  Tarbé  de  Vaux-Clairs,  Dict.  des 
trav.  pvbl.  ;  Magnitot  et  Delamarre,  Dict.  de  dr.  publ.  et  admin., 
v°  Bâtiments  publics,  §  6. 

Mais  un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  en 
date  du  6  sept.  1870,  a  supprimé  le  ministère  de  la  maison  de 
l'empereur  et  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  désignés  sous 
le  nom  de  biens  de  la  liste  civile,  ont  fait  retour  au  domaine  de 
l'Etat. 

BATIMENTS  MILITAIRES.  —  f .  Monuments  et  constructions 

destinés  aux  services  publics  militaires. 

2.  Parmi  les  bâtiments  dont  la  propriété  appartient  aux  com- 
munes, il  en  est  qui  sont  affectés  à  des  services  militaires  :  ca- 
sernes, manutentions,  corps  de  garde,  etc.  Ces  bâtiments  ont  été 
pour  la  plupart  cédés  aux  villes  par  l'Etat,  à  la  charge  par  elles 
de  les  entretenir  et  de  ne  les  faire  servir  à  d'autres  usages 
qu'après  qu'il  aura  été  pourvu  au  logement  des  troupes  et  sur 
l'autorisation  du  Ministre  de  la  guerre.  —  Décr.  23  avril  1810. 

3.  Ils  sont  placés,  pour  leur  conservation  et  leur  pohce,  aussi 
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bien  que  pour  leurs  dépenses,  sous  l'administration  directe  et  ex- 
clusive du  Ministre  de  la  guerre  qui  en  conserve  la  jouissance  ; 
mais  la  nue  propriété  en  appartient  aux  communes.  — L.  15  mai 
1818,  art.  12  et  13. 

4.  Par  suite,  si  ces  bâtiments  deviennent  plus  tard  d'une  utilité 
absolue  pour  les  services  du  Ministre  de  la  guerre,  les  communes 
en  recouvrent  aussi  la  jouissance.  —  Décr.  22  avril  1810,  art.  4; 
Décr.  16  sept.  1811,  art.  l«^ 

5.  Comme  toutes  les  propriétés  communales,  ces  bâtiments  ne 
peuvent  être  aliénés  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  dans 
la  forme  accoutumée. 

O.  Les  maires  et  adjoints  remplissent,  pour  la  conservation  des 
bâtiments  militaii^es,  toutes  les  fonctions  que  la  loi  leur  attribue, 
à  l'effet  de  constater  et  de  poursuivre  les  délits  contre  la  conser- 
vation des  monuments  publics.  Ils  agissent  alors  à  la  réquisition 
de  l'autorité  militaire,  chargée  de  la  surveillance  des  travaux  que 
peuvent  comporter  ces  bâtiments,  ou  d'office  en  se  concertant 
avec  elle.  —  Décr.,  9  déc.  1811,  art.  5;  Magnitot  et  Delamarre, 
Dict.  de  dr.  adm.,  v"  Bâtiments  publics,  sect.  2,  §  2. 

'7.  Les  dégradations  des  bâtiments  militaires  sont  constatées 
par  un  officier  du  génie  et  mises  à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont 
causées.  Un  corps  militaire  doit  payer  celles  qu'il  a  rendues  né- 
cessaires dans  une  caserne  qu'il  vient  de  quitter.  Ce  paiement  est 
fait  au  moyen  d'une  retenue  sur  la  solde,  retenue  qui  ne  peut  en 
excéder  le  cinquième.  Si  le  corps  pense  que  cette  retenue  est  mal 
fondée,  il  a  six  mois  pour  se  pourvoir  contre  elle  devant  le  Ministre 
de  la  guerre.  —  Règlement  du  17  aoiît  1823,  art.  115  à  123  ;  Ma- 
gnitot et  Delamarre,  loc.  cit.,  sect.  2,  |  2. 

8.  Quant  aux  bâtiments  faisant  partie  des  fortifications  d'une 
ville  ou  de  postes  militaires.  — V.  Places  de  guerre. 

9.  Les  bâtiments  d'artillerie  comprennent  les  écoles  et  les  direc- 
tions d'artillerie,  les  arsenaux  de  constructions,  les  fonderies,  les 
forges,  les  manufactures  d'armes,  les  ateliers  de  réparations,  les 
poudi'ières  et  raffineries  de  salpêtre. 

10.  Les  bâtiments  de  la  marine  sont  des  magasins,  ateliers, 
hangars,  casernes,  bagnes,  hôpitaux,  places,  etc. 

f  1 .  Les  travaux  relatifs  aux  bâtiments  militaires  sont  assi- 
milés d'après  les  décrets  des  23  avril  1810  et  16  sept.  1811,  aux 
travaux  publics  et  par  suite  régis  administrativement.  —  Avis 
Cons.  d'Etat,  19  fév.  1833. 

18.  Les  bâtiments  militaires  de  l'Etat  peuvent  en  cas  d'inoccu- 
pation être  loués  à  des  particuliers.  Les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  à  la  suite  de  ces  locations  sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires  ou  de  la  compétence  de  la  juridiction  administrative, 
suivant  qu'il  s'agit  d'appliquer  les  l'ègles  du  droit  commun  et  les 
usages  locaux  ou  les  ordonnances  sur  le  casernement  ou  le  service 
des  places. 

BATONNEMENT.  —  C'est  l'action  de  biffer  une   écriture,  un 
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acte  par  des  barres  transversales  ou  horizontales.  —  V.  Cancel- 
lation. 

BATONNIER.  —  C'est  l'avocat  nommé  temporairement  comme 
chef  de  lordre  des  avocats  dans  chaque  ressort  de  Cour  d'appel 
onde  tribunal.  — V.  Avocats,  H,  G2. 

BATTUES.  —  V.  Chasse. 

BÉNÉDICTION  NUPTIALE.  —V.  Mariage. 

BÉNÉFICE.  —  1 .  On  entend  par  ce  mot  le  profit  obtenu  dans 
une  affaire,  ou  l'avantage  concédé  par  une  convention  ou  par  la 
loi. 

S.  Celui  en  faveur  duquel  résulte  le  bénéfice,  soit  qu'il  résulte 
de  conventions,  soit  qu'il  vienne  de  la  loi,  est  toujours  libre  de 
l'accepter  ou  d'y  renoncer. —  V.  Bénéfice  de  cession,  bénéfice  de 
division,  de  discussion,  etc. 

BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION.  —  Faculté  accordée  :  1°  à  la  cau- 
tion de  ne  paj^er  les  créanciers  qu'à  défaut  du  débiteur  principal  ; 
2°  aux  tiers  détenteurs  non  obligés  au  paiement  de  la  dette, 
d'exiger  que  le  créancier  discute  les  biens  du  débiteur  principal  ; 
3°  au  cédant  d'obliger  le  cessiomiaire  à  discuter  d'abord  les  biens 
du  débiteur  cédé  avant  d'exercer  son  recours  sur  le  cédant.  — = 
V.  Cautionnement,  Transport,  Cession. 

BÉNÉFICE  DU  DIVISION.  —  Droit  accordé  aux  coobligés 
non  solidaires  et  aux  cautions  d'une  même  dette  de  demander  que 
le  créancier  divise  sou  action  contre  eux,  et  ne  leur  réclame  que 
la  portion  pour  laquelle  ils  doivent  contribuer  dans  le  paiement 
de  la  dette.  —  Y.  Obligations,  Solidarité. 

BÉNÉFICE  DE  RESTITUTION.  —  Droit  accordé  aux  mineurs, 
aux  interdits,  aux  prodigues,  aux  femmes  mariées,  et,  en  général, 
aux  incapables,  de  faire  annuler  les  obligations  qu'ils  ont  consen- 
ties hors  des  limites  de  leur  capacité.  —  V.  Conseil  judiciaire, 
Femme  mariée,  Interdiction,  Mineurs,  Obligation,  Prodigue. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  —  1  .C'est  le  privilège  que  la  loi 
accorde  à  un  héritier  d'accepter  une  succession,  sans  être  tenu 
des  dettes  au  delà  des  biens  dont  elle  est  composée. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Abandon  des  biens  aux  créan- 
ciers, n.  170  et  suiv. 

Acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  2  et  suiv.  195, 

—  sans  condition,  n.  i. 

—  pure  et  simple,  n.  G. 

—  I^iendant  la  minorité,  n.  28. 

—  par  les  hospices,  n.  13. 
Actes  d'héritier  pur  et  simple, 

n.  237. 
Addition  [ure  et  simple  d'hé- 
ritier, n,  224. 


Administration    da    l'héritier 
bénijflciaire,  n.  48. 

Affranchissement  des    charges 
de  la  succession,  n.  9. 

Appel  intorjelé  contre  un  juge- 
ment, n.   122. 

Apurement  de  compte,  n.  167. 

Biens  personnels  de  Fhéiitier, 
n.  169. 

Caution  insuflisante,  n.  42. 

supplémentaire,    n.    42, 

H6. 


Cautionnement,  n.  10. 

—  de  l'héritier  bénéficiaire, 
n.  107  et  suiv. 

—  insuffisant,  n.  116. 
Cession  de   droits  successifs, 

n.  233. 

Compromis,  n.  213,  263. 

Compte   de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, n.  68. 

Coiidamnaii  'H  sol'daire,  n.69. 

Conseil  judiciaire,  n.  13, 

Conservation  des  créances  per- 
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sonnelles  de  l'héritier,  n. 

197. 
Conservation  du  mobilier,  en 

nature,  n.  90. 
Consignation     des     prix    de 

ventes,  n.  03. 

—  des  sommes  recouvrées, 
n.  112. 

Créanciers  de  la  succession, 
n.  186. 

—  cessionnaires  des  autres 
créanciers,  n.  186. 

—  personoels  de  l'héritier, 
n.  lil. 

Déclaration  d'accepter,  n.  30. 

Déclaration  au  greffe,  n.  8, 
35  et  suiv 

Délai  pour  accepter,  n.  18  et 
suiv. 

Délai  eipiré,  n.  24. 

Dessaisissement  des  valeurs 
saisies,  n.  126. 

Discussion  de  la  caution,  n. 
117. 

Division  de  dettes,  n.  168. 

Donataire  par  précipui,  n.  16. 

Donataire  universel,  n.  49. 

Donataire  en  usufruit,  n.  49. 

Droit  de  mutation  par  décès, 
n.    158  et  suiv. 

Effets  du  'bénéflce  d'invea- 
taire,  n.  154  et  suiv. 

Emplois  de  moyens  .dolosifs, 
n..2-23. 

Emprunt  hypothécaire,  n.  63. 

Exécutoire  provisoire  d'uu 
legs,  n.  145. 

Exigibilité  des  créances,  n. 
121. 

Existences  de  créances  récla- 
mées, n.  153. 

Expropriation  forcée  des  biens 
de  la  succession,  n.  132  et 
suiv. 

Femme  dotale,  n.  202, 

Formalités  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  29. 

Gage  au   nantissement    suffi- 
sant, n.  111. 
Gérant  nommé  par  les  créan- 
ciers, n.   18.S. 
Héritier  adjudicataire, n.  102. 


Héritier     créancier    hypothé- 
caire, n.  1  ii. 

Héritier  donataire    universel, 
n.  .'>0, 

Héritier  institué  par  testament, 
n.  46. 

Hêriliir  majeur,  n.  6  et  suiv. 

Hériuer  mineur,  n.  8,  33  et 
suiv.,  173 

Hospices,  n.  13, 

Hypothèque  comme  caution, 
n.  111. 

Hypothèque  sur  des  immeu- 
bles, n.  111. 

Individu  se  prétendant  héri- 
tier bénéflciaire,  n.  59. 

IniiJélités  commises  dans  un 
inventaire,  n.  229. 

Interdit,  n.  8. 

Inventaire  et  mesures  d'admi- 
nisiralion,  n.  43. 

Légataire  universel,  n.  45. 

Légataire  en  usufruit,  n.  109. 

Legs  compris  sous  le  mot 
dettes,  D.  157. 

Legs  particuliers,  n.  166. 

Lettre  de  change,  n.  12i. 

Limitation  des  obligations  de 
1  héritier,  n.  155  et  suiv. 

Loyers  de  la  maison  saisie, 
n.  12-9. 

Mauilement  de  collocation,  n. 
105. 

Mesures  d'administration  pro- 
visoire, n.  43. 

Non-recouvrement  de  créances, 
n.  61. 

Notification  de  titre  à  la 
charge  du  défunt,  n.  120. 

Obligation  personneUe  con- 
tractée par  l'héritier,  .n. 
261. 

Omission  dans  l'inventaire,  n. 
47,  213  et  suiv.  ' 

Omission  de  formalités, n. 230. 
Omission    de    mauvaise    foi, 

n    47. 
Omission   d'objets  de   peu  de 

valeurs,  219. 
Opposition    de    la    part    des 
créanciers    en    général,  u. 
148  et  suiv. 


Paiement    des    créanciers,  n. 

287   et  suiv. 
Prescription    à    l'égard    des 

créanciers,  n.  204. 
Privili'ge  du  bénéfice  d'inven- 
taire, n.  10. 
Procuration    pour  déclaration 

d'acceptation,  n.   35. 
Prohibition    du  bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  14, 
Provision  accordée  à  un  créan- 
cier, n.  164. 
Reddition  de  compte  des  objets 

omis,  n.  226. 
Renonciation   à    une   succes- 
sion bénéficiaire,  n.  177  et 
suiv. 
Renonciation  aux  avantages  du 
bénéfice  d'inventaire, n.  2 12. 
Rentes  sur  l'Etat,  n.  79. 
Rentes  dues  par   des  particu- 
liers, 86 
Retard  du  compte  du  bénéfice 

d'inventaire,  n.  165. 
Retranchement  des  donations 

entre-vifs,  n.  156. 
Revente  snr  foUe  enchère,  n. 

lOG. 
Saisies-arrêts,  n.  123  et  suiv. 
Second  inventaire  au   lieu  de 

déchéance,  n.  232. 
Séparation    des    patrimoines, 

n.  151,  190  et  suiv. 
Signature  du  défunt,  n.  119. 
Succession  vacante, n;l5^18-8. 
Suites   du    bénéfice    d'inven- 
taire, n.  269  et  suiv. 
Sursis  aux  poursuites  d'e:ipro- 

priation,  n.  14^. 
Transaction  par  un    héritier 
bénéficiaire,  n.  265  et  suiv. 
Tuteur  d'un  héritier  mineur, 

n.  85. 
Valeurs  détenues    à    titre   de 

■gage,  n.  92. 
Yente  du  mobilier,  n.  39,  73 

et  suiv. 
Vente  des  immeubles,  n.'  94, 

113. 
Vente  volontaire  par  l'héritier 
bénéflciaire,  n.  231. 


DIVISION. 


Sect. 
Sect. 
Sect. 


Sect. 


I".  —  Qui  peut  accepter  sous  bénéfice  d'mveniaire. 
ill.   —  Délai  pour  accepte?^  sous  bénéfice  d'inventaire. 

III.  —  Formalités  et  conditions  du  bénéfice  d'inventaire. 
§  P*".  —  Déclaration  d'acceptation  bénéficiaire. 

§11.    —  Inventaire  et  mesw^s  d' administration  provisoire . 

IV.  —  Administration  de  l'héritier  bénéficiaire. 
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§  I"".  —  Actes  d'administration  en   généy^al.  —  Responsabi- 
lité. 

§  II.  —  Vente  des  meubles  et  des  immeubles.  —  Paiement  des 
dettes. 

§  III.  —  Cautionnement  de  rhéritier  bénéficiaire. 

I  IV.  —  Actions  et  poursuites  des  créanciers  de  la   succes- 
sion. 
Sect.  V.  —  Effets  du  bénéfice  d'inventaire. 

§  V^.  —  Limitation  des  obligations  pei^sonnelles  de  Vhériiier. 

I  II.  —  Abando7i  des  biens  aux  créanciers  et  légataires. 

§  III.  —  Séparation  des  patrimoines. 

§  IV.  —  Conservation  des  créances  personnelles  de  l'héritier. 
Sect.  VI.  —  Déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

§  I^r.  —  Omission  ou  recel  d'objets.  —  Omission  de  forma- 
lités. 

§  II.  —  Actes  d'héritier  pur  et  simple. 
Sect.  VII.  —  Suites  du  bénéfice  d'inventaire. 

§  I'^'".  —  Coynptedu  béiiéfïce  d'iiiventaire. 

§  IL  —  Paiement  des  créanciers. 
Sect.  VIII.  —  Enregistrement. 

Section  P^.  —  Qui  peut  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

2.  Le  droit  d'accepter  une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire 
appartient  évidemment  à  tous  ceux  qui  sont  capables  d'accepter 
une  succession  en  généraL 

3.  Ainsi,  ce  n'est  seulement  pas  l'héritier  du  sang,  c'est  encore 
l'héritier  institué  par  testament  ou  le  légataire  universel,  et  l'hé- 
ritier institué  par  contrat  de  mariage,  qui  peuvent  accepter  sous 
bénéfice  d  inventaire  :  étant  sujets  aux  mêmes  obligations  que 
l'héritier  du  sang,  ils  doivent  avoir  les  mêmes  droits.  —  Touiller, 
t.  4,  n.  393  ;  Merlin,  Répert.,  v"  Légataire,  §  I,  n.  -3. 

4.  Une  succession  ne  peut  être  acceptée  sous  condition.  — 
Cass.  14  juin  1813  (P.  chr.). 

5.  La  seule  condition  admissible  est  le  bénéfice  d'inventaire.  — 
Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  306  et  note  19;  Marcadé, 
sur  l'art.  774,  n.  1. 

6.  L'héritier  majeur  est  libre  d'accepter  purement  et  simple- 
ment ou  sous  bénéfice  d'inventaire  :  cette  faculté  n'est  point  bor- 
née au  cas  où  l'hérédité  présente  une  perte  ou  seulement  le  risque 
d'un  préjudice  :  ainsi,  lors  même  que  l'actif  d'une  succession 
paraît  excéder  le  passif,  l'héritier  qui  l'accepte  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  devient  pas  personnellement  responsable  des  frais  qui 
sont  la  suite  de  cette  acceptation  et  des  formes  qu'elle  entraîne.  En 
effet,  quoique  la  succession  paraisse  avantageuse,  des  créanciers 
inconnus  peuvent  survenir  et  en  absorber  l'actif. 

7.  L'héritier  majeur  qui  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple  n'est 
plus  recevable  à  accepter  bénéficiairement. 
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8.  L'héritier  mineur  ou  interdit  ne  peut  accepter  que  bénéfi- 
ciaireraent.  L'omission  de  la  déclaration  au  greffe  ne  le  rendrait 
pas  héritier  pur  et  simple.  —  Angers,  H  août  1809  (P.  chr); 
Bordeaux,  I»"-  mars  1832  (Pal.  1832,  p.  50)  ;  Cass.  29  juin  1853, 
et  11  déc.  1854. 

O.  Le  bénéfice  d'inventaire  permet  à  l'héritier,  en  remplissant 
certaines  formalités,  de  s'affranchir  des  charges  de  la  succession 
qui  excéderaient  l'émolument.  Par  là,  les  intérêts  de  l'héritier  et 
ceux  des  créanciers  se  trouvent  sagement  conciliés.  Si,  d'un  côté, 
l'héritier  ne  doit  pas  souffrir  un  préjudice,  et  quelquefois  même 
une  ruine  totale,  pour  améliorer  la  condition  des  créanciers  du 
défunt,  ceux-ci  ne  doivent  pas  non  plus  être  exposés,  par  l'immix- 
tion de  l'héiitier  dans  les  biens  du  débiteur,  à  voir  diminuer  ou 
disparaître  les  gages  de  leurs  créances.  —  V.  Rép.  Journ.  Pal., 
v»  Siiccess.  bénéf.,  n.  2. 

i  O.  Sous  l'ancien  droit,  le  bénéfice  d'inventaire  n'avait  pas 
lieu  envers  certains  créenciers.  Mais  ces  restrictions  ne  sont  plus 
compatibles  avec  le  Code.  La  dénomination  de  bénéfice  a  été  con- 
servée au  bénéfice  d'inventaire;  il  est  devenu  un  droit  commun, 
qui  a  efîet  contre  l'Etat  de  même  que  contre  les  particuliers.  Il 
suffit  que  le  Code  ne  dise  rien  de  contaire.  La  loi  a  pourvu  à  la 
sûreté  des  intérêts  de  l'Etat  par  le  double  moyen  du  cautionne- 
ment des  comptables  et  du  privilège  qui  frappe  leurs  biens. 

1  f .  Il  est  certain  cas  où  une  succeesion  ne  peut  être  acceptée 
que  bénéficiairement. 

18.  Ainsi,  quand  les  héritiers  de  celui  à  qui  une  succession 
est  échue,  et  qui  est  décédé  sans  avoir  pris  qualité,  ne  sont  pas 
d'accord  pour  accepter  ou  pour  répudier  cette  succession,  elle  doit 
être  acceptée  sous  bénéfice  d  inventaire-  —  C.  civ.,  art.  782. 

13.  Les  hospices,  communes,  fabriques,  ne  doivent  accepter 
des  successions  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  à  l'égard  de  1  indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  c'est  une  faculté,  non  une 
obligation. 

14.  Le  testateur  peut-il  interdire  à  l'héritier  la  faculté  d'accep- 
ter sous  bénéfice  d'inventaire?  Cette  question  était  fort  débattue 
dans  l'ancien  droit.  Mais  aujourd'hui  il  est  reconnu  que  chacun  a 
la  liberté  d'apposer  à  sa  libéralité  telle  condition  que  bon  lui 
semble,  pourvu  qu'elle  ne  blesse  ni  l'ordre  public  ni  la  morale. 

15.  Une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  peut 
plus  devenir  vacante  et  donner  lieu  à  la  nomination  d'un  cura- 
teur. —  Paris,  10  août  1809  (P.  chr.). 

1 6.  Le  donataire  par  préciput,  qui  a  accepté  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  peut  y  renoncer  pour  s'en  tenir  à  sa  dona- 
tion ;  il  est  alors  dispensé  du  rapport,  et  peut  retenir  le  don  jus- 
qu  à  concurrence  de  la  quotité  disponible.  —  Lyon,  14  mai  1813 
(P.  chr  ). 

17.  L'héritier  qui  a  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  peut  plus  ensuite  y  renoncer.  —  Douai,  23  août  1850 


538  BÉNÉFICE  DINYENTAIRE,  Sect.  2. 

(Pal.,  185J,  t.  2,  p.  661)  ;  Limoges,  30  juin  1832  (PaL,  1853,  t.  1, 
p.  703). 

Section  II.  —  Délai  pour  accepter  sous  bénéfice  d'intentaire. 

18.  Comme  l'acceptation  sous  bénéfice' d'inventaire  n'est  qu'un 
mode  particulier  de  l'acceptation  en  général  des  successions  (G. 
civ.,  art.  774),  le  délai  pendant  lequel  on  peut  accepter  bénéfi- 
ciairement  est  nécessairement  le  même  que  celui  pendant  lequel 
on  peut  accepter  purement  et  simplement. 

Cependant  il  convient  de  rappeler  quelques  règles  en  ce  qui 
concerne  spécialement  l'acceptation  bénéficiaire. 

19.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  puis  pour  délibérer  sur  son 
acceptation  ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de  quarante  jours,  à 
partir  du  moment  où  l'inventaire  a  dû  être  ou  a  été  fait. —  C.  civ., 
art.  795. 

SO.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  ac- 
quise contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'ac- 
cepter encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  acceptée  déjà  par 
d'autres  héritiers.  —  C.  civ.,  art.  790. 

21 .  Ainsi,  jugé  que  le  délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire 
après  décès  n'est  pas  tellement  de  rigueur  que,  ce  délai  expiré 
sans  qu'il  y  ait  été  procédé,  l'héritier  ne  puisse  plus  accepter  que 
purement  et  simplement.  —  Paris,  28  août  1815  (P.  chr.). 

'22.  Jugé  de  mêm.e  qu'avant  le  Code  civil,  le  successible  qui 
n'avait  pas  fait  acte  d'héritier  pouvait  renoncer  à  la  succession, 
même  longtemps  après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
Qu'il  en  est  de  même  sous  le  Code  civil.  —  Cass.,  V^  août  1809 
(P.  chr.). 

S8.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne 
peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lorsque 
les  délais  sont  expirés,  ou  avant,  les  frais  faits  par  lui  légitimement 
jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession.  —  C.  civ. , 
art.  797. 

24.  Après  l'expiration  des  délais  ci -dessus,  l'héritier  en  cas  de 
poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai, 
que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse,  suivant 
les  circonstances.  —  C.  civ.,  art.  798. 

25.  L'héritier,  porte  l'art.  800,  C.  civ.,  conserve  après  l'expira- 
tion des  délais  accordés  par  l'art.  793,  même  de  ceux  donnés  par  le 
juge,  conformément  à  l'art.  798,  la  faculté  de  faire  encore  inven- 
taire et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  et  il  n'a  pas  fait  d'ail- 
leurs acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple.  La  section  de  législation  avait  proposé  de  ne 
pas  étendre  cette  faculté  au  delà  dune  année,  irais  cela  n'a  pas 
été  admis.  —  Malleville,  t.  2,  p.  283. 
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26.  Sous  l'empire  du  Gode  civU,  le  délai  de  trois  mois  n'est 
pas  prescrit  à  l'héritier  bénéficiaire  à  peine  de  déchéance.  — 
Douai,  14  mars  1855  (Pal.,  1856,  t.  1",  p.  401)  ;  Pau,  5  mars 
i8.'i3  (P.  chr.). 

ST.  Le  successible  qui,  n'ayant  pas  pris  qualité  dans  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  est  poursuivi,  après  ces  délais, 
par  un  créancier  du  défunt,  doit  supporter  personnellement  tous 
les  frais  des  poursuites,  s'il  vient  ensuite  à  renoncer,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'il  a  ignoré  l'ouverture  de  la  succession,  ou  que  les 
délais  pour  délibérer  ont  été  insuffisants.  —  Colmar,  21  déc.  1830; 
Poitiers,  7  janv.  1831  (Pal.,  1831,  t.  2,  p.  40,  et  P.  chr.). 

28.  L'individu  qui,  après  avoir  accepté,  pendant  sa  minorité, 
une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  resté  ensuite  plus  de 
trente  ans  sans  faire  acte  d'héritier,  a  toujours  conservé  sa  qua- 
lité d'héritier.  En  conséquence,  il  peut  revendiquer  les  biens  héré- 
ditaires contre  les  tiers  détenteurs  s'ils  n'ont  pu  ignorer  le  vice  de 
leurs  titres,  et  cela  encore  bien  que  l'Etat  s'en  fût  emparé,  par 
erreur,  comme  biens  d'émigré,  et  que  les  tiers  détenteurs  les 
avaient  acquis  publiquement  après  1814,  sur  la  mise  en  vente 
d'un  curateur  nommé  à  cette  succession  comme  étant  réputée  va- 
cante sur  le  motif  que,  nonobstant  la  loi  du  6  déc.  qui  en  avait 
ordonné  la  restitution,  personne  ne  s'était  présenté  pour  la  récla- 
mer. —  Metz,  5  mars  4833  (P.  chr.). 

Section  III.  —  Formalités  et  conditions  du  bénéfice  d'inventaire. 

•29.  Pounprévenir  toute  fraude  de  la  part  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, la  loi  exige  :  1°  la  déclaration  que  l'héritier  n'entend 
prendre  cette  qualité  que  sousbénéfice  d'inventaire  ;  2°  un  inven- 
taire fidèle  et  exact  qui  la  suive  ou  la  précède. —  G.  civ.,  art.  793 
et  794 

I  1". —  Déclaration  d'acceptation  bénéficiaire. 

30.  La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  entend  ne  prendre  cette 
qualité  que  sous  bénéfice  d  inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  s'est  ouverte,  —  G.  civ.,  art.  793. 

31.  Avant  le  Gode  civil,  il  n'était  pas  prescrit  à  peine  de  nullité 
que  la  déclaration  d'acceptation  d'une  hérédité  sous.bénéfice  d'in- 
ventaire fût  faite' devant  le  juge  du  lieu  deil'ouverture.de  la  suc- 
cession. —  Bordeaux,  10  août  1811  (P.  chr.). 

32.  Et  même  sous  l'ancien  droit,  il  suffisait  que  l'héritier  eût 
fait  inventaire  pour  jouir  du  bénéfice  de  cet  inventaire  Dès  lors, 
il  pouvait,  sans  le  moindre  péril,  faire  tous  actes  d'héritier,  et  il 
ne  perdait  point  la  faculté  de  répudier  ensuite  la  succession  — 
Toulouse,  2  avril  1817  (P.  chr.) 

33.  iLe  mineur  est  de  droit  héritier  bénéficiaire,  sans  avoir 
besoin  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe.  —  Rouen,  24  janv.  1845 
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(Pal.,  1843,  t.  2.,  p.  14)  ;  Cass.,  11  déc.  1834  (Pal.,   1853,  t.  i^^, 
p.  129). 

34.  Les  successions  échues  à  des  mineurs  ne  pouvant  être  ac- 
ceptées que  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  mineurs  ne  sauraient 
être  privés,  par  le  fait  de  leur  tuteur,  de  ce  privilège,  créé  en  leur 
faveur;  ainsi,  ils  doivent  être  toujours  réputés  héritiers  bénéfi- 
ciaires, quoiqu'on  ne  leur  ait  pas  donné  cette  qualité  dans  les  actes, 
et  qu'on  n'ait  pas  fait  pour  eux  au  greffe  la  déclaration  d'accepta- 
tion prescrite  par  l'art.  793,  C.  civ.  —  Cass.,  10  mai  1841  (Pal., 
1841,  t.  1,  p.  93). 

35.  La  déclaration  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à 
recevoir  les  actes  de  renonciation. 

30.  Nul  doute  que  l'héritier  ne  puisse  se  faire  représenter  au 
greffe  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  cette  procuration  doit  être 
authentique.  —  Chabot,  art,  793,  n.  4. 

37.  MM.  Duranton,  t.  6,  n.  292,  et  t.  7,  n.  17;  et  Favard  de 
Langlade,  Bép  ,  v»  Renonciation,  |  1,  n.  3,  estiment  que  cette  pro- 
curation peut  être  donnée  également  par  acte  sous  seing  privé, 

38.  Jusqu'à  la  confection  de  l'inventaire  d'une  succession,  il 
peut  être  statué  en  état  de  référé  sur  toutes  les  mesures  provi- 
soires qui  peuvent  intéresser  la  veuve,  les  héritiers  et  les  créan- 
ciers. —  Paris,  Il  fruct.  an  xiii  (P.  chr.). 

39.  La  vente  doit  être  faite  par  un  officier  public,  après  les 
affiches  et  publications  pour  la  vente  du  mobilier.  —  G.  civ.,  796; 
C.  proc,  art.  986. 

40.  Un  héritier  bénéficiaire  n'est  pas  obligé  de  donner  caution, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  exigée  par  les  créanciers  ou  autres  per- 
sonnes intéressées. 

41 .  Il  peut  offrir  pour  caution  une  hypothèque  sur  ses  immeu- 
bles libres,  s'ils  sont  de  valeur  suffisante.  —  Aix,  28  nov.  1831 
(P.  chr.;. 

43.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  présenté  une  caution  insuffi- 
sante est  recevable  à  fournir  une  caution  supplémentaire. — Paris, 
13  avril  1820  (P.  chr.). 

§  2.  —  Inventaire  et  mesures  d'administration  provisoire. 

43.  Il  faut  que  l'inventaire  soit  fait  dans  les  formes  réglées 
par  le  C.  proc,  942. 

44.  C'est  à  l'héritier  bénéficiaire  ou  à  l'exécuteur  testamen- 
taire qu'il  appartient  de  choisir  le  notaire  qui  doit  faire  l'inven- 
taire. —  Turin,  14  août  1809  (P.  chr.). 

45.  Le  légataire  universel  qui  a  accepté  la  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  d'ap- 
peler à  l'inventaire  de  la  succession  et  à  la  vente  du  mobilier  les 
héritiers  présomptifs  du  défunt,  alors  qu'ils  n'ont  droit  à  aucune 
réserve.  —  Cass.,  16  avril  1839  (P.  39.1.396). 

46.  L'héritier  institué  par  testament,  qui  n'accepte  cette  qua- 
lité que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit,  sous  peine  d'être  déclaré 
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hérilier  pur  et  simple,  appeler  à  la  confection  de  l'inventaire  les 
héritiers  présomptifs  du  défunt,  lors  même  que  ces  héritiers  sont 
des  collatéraux.  —  Limoges,  3  janv.  1820  (P.  chr.). 

47.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  omis,  sciemment  ou  de  mau- 
vaise foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des  objets  de  la  succes- 
sion, est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  —  G.  civ.,  art.  861. 
V.  infrà,  sect.  6,  n.  207  et  s. 

Section  IV.  —  Administration  de  l'héritier  bénéficiaire. 
I  1".  —  Actes  d'administration  en  général.  —  Responsabilité. 

48.  «  L'héritier  bénéficiaire,  porte  l'art.  803,  G.  civ.,  est 
chargé  d'administrer  les  biens  de  la  succession,  » 

4Î).  L'administration  d'une  succession  bénéficiaire  appartient 
à  l'héritier  bénéficiaire  de  préférence  au  donataire  universel  en 
usufruit  des  biens  du  défunt.  —  Paris,  25  juill.  1826  (P.  chr.). 

50.  Jugé  en  sens  contraire  qu'un  héritier  bénéficiaire  ne  peut 
prétendre  à  l'administration  des  biens  et  revenus  de  la  succession, 
lorsqu'il  existe  un  donataire  universel  en  usufruit.  —  Et  plus  par- 
ticulièrement, que  cet  héritier  ne  peut  revendiquer  l'administra- 
tion des  biens,  sur  le  motif  que  la  succession  est  en  déconfiture  et 
la  donation  stérile  et  demander  la  nullité  des  oppositions  formées 
entre  les  mains  des  fermiers,  comme  contraires  à  son  droit  d'ad- 
ministration, quoique  ces  oppositions  aient  été  jugées  valables 
avec  le  donataire  universel.  —  Paris,  26  août  1816  (P.  chr.). 

50  bis.  Lorsqu'aucun  des  habiles  à  recueillir  une  succession  ne 
veut  se  charger  de  la  gérer  pendant  le  temps  nécessaire  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  les  tribunaux  peuvent  nommer  un  admi- 
nistrateur provisoire  dont  la  mission  se  bornera  aux  actes  pure- 
ment conservatoires,  de  surveillance  ou  d'administration  provi- 
soh-e.  —  Gass.,  27  avril  1825  (P.  25.169)  V.  (S.  1878.2.97)  ad 
notant. 

51 .  L'administration  des  biens  d'une  succession  bénéficiaire 
peut  être  transportée  à  un  tiers  pour  la  liquidation  et  l'apurement 
définitif  de  la  succession,  lorsque,  à  raison  du  nombre  des  héri- 
tiers et  des  circonstances  où  ils  se  trouvent,  l'impossibilité  de 
suivre  la  marche  ordinaire  en  matière  d'administration  de  succes- 
sion oblige  les  tribunaux  à  ordonner  cette  mesure,  qui  n'est  pas, 
au  reste,  prohibée  par  la  loi.  —  Gass.,  5  août  1846  (P.  46.2. 
293). 

52.  Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  le  créancier  d'un  héritier  béné- 
ficiaire peut,  en  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  se  faire  auto- 
riser à  mettre  en  adjudication  les  baux  des  biens  dépendant  de  la 
succession,  lorsque  cet  héritier,  en  offrant  ces  biens  à  location, 
impose  des  conditions  préjudiciables  à  la  bonne  culture  de  l'héri- 
tage et  aux  droits  de  ses  créanciers.  —  Douai,  20  juin  1842  (P.  44. 
1.45). 

53.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  autorisé,  malgré  l'op- 
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position  des  créanciers  ou  des  légataii-es,  à  conserver,  sous  pré- 
texte de  convenance,  le  mobilier  de  la  succession  pour  le  prix  de 
l'estimation  qui  en  a  été  faite.  —  Au  contraire,  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  nécessité  de  vendre  le  mobilier,  pour  acquitter  les  legs 
et  les  dettes,  Fbéritier  bénéficiaire  est  tenu  de  faire  procéder  à 
cette  vente  par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères  et 
avec  toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  l'art.  805,  G.  civ. — 
Cass.,  10  fév.  1821.  —  (P.  1821.89). 

54.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de  faù^e  emploi  des 
capitaux  provenant  de  la  succession.  S'ils  ont  été  par  lui  placés, 
sans  indice  d'une  spéculation  faite  dans  son  intérêt,  ou  sans  qu'il 
en  ait  retiré  aucun  profit  personnel,  il  ne  doit  aux  créanciers  que 
la  représentation  des  capitaux.  —  Paris,  9  nov.  1843  (P.  44.1.52); 
Bourges,  13  juill.  1828  (P.  chr.). 

S.5.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut^  après  qu'on  lui  a  notifié 
l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  formé  contre  une  décision  accor- 
dant certaines  sommes  à  la  succession,  disposer  de  ces  sommes 
qu'à  la  condition  de  les  restituer  dans  le  cas  où  l'arrêt  ne  serait 
pas  maintenu. — En  conséquence,  si  cet  héritier,  postérieurement  à 
la  notification  de  l'admission  du  pourvoi,  retire  ces  sommes  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  elles  avaient  été  placées,  et 
en  dispose  pour  payer  les  dettes  de  la  succession,  il  est  personnel- 
lement tenu  de  les  restituer  en  cas  de  cassation,  sans  pouvoh' 
être  admis  à  prétendre  qu'il  ne  doit  être  condamné  à  la  restitution 
qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  —  Cass.,  8  août  1843  (P.  43. 
2.606). 

56.  L'héritier  bénéficiaire,  administrant  les  biens  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  et  de  l'hérédité,  a  qualité  pour  contester 
le  rang  des  créanciers  hypothécaires  dans  un  ordre  et  demander 
la  nullité  des  inscriptions.  —  Paris,  22  nov.  1828  (P.  chr.). 

51.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  revendiquer  l'administra- 
tion des  biens  sur  le  motif  que  la  succession  est  en  déconfiture  et 
demander  la  nullité  des  oppositions  formées  entre  les  mains  des 
fermiers  comme  contraires  à  son  droit  d'administrer,  quoique  ces 
oppositions  aient  été  jugées  valables  avec  le  donataire  universel. 
—Paris,  26  août  1816  (P.  chr.). 

58.  Il  en  est  de  même  lorsque  cette  mesure  paraît  aux  juges 
commandée  par  l'utilité  des  parties  intéressées  et  par  l'impossibi- 
lité de  suivre  la  marche  ordinaire  en  matière  d'administration  bé- 
néficiaii'e.  —  Douai,  13  août  1855  (P.  57.411). 

59.  Le  débiteur  d'une  succession,  qui  est  actionné  par  un  in- 
dividu qui  se  prétend  héritier  bénéficiaire,  a  bien  le  droit  d'obli- 
ger celui-ci  à  justifier  de  sa  qualité  d'héritier,  mais  non  celui  de 
l'obliger  à  justifier  qu'il  est  héritier  bénéficiaire.  Dès  lors,  il  ne 
peut  demander  communication  de  l'inventaire,  et  il  suffit  que  la 
qualité  dhéritier  soit  justifiée  par  un  simple  extrait  de  l'intitulé 
de  l'inventaire.  —  Paris,  18  août  1825  (P.  chr.). 

60.  Le  droit  d'exercer  les  actions  de  la  succession  n'appar- 
tient pas  à  l'administrateur  provisoire  d'une  succession  bénéfi- 
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ciaire  ;  ce  droit,  de  même   que  celui  de  se  désister  d'une  ac- 
tion déjà  exercée,  réside  tout  entier  et  exclusivement,  sauf  le  cas 
de  fraude,  sur  l'héritier,  qu'il  soit  hénéficiaire  ou  pur  et  simple 
—  Metz,  13  juillet  1865  (P.  66.200). 

61 .  S'il  est  vrai,  en  droit,  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  être 
déclaré  responsable  du  non-recouvrement  de  certaines  créances 
héréditaires,  ce  n'est  qu'autant  que  ce  fait  lui  est  imputable  à 
faute,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  alors  que  cet  héritier  a  été,  en 
vertu  de  décisions  judiciaires,  dessaisi  de  l'administration  et  de  la 
liquidation  de  Ihérédilé.  —  Gass.,  19  mars  1867  (P.  67.527). 

OS:  La  clause  testiamentaire,  portant  que  le  légataire  universel 
de  la  nue  propriété  supportera  personnellement  les  droits  de  mu- 
tation et  les  frais  d'inventaire  aflerant  au  legs  d'usufruit  fait  à  une 
autre  personne,  doit  recevoir  son  exécution,  alors  même  que  le 
légataire  de  la  nue  propriété  n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, si,  d'ailleurs,  il  trouve  un  émolument  dans  l'hérédité. — 
Cass.,  9  janv.  1867  (P.  67.129). 

63.  L'héritier  bénéficiaire,  administrateur  légal  de  l'hoirie, 
peut,  en  cette  qualité,  surtout  avec  l'autorisation  de  justice,  em- 
prunter hypothécairement  les  sommes  nécessaires  pour  les  répa- 
rations urgentes,  sans  que  le  principe  de  la  séparation  des  patri- 
moines résultant  de  l'acceptation  bénéfîciaii^e  puisse  faire  obstacle 
aux  effets  de  l'hypothèque  ainsi  constituée  sur  les  immeubles 
de  la  succession.  —  Cass.,  12  juin  186o;  Rev.  not.,  n.  1409 
(P.  65.739). 

64.  L'héritier  bénéficiaire  peut  valablement  reconnaître  Texis- 
tence  d'une  servitude  sur  l'un  des  immeubles  de  la  succession, 
sauf  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  qui  pourrait  résulter  de 
cette  reconnaissance.  — Cass.,  11  déc.  1861  (P.  63.34). 

65.  Le  compte  que  l'héritier  bénéficiaire  français  est  tenu  de 
rendre  de  son  administration  doit  comprendi'e  les  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières  situées  à  l'étranger,  aussi  bien  que  celles 
existant  en  France.  —  Paris,  9  déc.  1864  (P.  65.232).  —  Cass  , 
23  avriH866(P.  66.767). 

66.  Et  cela  encore  bien  que  la  loi  étrangère  donne  à  certains 
biens  un  caractère  qui  les  exclut  de  l'action  des  créanciers,  sauf 
au  juge  saisi  de  l'appréciation  du  compte  à  examiner  si  ces  excep- 
tions sont  justifiées  par  la  nature  de  ces  biens  et  par  le  statut  au- 
quel ils  sont  soumis.  —  Mêmes  arrêts. 

67....  Ou  alors  même  que  les  tribunaux  étrangers  de  la  situation 
de  ces  biens  auraient  dénié  aux  créanciers  de  la  succession  cette 
qualité  qui  leur  avait  été  reconnue  par  les  tribunaux  français,  les 
sentences  des  tribunaux  étrangers  ne  pouvant  modifier  les  déci- 
sions des  tribunaux  français  rendues  sur  une  action  purement 
personnelle,  et  dont  l'exécution  à  l'étranger  reste  d'ailleurs  aux 
risques  et  périls  de  ceux  qui  les  ont  obtenues.  —  Mêmes  arrêts. 

68.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  n'empêche  pas 
l'héritier  d'être  condamné,  mais  comme  héritier  bénéficiaire  seu- 
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lement,  pour  les  dettes  de  la  succession  ;  il  ne  peut  éviter  cette 
condamnation  en  offrant  de  rendre  un  compte  du  bénéfice  d'in- 
ventaire.—  Paris,  23 novembre  1865;  Revue  du  not.,  no  1428.  (Pal. 
1865,  p.  75). 

69.  L'héritier  bénéficiaire,  contraignable  sur  ses  biens  person- 
nels à  défaut  de  reddition  de  son  compte  en  temps  utile,  ne  peut, 
s'il  n'est  héritier  que  pour  partie,  être  condamné  solidairement 
avec  ses  autres  cohéritiers  au  paiement  de  la  totalité  de  la  dette, 
alors  que  celle-ci  n'est  pas  indivisible.  —  Cass.,  3  fév.  1868  (Pal. 
1868,  p.  400). 

KO.  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  du  procès  intenté 
par  un  individu  qui  se  prétend  héritier  bénéficiaire? 

Jugé  qu'en  général  les  dépens  auxquels  l'héritier  bénéficiaire  a 
été  condamné  en  cette  qualité  doivent  être  supportés  par  la  suc- 
cession seule.  — Rennes,  19  mars  1814. 

71.  Mais  jugé  aussi  qu'un  héritier  bénéficiaire  est  passible  des 
dépens,  si,  au  lieu  de  demander  un  compte  à  un  débiteur  de  la 
succession,  il  agit  imprudemment  contre  celui-ci  par  voie  de  com- 
mandement. —  Orléans,  14  mars  1816  (P.  chr). 

73.  11  appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
s'il  y  a  faute  grave  de  la  part  d'un  héritier  bénéficiaire,  et  cette 
appréciation,  quelle  qu'elle  soit,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  11  janv.  1830  (Pal.  1830,  p.  112). 

I  2.  —  Vente  des  meubles  et  des  immeubles. 

"73.  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des 
rentes  dépendant  de  la  succession,  la  vente  doit  être  faite  suivant 
les  formalités  prescrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens.  — 
C.  proc,  art.  980. 

74.  Le  président  du  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  au- 
toriser la  vente  d'objets  mobiliers  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire.  —  Rouen,  le^  août  1845  (Pal.  1845,  t.  2,  p.  262). 

75....  Et  pour  commettre  l'officier  public  qui  devra  procéder 
à  cette  vente.  —  Rouen,  11  déc.  1845.  (Pal.  1846,  t.  le--,  p.  47). 

76.  Quand  une  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, les  meubles  ne  peuvent  être  partagés  en  nature,  mais 
doivent  être  vendus,  alors  surtout  qu'il  y  a  des  dettes.  —  Paris, 
19  nov.  1811  (P.  chr.). 

77.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  à  procéder  à  des  ventes  d'ef- 
fets mobiliers,  spécialement  de  créances  dépendant  de  la  succes- 
sion, n'est  pas  tenu,  comme  l'individu  habile  à  se  porter  héritier 
qui  désire  vendre  sans  prendre  qualité  des  effets  mobiliers  suscep- 
tibles de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  de  demander  l'auto- 
risation de  justice  ei  la  désignation  d'un  officier  ministériel  ;  c'est 
lui  seul  qui  doit,  sous  sa  responsabilité,  décider  de  la  nécessité  et 
de  l'opportunité  de  cette  vente,  sans  que  les  tribunaux  puissent, 
par  une  autorisation  donnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  faire 
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cesser  ou  diminuer  la  garantie  qui  résulte  de  cette  responsabilité. 
—  Paris,  19  mars  1832.  (Pal.  1852,  t.  1,  p.  641). 

78.  La  vente  est  faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des 
saisies-exécutions,  et,  en  outre,  suivant  celles  tracées  dans  les  arti- 
cles 945  et  suivants.  —  C.  proc.  civ. 

'7^.  Comme  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables,  les  créan- 
ciers de  la  succession  ne  peuvent  exiger  la  vente  par  autorité  de 
justice  de  celles  qui  font  partie  de  cette  succession.  —  Paris,  13 
juinlSoG.  (Pal.  1856,  t.  2,  p.  569). 

80.  Ils  ne  peuvent  donc  saisir  ces  rentes  ni  s'opposer  à  ce 
qu'elles  soient  immatriculées  au  nom  des  héritiers.  —  Paris,  1 1 
avril  1849.  (Pal.  1849,  t.  2,  p.  417). 

8t.  D'un  autre  côté,  l'héritier  bénéficiaire  ne  saurait  s'appro- 
prier ces  rentes  au  détriment  des  créanciers.  —  Paris,  22  nov. 
1855.  (Pal.  1856,  t.  2,  p.  164). 

88.  Dès  lors  il  est  tenu,  comme  administrateur,  de  rendre 
compte  aux  créanciers  de  la  valeur  de  ces  rentes  comme  de  toutes 
les  autres  valeurs  qu'il  a  recueillies.  —  Paris,  22  nov.  1855  et 
13  juin  1856  (précité). 

83.  Et  cette  responsabilité  est  encourue  par  l'héritier  sous 
peine  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  et  de  contrainte  sur 
ses  biens  personnels.  —  Paris,  22  nov.  1855  (précité). 

84.  Si  l'héritier  bénéficiaire  est  un  mineur,  dont  la  qualité  ne 
peut  être  compromise  par  le  fait  de  son  tuteur,  ce  dernier  doit, 
faute  de  réalisation  des  rentes,  être  condamné  personnellement  à 
mettre  à  la  disposition  des  créanciers  une  sjmme  équivalente  à 
leur  valeur.  —  Même  arrêt. 

85.  Enfin  la  responsabilité  pèse  également  sur  le  tuteur  de 
l'héritier  mineur  qui  a  perçu  ses  arrérages  de  rentes.  —  Paris, 
13  juin  1856  (précité).     • 

86.  Les  rentes  dues  par  des  particuliers  à  une  succession  béné- 
ficiaire doivent  être  vendues  sur  les  lieux  devant  le  notaire  qui  y 
fait  sa  résidence,  et  qui  a  été  choisi  par  les  héritiers,  alors  sur- 
tout qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  préjudic3  pour  des  tiers.  Le 
tribunal  n'est  pas  fondé  dans  ce  cas  à  choisir  un  notaire  du  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  —  Gass.,  24  août  1826.  (P.  chr.). 

87.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  cédé  à  des  créanciers  de  la 
succession  des  rentes  eu  paiement  pour  le  montant  des  capitaux 
portés  aux  contrats  de  constitution,  au  lieu  de  les  faire  vendre  par 
adjudication  publique  conformément  à  la  loi,  n'encourt  pas  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire,  alors  surtout  que  la  cession 
faite  de  gré  à  gré  par  l'héritier  était  plus  avantageuse  que  ne 
l'eût  été  la  vente  faite  en  justicQ.  —  Gass.,  27  déc.  1820.  (Pal. 
chr.) 

88.  Jugé  aussi  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  vendu  les  meu- 
bles de  la  succession  sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
l'article  805,  G.  civ.,  n'est  point,  par  cela  seul,  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire,  lorsque  la  vente  n'a  point  causé  de  préjudice  aux 
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créanciers,  et  qu'il  n'y  a  point  de  doute  sur   sa  bonne  foi.  — 
Rouen,  30  août  1828.  ^Pal.  1830;  2,  p.  117). 

89....  De  même  pour  le  cas  où  Théritier  bénéficiaire  a  fait 
vendre  le  mobilier  de  la  succession  cumulalivement  avec  les  im- 
meubles, et  dans  les  formes  requises  pour  la  vente  de  ces  derniers 
biens.  —  Cass.,  20  août  1845.  (Pal.  1845,  t.  2,  p.  684). 

90.  Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  qui  a  autorisé  le 
légataire  à  conserver  le  mobilier  en  nature,  à  la  charge  de  tenir 
compte  de  sa  valeur  d'après  l'estimation  de  l'inventaire,  ne  peut 
èlre  reçu  à  demander  ensuite  la  vente  de  ce  même  mobilier,  sous 
le  prétexte  qu'il  pourrait  exister  d'autres  créanciers  de  la  succes- 
sion qui  n'auraient  pas  consenti  à  l'autorisation  accordée.  — 
Paris,  27  déc.  18-23  (Pal.  1826,  t.  2,  p.  S04). 

9f .  Le  fait  seul,  de  la  part  d'un  héritier  bénéficiaire  autorisé 
par  justice  à  vendre  le  mobilier  de  la  succession,  de  ne  pas  repré- 
senter le  procès-verbal  d'affiches  exigé  par  l'article  619  du  Code  de 
procédure,  ne  suffit  pas  pourle  faire  déclarer  déchu  de  sa  qualité,  et 
pour  lui  infliger  celle  d'héritier  pur  et  simple,  alors  d'ailleurs  qu'il 
est  justifié  de  l'existence  de.  celte  opposition  par  une  mention  du 
procès- verbal  du  notaire  qui  a  procédé  à  la  vente,  et  par  la  repré- 
sentation d'un  exemplaire  imprimé  de  ces  affiches.  —  Cass.,  6 
janv.  1843.  (Pal.  1843,  t.  1",  p.  353. 

9S.  L'héritier  bénéficiaire  peut,  sans  encourir  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire,  donner  en  paiement  à  un  créancier  du  dé- 
funt les  valeurs  détenues  à  titre  de  gage  par  ce  créancier,  pourvu 
que  cette  dation  en  paiement  réunisse  les  conditions  exigées  par 
l'article  2078,  C.  civ.,  c'est-à-dire  ait  été  autorisée  par  justice 
d'après  estimation  des  valeurs  abandonnées.  —  Dans  ce  cas,  la 
circonstance  que  l'estimation  a  été  faite  non  par  des  experts,  con- 
formément à  l'article  2078  précité,  mais  par  le  tribunal  lui-même, 
n'est  pas  de  nature  à  invalider  la  transmission,  alors  qu'il  s'agis- 
sait d'actions  négociables  à  la  Bourse,  et  dont  la  valeur  attestée 
par  une  cote  publique  et  officielle,  fournissait  ainsi  au  juge,  indé- 
pendamment d'une  expertise  distincte  et  spéciale  tous  les  élé- 
ments d'une  juste  estimation.  —  Cass.,  l^r  juil.  1836.  (Pal.  1837, 
p.  163). 

93.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles  ne  sau- 
raient rester  entre  les  mains  du  poursuivant,  et  doivent  être  con- 
signés dans  un  dépôt  public.  —  Paris,  19  nov.  1811.  (Pal.  chr.) 

94.  Vente  des  immeubles.  —  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
vendre  les  immeubles  de  la  succession  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  procédure.  —  G.  civ.,  art.  806. 

95.  En  parlant  de  vente  d'immeubles  la  loi  entend  tous  les 
objets  qui  ont  le  caraclère  inimobilier,  soit  par  leur  nature,  soit  par 
destination,  soit  par  une  qualification  légale. 

96.  Jugé,  cependant,  que  la  vente  faite  par  l'administration 
provisoire  d'une  succession  bénéficiaire  d'objets  déclarés  immeu- 
bles par  destination,  tels,  par  exemple,  que  les  bestiaux  et  usten- 
siles d'une  ferme  dépendant  de  la  succession  et  des  récoltes  sur 
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pied,  a  pour  ctTct,  en  l'absence  d'opposition  des  créanciers  hypo- 
thiécaires,  de  mobiliser  le  prix  de  cette  vente,  sur  lequel,  dès  lors, 
ces  créanciers  n'ont  plus  aucun  droit  de  suite.  —  Paiis,  4  ié\. 
1846.  (Pal.  1840,  t.  !«••,  p.  140). 

97.  L'héritier  bénéficiaire  qui  procède  sans  l'observation  des 
formalités  judiciaires,  au  partage  d'immeubles  indivis  entre  la 
succession  bénéficiaire  et  des  copropriétaires  étrangers  à  cette 
succession,  n'encourt  point,  par  cela  seul,  la  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire,  alors  surtout  qu'il  nest  résulté  de  ce  partage 
aucun  préjudice  pour  la  succession.  —  Gass.,  26  juil.  1837.  (Pal. 
1837,  t.  2,^  p.  174). 

98.  L'accomplissement  des  formalités*  prescrites  pour  la  vente 
des  immeubles  n'est  pas  la  condition  de  la  validité  de  la  vente, 
mais  seulement  du  bénéfice  d'inventaire.  La  vente  est  maintenue, 
quoique  faite  sans  aucune  des  formes  prescrites,  seulement  l'hé- 
ritier bénéficiaire  devient  héritier  pur  et  simple. 

99.  Ainsi,  la  vente  faite  par  l'héritier  bénéficiaire  des  immeu- 
bles de  la  succession  sans  les  formalités  prescrites,  est  valable  à 
l'égard  des  tiers  acquéreurs,  lors  même  que  divers  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée  auraient  imposé  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire l'obligation  de  vendre  dans  la  forme  légale  et  auraient 
même  subrogé  à  la  poursuite  un  créancier,  faute  par  l'héritier  de 
la  mettre  à  fin  dans  le  délai  prescrit.  Cette  vente  n'a  pour  effet 
que  de  faire  réputer  le  vendeur  héritier  pur  et  simple.  —  Paris, 
17  déc.  1822.  ^Pal.  1823,  1,  p.  395). 

100.  De  même  le  créancier  d'une  succession  n'a  pu  faire  an- 
nuler la  vente  passée  sans  les  formalités  avant  la  promulgation 
du  Code  civil  par  l'héritier  bénéficiaire.  —  Paris,  20  frimaire, 
an  XIV.  (P.  chr.) 

101.  L'héritier  bénéficiaire  sur  la  tête  duquel  l'expropriation 
des  immeubles  héréditaires  est  poursuivie  ne  peut  s'en  rendre  ad- 
judicataire. —  Pau,  2  août  1844  ;  Sous  Cass.,  18  fév.  1846  (P. 46. 
2.19). 

102.  En  tout  cas,  l'héritier  bénéficiaire  qui  se  rend  adjudica- 
taire d'un  bien  de  la  succession  devient  débiteur  de  son  prix  en- 
vers les  créanciers  de  cette  succession,  et  il  est  soumis  à  toutes 
les  poursuites  et  voies  d'exécution  comme  un  acquéreur  ordinaire. 
Ainsi  il  peut,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  de  son  prix, 
être  poursuivi  par  voie  de  folle  enchère.  — Cass.,  27  mai  1835 
(P.  chr.). 

103.  Toutefois  les  créanciers  de  la  succession  n'ont  pas  qua- 
lité pour  se  prévaloir  de  la  revente  sur  folle  enchère  poursuivie 
contre  l'héritier  bénéficiaire  par  le  vendeur.  —  C'est  seulement 
dans  l'ordre  ouvert  pour  les  distributions  du  prix  des  immeubles 
que  peuvent  être  discutés  et  reconnus  les  droits  du  vendeur  et 
des  autres  créanciers  privilégiés.  —  Bordeaux,  7  juin  1832  (P.  33. 
1.564). 

104.  Le  prix  delà  vente  des  immeubles  doit  être  distribué 
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suivant    l'ordre  des  privilèges    et    hypothèques.   —  C.   proc, 
art.  991. 

105.  Toutefois,  comme  jusqu'au  moment  de  la  délivrance  du 
mandement  de  collocation  l'adjudicataire  est  dépositaire  et  non 
débiteur  du  prix  des  biens,  lequel  appartient  encore  aux  héritiers, 
les  transports  de  créances  contre  la  succession  doivent  être  signi- 
fiés aux  héritiers  et  non  à  l'adjudicataire.  —  Nîmes,  42  juin  1838 
(P.  39.2.447). 

106.  L'administrateur  de  la  succession  bénéficiaire  qui  pour- 
suit la  revente  sur  folle  enchère  d'un  immeuble  de  cette  succes- 
sion vendu  à  sa  requête,  peut  faire  adjuger  cet  immeuble  à  la 
succession,  avec  cette  restriction  que  c'est  seulement  dans  le  but 
de  l'y  réintégrer.  En  conséquence,  cette  adjudication,  dont  l'effet 
est  bien  de  déposséder  le  fol  enchérisseur,  et  de  déterminer  la 
somme  à  répéter  de  lui,  n'a  pas  le  caractère  d'une  vente,  produi- 
sant un  prix,  au  regard  des  créanciers  de  la  succession  ;  elle  ne 
fait  que  résoudre  la  première  vente,  alors  qu'en  raison  de  la  res- 
triction ci-dessus,  elle  a  été  précédée  d'un  dire  du  poursuivant 
exprimant  l'intention  de  faire  adjuger  l'immeuble  à  défaut  d'en- 
chérisseurs, à  la  succession  bénéficiaire,  moyennant  la  mise  à 
prix,  mais  seulement  à  l'effet  de  le  faire  rentrer  dans  la  succes- 
sion et  d'effacer  la  première  adjudication.  —  Paris,  30  avril  1853 
(P.  54.1.554). 

I  3.  —  Cautionnement  de  l'héritier  bénéficiaire. 

IC?.  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres 
personnes  intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  sol- 
vable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  en  l'inventaire,  et  de  la 
portion  du  prix  des  immeubles  non  délégués  aux  créanciers  hy- 
pothécaires: faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles 
sont  vendus,  et  le  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  délé- 
guée du  prix  des  immeubles,  pour  être  employés  en  l'acquit  des 
charges  de  la  succession.  —  G.  civ.,  art.  807. 

108.  Mais  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire  par  cela  seul  qu'il  serait  en  retard  de  fournir  caution. 
—  Paris,  12  mars  1812;  Kiom,  30  déc.  1821  (P.  chr.). 

109.  Lorsqu'un  légataire  en  usufruit,  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, a  été  soumis  par  jugement  à  fournir  caution,  il  ne  peut  s'af- 
franchir de  cette  obligation  en  acceptant  purement  et  simplement, 
et  renouveler  ensuite,  en  première  instance,  la  demande  d'être 
dispensé  de  donner  caution  ;  cette  demande  doit  être  repoussée 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Rennes,  25  janv.  1826  (P. 
chr.). 

11 0.  L'héritier  bénéficiaire  peut  être  admis  à  cautionner  lui- 
même  sur  ses  immeubles  pour  être  dispensé  de  consigner  des 
sommes  provenant  de  la  succession.  L'ordonnance  du  3  fév.  1816, 
relative  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  n'a  apporté  aucun 
changement  aux  principes  du  droit  civil  sur  ce  point.  —  Aix, 
£8nov.  1831  (P.  chr.). 
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1 H .  Au  lieu  d'une  caution,  l'héritier  pourrait  offrir  une  hy- 
pothèque sur  des  immeubles.  Il  est  de  principe  que  celui  qui  ne 
peut  trouver  une  caution,  est  reçu  à  donner  à  la  place  un  gage  ou 
nantissement  suffisant,  —  C.  civ.,  art.  2041  ;  Dclvincourt,  t.  2, 
p.  32,  n.  13  ;  Vazeille,  art.  807,  art.  3;  Roll.  de  Vill.,  \o  Bénéfice 
d'inventaire,  n.  84. 

fis.  Si  l'héritier  bénéficiaire  n'a  point  donné  caution,  le  tri- 
bunal, sur  la  demande  des  créanciers  ou  de  l'un  d'eux,  ordonne 
la  consignation  des  sommes  recouvrées.  —  Ord.,  3  fév.  1816, 
art.  2,  n.  12;  Bioche  et  Goujet,  Bict.  de  proc,  v°  Bépôts  et  consi- 
gnations, n.  16. 

113.  La  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bé- 
néficiaire peut  avoir  lieu  soit  à  l'audience  des  criées  du  tribunal 
civil,  soit  devant  un  notaire,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  mode 
présente  plus  d'avantage  pour  les  parties.  A  cet  égard,  l'intérêt 
des  parties  est  la  seule  règle  à  suivre  pour  les  tribunaux. —  Lyon, 
6  juin.  1876;  Rouen,  27  déc.  1876  et  3  janv.  1877  (S.  77.2.207). 

§  4.  —  Actions  et  poursuites  des  créanciers  de  la  succession. 

114.  Les  créanciers  d'une  succession  peuvent  saisir  immobi- 
lièreracnt  les  biens  de  la  succession  pendant  la  durée  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Toutefois  si  l'héritier  le  requiert, 
il  peut  être  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
pour  prendre  qualité.  —  Bordeaux,  30  juill.  1834  (P.  35.1.318). 

115.  De  même,  lorsqu'une  créance  n'est  pas  contestée,  et  sur- 
tout si  c'est  l'Administration  des  domainesqui  poursuit  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  une  saisie-exécution  peut  être  pratiquée 
sur  les  meubles  et  effets  d'une  succession  bénéficiaire,  même  pen- 
dant le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Douai,  4  mars 
1812  (P.  chr.). 

116.  Lorsque  le  premier  cautionnement  est  insuffisant,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  peut  être  admis  à  fournir  un  cautionnement 
supplémentaire.  —  Paris,  15  avril  1820  (P.  chr.). 

117.  Des  héritiers  bénéficiaires,  solidairement  responsables 
des  suites  de  l'administration  du  mandataire  qu'ils  ont  constitué, 
ne  peuvent,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  eux,  demander  la 
discussion  de  la  caution.  —  Rennes,  16  juill.  1842. 

118.  Le  droit  d'exercer  les  actions  de  la  succession  n'appar- 
tient pas  à  l'administrateur  provisoire  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire ;  ce  droit,  de  même  que  celui  de  se  désister  d'une  action 
déjà  exercée,  réside  tout  entier  et  exclusivement,  sauf  le  cas  de 
fraude,  sur  l'héritier,  qu'il  soit  bénéficiaire  ou  pur  et  simple.  — 
Metz,  13  juill.  1865  (P.  66.200). 

119.  Mais  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
l'héritier  peut  être  valablement  assigné  en  reconnaissance  de  la 
signature  du  défunt.  Ce  n'est  pas  là  contraindre  le  successible  à 
prendre  qualité  dans  le  sens  de  l'art.  707,  C.  civ.,  si  d'ailleurs  on 
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ne  conclut  à  aucune  condamnation  contre  lui.  —  Cass.,  10  juin 
4807  (P.  chr.)- 

120.  De  plus,  la  notification  prescrite  par  l'art.  877,  C.  civ., 
pour  rendre  exécutoire  contre  l'héritier  un  titre  à  la  charge  du 
défunt,  peut  être  faite  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, et  les  poursuites  exercées  ensuite  après  l'expiration  des 
délais  sont  valables,  sans  nouvelle  notification.  —  Paris,  29  déc. 
1814  (P.  chr.). 

121.  Il  a  été  jugé  que  l'acceptation  bénéficiaire  d'une  succes- 
sion rend  exigibles  les  créances  contre  cette  succession.  —  Paris, 
7fév.  1846  (P.  4G. 1.390). 

1  2S.  L'héritier  qui  est  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  ne  peut  pas  demander  que,  durant  ces  délais,  il  soit 
sursis  à  statuer  sur  l'appel  qu'il  a  interjeté  contre  un  jugement 
d'adjudication  préparatoire  des  biens  saisis  au  préjudice  de  ses 
auteurs.  —  Bordeaux,  4  avinl  4833. 

1S3.  Toutefois,  pendant  les  délais,  l'héritierne  peut  être  con- 
traint à  prendre  qualité  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de 
condamnation.  Le  jugement  peut  donc  être  suspendu  jusqu'à 
l'expiration  des  délais.  —  Toulouse,  27  janv.  1818  (P.  chr.), 

124.  Ainsi,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  point 
obtenir  condamnation  contre  le  successibledu  tireur,  encore  dans 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Aix,  11  déc.  1824 
(P.  chr.). 

12o.  Comme  l'héritier  bénéficiaire  ne  représente  entièrement 
ni  le  défunt  ni  les  créanciers  et  que  le  bénéfice  d'inventaire  a  été 
considéré  surtout  comme  une  faveur  accordée  à  l'héritier,  on  en 
a  conclu  que  les  créanciers  de  la  succession  ont  qualité  pour  pra- 
tiquer directement  contre  ses  débiteurs  des  saisies-arrêts  sans  re- 
courir à  l'entremise  de  l'héritier.  —  Cass.,  8  déc.  1814  (P.  chr.)  ; 
Bourges,  15  mars  1822  (P.  chr.);  Bordeaux,  19  avril  1822  (P. 
chr.)  ;  Toulouse,  17  août  1822  (P.  23.1  524)  ;  Douai,  3  mars  1830 
(P.  chr.)  ;  Bordeaux,  6  mai  184!  (P.  41.2.281);  Rennes,  28  mai 
1845  (P.  45.2.252). 

126...  Sauf  aux  autres  créanciers  à  former  opposition  au  des- 
saisissement des  valeurs  saisies  et  à  provoquer  une  distribution. 
—  Rennes,  28  mai  1845  précité. 

1 2T.  Les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de  former  des 
saisies-arrêts  aussi  bien  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  suc- 
cession qu'entre  celles  de  l'héritier  bénéficiaire  lui-même.  —  Cass., 
9  mai  1840  (P.  40.2.507). 

128.  Toutefois,  l'héritier  bénéficiaire  qui  n'a  pas  contesté  la 
dette  au  fond,  et  dont  la  responsabilité  est  couverte  par  l'ordre 
du  juge  au  tiers  saisi  de  se  libérer  entre  les  mains  du  saisissant, 
est  sans  droit  ni  quahté  pour  se  plaindre  de  l'absence  dune  con- 
tribution qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  l'intérêt  des  autres 
créanciers  opposants,  et  quina  pas  été  réclamée  par  eux. — Cass., 
9  mai  1840,  précité. 

129.  Tout   créancier  hypothécaire   peut   arrêter,    entre   les 
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mains  des  locataires,  les  loyers  de  la  maison  saisie,  lesquels  sont 
immobilisés  par  la  dénonciation  de  la  saisie.  —  Paris,  16  août 
1832.  —  Cass.,  9  déc.  1835  (P.  chr.). 

130.  Jugé  que  chaque  créancier  a  droit  de  faire  saisir  les  re- 
venus de  la  succession,  sans  être  obligé  d'attendre  le  compte  que 
l'héritier  est  tenu  de  rendre  de  son  administration.  —  Rennes, 
5  mai  1814  (P.  chr.). 

■131.  Jugé,  au  contraire,  que  les  créanciers  d'une  succession 
bénéficiaire  ne  peuvent  former  de  saisies-arrêts  entre  les  mains 
des  tiers  débiteurs  de  cette  succession.  —  Paris,  30  juill.  1816; 
27  juin  1820;  Cass.,  4  déc.  1822.  —  Et  que  cette  voie  leur  est  in- 
terdite en  ce  qu'elle  entraverait  l'administration  de  l'héritier  bé- 
néficiaire. —  Rouen,  12  août  1827  (P.  28.3.91);  Riom,  24  août 
1837  (P.  41.2.283). 

13S.  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  peuvent 
poursuivre  l'expropriation  forcée  des  biens  de  cette  succession  no- 
nobstant l'administration  légale  conférée  à  l'héritier  bénéficiaire. 
—  Rennes,  5  mai  1814  (P.  chr.);  Toulouse,  17  août  1822  (P. 
chr.)  ;  Paris,  24  fév.  1825  (P.  chr.)  ;  Bordeaux,  20  mars  1835  (P. 
chr.). 

133.  De  même  jugé  que  tout  créancier  a  le  droit  de  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles  nonobstant  l'offre  des  héritiers  bé- 
néficiaires de  faire  vendre  les  biens  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  art.  987  et  suiv.,  C.  proc.  civ.  —  Lyon,  20  déc.  1840  (P. 
41.2.624). 

134 Ou  lors  même  qu'un  jugement  avait  autorisé  l'héri- 
tier béuéficiau-e  à  vendre  les  immeubles,  mais  que  les  autres  for- 
malités de  la  vente  n'auraient  pas  encore  été' remplies  ;il  n'est  pas 
même  nécessaire,  en  pareil  cas,  que  le  créancier  se  fasse  subroger 
à  l'héritier  dans  la  forme  de  l'art.  782,  C.  proc.  —  Toulouse, 
17  août  1822  (Pal.  1823.1.,  p.  524). 

135.  Ou  encore,  lors  même  que  les  héritiers  auraient  demandé 
précédemment  la  vente  par  licitation.  —  Bourges,  13  mars  1822. 

136.  Ou  bien  qu'il  y  aurait  eu,  de  leur  part,  des  procédures 
faites  pour  arriver  aux  partage  et  licitation  des  immeubles  de  la 
succession.  —  Cass.,  30  octobre  18U7. 

137.  Les  poursuites  en  expropriation  commencées  par  un 
créancier  hypothécaire  sur  les  meubles  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérés  sont  va- 
lablement continuées  contre  l'héritier  bénéficiaire,  même  après 
que  celui-ci  a  fait  des  diligences  pour  parvenir  à  la  vente  de  ces 
immeubles.  —Paris,  22  nov.  1833  (P.  chr.). 

138.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  l'expropriation  forcée 
lors  même  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  prend  aucune  mesure  pour 
provoquer  la  vente  des  biens  de  la  succession,  —  Cass.,  23  juillet 
1833  (Sirey,  1833.3.535). 

139.  Ou  qu'il  ne  fait  aucune  diligence  pour  parvenir  au 
paiement  des  créances.  —  Cass.,  23  juillet  1833,  précité. 

140.  L'expropriation  forcée  des  biens  de  la  succession  peut 
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être  poursuivie  par  les  créanciers  même  personnels  de  l'héritier, 
si  ce  dernier  ne  fait  aucune  démarche  pour  les  vendre,  sauf  le 
droit  des  créanciers  de  la  succession  d'être  payés  par  préférence. 
—  Limoges,  15  avril  1831  (P.  chr.). 

141.  Jugé,  au  contraire,  que  le  droit  de  vendre  les  immeubles 
d'une  succession  bénéficiaire  doit  être  maintenu  à  l'héritier,  mal- 
gré la  saisie  pratiquée  sur  ces  mêmes  biens  par  un  créancier  por- 
teur de  titre  exécutoire,  tant  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas 
en  retard  de  vendre  ces  biens,  et  les  créanciers  ne  pourraient  se 
faire  subroger  à  la  poursuite  qu'au  cas  de  négligence  ou  de  mal- 
versation. —  Cass.,  1"  décembre  1822. 

143.  Quand  l'héritier  bénéficiaire  a  commencé  les  poursuites 
pour  faire  vendre  les  immeubles  de  la  succession,  un  créancier 
hypothécane  ne  peut  en  poursuivre  l'expropriation,  sauf  à  lui  à  se 
faire  subroger  à  la  poursuite  de  l'héritier  bénéficiaire  en  cas  de 
négligence  de  la  part  de  celui-ci.  —  Grenoble,  30  juillet  1814. 

143.  Quand  l'héritier  bénéficiaire  a  fait  des  déligences  pour 
parvenir  à  la  vente  des  immeubles,  les  tribunaux  peuvent,  dans 
l'intérêt  commun  des  parties,  ordonner  un  sursis  aux  poursuites 
du  créancier  pendant  un  délai  suffisant  pour  que  l'héritier  puisse 
mettre  à  fin  la  vente  qa'il  a  provoquée.  ^  Paris,  27  nov.  1835 
(P.  1836.1.126). 

144.  L'héritier  qui  est  en  même  temps  créancier  hypothécaire 
de  la  succession  ne  peut  point  faire  exproprier  les  biens  qui  en 
dépendent,  pour  obtenir  le  paiement  de  sa  créance.  En  sa  qualité 
de  comptable,  et  tant  que  dure  cette  qualité,  il  ne  peut  être  réputé 
créancier  définitif  ayant  faculté  d'exproprier.  —  Toulouse,  17  mars 
1827  (P.  1828,1.453). 

145.  Le  jugement  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  d'un 
legs  contre  un  héritier  bénéficiaire,  ne  va  pas  jusqu'à  autoriser, 
de  la  part  du  légataire,  des  poursuites  actuelles  sur  les  biens  de  la 
succession  ou  sur  ceux  de  l'héritier  ;  son  effet  se  borne  à  autoriser 
le  légataire  à  exiger  la  délivrance  du  legs  dans  les  termes  géné- 
raux du  droit.  —  Paris,  27  août  1857  (Pal.  1857,  p.  1170). 

146.  Peu  importe  que  ce  même  jugement  ait  déclaré  l'héritier 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  ce  cnef  de  condamnation  n'ayant 
pas  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour  que  les  juges  doivent  ou 
puissent  en  ordonner  l'exécution  provisoire.  —  Même  arrêt. 

147.  Les  délégataires  ne  peuvent,  au  cas  où  l'actif  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  du  testateur  a  été  absorbé  par  l'acquittement 
des  dettes  héréditaires,  exercer  aucun  recours,  pour  le  paiement 
de  leur  legs,  ni  sur  les  biens  de  celte  succession  ni  contre  l'héiù- 
tier  bénéficiaire.  —  Cass.,  25  nov.  1861  (Pal.  1863,  p.  248). 

148.  Tout  acte  qui  porte  à  la  connaissance  de  l'héritier  béné- 
ficiaire l'existence  d'une  créance  dont  le  paiement  est  réclamé,  a 
le  caractère  de  l'opposition  dans  le  sens  de  l'art.  808,  C.  civ.,  et 
forme  obstacle  à  ce  que  cet  héritier  paye  au  préjudice  de  l'oppo- 
sition. —  Cass.,  13  mars  1866  (Pal,,  1866,  p.  294). 

149.  De  même,  bien  que  les  créanciers  d'une  succession  hé- 
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néfîciaire  n'aient  point  formé  d'opposition  régulière  entre  les 
mains  de  l'hôrilicr,  les  légataires  ne  peuvent  exiger  de  celui-ci  le 
paiement  ou  la  délivrance  de  leur  legs  (ou  en  compenser  le  mon- 
tant avec  leurs  propres  dettes  envers  la  succession),  si  ces  créan- 
ciers se  sont  d'ailleurs  fait  connaître  par  des  diligences  quel- 
conques ;  un  acte  d'opposition  en  forme  n'est  point  nécessaire  pour 
que  l'héritier  soit  en  droit  de  se  refuser  à  payer  les  créanciers  et 
les  légataires  autrement  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés 
parle  juge.— Dijon,  20  janvier  1870  (P.  1870,  p.  1097). 

150.  Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  supplée  vala- 
blement à  l'opposition  prescrite  par  l'art.  808,  G.  civ.,  par  un  acte 
équivalent,  tel  que  la  dénonciation  de  l'ouverture  d'une  procédure 
de  distribution.  —  Cuss.,  25  juillet  1871  (S.  1871,  1.100). 

151.  L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire emporte  de  plein  droit  séparation  des  patrimoines  au  profit 
des  créanciers  de  la  succession,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion prise  conformément  à  l'art.  2111,  G  civ.  — Nîmes,  6nov.  1869 
(S.  1871.2.157). 

152 Et  le  bénéfice  de  l'art.  883  peut  être  invoqué  aussi 

bien  par  le  créancier  du  cohéritier  adjudicataire  que  par  le  cohé- 
ritier dont  il  n'est  que  l'ayant  cause.  —  Même  arrêt. 

153.  L'art.  808,  G.  civ.,  n'ayant  pas  soumis  l'opposition  des 
créanciers  à  une  forme  déterminée,  tout  acte  qui  porte  à  la  con- 
naissance de  l'héritier  bénéficiaire  l'existence  de  la  créance  dont 
le  paiement  lui  est  réclamé,  doit  être  considéré  comme  une  oppo- 
sition réunissant  les  conditions  exigées  par  cet  article.  —  Gass., 
19  déc.  1871  (S.  1872.1.227). 

Section  V.  —  Effets  du  bénéfice  d'inventaire. 

1  54.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
l'avantage  :  1°  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de 
pouvoir  se  décharger  du  paiement  des  dettes,  en  abandonnant 
tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 
2<*  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  suc- 
cession, et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
de  ses  créances.  —  G.  civ.,  art.  802. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  effets  : 

§  1".  —  Limitation  des  obligations  personnelles  de  l'héritier. 

155.  Premier  effet.  Il  consiste  d'abord,  comme  on  vient  de  le 
voir,  à  n'obliger  l'héritier  bénéficiaire  au  paiement  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a  recueillis.  —  G.  civ., 
art.  802,  n.  1. 

156.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux 
dettes  de  la  succession  sur  les  biens  provenant  d'un  retranche- 
ment de  donations  entre-vifs,  qu'il  a  fait  réduire  en  sa  qualité 
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d'héritier  à  réserve, — Arg.,  C.  civ.,  art.  951.  Duranton,  t.  7, 
n.  41  ;  Chabot,  t.  3,  p.  40;  Vazeille,  art.  802,  n.  7. 

15T.  Les  legs  sont-ils  compris  sous  le  mot  dettes?  Il  faut  déci- 
der l'affirmative  ;  en  sorte  que,  dans  tous  les  cas  où  leur  acquitte- 
ment devrait  avoir  lieu  ulira  vires,  l'héritier  ne  sera  plus  tenu  que 
jusqu'à  concurrence. — Delvincourt,  t.  2,  p.  100;  Vazeille,  sur 
ledit  art.  802,  n.  2. 

158.  Vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enregistrement  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  tenu,  tout  comme  héritier  pur  et  simple,  du 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès. 

1  50.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  vis-à-vis  des  créanciers  de 
la  succession  ;  il  n'est  pas  tenu  personnellement  du  paiement  de 
ces  droits.  —  Rouen,  27  déc.  1837  (P.  1843,  t.  2,  p.  437).  — 
Bordeaux,  l*''  déc.  1846  (P.  1847,  p.  701). 

160.  D'où  il  suit  que  s'il  existe  des  deniers  dans  la  succession, 
les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  s'opposer  à  ce  que  l'héritier 
bénéficiaire  les  fasse  servir  au  paiement  des  droits  de  mutation. 

—  Rouen,  27  déc.  1837,  précité. 

161.  D'où  il  suit  aussi  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être 
forcé  par  les  créanciers  de  la  succession  de  payer  de  ses  deniers 
personnels  les  droits  de  mutation,  lorsque  la  succession  ne  pré- 
sente pas  une  somme  suffisante  pour  en  acquitter  le  montant,  et 
que,  par  suite,  l'héritier  bénéficiaire  qui  laisse  écouler  le  délai  lé- 
gal sans  acquitter  ces  droits,  ne  peut  (alors  surtout  qu'il  n'y  a  eu 
de  sa  part  aucune  négligence  reprochable)  être  personnellement 
tenu  du  paiement  du  double  droit  :  c'est  l'actif  de  la  succession 
qui  doit  le  supporter.  —  Rouen,  3  avril  1843  (P.  1846,  t.  2, 
p.  467. 

16S Qu'enfin   l'héritier    bénéficiaire    peut    comprendre, 

dans  son  compte  d'administration,  les  sommes  qu'il  a  déboursées 
pour  acquitter  ces  droits.  —  Bordeaux,  l»""  déc.  1846  (P.  1847, 
t.  1",  p.  7G1). 

163.  Les  décisions  rendues  contre  un  individu  en  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  peuvent  lui  être  opposées  en  qualité  d'héri- 
tier pur  et  simple.  —  Paris,  17  déc.  1822  (P.  1823,  1.395). 

164.  Une  provision  accordée  à  un  créancier  contre  un  héri- 
tier bénéficiaire  peut  être  exécutée  contre  lui  personnellement,  et 
avant  toute  reddition  de  compte  de  sa  part,  alors  surtout  que 
l'héritier  est  réputé  nanti  de  sommes  suffisantes  dépendant  de  la 
succession.  —  Paris,  7  mai  1829  (P.  1829,  3.46). 

165.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire  par  cela  seul  qu'il  serait  en  retard  pour  son  compte. 

—  Riom,  20  déc.  1821. 

166.  L'arrêt  qui  ordonne  qu'un  jugement  condamnant  un  hé- 
ritier bénéficiaire  au  paiement  de  certains  legs  particuliers,  ne 
sera  exécuté,  quant  à  présent,  que  sur  les  biens  de  la  succession, 
en  maintenant,  toutefois,  les  inscriptions  des  légataires  sur  les 
biens  personnels  de  l'héritier,  jusqu'à  la  clôture  du  compte  offert 
par  ce  dernier,  des  fruits  et  revenus  affectés  à  l'acquittement  des 
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legs  par  le  testateur,  doit  être  entendu  dans  ce  sens,  que  faute 
par  l'héritier  de  rendre  son  compte,  ses  biens  personnels  répon- 
dent du  paiement  des  legs;  et,  par  suite,  la  Cour  d'appel  qui  le 
décide  ainsi,  à  défaut  de  compte,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  17  avril  1839  (P.  39.2.264). 

167.  Après  l'apurement  du  compte,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concur- 
rence seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reïiquataire.  —  G. 
civ.,  art.  803,  §3. 

168.  Le  principe  sur  la  division  des  dettes  de  la  succession 
entre  cohéritiers  est  applicable  aux  héritiers  bénéficiaires  comme 
aux  héritiers  purs  et  simples.  Les  héritiers  bénéficiaires  ne  peuvent 
donc  être  poursuivis,  chacun,  que  proportionnellement  à  sa  part 

delà  succession sauf  à  l'héritier  à  se  prévaloir  du  bénéfice 

d'inventaire  en  cas  d'insuffisance  de  la  portion  qu'il  amende  dans 
la  succession.  —  Cass.,  22  juill.  1812;  Paris,  26  mars  1831  (P. 
31.2.36). 

169.  Le  bénéfice  de  l'inventaire  a  seulement  pour  effet  de 
mettre  les  biens  personnels  de  l'héritier  à  l'abri  de  toute  action 
de  la  part  des  créanciers  de  la  succession,  mais  ne  l'affranchit  pas 


personnes, 

une  rente  indivise,  avait  promis  la  ratification  de  son  communiste, 
ne  peut  réfuter  la  ratification  promise,  sous  prétexte  qu'elle  excède 
les  limites  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Cass.,  17  mars  1852  (P. 
54.2.244). 

I  2.  —  Abandon  des  biens  aux  créanciers  et  légataires. 

170.  Deuxième  effet  du  bénéfice  d'inventaire.  —  L'héritier 
bénéficiaire  ne  confond  pas  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession,  et  il  conserve  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paie- 
ment de  ses  créances.  —  C.  civ.,  art.  802. 

171.  L'abandon  que  cet  article  autorise  l'héritier  à  faire  aux 
créanciers  de  la  succession  constitue  un  acte  d'aliénation  Par 
suite,  un  tel  abandon  ne  peut  valablement  être  consenti  par  un 
tuteur  au  nom  du  pupille  qu'après  qu'il  a  été  autorisé  par  le 
conseil  de  famille  sur  un  compte  sommaire  présenté  par  lui,  et 
duquel  résulte  l'insuffisance  des  effets  de  la  succession  pour  acquit- 
ter les  dettes,  et  après  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  a 
été  homologuée  parle  tribunal.  —  Cass.,  14  mars  1839  (P.  39.1. 
324). 

172.  Le  droit  que  l'art.  802,  C.  civ.,  donne  à  l'héritier  béné- 
ciaire  de  se  décharger  du  fardeau  de  l'hérédité,  en  abandonnant 
les  biens  aux  créanciers,  est  le  même  que  celui  de  renoncer  à  la 
succession.  — Cass.,  8  juin  1815  (P.  chr.). 

173.  Le  mineur,  au  nom  duquel  une  succession  a  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  peut,  à  sa  majorité  (ou  son  héritier 
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majeur),  y  renoncer,  du  moins  à  l'égard  des  créanciers  —  Bor- 
deaux, 17  fév.  1826  (P.  chr.)  ;  Grenoble,  28  mars  1835  (P.  chr.). 

174.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  aux  créanciers  l'aban- 
don autorisé  par  l'art.  802,  G.  civ.,  ne  cesse  pas  d'avoir  la  qualité 
d'héritier,  Semel  hœres  semper  hœres.  —  Gass.,  23  mars  1840  (P. 
40.1.708;. 

175.  On  ne  peut  dire  que  l'héritier  bénéficiaire  ait  le  droit  de 
renoncer,  parce  qu'il  peut  se  décharger  du  paiement  des  dettes  de 
la  succession  en  abandonnant  les  biens  de  la  succession. — Douai, 
20  juin  1816;  Casâ.,  l^r  fév.  1830  (P.  30.1. o3o);  Lyon,  13  avril 
1837  (P.  37.2.164). 

176.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'héritier,  même  mineur. 
—  Grenoble,  4  juin  1836  (P.  chr.). 

177.  La  renonciation  d'une  succession  de  la  part  d'un  héritier 
bénéficiaire  n'a  pas  pour  effet  de  donner  aux  héritiers  d'un  degré 
subséquent  le  droit  de  l'accepter;  elle  équivaut  à  un  simple  aban- 
don des  biens  eux-mêmes,  et  la  part  du  renonçant  est  dévolue  à 
ses  héritiers.  —  Paris,  12  mai  1837  (P.  37.2.498). 

178.  L'acte  par  lequel  celui  qui  a  déjà  accepté  une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  déclare  ensuite  y  renoncer,  ne  peut, 
quoique  fait  au  greffe,  avoir  les  effets  d'une  véritable  renoncia- 
tion. —  Gass.,  23  mars  1846. 

179.  Une  pareille  renonciation  faite  au  greffe  dans  les  formes 
ordinaires  peut  être  considérée  comme  renfermant  implicitement 
l'abandon  de  biens Gette  déclaration  d'abandon  n'étant  sou- 
mise à  aucHne  forme  spéciale.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  déclara- 
tion faite  surabondamment  devant  la  Cour  dans  des  conclusions 
n'enlèverait  pas  à  l'acte  déposé  au  greffe  le  caractère  d'abandon 
de  biens  qui  lui  appartient,  cette  déclaration  réitérée  n'en  étant 
que  la  confirmation.  —  Paris,  13  janv.  1846  (P.  46.1.199). 

180.  La  renonciation  que  fait  l'héritier  bénéficiaire  postérieu- 
rement à  son  acceptation,  en  supposant  même  qu'on  puisse  l'assi- 
miler à  l'abandon  des  biens  de  la  succession  qu'il  est  autorisé  par 
l'art.  802,  G.  civ.,  à  faire  aux  créanciers  et  légataires,  ne  saurait 
lui  enlever  sa  qualité  d'héritier  et  rendre  vacante  ladite  succession, 
et  dès  lors,  c'est  toujours  contre  lui  et  non  contre  un  curateur  à  la 
succession  que  doivent  être  portées  les  actions  auxquelles  elle 
donne  lieu.  —  Douai,  3  avril  1846  (P.  48.2.307). 

181.  L'héritier  bénéficiaire  qui  fait  abandon  des  biens  de  la 
succession  n'a  donc  pas  le  droit  de  se  substituer  un  curateur  aux 
biens  délaissés,  et  d'abdiquer  ainsi  la  qualité  d'héritier  chargé  de 
répondre  aux  actions  dirigées  contre  lui.  En  conséquence,  dans  le 
cas  oîi  un  curateur  aux  biens  délaissés  a  été  nommé,  ce  n'est  pas 
contre  ce  curateur,  mais  contre  l'héritier  bénéficiaire  que  doivent 
agir  les  créanciers.  — Paris,  23  juin  1838  (P.  38.2.19). 

18S.  Par  le  même  motit,  il  peut  être  assigné  en  reprise  d'une 
instance  introduite  par  son  auteur,  encore  qu'il  ait  abandonné 
tous  les  biens  de  la  succession.  —  Gass.,  21  déc.  1829  (Sir.  chr.). 

183.  G'est  contre  lui  que  doit  être  formé  le  pourvoi  en  cassa- 
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tion  d'un  jugement  qui  préjudicie  aux  droits  d'un  créancier  de  la 
succession.  —  Cass.,  l^r  fév.  1830  (P.  30.1.525). 

184.  La  décision  qui  jugerait,  d'après  les  circonstances  et  les 
actes,  qu'il  y  a  eu  par  l'héritier  bénéficiaire  simple  abandon  et 
non  renonciation,  échapperait  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  23  mars  1840  (P.  40.1.708). 

185.  Lorsque,  parmi  plusieurs  héritiers  bénéficiaires,  les  uns 
font  abandon  des  biens  de  la  succession  et  que  les  autres  persis- 
tent à  les  conserver,  il  peut  être  adjoint  à  ces  derniers  un  gérant 
nommé  par  les  créanciers  pour  l'administration  des  biens  aban- 
donnés, et  pour  répondre  aux  poursuites  dirigées  contre  la  succes- 
sion. —  Douai,  29  juin.  1816  (P.  chr.). 

186.  L'abandon  de  biens  fait  par  l'héritier  bénéficiaire  au 
profit  d'un  seul  créancier  de  la  succession  est  valable,  si,  depuis, 
ce  créancier  s'est  rendu  cessionnaire  des  droits  des  autres  créan- 
ciers. —  Grenoble,  4  juin  1846  (P.  46.2.411). 

1 87.  Si  l'abandon  n'équivaut  pas  à  une  véritable  renonciation, 
il  ne  met  pas  moins  l'héritier  à  l'abri  de  toutes  les  poursuites  qui 
intéressent  la  succession,  et  qui  ne  peuvent  plus  être  dirigées  con- 
tre lui.  —  Douai,  29  juill.  1846  (P.  46.2.412). 

188.  Lorsqu'un  héritier  bénéficiaire,  après  avoir  fait  l'aban- 
don autorisé  par  l'art.  802,  est  actionné  par  un  créancier  qui  veut 
le  faire  déclarer  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  et  que  cet  héri- 
tier conclut  à  ce  que  le  demandeur  soit  débouté,  tant  par  fin  de 
non-recevoir  qu'autrement  de  toutes  ses  prétentions  contre  lui  ; 
l'arrêt  qui  adopte  ces  conclusions,  même  implicitement,  en  ren- 
voyant le  créancier  à  se  pourvoir  contre  le  curateur  à  la  succes- 
sion vacante,  est  nul,  s'il  n'a  exprimé  aucun  niotif  en  tranchant 
ce  point  important  du  procès.— Cass.,  26  juill.  1837  (P.  37.2.174). 

189.  Le  principe  d'après  lequel  un  cohéritier  qui  a  traité  une 
affaire  de  la  succession  est  présumé  l'avoir  traitée  dans  l'intérêt 
de  tous,  ne  peut  être  invoqué  ni  contre  le  cessionnaire  d'un  cohé- 
ritier, ni  par  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  abandonné  les  biens  de 
la  succession.  —  Grenoble,  4  juin  1836  (P.  chr.). 

I  3.  —  Séparation  des  patrimoines. 

190.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héri- 
tier l'avantage  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession  (G.  civ.,  art.  802,  n.  2).  C'est  bien  là  une  vérita- 
ble séparation  des  patrimoines. 

191.  D'après  cela,  le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire 
ne  peut,  en  vertu  du  jugement  de  condamnation  qu'il  a  obtenu 
contre  l'héritier  bénéficiaire,  prendre  inscription  sur  les  biens  per- 
sonnels de  cet  héritier,  hors  les  cas  prévus  par  l'art.  803,  G.  civ., 
et  cela  quand  bien  même  l'héritier  aurait  fait  des  actes  de  nature  à 
le  faire  déclarer  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  Pour  que  l'ins- 
cription pût  être  prise  valablement,  il  faudrait  que  celte  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire  eût  été  prononcée  par  un  jugement,  — 
BriBielles,  15  janv.  1820. 
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192.  Lors  même  qu'un  héritier  bénéficiaire  aurait  été  con- 
damné comme  héritier  sans  autre  addition  de  qualité;  une  pa- 
reille condamnation  ne  doit  se  référer  qu'à  sa  qualité  de  bénéfi- 
ciaire d'inventaire,  et  n'autorise  point  l'expropriation  de  ses  biens 
personnels.  —  Paris,  8  janv.  1808  (P.  chr.). 

193.  Toutefois,  la  saisie  immobilière  poursuivie  contre  un 
héritier  bénéficiaire  sur  ses  propres  héritages ,  quoique  nulle  à 
l'égard  du  créancier,  ne  peut  pas  être  annulée  à  l'égard  de  l'adju- 
dicataire, s'il  n'y  a  pas  eu  en  temps  utile  appel  interjeté  contre 
lui.  —  Même  arrêt. 

194 Ou  bien  encore  si  cet  héritier  bénéficiaire  a  négligé 

de  se  prévaloir  de  sa  qualité  avant  l'adjudication.  —  Cass.,  18  mai 
1841  (P.  41.2.82). 

195.  L'effet  de  l'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  étant  d'opérer,  au  profit  des  créanciers  du  défunt  la 
séparation  du  patrimoine  de  ce  dernier  d'avec  celui  de  ses  héri- 
tiers, lesdits  créanciers  sont  fondés  à  demander  des  garanties 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  avant  qu'aucun  héritier  ne  retire  la 
sommation  qu'il  aurait  droit  de  réclamer  sans  le  partage  de  la 
succession.  —  Paris,  18  mars  1844  (P.  1844,  t.  l^r,  p.  oo3). 

196.  L'héritier  créancier  de  la  succession  par  lui  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  ne  peut  s'en  faire  payer  qu'en  observant  les 
formes  légales  et  en  constatant  régulièrement  le  fait  de  ce  paie- 
ment; il  ne  peut  en  présentant  son  compte  aux  créanciers  com- 
penser sa  créance  avec  les  sommes  par  lui  touchées  pour  la  suces- 
sion.  —  Cass.  23  juin  1856  (P.  1856,  p.  423). 

I  4.  —  Conservation  des  créances  personnelles  de  Théritier. 

197.  L'eff'et  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
l'avantage  de  conserver,  contre  la  succession,  le  droit  de  réclamer 
le  paiement  de  ses  créances.  —  C.  civ.,  art.  802,  n.  2. 

198.  Ainsi,  en  admettant  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  puisse 
pas  acquérir  de  créances  conti-e  la  succession,  il  peut  néanmoins 
répéter  contre  elle  celles  dont  il  est  devenu  cessionnaire  avant 
l'addition  d'hérédité.  —  Cass.  14  janv.  1839  (P.  1839,  t.  1", 
p.  520). 

199.  Du  principe  que  l'héritier  conserve  le  droit  de  réclamer 
contre  la  succession  le  paiement  de  ses  créances,  il  résulte  encore 
qu'il  peut  exercer  contre  les  tiers  les  actions,  qui  leur  donneraient 
un  recours  contre  la  succession,  sans  qu'ils  aient  le  droit  de  lui 
opposer  sa  qualité  d'héritier. — Cass.,  l^^^déc.  1812. 

200.  11  y  a  lieu  de  décider  de  même  à  l'égard  de  l'héritier  bé- 
néficiaire qui  revendique  un  immeuble  illégalement  vendu  pen- 
dant sa  minorité.— Bastia,  27  déc,  1843  (P.  1844.2.169). 

SOI.  Lorsqu'une  action  en  revendication  des  biens  dotaux  de 
leur  mère  est  formée  par  des  enfants,  garants,  à  titre  d'héritiers 
bénéficiaires,  de  leur  père  vendeur,  il  y  a  lieu  d'autoriser  les  ac- 
quéreurs à  conserver,  par  droit  d'insistance,  les  immeubles  reven- 
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cliques  jusqu'à  l'apurement  du  compte  de  la  succession  bénéficiaire. 
Jusque-là  rhériliei'  bénéficiaire,  bien  que  non  obligé  personnelle- 
ment, est  cependant  comptable  et  présumé  débiteur.  —  Aix, 
31  juin.  1841  (P. -41.1.32). 

203.  L'héritier  bénéficiaire  de  la  femme  dotale  conserve  les 
biens  dotaux  de  la  succession  libre  de  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  celle-ci  pendant  le  mariage.  —  Nancy,  14  mars  1840 
sous  Cass.,  21  déc.  184i  (P.  41.1.32). 

SOS.  Du  principe  posé  par  l'art.  802,  §  2,  G.  civ.,  résulte  en- 
core pour  l'héritier  bénéficiaire  le  droit  de  céder  ce  qui  lui  est  dû 
par  le  défunt,  sans  que  les  créanciers  puissent  s'y  opposer  et  com- 
battre le  transport  qu'il  aurait  consenti.  —  Cass.,  4  déc.  1839 
(P.  40.1.675). 

204.  La  prescription,  à  l'égard  des  créances  que  l'héritier  bé- 
néficiaire peut  avoir  sur  la  succession,  court  contre  lui-même  tant 
qu'il  n'a  pas  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  son  acceptation 
bénéficiaire  ne  peut  détruire  la  prescription  ainsi  acquise  contre 
lui  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de  la  succession  à  son  accepta- 
tion.—Limoges,  16  mars  1838  (P.  38.2.638). 

205.  La  nomination  d'un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  996,  G.  proc.  civ.,  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité  :  seulement  les  condamnations  obtenues  contre 
la  succession  par  l'héritier  bénéficiaire  ou  son  cessionnaire  ne  sont 
opposables  à  défaut  de  curateur  qu'aux  créanciers  appelés  dans 
l'instance.— Gass.,  10  déc.  1839  (P.  40.1.191). 

206.  Lorsqu'un  créancier  exerçant  les  droits  de  son  débiteur 
décédé  agit  contre  une  succession  qui  a  été  recueillie  en  partie  par 
l'héritier  bénéficiaire  de  ce  débiteur,  il  peut  assigner  celui-ci,  et 
comme  représentant  le  débiteur  décédé  et  comme  appelé  à  la  suc- 
cession commune,  sans  qu'il  soit  nécessaire  défaire  nommer^,  en 
pareil  cas,  un  curateur  à  la  succession  bénéficiaire.  —  Bordeaux, 
12janv.  1839  (P.  39.1,394). 

Section  TI.  —  DÉcnÉANCE  du  bénéfice  d'inventaire. 

20Tf.  Comme  l'héritier  doit  au  bénéfice  d'inventaire  de  n'être 
pas  tenu  personnellement  des  dettes  du  défunt,  il  ne  saurait  ré- 
clamer cet  avantage,  qu'autant  qu'il  ne  détourne  aucun  des  effets 
qui  sont  le  gage  des  créanciers,  ou  qu'il  n'agit  pas  de  telle  sorte 
que  le  sort  de  ce  gage  soit  compromis  entre  ses  mains. 

208.  Il  existe  deux  causes  de  déchéances  du  bénéfice  d'inven- 
taire :  1"  recel  ou  omission  frauduleuse  d'effets  de  la  succession, 
ou  encore  omission  de  formalités  essentielles  ;  2°  actes  d'héritier 
pur  et  simple. 

209.  La  déchéance  peut  être  établie  partoutes  personnes  quiy 
ont  intérêt. — Caen,  16juill.  1834. 

21 0.  Dès  lors,  la  déchéance  du  bénéfice  pour  défaut  d'inven- 
taire ne  saurait  être  invoquée  contre  lé  légataire  universel  qui  a 
accepté  bénéfîciairement  par  l'héritier  du  sang  non  réservataire 
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qui  ne  réclame   aucun  droit  héréditaire.  —  Cass.  16  avr.  1839 
(P   39.1.395). 

211.  Un  légataire  peut  être  admis  à  prouver  des  faits  tendant 
à  faire  déclarer  les  héritiers  bénéficiaires  du  testateur,  héritiers 
purs  et  simples.  Toutefois,  il  ne  peut  demander  en  appel  pour  la 
première  fois  qu'ils  soient  déclarés  tels.  —  Rennes,  14  juill.  1819 
(P.  chr.). 

212.  Comme  l'héritier  bénéficiaire  est  toujours  libre  de  renon- 
cer aux  avantages  du  bénéfice,  il  s'ensuit  que  les  actes  de  pro- 
priétaire qu'il  a  faits,  même  pendant  son  administration,  ne  peuvent 
être  attaqués  par  les  créanciers  pour  défaut  de  pouvoir  ;  ils  doivent, 
au  contraire,  recevoir  leur  pleine  exécution. —  Merlin,  Répert.,  v" 
Bénéfice  d'inventaire,  n.  25. 

213.  Par  la  même  raison,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  arguer 
de  nullité  le  compromis  qu'il  a  souscrit  pour  une  affaire  de  la  suc- 
cession, sous  prétexte  qu'en  sa  qualité  il  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  compromettre.  —  Paris,  22  févr.  1814;  Cass.,  28  juill.  1814 
(P.  chr.). 

214.  L'exès  de  pouvoir  que  commet,  en  pareil  cas,  l'héritier 
bénéficiaire  n'a  pour  effet  que  de  le  rendre  héritier  pur  et  simple. 
—  Paris,  3  juin  1808  (P.  chr.). 

I  i!r^  _  Omission  ou  recel  d'objets.  —  Omission  de  formalités. 

215.  Omission  ou  7'ecel  d'objets.  — L'art.  801,  C.  civ.,  porte: 
«  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recel  ou  qui  a  omis  sciem- 
«  ment  et  de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans  l'inventaire  des 
(^effets  de  la  succession  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  » 

216.  Cette  disposition  est  conforme  à  celles  des  art.  792  en 
matière  de  succession  ordinaire,  et  des  art.  1460  et  1477  en  ma- 
tière de  communauté. 

217.  Il  ne  peut  y  avoir  recel  ou  omission  frauduleuse  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'objets  dépendant  de  la  succession  du  défunt. 
Dès  lors,  comme  des  biens  grevés  de  fidéicommis  ne  font  pas  partie 
de  la  succession  du  grevé,  leur  omission  dans  l'inventaire  de  la 
succession  ne  constitue  pas  un  recelé  dans  le  sens  de  l'art.  792  et 
801,  C.  civ.  —  Cass.,  20  août  1845  (P.  45.2.681). 

218.  L'héritier  bénéficiaire,  qui  n'a  omis  des  objets  mobiliers 
dans  l'inventaire  que  par  négligence  ou  erreur,  n'est  point  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire,  comme  celui  qui  a  agi  sciemment  et  de 
mauvaise  foi.— Cass.  16  fév.  1832  (P.  32.2.468). 

219.  Le  fait  d'avoir  omis  dansl'inventaire  des  objets  mobiliers 
de  peu  de  valeurs  tels  que  des  cartons,  ou  des  livres  que  l'héritier 
croyait  de  bonne  foi  lui  avoir  été  donnés  par  le  défunt,  n'emporte 
pas  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.— Bordeaux,  25  mars  1849 
(P.  51.1.234). 

220.  Les  omissions  ou  les  inexactitudes  de  l'inventaire  n'em- 
portent déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  que  lorsqu'elles  ont  été 
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commises  sciemment  et  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  13  mai  i8G3 
(P.  67.77.). 

221.  Pareillement,  l'hcnlier  ne  peut  être  déclaré  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire  que  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  de  recelé 
ou  lorsqu'il  a  omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  comprendre 
dans  l'inventaire  des  objets  de  la  succession.  Il  ne  suffit  pas  pour 
opérer  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  que  l'inventaire  soit 
incomplet.—  Cass.,  14  août  1863  (P.  64.76). 

Et  il  en  est  ainsi  d'après  le  droit  sarde,  comme  d'après  le  Code 
civil. — Même  arrêt. 

222.  De  même,  par  cela  seul,  que  les  héritiers  d'un  négociant 
auraient  omis  de  comprendre  dans  l'inventaire  les  marchandises 
livres  et  papiers  relatifs  au  commerce,  ils  ne  doivent  pas  être  dé- 
clarés déchus  du  bénéfice  d'inventaire,  alors  qu'il  est  constant 
qu'ils  n'ont  point  agi  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  11  mai  1855 
(P.  chr.). 

223.  L'héritier  peut  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inven- 
taire, lorsque,  à  l'aide  d'actes  simulés,  il  a  cherché  à  spolier  les 
créanciers  légitimes  de  cette  succession.  —  Rennes  7  mai  18'"1 
(P.  chr.). 

224.  Ainsi,  il  y  a  addition  pure  et  simple  d'hérédité  de  la  part 
d'héritiers  bénéficiaires  qui  ont  simulé  une  vente  de  partie  des 
meubles  de  la  succession  à  leur  mère  dans  le  but  de  se  les  appro- 
prier.—Cass.  3  juin.  1834  (P.  56.1.446). 

225.  Jugé  que  le  fait  par  l'héritier  bénéficiaire  d'avoir  employé 
des  moyens  dolosifs  et  frauduleux  pour  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  de  la  succession,  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire  pour  cause  de  recel  ou  de  divertissement,  mais  peut 
seulement  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  iO  août  1843  (P.  43.^.681). 

22G.  Le  mineur  qui  spolie  ou  recèle  des  objets  dépendants  d'une 
succession  dont  il  est  héritier  bénéficiaire,  n'est  pas  pour  cela  dé- 
chu du  bénéfice  d'inventaire  comme  l'aurait  été  le  majeur.  La 
seule  peine  qu'il  encourt,  quant  aux  effets  pubhcs,  c'est  d'être 
obligé,  comme  héritier  bénéficiaire,  de  rendre  compte  des  objets 
de  la  succession.  —  Bruxelles,  D  déc.  1813  (P.  chr.).  —  Limoscs 
30  juin.  1827  (P.  chr.).  ' 

227.  La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  étant  de  faire  ré- 
puter  l'héritier  bénéficiaire  héritier  pur  et  simple,  il  s'ensuit  qu'il 
est  tenu  de  toutes  les  obligations  imposées  à  ce  dernier. 

228.  Ainsi,  jugé  qu'une  fille  qui,  par  suite  de  soustractions 
commises  dans  la  succession  paternelle,  est  déchue  du  bénéfice 
d'inventaire  et  devient  héritière  pure  et  simple,  est  tenue  des 
dettes  de  la  succession,  même  sur  ses  biens  dotaux.  —  Rouen, 
12janv.  1822  (P.  chr.). 

22i>.  L  héritier  bénéficiaire  qui  a  commis  sciemment  des  infi- 
délités dans  l'inventaire,  et  qui,  par  son  propre  fait,  se  trouve  ainsi 
dans  l'impuissance  d'établir  le  véritable  état  de  la  succession,  doit 
être  condamné  à  payer  l'intégralité  des  legs  faits  par  le  défunt, 
m.  36 
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sans  pouvoir  en  demander  la  réduction,  sous  prétexte  qu'ils 
portent  atteinte  à  la  réserve  légale. — Cass.,  d6  janvier  1821 
(P.  chr.). 

530.  Omission  de  formalités.  —  Quant  à  la  déchéance  qu'en- 
court l'héritier  bénéficiaire  pour  l'omission  des  formalités  que  la 
loi  lui  prescrit  de  rempUr,  on  a  vu  dans  ce  qui  précède  différents 
cas  où  cette  omission  tantôt  entraînait  la  déchéance  et  tantôt  ne 
l'entraînait  pas.  Aux  différents  exemples  précédemment  rapportés, 
nous  ajouterons  les  suivants  : 

531.  La  levée  des  scellés  sans  description  n'entraîne  pas  néces- 
sairement pour  l'héritier  bénéficiaire  acceptation  pure  et  simple 
de  la  succession. — Gass.,  16  mai  1815  (P.  chr.). 

232.  S'il  se  rencontrait  dans  l'inventaire  quelque  vice  non 
imputable  à  l'héritier,  ou  qui  ne  le  constituerait  pas  en  mauvaise 
foi,  on  pourrait,  au  lieu  de  la  déchéance,  ordonner  un  second  in- 
ventaire.— Touiller,  t.  4,  n.  348;  Merlin,  Bépcrt,  v<>  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  8. 

2SS.  L'omission  de  l'inventaire,  commise  par  le  tuteur,  ne 
peut  rendre  le  mineur  héritier  pur  et  simple,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'il  a  acquis  cette  qualité  en  faisant  des  actes  d'héritier  depuis  sa 
majorité.  —  Bordeaux,  1"  mars  1832  (P.  32.3.50). 

534.  Le  mineur  ne  peut  non  plus  perdre  le  bénéfice  d'inven- 
taire par  l'effet  de  l'administration  de  son  tuteur.  —  Rouen, 
30  août  1828  (P.  30.2.117). 

535.  Dans  ce  cas,  le  tuteur  n'est  pas  responsable  des  fautes 
de  sa  gestion  à  l'égard  des  créanciers  qu'autant  quelles  ont  causé 
des  dommages  à  ces  derniers.  —  Même  arrêt. 

S30.  Et  cela  quand  bien  même  le  tuteur  eût  été  sommé  par 
les  créanciers  de  prendre  qualité  et  ne  l'eût  point  fait  dans  les  dé- 
lais prescrits.  — Angers,  11  août  1809  (P,  chr.). 

§  2.  —  Actes  d'héritier  pur  et  simple. 

S37.  D'après  l'art.  800,  G.  civ.,  l'héritier  conserve,  même 
après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  la  faculté 
de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire ,  s'il 
n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d  héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui 
de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple.  Il  suit  delà  que  si  le  successible  a 
fait  acte  d'héritier  pur  et  simple,  ou  s'il  a  été  condamné  en  cette 
qualité,  il  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  Il  s"agit  donc  de 
voir  quels  actes  doivent  être  réputés  actes  d'héritier  pur  et  simple 
d'après  les  décisions  formant  jurisprudence. 

238.  Jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  pris  la  seule  qualité 
d'héritier  dans  une  instance  où  il  défendait  la  succession  sur  une 
demande  intentée  contre  elle  et  dans  une  procuration  qui  n'avait 
trait  qu'à  l'administration  de  ladite  succession,  n'est  pas,  pour 
cela,  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Aix,  4  mars  1841  (P.  43. 
2.68). 
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S39.  La  liquidation  d'une  rente  héréditaire  faite  au  nom  de 
l'héritier,  sans  énonciation  de  la  qualité  qu'il  a  prise  d'héritier  bé- 
néficiaire, ne  lui  fait  pas  perdre  cette  qualité.  —  Paris,  l"^  mars 
1812  (P.  chr.). 

240.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, par  cela  seul  qu'il  a  payé  le  salaire  du  gardien  des  scel- 
lés de  la  succession  qui  l'avait  actionné  en  paiement  comme  héri- 
tier pur  et  simple.  —  Cass.,  20  avril  1831  (P.  31.:2.8o). 

241.  Lorsqu'un  individu  a  disposé  en  majorité  d'un  objet  re- 
cueilli dans  la  succession  où  il  était  mineur  et  où,  par  consé- 
quent, il  ne  pouvait  agir  que  comme  héritier  bénéficiaire,  il  doit 
être  présumé,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire,  avoir  disposé  dans 
la  qualité  primitive  d'héritier  bénéficiaire  et  non  dans  celle  d'héri- 
tier pur  et  simple.— Cass.,  IG  août  1830  (P.  chr.). 

242.  Il  n'y  a  point  addition  pure  et  simple  de  l'hérédité  par 
cela  que  l'héritier  bénéficiaire  s'est  mis  en  possession  des  biens  de 
la  succession  depuis  sa  déclaration  qu'il  n'accepte  que  sous  béné- 
fice d'inventaire   et   avant  la  confection  de  l'inventaire  —  Pau 
5  mars  1833  (P.  chr.).  ' 

243.  Il  y  a  acceptation  tacùe  de  la  part  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  néglige  de  faire  inventaire,  lorsqu'il  est  constant  en  fait 
qu'il  existait  un  mobilier  dans  la  succession  et  qu'il  en  a  disposé. 
Une  pareille  omission,  dans  ces  circonstances,  suppose  nécessaire- 
ment l'intention  d'accepter  purement  et  simplement  —  Cass 
15  juin.  1826. 

244.  Jugé  cependant  que  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire n'est  pas  applicable  à  des  héritiers  bénéficiaires  qui,  après 
l'inventaire  avec  prisage  de  tout  le  mobilier  de  la  succession,  ont 
consommé,  sans  mauvaise  foi,  divers  objets  de  peu  de  valeur,  la 
plupart  fongibles,  compris  d'ailleurs  dans  l'inventaire.  —  Renne« 
25  juin  1810  (P.  43.1.549).  "' 

245.  £n  supposant  qu'un  héritier  bénéficiaire  ne  puisse,  sans 
excéder  ses  droits,  renoncer,  du  chef  de  son  auteur,  à  une  succes- 
sion échue  à  ce  dernier,  la  conséquence  d'un  pareil  acte  ne  serait 
pas  la  nullité  de  la  renonciation,  mais  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire.  —  Cass.,  2  mai  1849  (P.  50.1.177). 

246.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  déclaré  déchu  du  bé- 
néfice d'inventaire  pour  s'être  approprié  les  linges  et  bardes  du 
défunt  au  lieu  de  les  faire  vendre  aux  enchères  ;  cet  emploi  de  pa- 
reils objets  ne  peut  donner  matière  qu'à  reddition  de  compte.  — 
Douai,  14  mars  1855  [P.  56.1.401). 

247.  L'aliénation  par  l'héritier  bénéficiaire,  sans  formalités 
de  justice,  d'un  immeuble  de  la  succession  dont  la  faible  valeur 
aurait  été  plus  qu'absorbée  par  les  frais,  peut  être  considérée 
comme  un  acte  de  bonne  administration  n'emportant  pas  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire.  —  Cass.,  23  iuill.  1850  (P.  1851 
1.25). 

248.  L'héritier  bénéficiaire  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple, 
et  encourt  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  par  cela  seul 
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qu'il  se  constitue  en  dot,  avec  faculté  d'aliénation,  des  biens  pro- 
venant de  la  succession.  —  Montpellier,  14  nov.  1844  (P.  43. 
1.542). 

249.  L'héritier  bénéficiaire  qui  aliène  sans  formalités  un  im- 
meuble de  la  succession  de  sa  mère,  doit  être  déclaré  héritier  pur 
et  simple,  quelle  que  soit  la  qualité  de  Timmeuble,  et  encore  bien 
qu'il  ait  été  constitué  en  dot  à  celle-ci.  Vainement  on  dirait  qu'il 
a  pu  être  le  gage  des  créanciers  de  la  défunte.  —  Cass.,  28  juin 
•1826  (P.  26.3.349). 

350.  L'héritier  qui,  dans  le  but  d'améliorer  la  position  des 
créanciers  de  la  succession  et  pour  faire  honneur  à  la  mémoire  de 
ses  parents,  a,  pendant  un  temps  de  dépréciation,  continué  jus- 
qu'à une  époque  plus  favorable  l'exploitation  de  la  ferme  tenue 
par  ceux-ci,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  fait  acte  d'héri- 
tier pur  et  simple,  et,  par  suite,  comme  ne  pouvant  plus  se  porter 
héritier  bénéficiaire,  ou,  s'il  avait  cette  qualité,  comme  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  pas  excédé  les 
bornes  de  l'administration  ordinaire  d'une  ferme. — Douai,  14  mai 
1855  (P.  36. i. 401). 

251.  La  vente,  volontairement  consentie  par  un  héritier  béné- 
ficiaire, bien  qu'annulée  postérieurement,  suffit  pour  lui  faire 
perdre  les  avantages  du  bénéfice  d'inventaire  et  le  faire  réputcr 
héritier  pur  et  simple.  —  Caen,  16  juill.  1834  (P.  36.1.236). 

352.  Mais  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire  par  cela  seul  qu'il  a  vendu  un  immeuble  de  la  suc- 
cession, s'il  n'a  fait  cette  vente  que  sous  la  condition  qu'elle  serait 
nulle  dans  le  cas  où  il  renoncerait  à  la  succession,  et  sans  en- 
tendre préjudicier  à  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  —  Cass., 
20  juin  1828. 

253.  En  cédant  ses  droits  successifs,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
devient  pas  héritier  pur  et  simple.  —  Grenoble,  24  mars  1827  (P. 
28.2.268). 

254.  Et  alors  que  la  cession  porte  sur  Tuniversalitc  de  son 
droit  cohéréditaire,  et  non  sur  un  objet  particulier  de  la  succes- 
sion. —  Pau,  8  août  1837  (P.  39.1.347). 

255.  Jugé  même  qu'une  pareille  cession  peut  être  déclarée  ne 
constituer  qu'un  acte  de  liquidation  et  non  un  acte  d'héritier  pur 
et  simple.  —  Cass.,  10  déc.  1839  (P.  40.1.191). 

256.  Est  réputé  héritier  pur  et  simple  celui  qui,  après  avoir 
été  autorisé  par  justice  à  prendre  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire vend  ses  droits  successifs  sans  avoir  fait  faire  inventaire 
ou  sans  le  faire  faire  par  son  cessionnaire.  —  Paris,  9  janv.  180G 
(P.  chr.). 

257.  L'héi'itier  sous  bénéfice  d'inventaire  qui  achète  les  droits 
de  son  cohéritier  dans  la  succession  bénéficiaire  ne  doit  pas  être 
pour  cela  déclaré  héritier  pur  et  simple.  —  Rennes,  27  déc.  1810 
(P.  chr.). 

258.  Dès  lors,  n'est  point  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  l'hé- 
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rilier  bénéficiaire  qui  a  acheté  les  droits  successifs  de  l'un  de  ses 
cohéritiers,  héritier  pur  et  simple  et  qui,  ensuite,  a  rétrocédé  ces 
mêmes  droits  à  ce  cohéritier.  —  Gass.,  20  avril  1831  (P.  31. 
2.85). 

359.  L'héritier  bénéficiaire  qui  consent  pour  ses  dettes  per- 
sonnelles une  hypothèque  sur  les  biens  de  la  succession,  fait  par 
là  acte  d'héritier  pur  et  simple.  —  Rouen,  5  déc.  1826  (P.  28. 

1.44). 

260.  Toutefois,  Tliérilier  qui,  après  une  acceptation  bénéfi- 
ciaire, hypothèque  en  faveur  de  ses  propres  créanciers,  sous 
la  simple  qualité  d'/ién'tier,  sans  addition  quelconque,  sa  part  in- 
divise et  éventuelle  dans  les  immeubles  de  la  succession,  n'est  pas 
censé,  par  cela  même,  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire,  et  accep- 
ter l'hérédité  purement  et  simplement.  —  Paris,  8  avril  1826 
(P.  27.1.184). 

361.  L'héritier  bénéficiaire  n'a  point  non  plus  perdu  cette 
qualité  par  cela  seul  qu'il  a  contracté  une  obligation  personnelle 
pour  une  dette  de  la  succession.  — Paris,  3  fév.  1812  (P.  chr.). 

363.  Compromettre  est  un  acte  de  propriété  tellement  exclu 
du  cercle  de  la  simple  administration  que  le  pouvoir  d'administrer 
le  plus  étendu,  même  jusqu'à  la  faculté  de  transiger,  ne  comprend 
pas  le  pouvoir  de  compromettre.  Il  y  a  donc  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire  pour  l'héritier  qui  compromet.  —  Merlin,  Rép., 
v"  Bénéfice  d'inventaire,  n.  26;  Delvincourt,  t.  2,  p.  302,  n.  2. 

363.  Jugé  que  par  le  compromis  l'héritier  renonce  au  béné- 
fice d'inventaire  à  l'égard  de  celui  avec  lequel  il  compromet.  — 
Paris,  22  fév.  1814  (P.  chr.). 

364.  Jugé  cependant  qu'un  héritier  bénéficiaire  qui  compro- 
met sur  les  difficultés  relatives  aux  comptes  des  fermiers  ou  régis- 
seurs des  biens  de  la  sucession,  ne  fait  pas  acte  d'héritier  pur  et 
simple;  mais  il  en  serait  autrement  s'il  compromettait  sur  la  liqui- 
dation d'une  société  de  commerce  dont  faisait  partie  le  défunt.  — 
Paris,  3  juin  1808  (P.  chr.). 

360.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  l'intervention  de 
la  justice  ni  l'autorisation  préalable  des  tribunaux  pour  les  tran- 
sactions qu'un  héritier  bénéficiaire  peut  avoir  intérêt  à  consentir. 

En  soumettant  d'une  manière  expresse  à  cette  autorisation  les 
demandes  à  fin  de  vente  des  meubles  ou  immeubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  la  loi  indique  suffisamment  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  reste  libre  de  faire,  sous  sa  propre  responsabi- 
lité, tous  les  actes  non  spécifiés  par  elle.  —  Paris,  30  juin  1850 
(P.  50.2.496). 

366.  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  transiger  sur  les 
actions  immobilières  dépendant  de  la  succession  ;  seulement,  dans 
ce  cas,  il  encourt  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Limo- 
ges, 10  mars  1836  (P.  chr.). 

36*7.  De  môme,  bien  qu'une  veuve  ait  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire  le  legs  universel  que  lui  a  fait  son  mari,  elle  fait  acte 
d'héritier  pur  et  simple,  si  elle  transige  avec  les  créanciers  qui 
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contestaient,  dans  un  ordre,  une  créance  de  la  succession,  et  si 
elle  s'engage  à  les  désintéresser,  —  Bordeaux,  2i  mars  1828  (P. 
chr.) 

S68.  Jugé,  toutefois,  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  transiger 
sur  l'exercice  du  droit  de  retrait  successoral,  sans  compromettre 
sa  qualité.  En  conséquence,  il  est  non  recevable  à  former  en  jus- 
tice l'action  en  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  de  son 
cohéritier,  sans  l'avoir,  au  préalable,  cité  en  conciliation.  —  Bor- 
deaux, 16  mars  1832  (P.  chr.). 

Section  VII.  —  Suites  du  bénéfice  d'inventaire. 
g  l'"".  —  Compte  du  bénéfice  d'inventaire. 

SG9.  En  qualité  d'administrateur  des  biens  de  la  succession, 
l'héritier  bénéficiaire  doit  rendre  compte  de  son  administration 
aux  créanciers  et  aux  héritiers.  —  G.  civ.,  art.  803. 

210.  Le  cohéritier  bénéficiaire  ne  peut,  en  offrant  au  créan- 
cier de  la  succession  sa  part  contributoire  de  la  dette  se  dispenser 
de  rendre  compte.  Il  ne  peut  invoquer  la  division  des  dettes 
comme  le  ferait  un  héritier  pur  et  simple,  et  il  est  obligé,  comme 
administrateur,  de  tenir  compte  de  tout  ce  qu'il  a  reçu.  —  Paris, 
23  août  1810  (P.  chr.). 

271.  Tout  créancier  ou  légataire  a  droit  à  demander  la  red- 
dition du  compte  de  bénéfice  d'inventaire.  —  Arg.,  G.  civ.,  803. 

212.  Aiusijugéquele  créancier  a  toujours  le  droit  de  demander 
aux  héritiers  le  compte  de  leur  administration  ;  qu'en  conséquence, 
sa  demande  ne  peut  être  déclarée  non  recevable  par  le  motif  que, 
faute  par  les  héritiers  d'y  avoir  satisfait,  il  pouvait  les  poursuivre 
sur  leurs  biens  personnels,  conformément  au  deuxième  alinéa  de 
l'art.  853,  G.  civ.,  et  qu'en  prenant  une  voie  moins  simple  et  plus 
dispendieuse,  il  a  fait  une  procédure  frustratoire,  dont  les  frais 
doivent  rester  à  sa  charge.  —  Orléans,  27  fév.,  1847  (P.  47.1.529). 

273.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  vendu  les  biens  de  la  suc- 
cession ne  peut,  avant  d'en  avoir  distribué  le  prix  aux  créanciers 
et  légataires,  assigner  ses  cohéritiers  en  reddition  de  compte  du 
bénéfice  d'inventaire,  une  pareille  reddition  de  compte  serait  pré- 
maturée, l'héritier  doit  auparavant  faire  la  distribution  et  les  paie- 
ments qu'indique  la  loi,  et  il  est  passible  des  dépens  des  procès- 
verbaux  frustratoires  qu'il  a  introduits  au  détriment  de  la  succes- 
sion. —  Bruxelles,  16  nov.  1831  (P.  chr.). 

211 4L.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  former  de  demande  contre 
les  créanciers  de  la  succession  avant  d'avoir  préalablement  signi- 
fié son  compte.  —  Paris,  Il  juin  1811  (P.  chr.). 

275.  La  loi  n'a  point  fixé  de  délai  pour  la  reddition  du 
compte;  mais,  à  peine  de  se  voir  conti'aindi-e  sur  ses  biens  per- 
sonnels, l'héritier  doit  le  présenter  toutes  les  fois  que  les  créan- 
ciers le  lui  demandent.  —  G.  civ.,  art.  803. 

276.  Jugé  que  les  délais  accordés  aux  héritiers  bénéficiaires 
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pour  rendre  leurs  comptes  ne  sont  que  comminatoires.  —  Paris, 
10  juin  IS20. 

S77.  C'est  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession 
que  doit  être  poursuivi  le  compte  du  bénéfice  d'inventaire.  — 
Riom  G  janv.  1815  (P.  chr.). 

2'î'8.  Jugé,  cependant,  que  lorsqu'une  succession  est  recueillie 
par  un  seul  héritier  même  bénéficiaire,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ne  sont  pas  tenus  de  l'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession. — Gass.,  18  juill.,  1807. 

270 .  L'héritier  bénéficiaire  qui,  assigné  en  paiement  d'une 
dette  de  la  succession,  ne  décline  pas  la  juridiction  du  tribunal 
devant  lequel  il  est  traduit,  et  se  borne  à  offrir  de  rendre  son 
compte  de  bénéfice  d'inventaire,  peut  ensuite  refuser  de  rendre 
son  compte  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  originaire  et 
prétendre  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  y  procéder  que  devant  le  juge 
du  lieu  oîi  la  succession  s'est  ouverte,  —  Paris,  27  novembre  1817 
(P.  chr.). 

280.  L'héritier  bénéficiaire  doit  faire  figurer  à  l'actif  de  son 
compte  non-seulement  les  arrérages,  mais  encore  le  capital  des 
rentes  constituées.  —  Cass.,  10  août  1840  (_P.  -40.2.745). 

281.  Les  dépens  des  procès  intentés  par  l'héritier  bénéficiaire 
dans  l'intérêt  de  la  succession,  et  auxquels  il  a  été  condamné, 
doivent  être  prélevés,  préférablement  à  toutes  autres  créances, 
sur  la  masse  des  biens  et  jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  suc- 
cession, par  ceux  au  profit  desquels  la  condamnation  est  inter- 
venue, alors  même  que  l'héritier  bénéficiaire  n'aurait  pas  été 
formellement  autorisé  par  le  jugement  ou  l'arrêta  les  employer 
en  frais  de  gestion,  cette  absence  d'autorisation  formelle  ne  pou- 
vant équivaloir  à  une  condamnation  personnelle  prononcée  contre 
lui.  —  Amiens,  17  août  1836  (P.  37.2.315). 

282.  Lorsqu'une  succession  ayant  été  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  d'une  part,  les  héritiers  du  testateur,  voulant  faire 
considérer  comme  nul  le  testament,  forment  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  leur  auteur,  et  s'emparent  de 
quelques-uns  de  ses  biens  ;  et  que,  d'autre  part,  les  héritiers  du 
légataire  réclament  le  délaissement  de  ces  biens,  on  doit  en  pareil 
cas  réputer  demandeurs  les  héritiers  du  testateur,  et  non  les  héri- 
tiers du  légataire,  bien  que  ce  soit  à  la  requête  de  ces  derniers 
que  l'instance  est  introduite  ;  par  suite,  l'instance  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  du  légataire  s'est  ou- 
verte, par  préférence  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  ou  du 
domicile  des  héritiers  du  testateur.  —  Gass.,  29  août  1831  (P. 
chr.). 

283.  L'héritier  bénéficiaire  ne  doit  les  intérêts  des  deniers  de 
la  succession  qu'il  a  reçus  qu'autant  qu'il  les  a  placés,  et  qu'il  en 
a  lui-même  tiré  des  intérêts.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  doit  compte 
des  intérêts  qu'au  taux  par  lui  perçu,  ce  taux  fût-il  inférieur  au 
taux  légal.  —  Bourges,  18  juill.  1828  (P.  chr.). 

284.  Dans  une  instance  en  paiement  d'un  reliquat  de  compte 
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dirigée  par  les  légataires  contre  un  héritier  bénéficiaire,  ce  der- 
nier, agissant  dans  l'intérêt  de  la  succession,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  représentant  d'autres  légataires  qui  ont,  sur  le  reli- 
quat réclamé,  des  droits  égaux  à  ceux  des  demandeurs.  —  Cass., 
22  août  1827  (P. 28. 1.352). 

S8a.  Le  compte  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  devant  contenir 
que  les  recettes  et  dépenses  effectives  avec  la  balance  qui  en  ré- 
sulte, cet  héritier  ne  peut  y  faire  figurer  les  sommes  pour  les- 
quelles il  est  créancier  de  la  succession,  soit  de  son  propre  chef, 
soit  du  chef  d'un  tiers,  lorsque  l'acquit  n'en  est  pas  justifié.  — 
Cass.,  27  juin.  1853  (P.  55.2.433). 

286.  Et,  dans  le  même  cas,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut,  en 
présentant  son  compte  aux  créanciers,  compenser  sa  créance  avec 
les  sommes  par  lui  touchées  pour  la  succession.  —  Cass.,  23  juin 
1856  (P.  57.423). 

I  2.  —  Paiement  des  créanciers. 

281.  C'est  un  devoir  essentiel  de  Théritier  bénéficiaire  de  payer 
les  créanciers  delà  succession. 

La  manière  de  faire  ce  paiement  varie  selon  qu'il  y  a  des  oppo- 
sants ou  qu'il  ny  en  a  pas. 

S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  fhéritier  bénéficiaire  ne  peut 
payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manièi^e  réglés  par  le  juge.  —  G. 
civ.,  art.  808. 

288.  Le  créancier  dont  les  droits  résultent  d'actes  faits  par 
fhéritier  bénéficiaire,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  suc- 
cession, a  un  droit  de  prélèvement  sur  l'actif  qui  en  dépend. — 
Paris,  24  déc.  1839  (P.  40.1.83). 

289.  Les  créanciers  qui  ont  fait  connaître  leurs  droits,  peuvent 
former  tierce  opposition  aux  jugements  intervenus  entre  l'héritier 
et  d'autres  créanciers  sur  la  distribution  de  l'actif  de  la  succes- 
sion. —  Paris,  28  juin  1811  (P.  chr.). 

290.  Le  paiement  fait  nonobstant  des  oppositions  n'entraîne 
pas  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  Un  tel  acte  ne  suppose 
pas  nécessairement  rintention  d'accepter  d'une  manière  pure  et 
simple,  et  cette  présomption  n'est  établie  par  aucune  loi;  seule- 
ment l'héritier  serait  obligé  d'indemniser  le  créancier  qui  en 
aurait  souffert  préjudice. — Favardde  Langlade,  Bép.,  \°  Bénéfice 
d'inventaire,  t.  1,  p.  309;  RoU.  de  Yill.,  Rép.,  v»  Bénéfice  d'inven- 
taire, n.  117  et  201.  —  Contra,  Toullier,  t.  4,  n.  374. 

291.  Ainsi,  une  répartition  inexacte  et  irrégulière  entre  les 
créanciers,  des  recouvrements  de  l'actif  de  la  succession,  ne  donne 
lieu  qu'à  la  responsabilité  à  l'égard  des  créanciers  lésés,  et  non 
à  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Cass.,  27  déc.  1820 
(P.  chr.). 

292.  Les  art.  540,  541  et  542,  C.  comm.,  relatifs  à  la  faillite, 
sont  applicables  aux  cas  analogues  de  succession  bénéficiaire  et 
autres  où  il  y  a  concurrence  entre  les  créanciers  hypothécaires  et 
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les  créanciers  chirogrnphaires  sur  un  patrimoine  insuffisant.  — 
Cass.,  22janv.  i84d(P.  40.1.230). 

293.  En  cas  do  vente  d'immeubles  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire hypothéqués  à  une  rente,  l'héritier  est  tenu  de  déh)guer  le 
prix  aux  créanciers  hypothécaires  de  manière  que  la  renie  soit 
remboursée  ;  et  en  cas  de  stipulation  contraire,  par  exemple  que 
l'acquéreur  conservera  le  capital  de  la  rente  à  l'effet  de  la  servir, 
le  créancier  peut  contraindre  l'héritier  à  lui  procurer  son  rem- 
boursement, sinon  l'exiger  sur  le  prix.  —  Bruxelles,  3  août  1814 
(P.  chr.). 

294.  Jugé  que  la  délégation  du  prix  do  vente,  par  l'héritier 
bénéficiaire  aux  créanciers  hypolhécaires,nepeut  avoir  lieu  qu'en 
l'état  des  créances,  et  n'a  pas  refiet  de  rendre  exigibles  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  —  Ga.ss.,  27  mai  1829  (P.  chr.). 

295.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  l'héritier 
bénéficiaire  paie  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se 
présentent.  —  G.  civ.,  art.  808. 

296.  Pour  qu'un  individu  soit  réputé  créancier  opposant 
dans  le  sens  de  l'art.  808,  C.  civ.,  il  suffit  que  la  créance  pour  la- 
quelle il  a  formé  son  opposition  ait  été  mentionnée  dans  l'inven- 
taire. —  Bruxelles,  28  déc.  1826  (P.  chr.). 

29T.  Un  transport  signifié  avant  la  distribution  des  deniers 
saisis-arrêtés  peut  valoir  opposition  dans  le  sens  de  l'art.  808,  G. 
civ.  —Nîmes,  12  juin  1838  (P.  39.2.448). 

298.  L'art.  808,  G.  civ.,  ne  s'applique  qu'aux  héritiers  béné- 
ficiaires. En  conséquence  l'héritier  qui  a  fait  des  paiements  avant 
d'avoir  pris  qualité  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  de  la  succes- 
sion les  sommes  qu'il  a  payées,  encore  bien  qu'il  n'ait  fait  ces 
paiements  que  comme  habile  à  se  dire  héritier  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  de  première  instance. — Orléans,  26  juin  1844 
(P.  44.2.196). 

299.  Tant  que  le  reliquat  du  compte  n'est  pas  entièrement 
payé,  les  créanciers  peuvent  réclamer  ce  qui  reste  dû,  quoi- 
qu'ils ne  se  présentent  qu'après  le  compte  apuré.  —  G.  civ., 
art.  809, 

300.  Puisqu'à  défaut  d'opposition,  les  créanciers  sont  payés 
à  mesure  qu'ils  se  présentent,  et  que  l'héritier,  par  le  bénéfice  de 
l'inventaire,  conserve  le  droit  de  réclamer  ses  créances  person- 
nelles contre  la  succession,  il  ne  devrait  aucune  restitution  aux 
créanciers  ou  légataires  pour  le  paiement  qu'il  se  serait  fait  à 
lui-même  par  acte  authentique  et  de  bonne  foi.  Autrement,  s'il 
était  forcé  d'attendre  que  toutes  les  dettes  fussent  acquittées,  il 
serait  exposé  à  n'être  pas  payé  du  tout,  eût-il  même  un  privilège, 
ce  qui  est  contraire  à  la  nature  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Du- 
ranton,  t.  7,  p,  97. 

301.  Jugé  ainsi,  même  dans  un  cas  où  l'héritier  bénéficiaire 
avait  été,  pendant  longtemps,  mis  en  demeure  de  rendre  son 
compte.  —  Paris,  25  juin  1807  (P.  chr.). 

302.  L'héritier  créancier  de  la  succession  ne  peut  s'en  faire 
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payer  qu'en  observant  les  formes  légales  et  en  constatant  réguliè- 
rement le  fait  de  ce  paiement.  —  Cass.,  23  juin  1856  (P.  57.423), 

303.  Le  recours  accordé  par  l'art.  809,  C.  civ.,aux  créanciers 
non  opposants  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  ces  créanciers  peu- 
vent encore  agir  non  plus  contre  les  créanciers  régulièrement 
payés,  mais  uniquement  contre  l'héritier  et  sur  les  valeurs  de  la 
succession  restées  entre  ses  mains.  —  Cass.,  !«''  août  1849  (P.  49. 
2.569). 

304.  En  admettant  que  la  remise  faite  à  un  héritier  bénéfi- 
ciaire sur  une  créance  par  lui  remboursée  à  un  créancier  de  la 
succession  qui  l'a  subrogé  dans  tous  ses  droits  et  hypothèques, 
doive  tourner  au  profit  des  autres  créanciers,  ce  sont  tous  les 
créanciers,  et  non  pas  exclusivement  les  créanciers  hypothécaires 
qui  doivent  en  profiter.  En  conséquence,  cet  héritier  ne  doit  être 
colloque  pour  la  totalité  de  sa  créance  que  sauf  l'action  des 
créanciers  contre  lui  en  rapport  du  montant  de  la  remise,  lors  de 
la  distribution  du  prix,  du  mobilier,  ou  de  la  reddition  du  compte 
du  bénéfice  d'inventaire.  —  Paris,  23  mars  1825  (P.  chr.). 

305.  L'héritier  bénéficiaire  qui  est  créancier  personnel  d'un 
créancier  de  la  succession,  peut  opposer  la  compensation  de  sa 
créance  personnelle  avec  la  dette  de  la  succession  ;  mais  cette 
compensation,  essentiellement  subordonnée  à  la  volonté  du  créan- 
cier, ne  s'opère  que  du  moment  où  il  la  demande. — Lyon,  18  mars 
1831  (P.  31.3.188). 

306.  Des  héritiers  bénéficiaires  dont  les  créances  contre  la 
succession  ne  sont  pas  toutes  certaines  et  liquides,  et  qui  ont  con- 
naissance des  prétentions  élevées  par  des  créanciers  de  cette 
même  succession,  ne  peuvent,  à  raison  de  ces  circonstances,  s'at- 
tribuer à  eux-mêmes  tout  l'actif  de  la  succession.  Ils  doivent,  en 
pareil  cas,  établir  en  justice  leurs  droits  de  créance  en  présence 
d'une  contradiction  légitime,  c'est-à-dire  d'un  curateur  du  béné- 
fice d'inventaire.  —  Cass.,  17  nov.  1845  (P.  45.2.552). 

307.  Le  créancier  non  opposant  d'une  succession  bénéficiaire 
qui  a  reçu  le  montant  de  ce  qui  lui  était  légitimement  dû, 
tout  en  sachant  qu'il  existe  d'autres  créanciers  également  non  op- 
posants, ne  peut  être  réputé  avoir  reçu  en  fraude  des  droits  de 
ceux-ci.  —  Orléans,  15  nov.  1832  (P.  33.3.108). 

308.  L'héritier  bénéficiaire  qui,  après  compte  rendu  et  apuré 
de  son  adminisli^ation,  a  payé  les  créanciers  les  plus  diligents,  et 
épuisé  tout  l'actif  de  sa  succession,  ne  peut  être  recherché  sur  ses 
biens  personnels  par  d'autres  créanciers,  qui  ne  se  sont  fait 
connaître  par  aucun  acte  conservatoire,  et  ne  se  sont  opposés  à  la 
distiibution  ni  du  prix  des  meubles  ni  de  celui  des  immeubles.  — 
Paris,  25  juin  1807. 

S09.  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  qui,  dans 
une  instance,  ont  gardé  le  silence  sur  leurs  prétentions,  et  n'ont 
point  agi  par  action  distincte  pour  faire  valoir  personnellement 
leurs  droits,  sont  réputés  avoir  été  représentés  par  l'héritier  béné- 
ficiaire, estant  en  justice  dans  l'intérêt  général  de  la  succession  ; 
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et  il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  le  créancier  qui  agit 
tardivement  pour  s'opposer  à  l'exécution  d'un  précédent  arrêt  est 
la  même  personne  que  l'héritier  bénéficiaire  avec  qui  cet  arrêt  a 
été  rendu.  —  Cass.,  1"  août  1849  (P.  49.2.569). 


Section  VIII.  —  Enregistrement. 

I  1".  Paiement  des  droits  de  mutation  par  décès.  —  §2.  Enregistrement  des 
actes  relatifs  à  ^acceptation  et  à  l'administration  de  la  succession.  — 
I  3.  Adjudication  prononcée  au  profit  de  riiéritier  bénéficiaire. 

I  1".  —  Paiement  des  droits  de  mutation  par  décès. 

31 0.  [/héritier  Ix^ncficiaire  est  tenu,  comme  tout  aîitre  héritier,  du 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  sur  l'intégralité  de  la  succession, 
sans  déduction  des  charges.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  32,  24,  28  et  29. 

311.  Ainsi,  il  a  été  décidé:  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  prétendre 
qu'en  sa  qualité  d'administrateur,  on  ne  doit  le  poursuivre  (ju'après  l'avoir 
mis  en  demeure  de  rendre  son  compte.  —  Cass.,  7  avril  183j  ;  Journ. 
Enreg.,  11,186;  28  août  1837;  Journ.  Enreg.,  11,590;  Inst.  1562,  §  19. 

31  S.  Que,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  ils  sont  tenus  solidairement  de 
payer  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  tous  les  biens  de  la  succession, 
sans  distraction  des  charges.  —  Cass.,  12  juill.  1836;  Inst.  1528,  |  10, 

313.  Qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'accorder  une  prolongation 
de  délai  (Seine,  2  mars  1849)  ;  que  l'héritier  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
la  déclaration  de  succession  sous  le  prétexte  que  la  somme  des  dettes  est 
encore  inconnue  (Cass.,  o  niv.  an  xii  ;  Journ.,  4U88)  ;  qu'il  ne  peut  non 
plus  se  dispenser  du  paiement  des  droits  par  le  motif  que  les  biens  de  la 
succession  ne  suffisent  pas  au  paiement  des  detles,  ou  bien  parce  qu'il 
existe  un  légataire  de  l'usufruit.  —  Cass.,  18  oct.  1808. 

314.  Que,  faute  par  lui  d'acquitter  le  droit  dans  le  délai,  il  encourt  la 
peine  du  demi-droit  en  sus,  soit  que  la  succession  soit  solvable,  soit  qu'elle 
ne  le  soit  pas  (Cass.,  18  cet.  1808)  ;  qu'il  ne  peut  être  relevé  de  cette  péna- 
lité sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  de  fonds  libres  dans  la  succession  pour 
payer  les  droits,  lors  même  qu'il  aurait  fait  la  déclaration  de  mutation  par 
sommation  extrajudiciaire  (Cass.,  l*'  fév.  1830  ;  Inst.  J320,  |  5;  Seine, 
10  août  1862;  22  août  1862;  Journ.,  17,-^73),  ni  sous  prétexte  quq,  la 
succession  ayant  été  déclarée  en  faillite,  il  a  été  dessaisi  de  l'administra- 
tion des  ])iens.  —  Reims,  Il  fév.  18C3;  Journ.  Enrecj.,  17,645. 

31  S.  Les  mêmes  obligations  sont  imposées  au  légataire  universel  qui  a 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Seine,  24  nov.  1848;  Journ.  Enreg., 
14,828;  3  déc.  1852;  Journ.  Enreg.,  15,590-6. 

316.  Lorsque  les  héritiers  sont  appelés  par  l'eflet  de  la  renonciation  de 
ceux  qui  les  iirécèdent,  le  délai  n'en  court  pas  moins  du  jour  du  décès, 
contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile.  —  Sol.,  12  frim.  an  Xi  ; 
Journ.  Enreg.,  1321  ;  Champ,  et  Rig.,  n.  3859. 

31*7.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  solidarité  entre  le  renonçant  et  l'acceptant, 
l'administration  a  reconnu  depuis  longtemps  qu'au  cas  de  renoncialion 
après  le  délai  légal,  l'acceptant  a  un  délai  de  six  mois  pour  payer  les  droits 
de  mutation  (V.  dans  ce  cas  Dél.  21  oct.  1814;  Journ.  Enreg.,  4758).  Mais, 
si  la  renonciation  a  lieu  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  à  partir  àii 
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décès,  l'administration  persista  à  décider  que  l'héritier  ou  le  légataire  ap- 
pelé à  défaut  du  renonçant  doit  faire  sa  déclaration  dans  les  six  mois  du 
décès. 

318.  L'iiéritier  bénéficiaire  étant  saisi,  comme  l'héritier  pur  et  simple, 
de  la  propriété  des  biens  de  la  succession,  transmet  ses  droits  à  ses  héritiers 
et  ceux-ci,  même  également  bénéticiaires,  doivent  comprendre  la  totalité  de 
l'actif  brut  dans  la  déclaration  de  la  succession.  —  Seine.  23  août  1840; 
Jourti.  Enreg.,  i^,03\  ;  Cass.,  11  août  1869;  Journ.  Enreg.,  '18,799; 
Inst.  rég.,  2.39-4,  ||  2  et  3. 

319.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  personnellement  des  droits  qu'il 
a  vis-à-vis  du  Trésor  et  non  à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession.  Il 
peut  donc  porter  au  débit  de  son  compte  d'administration  les  sommes  qu'il 
a  déboursées.  —  Dalioz,  5153  ;  Seine,  19  août  iSQiiRèp.  pér.,  2082  ;  Calvi, 
15  janv.  1866  ;  Journ.  Enreg.,  18,373-1 . 

3SO.  ('ettc  question,  déjcà  résolue  en  ce  sens  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, après  avoir  été  toujours  agitée  (Pocquet  de  Livonnière,  Arrêts, 
liv.  III,  quest.  14,  t.  2;  Ancien  rép.,  v°  Belief,  |2),  a  été  consacrée  de  nou- 
veau par  la  jurisprudence.  —  Nevers,  3  janv.  1S49;  Journ.  £'?ireg.,  14,688; 
G.  Bordeaux,  13  fév.  1849  ;  Journ.  Enreg.,  14.780-5  ;  G.  Roueii,  10  janv. 
\m^;  Journ.  Enreg.,  18,782-2. 

331.  Il  suit  de  là  que  l'héritier  bénéficiaire  est  bien  fondé  à  employer, 
sans  que  les  créanciers  de  la  succession  puissent  s'y  opposer,  les  deniers  de 
la  succession  à  l'acquiltement  des  droits  (G.  Rouen.  27  déc.  1827;  Journ, 
Enreg.,  12,408),  et  même  à  l'acquittement  du  demi-droit  en  sus  lorsque, 
par  suite  de  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  il  n'a  pas  fait  sa  déclara- 
tion dans  le  délai  légal.  —  G.  Rouen,  0  avril  1845;  Journ.  Enreq., 
14,035-5. 

Sans  toutefois  qu'il  puisse  se  faire  rembourser  sur  le  prix  des  immeu- 
bles par  préférence  aux  créanciers  inscrits  du  chef  du  défunt.  —  G.  Bor- 
deaux, 15  fév.  1849  ;  Journ.  Enreg.,  14,780  5. 

Mais,  comme  il  n'a  qu'une  action  récursoirc  pour  se  faire  rembourser  de 
ses  avances,  il  ne  peut  se  fonder  sur  l'inutilité  de  cette  action  pour  former 
contre  l'Administration  une  demande  en  restitution.  —  Gass.,  3  fév.  1829; 
Journ.  Enreg.,  9297;  24  juin  1857  ;  Jowra.  Enreg..  10,565;  Inst.  1282, 
I  15. 

3SS.  Lorsque  l'administration  a  été  déélarée  mal  fondée  à  réclamera 
l'héritier  bénéficiaire,  comme  débiteur  personnel,  le  paiement  des  droits  dus 
en  vertu  d'un  jugement  qui  a  fait  rentrer  des  biens  dans  la  succession,  on 
ne  peut  opposer  l'exception  de  chose  jugée  à  la  nouvelle  demande  qu'elle 
forme  en  paiement  des  mêmes  droits  contre  l'héritier  bénéficiaire,  tenu 
comme  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  à  l'administration  par  sa 
mauvaise  gestion,  consistant  en  ce  qu'il  a  distribué  les  fonds  aux  créanciers 
de  la  succession. 

32S.  La  contrainte  décernée  contre  l'héritier  bénéficiaire  considéré 
à  tort  comme  héritier  pur  et  simple  équivaut  à  une  opposition  (C.  civ.,  808), 
et  ne  permet  pas  à  l'héritier  de  distribuer  les  fonds  au  préjudice  de  l'Admi- 
nistration.—  Angers,  16  sept.  1864;  Journ.  Enreg..  17,903,  confirmé  par 
Gass.,  13  mars  1«66;  Journ.  Enreg.,  18,175;  Inst.  rég.,  2348,  |  8. 

3^4.  Les  héritiers  mineurs,  bien  qu'ils  soient  de  plein  droit  héritiers 
bénéficiaires,  n'en  ayant  pas  moins  la  qualité  d'héritiers,  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations  (jue  les  héritiers  majeurs. 

3âS>.  Le  tuteur  alléguerait  en  vain  que  les  biens  du  mineur  ne  sont  pas 
réalisés  (Seine,  2  janv.  1869;  Rép,  pér.,  2926),  qu'il  n'avait  aucuns  fonds 
disponibles  entre  les  mains.  C'était  à  lui  à  prendre  ses  mesures  et  à  de- 
mander au  conseil  de  famille  l'autorisation  d'emprunter  pour  son  pupille 
une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  droits.  —  Dali.,  n.  4022  ;  Seine, 
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13  juin  18oa  ;  Journ.  Enretj.,  16,158;  Toulouse,  5  mars  1863  ;  Journ.  En- 
reg.,  17,741. 

3S6.  Le  liitour  est  mônic  tenu  personnellement  du  droit  en  sus,  lors- 
qu'il nc'giigc  do  passer  l;i  déclarai  ion  dans  le  délai,  ou  lorsqu'il  commet 
des  omissions  ou  des  insuOisauces  d'évaluation.  —  L.  22  frim.  an  vji, 
art.  27  et  39. 

SS*?.  L'accejitalion  sous  bénéfice  d'inventaire  est  aussi  irrévocable  que 
racccplalion  pure  cl  simple.  Il  en  résulte  que  l'iiérilier  qui  a  accepté  une 
succession  sous  bénéfice  d'invenlairc,  ne  peut  plus  se  soustraire  au  paie- 
ment des  droits  de  mutation,  même  par  une  renonciation  ultérieure.  — 
Cass.,  20  avril  1833;  Juiirn.  Enren.,  10,031  ;  Inst.  rég.,  1320,  §  o  ; 
1437,  §  9. 

3SS.  L'abandon  de  biens,  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  consentir 
conformément  à  l'art.  802  du  Code  civil  au  profit  des  créanciers 
de  la  succession,  est  également  sans  influence  sur  l'exigibilité  des  droits  de 
mutation  par  décès.  Cet  abandon,  en  etï'et,  ne  portant  pas  sur  la  qualité  même 
d'héritier,  laisse  la  propriété  des  biens  de  la  succession  reposer  sur  la 
tête  de  riiérilier  bénéficiaire:  d'où  la  conséquence  que  ce  dernier  ne  peut 
ôtre  dispensé  d'acquitter  les  droits.  —  Seine,  17  mai  1838  ;  Journ.  Enreg., 
12,006  ;  Seine,  10  mars  18i4;  Journ.  Enreg.,  13,479  ;  Roanne,  23  janv. 
1819;  Journ  ,  14,828-8. 

339.  L'acte  d'aliandon  est  tarifé  au  droit  de  S  francs  (7  fr.  50)  par 
l'art.  68,  §  4,  n.  1,  loi  22  frim.  an  vu.  Mais,  pour  que  ce  tarif  soit  appli- 
cable, il  faut  que  l'abandon  soit  pur  et  simple. 

3  30.  Il  constituerait  un  acte  de  disposition  et  pourrait  entraîner  la 
perception  du  droit  proportionnel  soit  de  venle  soit  de  donation  entre  vifs, 
s'il  était  fait  par  exemple  à  quelques  créanciers  S|)écialemcnù  désignés,  à 
l'exclusion  des  autres,  ou  s'il  renfermait  quelque  stipulation  particulière  au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire  (Dél.  rég.,  29  juin  1838  ;  Journ.  Enreg., 
12,126-2)  ;  ou  encore  s'il  avait  lieu  au  profit  d'autres  personnes  que  les 
créanciers  de  la  succession,  par  exemple  au  prolit  de  certains  parents  du 
défunt.  —  Seine,  20  fév.  1838  ;  Journ.  Enreg.,  16,813. 

I  2.  —  Enregistrement  des  actes  relatifs  à.  l'acceptation 
et  à  r administration  de  la  succession. 

331.  L'acte  d'acceptation  bénéficiaire  est  passible  du  droit  de  3  francs 
(4  fr.  50)  ou  de  2  francs  (3  francs),  suivant  qu'il  est  passé  au  greti'e  ou 
qu'il  a  lieu  par  un  autre  acte.  11  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant.  — 
V.  Acceptation  de  succession,  n.  lo7. 

333.  Les  acies  auxquels  l'héritier  bénéficiaire  se  livre  pendant  sa  ges- 
tion sont  valables,  lors  même  qu'ils  excéderaient  les  pouvoirs  d'un  admi- 
nistrateur. Le  seul  efi'et  de  cet  excès  de  pouvoir  est  de  taire  attribuer  à  ce 
dernier  la  qualité  d'hériiier  pur  et  simple.  Il  en  résulti;  que  ces  actes,  quels 
qu'ils  soient,  sont  passibles  des  mêmes  droits  que  s'ils  émanaient  d'un  hé- 
ritier pur  et  simple. 

333.  Ainsi,  le  droit  d'obligation  est  exigible  sur  les  obligations  con- 
tractées par  l'héritier  bénéficiaire  pour  le  compte  de  la  succession,  et  sur 
les  reconnaissances  de  dettes  qu'il  ferait  en  cette  qualité,  alors  du  moins 
que  ces  dettes  m;  résultent  pas  de  titres  précédemment  enregistrés.  Ue 
même,  le  droit  de  libération  est  exigible  sur  les  actes  qui  constatent  le  paie- 
ment des  dettes. 

334.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  pour  la  délégation  d'im- 
meubles faite  par  l'héritier  bénéficiaire  postérieurement  à  la  vente  et  hors 
la  présence  des  créanciers  ;  l'héritier  bénéficiaire  étant  tenu  par  l'art.  808, 
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C.  civ.  de  faire  cette  délégation  aux  créanciers  hypothécaires,  l'acte  n'est 
que  la  conséquence  légale  de  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  De  plus, 
l'héritier  bénéhciaire,  en  tant  qu'administrateur  légal,  doit  compte  du  prix 
aux  créanciers.  —  Journ.  Enreg.,  10,875. 

333.  On  trouvera  au  mot  compte  l'indicalion  des  droits  à  percevoir 
sur  le  compte  que  l'héritier  bénéticiaire  doit  rendre  à  l'expiration  de  sa 
gestion. 

336.  Il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  l'administrateur  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  en  exécution  du  jugement  qui  a  homologué  la  liquidation 
de  celle  succession,  procède,  en  Taosence  des  créanciers  à  l'établissement 
du  compte  dt's  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites  pour  le  compte  de  la  suc- 
cession, et  fixe  ensuite  par  un  marc  le  franc  le  dividende  qui  doit  revenir  à 
chaque  créancier,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  d'obligation,  par  ce  motif  que 
ni  les  débili'urs  ni  les  créanciers  n'ayant  comparu  dans  cet  acte,  cette  ré- 
partition n'oblige  en  aucune  maniè''e  les  débiteurs  et  ne  confère  aucuQ 
droit  aux  créanciers.  — Avallou,  9  déc.  1846,  J.  N.,  'l.'^,038. 

Cette  décision,  ainsi  que  le  font  remarquer  les  rédacteurs  du  Journal 
des  Notaires,  n'est  que  l'application  de  la  jurisprudence  d'après  laquelle  le 
droit  d'obligation  n'est  pas  dû  pour  les  obligations  de  dettes  passives  faites 
dans  les  liquidations  et  partages,  parce  qu'elles  ne  forment  point  titie  pour 
les  créanciers. 

33*7.  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  non  plus  exigible  sur  le  reliquat 
consialé  par  le  compte  de  rhérilier  bénéficiaire,  reliquat  qui,  aux  termes 
de  l'acte,  devra  être  distribué  aux  créanciers  aussitôt  que  leurs  droits  seront 
élablis.  En  effet,  à  la  ditTérence  de  ce  qui  se  passe  en  matière  de  tutelle, 
les  créancii'rs  auxquels  le  compte  est  rendu  n'ont  pas  le  droit  de  s'atiribuer 
l'actif  dont  l'existence  est  constatée  ;  il  n'en  résulte  à  leur  profit  aucun  titre 
obligatoire  contre  la  succession;  ils  n'ont  que  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
le  reh(|uat,  lequel,  en  attendant,  appartient  à  l'héritier  bé.iétic  a're.  Par  con- 
séquent il  n'existe  aucune  raison  de  percevoir  le  droit  de  1  p.  100.  — Dél. 
rég..  16  juill.  1823;  Garnier,  Rép.  pér.,  1278. 

33S.  Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  est  poursuivi  et  condamné  comme 
héritier  pur  et  simple  (800,  C.  civ.),  celle  condamnation,  impliquant 
l'abandon  du  bénéfice  d'inventaire,  ne  donne  lieu  au  droit  proportionnel 
d'obligation  qu'en  ce  qui  concerne  la  succession,  si  les  titres  du  créancier 
poursuivant  ne  sont  pas  enregistrés. 

339.  L'héritier  bénéficiaire  est  propriétaire  des  biens  de  la  succession 
pour  les(iuels  il  paie  le  droit  de  mutaiiou  par  décès;  mais  il  n'est  pas  dé- 
biteur des  créanciers  de  la  succession.  S'il  garantit  personnellement  et  hy- 
pothécairement les  dettes  de  la  succession,  luut  mi  conservant  sa  qualité,  il 
s'opère  alors  une  obligation  accessoire  nouvelle,  distincle  de  l'obligation 
principale  qui  i)èse  sur^la  succession  ;  cette  obligation  accessoire  donne  lieu 
au  droit  proportionnel,  par  application  des  principes  du  cautionnement  et 
de  l'aU'eclation  hypothécaire.  C'est  le  droit  d'obligation  et  non  le  droit  de 
cautionnement  qui  serait  dû  si,  par  une  novation,  Théritier  bénéficiaire  de- 
venait débiteur  principal,  tenu  au  lieu  et  place  de  la  succession.  Il  en  est 
ainsi,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  novation,  lorsc|ue  l'héritier  est  déclaré  rcli- 
quatàire,  parce  que  c'est  alors  en  qualité  d'administrateur  comptable  qu'il 
est  constitué  débiteur.  —  Dict.  Réd.,  Bénéfice  d' inventaire,  n.  67. 

340.  L'acte  par  lequel  un  héritier  bénéficiaire  fournit,  pour  sûreté  de 
sa  geslion(C.  civ.),  une  hypothèque  ou  une  garantie  mobilière,  ou  un  cau- 
tionnement sur  ses  biens  personnels,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
3  francs.  Cette  garantie  en  effet,  dépendant,  comme  la  créance  pour  la- 
quelle elle  est  consentie,  d'un  événement  futur  et  incertain,  ne  donne  aussi, 
comme  la  créance  elle-même,  ouverture  au  droit  proportionnel,  qu'autant 
que  lévénemenl  s'est  réalisé. 
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341 .  Par  les  mêmes  motifs,  le  cautionnement  fourni  par  un  tiers  ne 
peut  donner  lieu  qu'au  droit  lixe.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  G8. 

I  3.— Adjudication  prononcée  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire. 

34 5.  L'h('rilior  béntMiciaire  étant  propriétaire  des  biens  de  la  succes- 
sion, l'adjudication  de  ces  biens  n'a  pour  but  et  pour  effet  que  de  fixer  la 
somme,  représenlative  de  ces  biens,  dont  il  doit  tenir  compte  aux  créan- 
ciers dt>  la  succession.  Par  conséquent,  comme  elle  n'emporte  pas  transmis- 
sion, elle  n'est  pas  sujette  au  droit  de  mutation.  —  Jouni.  Enreg.,  307, 
lo8o,  3741),  oG88. 

343.  En  conséquence  l'héritier  bénéficiaire  pour  partie,  qui  se  rend 
adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  succession,  ne  doit  les  droits  de  muta- 
tion que  sur  les  parts  acfpiises,  c'est-à-dire  sur  le  prix,  déductioi  faite  de  sa 
part  virile,  sauf  l'application  des  règles  à  suivre  en  matière  de  licitations 
suivies  de  partage.  — Cass.,  2:^  fév.  1841  ;  Joiirn.  Enrcg.,  12,714;  Inst. 
rég.,  1,643,  |  3.' 

344.  Lorsque  l'un  des  deux  ayants  droit  à  une  succession  se  rend  ad- 
judicataire d'immeubles  héréditaires  et  accepte  le  même  jour  sous  bjnéfice 
d'inventaire,  et  que,  postérieurement,  le  second  ayant  droit  renonce  à  la 
succession,  les  effets  de  l'acceptation  de  l'adjudicataire  et  de  la  renonciation 
du  second  héritier  remontent  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (C.  civ., 
777,  785).  L'adjudication  est  doue  affranchie  du  droit  de  mutation. 

34o.  Mais  le  droit  proportionnel  est  en  général  dià,  à  raison  de  la  règle 
posée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  lorsque  l'héritier  bénéfi- 
ciaire se  rend  adjudicataire  des  meubles  dépendant  de  la  succession.  — 
Dict.  Réd.,  Bénéfice  d'inveniaire,n.  74. 

346.  Toutefois,  si  l'adjudication  tranchée  au  profit  de  lliérilier  bénéfi- 
ciaire n"est  pas  translative  de  propriété,  elle  n'en  est  pas  moins  de  i;ature 
à  être  transcrite,  soit  dans  l'intérêt  de  l'adjudicalaiie,  qui.  à  raison  de  la 
division  des  patrimoines  résultant  de  l'acceptation  bénéficiaire,  peut  pu'-ger 
les  hy|)Otlièques  inscrites  du  chef  du  défunt,  soit  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  la  succession  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  priver  de  l'exercice 
des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  art.  2183  et  suiv.  du  Code  civil. 
L'adjudication  encourt  donc  le  droit  de  transcriiition,  lors  de  l'enregistre- 
ment, sur  la  totalité  du  prix,  quand  bien  même  il  n'existerait  pas  de  créan- 
ciers inscrits. 

347.  Ce  principe,  après  avoir  été  longtemps  controversé,  a  fini  par 
être  définitivement  adopté  par  la  jurisprudence;  il  a  été  consacré  par  de 
nombreuses  décisions.  —  Cass.,  12  nov.  1823;  Inst.  rég.,  1121,  1204, 
%  12;  —26  déc.  1831;/oH?-n.  Enrefj.,\0,U[  -.Inst.  reg.,  13i)8,  |  1";  — Sol., 
3  juin.  1833  ;  Journ.  Enreg.,  10,761  ;  Dél.  22juill.  et  30  août  1836  ;  Jo«tr«. 
Enreg.,  11,613;  —Seine,  2  mai  1839;  Journ.,  1-2,294;  —  M.tz,  13  juill. 
1839;  Journ.,  11.840,  1 '2.086 ;  — Cass.,  12  août  1839  (3  arrêts);  Jottrtt., 
12,t86,  12,  '69,  12,384  ;  Imt.  rég.,  1601,  |  1"  ;  —  Bordeaux, 26  fév.  1840  ; 
Journ.,  14,708-8  ;  15  avril  18-40  :  Journ.,  12,509  ;  /nsi.  reg  ,  1630,  |  1"^;— 
Laon,10  avril  1841  ;  ./owrn.,  12,727;  —Cass.,  16  fév.  18i2  ,  Joio-».,  12,950; 
In.st.  rég.,  1675,  |1",  n.  1  ;  —  Seine,  lldéc.  1844  ;  Journ.,  13,647  ;  Argen- 
tan, 7  fév.  1846;  Journ.,  13,927-3;  —  Bordeaux,  15  janv.  1849;  Journ. 
Enreg.,  14,655. 

V.  aussi  injrà,  n.  369,  et  les  décisions  citées  au  Dict.  des  Réd.,  n.  94. 

348.  La  règle  ci-dessus  est  applicable  au  mineur,  qui  ne  peut  accepter 
une  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (46i,  C.  civ.,),  et  elle  lui  est 
applicable  alors  même  qu'il  aurait  été  émancipé  au  moment  de  l'adjudica- 
tion.—J.,  11,596;  Dél.  3  mars  1835;  /.  iV.,  8802;  — Seine,  17  mai  1838  ; 
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Journ.,  i^,08(i,  12,950;—  Cass.,2!  janv.  1839;  Journ.,  12,231  ;  lust.  ré(j., 
1590,  |1".  —  V.  aussi  les  décisions  rapportées  aux  Inst.  1121,  1398,  1 1"; 
•U'.G,  î  1'%  1438,  I  1";  —  Cass.,lOniai  1841  ;  Jount.,  12,792  ;  Tnst.rég., 
J661,  |1'';— Epernav,  12mars  1847  ;  Journ.,  14,207-2  ; —  Laval,  16  août 
1847';  Journ  ,  1 4. 3o7 ^;  —  Strasbourg,  14  dé.  1847;  Journ.,  14,' 22-1;  — 
Cass.,  lOavril  I8i8;  Jouni.,  14,483  ;  Inst.  réf/.,  182o,§  1"  ;.— Seine,  17  nov. 
1818;  JoHCH.,  I4.6ai-S; — An^'ers,  30  août  18b0;  Journ.  Enrcçj.,  lo,089, 
î  2  ;  —  Cass.,  22  juin  1870  ;  Journ.  Enrej,  18,926  ;  Inst.  reij.,  2414,  |  1". 

349.  11  en  est  de  même  quoiqu'il  n'ait  été  fait  aucune  acceptation  bé- 
néficiaire au  nom  du  mineur.  —  Yvelot,  23  mars  1837;  Journ.  Enrecj., 
16,512. 

3aO.  Le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  contrairement 
à  l'opinion  de  M.  Valette,  dont  l'autorilé  avait  été  invoquée  dans  la  discus- 
sion, est  ainsi  conçu  : 

Vu  l'art.  S4  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  combiné  avec  l'art.  23  de  la  loi  du  21  vent,  an  vu.  dont  il  modiiie 
l'exécution,  le  droit  {)roportionnel  de  trunscripiioa  est  exigible  sur  tous  les 
actes  qui,  comprenant  des  valeurs  immobilières,  sont  présentés  volontaire- 
ment à  la  transcription,  et  sur  les  act  s  qui,  soumis  à  l'eiiregistrement, 
sont  de  nature  à  être  transcrits;  — Atlemiu  que,  suivant  Tait.  2181,  C.  civ., 
les  contrats  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de  privilèges  et  hypo- 
thèques doivent  être  transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, et  que,  d'aj)rès  l'art.  2183  du  même  Code,  un  extrait  de  cette 
transcri[»lion  doit  être  notifié  aux  créanciers  ;  —  Attendu  que  ces  disposi- 
tions (celles  des  art.  23  de  la  loi  du  21  vent,  an  vu,  2181  et  2183.  C.  civ., 
et  34  de  la  loi  du  28  avril  1816)  s'appliquent  nécessairement  à  l'héritier  bé- 
néticiaire,  soit  majeur,  soit  mineur,  qui,  n'étant  pas  tenu  personnellement, 
a  la  faculté  de  purger  les  immeubles  héréditaires  à  lui  adjugés  sur 
licitation,  et  que,  la  purge  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  transcriplion,  aux 
termes  des  disposilions  précitées  du  Code  civil,  il  s'ensuit  que  l'adjudica- 
tion faite  à  son  prolit  tombe  sous  l'apidicalion  de  l'art,  oi  de  la  loi 
du  28  avril  1816  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  23  mars  l83o,  sur  la  transcrip- 
tion, n'a  nullement  innové  à  cet  égard  ;  qu'elle  a  eu  pour  but  principal  de 
réglementer  la  transmission  de  propriété;  que,  si  elle  a  dispensé  de  la 
transcrij)t:on  les  partages  et  jugements  d'adjudication  sur  licitation  au  pro- 
fit d'un  copartageant,  elle  a  prononcé  cette  dispense  au  point  de  vue  du 
dessaisissement  de  l'ancien  propriétaire  et  par  a|)plicalion  du  principe  déjà 
posé  dans  l'art.  883,  C.  civ.;  mais  que  rien  n'établit  qu'elle  ait  entendu  ac- 
corder aussi  cette  disi)ense  au  point  de  vue  de  la  purge  des  hy|)Othèques  ; 
qu'en  effet,  elle  ne  modifie  point,  d'une  manière  générale  la  procédure  de  la 
purge  ;  que.  si  elle  abroge  expressément  les  art.  834  et  833,  C.  proc,  elle 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  art.  2181  et  2183,  C.  civ.,  aux  termes  desquels 
la  transcriittion  est  toujours  nécessaire  pour  donner  aux  créanciers  inscrits 
le  premier  avertissement  qui  ouvre  la  purge,  et  pour  porter  l'acte  à  la  con- 
naissance du  public... 

SSi  .  Décidé,  en  conséquence,  que  l'adjudication  des  immeubles  de  la 
succession  prononcée  au  prolit  de  l'héritier  bénéficiaire,  soit  mineur,  soit 
majeur,  est  un  acie  de  nature  à  être  transcrit  et  qui  donne  lieu,  dès  lors,  à 
la  perception  du  droit  de  1    fr.  30  p.  100  (I"  et  2'  espèces).   11  en  est 


do  même  de  l'adjudication  ])rononcée  au  prolit  du  donataire  des  droits  suc- 
cessifs de  l'héritier  bénéficiaire  (l''«  espèce).  Cass.  (deux  arrêts),  12  nov, 
1872;  19,1!»2,  19,19i  Journ.  Inst.  ;  Inst.  rêg.,  2463.  §  1".  —  V.  dans  ce 
sens,  MM.  Mourlon,  Transcr.,  1,  83;  Labbé,  lieo.  crit.,  1836,  VIll,  p.  21(' 
Demolombe.  XV,  191  bis  ;  Zacliaiiae,  Aubry  et  Rau,  III.  p.  297.  —  L'opi 
nion  contraire  a  été  adoptée  par  M.M.  Hivière  et  Huguel,  n.  120;  Troploiu 
11.  102  ;  Ducruet,  n.  IIS  ;  Flandin,  i,  583,  et  il,  1403. 
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353.  Les  partages  desquels  i!  rc'sulle  une  souUc  à  la  charge  du  mineur 
ne  donnent  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  transcription  lors  de  l'en- 
registrement ;  il  n'existe  alors  aucun  prix  que  le  mineur  puisse  otïrir  aux 
créanciers  inscrits,  et  la  purge  des  hypollièqucs  est  impossible. 

353.  Comme  la  licitalion  d'un  immeuble  de  la  succession  tranchée  au 
profil  d'un  héritier  bénéficiaire  s'identifie  pour  la  perception  avec  le  partage 
lorsque  les  deux  actes  sont  présentés  simultanément  à  la  formalité  (V.  Lici- 
talion),  on  s'est  demandé  si,  au  cas  où  le  prix  de  l'immeuble  est  compris 
dans  le  lot  de  l'héritier  bénéficiaire,  et  ne  donne  pas,  dès  lors,  lieu  à  la 
perception  du  droit  de  4  p.  100,  la  licitation  n'en  est  pas  moins  passible  du 
droit  de  1  fr.  '60  p.  100.  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  pouvant  purger  qu'en  faisant  transcrire  l'adjudication 
judiciaire,  abstraction  faite  du  partage.  —  Seine,  7  déc.  1848  ;  14,6d4. 
18,390  Journ.  Enreg. 

354.  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sont  applicables  à  l'adju- 
dication prononcée  au  profil  d'un  interdit,  ce  dernier  étant  assimilé  au  mi- 
neur pour  sa  personne  et  pour  ses  biens.  o09,  C.  civ.;  —  Boulogne,  13  mai 
1842;  13,015  Journ.  Enreg.;  Saint-Omer,  11  mai  1830;  15,089-1  Journ. 
Enreg.:  Seine,  27  avril  1851  ;  15,281-2  Journ.  Enreg. 

355.  Lorsqu'un  mari,  légataire  universel  de  sa  femme,  avec  laquelle  il 
était  commun  en  biens,  et  qui  n'a  accepté  le  legs  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, se  rend  adjudicataire  d'immeubles  propres  à  la  testatrice  et  de 
biens  de  communauté,  le  droit  de  transcription  est  dû  lors  de  l'enregistre- 
ment de  l'adjudication.  Et  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  transcription,  le 
droit  de  1  fr.  50  c.  p  100  est  dû  sur  la  totalité  des  biens  adjugés.  Chàtil- 
lon,  27  mai  18i6  ;  14,388  Journ.  Enreg.;  Chaumont,  9  juin  1847  ;  14,356 
Journ.  Enreg.;  Cass.,  17  nov.  1847;  14,388  Journ.  Enreg.;  Inst.  rég.,  1814, 
I  1". 

356.  Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  se  rend  adjudicataire  d'immeubles 
de  la  succession  conjointement  et  par  indivis,  avec  l'héritier  pur  et 
simple,  le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  l'adjudication  et  doit  être 
perçu  sur  la  totalité  du  prix.  —  Cass.,  17  janv.  1842;  12,928  Journ.  En- 
reg.; Inst.  rég.,  1675,  §  1";  Lorient,  24  déc.  1845;  13903-5  Journ.  Enreg.; 
Toulouse,  21  juin.  1848  ;  14,622-3  Journ.  Enreg. 

35T.  Lorsqu'un  héritier,  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  meurt 
dans  l'intervalle  de  l'acceptation  à  l'adjudication,  son  propre  héritier,  lui 
étant  subrogé,  a  les  mêmes  droits  et  est  soumis  aux  mêmes  obligations.  Il 
en  résulte  que  l'adjudication  qui  est  tranchée  à  son  profit  est  passible  des 
di'oits  de  transcription. 

358.  Toutefois,  on  ne  saurait  étendre  cetle  règle  à  l'héritier  majeur 
d'un  mineur,  par  cela  seul  que  celui-ci  n'aurait  pu  lui-même  accepter  la 
succession  qui  lui  était  dévolue  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Si  le  mineur 
est  décédé,  en  état  de  minoriti;,  sans  avoir  fait  aucun  acte  d'acceptation,  le 
majeur  qui  lui  succédera  est  dans  la  même  position  qu'un  héritier  mineur 
qui  serait  arrivé  à  sa  majorité  sans  avoir  fait  aucun  acte  d'acceptation,  et 
qui,  par  conséquent,  devrait  être  considéré,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
comme  héritier  pur  et  simple.  11  en  résulte  que  l'adjudication  qui,  dans  ce 
cas,  est  prononcée  à  son  profit,  est  exempte  du  droit  de  transcription.  — 
Sol.,  28  juin  1867;  Journ.  Enreg.,  18,419-4;  Zachariœ,  Aubiy  et  Fiau, 
t.  VI,  p.  4ÛG  ;  Dict.  Red.,  loc.  cit.,  n.  90. 

359.  Le  droit  de  transcription  sur  l'adjudication  prononcée  au  profit 
d'un  héritier  bénéficiaire  n'est  dû  qu'autant  que  ce  dernier  n'a  pu,  avant 
l'enregisl rement,  renoncer  expressément  ou  tacitement  au  bénéfice  d'inven- 
taire, soit  en  acceptant  purement  et  simplement  la  succession,  soit  en  fai- 
sant des  actes  avant  pour  cITet  d'entraîner  sa  déchéance.  —  Dél.  rég., 
22  mars  1842  ;  Jouni.,  12,993. 

m.  37 
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360.  !\Iais,  l'enrogistrement,  une  lois  consommé,  la  renoncialion  ou  la 
déchéance  ulléiieures  de  l'héritier  hi'néhciaire  ne  peuvent  avoir  pour  effet 
do  rendre  les  droits  perçus  restituables.  —  Gass.,  12  août  1839  ;  Journ. 
Enrefi.,  12,o59. 

361.  La  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire  peut  résulter  de  l'acte 
même  d'adjudication  C'est  ce  qui  arriverait  si  la  vente  d'un  immeuble  de 
la  succession  était  faite  à  l'amiable  par  l'héritier  bénéficiaiie  à  son  cohéri- 
tier. —  Dd.  rég.,  13  déc.  I8i2  ;  /.  iV.,  11,545. 

363.  En  dehors  de  l'hypothèse  qui  précède,  et  de  celle  d'une  renoncia- 
tion ex|)resse,  il  paraît  nécessaire,  i)0ur  que  le  droit  de  trnnscription  cesse 
d'être  exigible,  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  par  jugement. — Orléans, 
29  juin.  1861  ;  Journ.  Enreg.,  17,412. 

363.  Le  mineur  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire.  Par  censé-  ' 
quent,  les  règles  qui  précèdent  ne  seinblent  pas,  dans  le  cas  où  l'adjudica- 
tion est  tranchée  à  son  profit,  pouvoir  lui  être  appliquées.  Le  droit  de  tran- 
scription serait  donc  exigible,  lors  même  qu'on  aurait  renoncé  pour  lui,  au 
bénéfice  d'inventaire  ou  passé  des  actes  excédant  les  pouvoirs  d'un  héritier 
bénéficiaire.  —  Del.  rég.,  13  mars  1863  ;  Journ.  Enreg.,  17,647. 

364.  11  a  cependant  été  décidé,  contrairement  à  la  délibération  pré- 
citée, que  la  licilation  amiable  prononcée  au  profit  des  mineurs  n'est  pas  de 
nature  à  être  transcrite,  l'acquéreur  ne  pouvant,  au  moyen  de  la  purge, 
offrir  aux  créanciers  inscrits  le  prix  de  son  acquisition.  Ces  derniers,  en 
effet,  n'étant  pas  tenus  d'accepter  le  prix  d'une  vente  faite  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  légales,  peuvent  toujours  provoquer  une  adjudication. 
Le  mineur,  ne  pouvant  perdre  sa  qualité  de  bénéficiaire,  ne  peut  pas,  dès 
lors  offrir  aux  créanciers  le  prix  de  son  acquisition  amiable  ;  en  d'autres 
termes  cette  acquisition  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrite. — Sol.  29  sept. 
1865  ;  9  avril  1866  ;  Journ.  Enreg.,  10.361-1  ;  14  oct.  1869  ;  Journ.  En- 
reg., 18,889-3. 

36 5.  On  doit  donc  décider  que  la  cession  de  droits  successifs  faite  au 
mineur,  lorsqu'elle  fait  cesser  l'indivision,  n'encourt  que  le  droit  de  4  p.  100. 
—Contra,  Le  Blanc,  21  nov.  1860  ;  Journ.  Enreg.,  17,269. 

366.  Le  droit  de  transcription  est  exigible,  lors  de  l'enregistrement,  au 
cas  où  un  héritier  bénéficiaire  mineur  et  un  étranger  acquièrent  par  le 
même  acte  les  immeubles  d'une  succession  (Falaise,  13  mars  1838  ;  Journ. 
Enreg.,  12,010).  Et  il  en  est  ainsi  même  quand  l'immeuble  provient  de 
plusieurs  successions  et  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'a  lieu  que  pour  l'une 
d'elles.  —  Coutances,  26  juill.  1848;  Journ.  Enreg.,  14,622-2. 

36*7.  En  principe,  il  suffit  qu'un  des  héritiers  ait  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire  pour  que  l'adjudication  prononcée  au  profit  de  l'un  d'eux  soit 
passible  du  droit  de  transcription.  C'est  là,  du  moins,  l'opinion  émise  par  le 
Dictionnaire  des  Rédacteurs,  en  ces  termes  : 

«  La  succession  est  indivisible,  comme  la  personne  du  défunt;  par  suite, 
elle  est  réputée  bénéficiaire  pour  le  tout,  quand  même  tous  les  héritiers 
moins  un  auraient  accepté  purement  et  simplement.  Mourlon,  Transcription. 
La  séparation  des  patrimoines,  résultat  de  l'acceptation  bénéficiaire,  exis- 
tera pour  toute  la  succession  et  sans  que  les  créanciers  soient  tenus  de 
prendre  inscription,  [{cp.  Journ.  Pal  ,  Séparât,  de  patritn.,  n.  145  et  s.; 
Dali.,  Rép.  gén.,  Successions,  256  et  s.  ;  Zachariae,  Masse  et  Verger,  |  366; 
Riom,  8  août  1828;  Cass.,  i8  mars  18;<3;  J.  N.,  8345  et  s.;  Nimes,  5  mars 
1855  (D.-P.  2.162);  /.  N.,  15,841.  11  y  aurait  donc  nécessité  pour  l'adjudi- 
cataire majeur  de  faire  transcrire,  soit  pour  purger  les  immeubles  adjugés, 
des  hypothèques  qui  les  grèvent,  soit  pour  faire  fixer,  dans  l'intérêt  des 
créanciers  inscrits,  le  prix  de  l'adjudication,  soit  pour  procéder  à  l'ordre  et 
à  la  distribution  du  prix. 

€  Les  effets  de  la  séparation  des  patrimoines  durent  jusqu'au  partage  corn- 
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plct  ;  c'est  ce  qni  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  1857 
{j.P.  o8. 1.286;  J.  N.,  iG,l7<S)  aux  termes  duquel  ce  n'est  pas  tant  le  par- 
tage en  lui-même  que  l'apurement  du  compte  de  la  succession  béiiéticiairc 
qu'il  contient  qui  met  tin  aux  efiVts  de  la  séparation  des  palrimoines;  et,  si 
ce  conqjte  n'a  pas  été  rendu,  la  séparation  des  patrimoines  subsiste  malgré 
le  partage.  D'où  la  nécessité  de  faire  transcrire  l'adjudication  prononcée  au 
protit  de  l'héritier  majeur,  si  la  succession  a  été  originairement  acceptée 
sous  bénélice  d'iiivenluirc  et  si  le  compte  de  celle  succession  n'a  pas  été 
réglé  avant  la  licitalion.  . 

368.  Lorsque  le  donataire  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble,  après 
avoir  payé  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété,  se  rend 
adjudicataire  de  l'usulViàl  appartenant  h  une  succession  dont  il  est  licrilier 
sous  bénéfice  d'inventaire,  le  jugement  d'adjudicatioB  est  de  nature  à  être 
transcrit,  ([uoique  la  donation  Tait  déjà  élé.  —  Seine,  4  avril  18o'J;  Journ., 
12,^284;  R.  ù7;j(i. 

369.  La  loi  du  23  mars  185S  n'a  apporté  aucune  modification  aux  rè- 
gles qui  précèdent.  —  Y.  Dkt.  Réd.,  lue.  cit.,  n.  Ui. 

3TO.  Il  avait  été  décidé  d'abord  que  le  droit  proportionnel  de  rédaction 
doit  être  perçu  sur  le  prix  entier  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  de 
l'héritier  bénéficiaire,  et  non  pas  seulement  sur  la  |)Ortion  du  prix  qui 
donne  ouverture  au  droit  de  mutation.  —  Inst.  rég.,  iOSi  ;  Seine,  i  avril 
1839;  Jauni.  Enreg.,  12.28i;  R.  o7o6  ;  Sol.  30  mai  1843;  Journ., 
•13.303-3;  R.,  674(î,  6721;  Seine,  15  mars  1848;  Joïirn.  Enreg.,  14,463; 
Warseille,  11  août  185!,  Journ.  Enreg.  Mais,  depuis,  l'administration  a  re- 
connu que  le  droit  de  greffe  ne  d'.-vait  être  perçu  que  sur  la  valeur 
des  parts  acquises,  et  ([ue,  si  l'adjudicataire  est  héritier  bénéticiaire  unique, 
le  droit  lixe  de  ri'daclion  de  1  t'r.  "25  (art.  3,  décr.  12  juill.  1808)  est  seul 
exigible.  —  Sol.  10  fév.  1868  ;  Journ.  Enreg.,  18,487-3. 


FORMULES. 
Abandon  de  biens  par  un  héritier  bénéficiaire. 

Par-devant  M'...,  ont  comparu  : 

1°  M.  Amédee  Gervais,  docteur  en  médecine,  demeurant  à..., 

Seul  héritier  de  M""  Julienne  Durand,  sa  tante  maternelle,  décédée  en  son  do- 
micile à...,  le  4  juin  1878,  veuve  de  M.  Alfred  Moreau,  ainsi  qae  le  constate  l'in- 
titulé de  l'inventaire  énoncé  ci-après  :  qualité  par  lui  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, suivant  déclaration  passée  sur  le  registre  à  ce  destiné,  tenu  au  greffe  du 
tribunal  civil  de...,  le  1"  juillet  1878. 

D'une  part. 

Et  d'autre  part  : 

2°  M.  Nathan  Marais,  avoué  près  le  tribunal  civil  de...,  où  il  demeure; 

3°  M.  Alhan  Simon,  propriétaire,  demeurant  à...; 

4°  M.  Alhert  Mo.'igirard,  haiiquier,  demeurant  à...; 

o°  M.  Joseph  Froc,  directeur  des  contributions  directes,  demeurant  à...; 

G"  M.  Marcel  -Moulin,  marchand  boulanger,  demeurant  à... 

Tous  créanciers  de  la  succes-ion  de  M°"  veuve  Moreau. 

7°  M'"^  Adrienne  Brault,  domestique,  veuve  de  .M.  Eugène  Robert,  demeurant 
à... 

Légataire  à  titre  particulier  de  M°"  veuve  Moreau,  aux  termes  de  son  testament 
reçu  par  M'...,  notaire  à...,  le... 

Lcsi^uels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 
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I.  En  sa  qualité  sus-indiquée,  M.  Gênais  a  fait  procéder  à  l'inventaire  des 
forces  et  charges  de  la  succession  de  M""'  Moreau,  suivant  procès-verbal  dressé  par 
M'...,  notaire  à...,  le  10  juin  1878  et  jours  suivants. 

D'après  ce  procès-verbal,  il  dépendait  de  la  succession  : 

1°  Un  mobilier  estimé  à...; 

2»  Une  maison  sise  à...,  avec  ses  dépendances  et  le  prorata  des  loyers  du  terme 
en  cours  ; 

3"  Un  petit  domaine  sis  à...,  et  ses  dépendances,  et  le  prorata  des  loyers  et 
fermages  en  cours; 

4°  Une  action  immobilière  de  la  Banque  de  France,  inscrite  registre  G,  folio  î8; 

b"  Une  créance  de...  sur  M...; 

6°  Mille  francs  de  rente  5  p.  100  sur  l'Etat  français,  représentés  par  un  titre 
nominatif,  n°...,  série...  ; 

7°  Deux  mille  cinq  cent  quatre-vingts  francs  en  deniers  comptants  ; 

8"  Etc. 

La  succession  est  grevée  : 

1°  D'une  créance  hypothécaire  de...,  due  à  M.  Marais; 

2"  D'une  autre  créance  hypothécaire  de...,  due  à  M.  Simon; 

3"  De...,  dus  pour  prêt  à  M.  Froc; 

4°  Du  legs  fait  par  M"'°  Moreau  à  M"'  Robert  et  de  diverses  sommes  montant 
ensemble  à...,  avancées  par  celles-ci  pour  le  compte  de  la  succession; 

5°  Des  frais  funéraires  montant  à  408  francs. 

II.  Sur  les  deniers  couiplants  s'élevant  à 2,580  fr. 

M.  Geivais  a  payé  : 

Les  frais  funéraires,  soit 408  fr. 

Et  les  frais  de  l'inventaire  montant  à 1 70 

Ensemble 578  578 


11  lui  est  donc  resté  entre  les  mains 2,00' 


m.  M.  Gervais  a  fait  procéder,  après  l'accomplissement  des  formalités  voulues, 
à  la  vente  du  mobilier  dépendant  de  la  succession,  suivant  procès -verbal  dressé 
par  M...,  commissaire-priseur,  le...,  et  cette  vente  a  produit,  en  principal,  la 
somme  de... 

Le  compte  du  produit  de  cette  vente  n'a  pas  encore  été  rendu  par  le  commis- 
saire-priseur, qui  a  payé  en  l'acquit  de  la  succession  les  impôts  dus  par  elle. 

IV.  Depuis  ces  divers(!s  opérations,  M.  Moreau  a  réclamé  à  M.  Gervais  ès-qua- 
lité  le  paiement  des  intérêts  à  o  p.  100  courus  depuis  le...  et  du  capitil  montant 
à  40,000  francs,  d'une  reconnaissance  souscrite  à  son  prollt  par  M.  Artluir  Jacob, 
marchand  de  cuirs,  demeurant  à...,  sous  le  cautionnement  solidaire  de  M'"°  veuve 
Moreau,  le...,  et  portant  cette  mention  :  Enregistrée  à...  le...,  etc. 

La  créance  dont  il  s'agit  est  aujourd'liui  exigible,  et  le  débiteur  direct  a  été 
déclaré  en  faillite  par  ju>;ement  du  triijunal  de  commerce  de...,  en  date  du... 

Suivant  les  renseignements  que  M.  Gervais  s'est  procurés,  il  y  a  lieu  de  crain- 
dre que  la  majeure  partie  de  cette  créance  incombe,  en  lin  de  compte,  à  la  succes- 
sion de  M""'  Moreau. 

L'existence  de  la  créance  de  M.  Moreau  ne  permettant  pas  à  M.  Gervais,  selon 
ses  prévisions,  d'acquitter  la  totalité  des  charges  de  la  succession  de  M™'  Moreau, 
avec  le  produit  de  l'aliénation  ou  la  réalisation  des  biens  et  valeurs  en  dépendant, 
il  a  résolu  d'user  du  béuéJice  que  l'article  802  du  Code  civil  lui  accorde,  et  de  se 
décharger  du  paiement  des  dettes  en  faisant  abandon  de  tous  les  biens  aux  créan- 
ciers do  la  succession. 
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M.  Gervais  a   fait  part  de  cette  intention  aux  interesses  qui,  pour  éviter   les 
frais  d'un  abandon  judiciaire,  ont  manifesté  le  désir  qu'il  ait  lieu  amiablement. 


En  conséquence,  M.  Gervais,  pour  se  décharger  de  l'administration  des  biens 
et  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  de  M""  Moreau,  a  par  les  présentes,  fait 
abandon  aux  créanciers  et  légataires  de  cette  succession  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  en  dépendant,  tels  qu'ils  sont  indiqués  en  l'exposé  ci-dessus,  et 
même  de  ceux  qui  n'y  seraient  pas  désignés,  sans  exception  ni  réserve. 

Pour  les  abandonnataires,  les  administrer  et  en  faire  la  vente  et  le  recouvre- 
ment et  en  distribuer  entre  eux  le  produit  conformément  à  la  loi  et  selon  les 
droits  de  chacun. 

Cet  abandon  a  lieu  sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  que  renonciation  ci-dessus 
faite  de  la  créance  de  chacun  n'en  emportera  pas  reconnaissance  de  la  part  de 
M.  Gervais  et  à  la  condition  que  les  droits  de  mutation  jjar  décès  seront  payés  par 
privilège  sur  l'actif  de  la  succession. 

Il  est  accepté  dans  ces  termes  par  les  créanciers  et  légataires  comparant  sous  la 
réserve  faite  par  chacun  des  droits  et  actions  attachés  à  sa  créance  et  sans  y  pré- 
judicier. 

M.  Gervais  alBrme  n'être  créancier,  à  aucun  titre,  de  la  succession  et  n'être 
comptable  que  de  la  somme  de  2,002  francs,  restés  disponibles  sur  les  deniers 
comptants. 

Du  reste,  les  comparants  de  seconde  part  reconnaissent  que  le  compte  rendu 
contenu  en  l'exposé  est  exact  et  sincère. 


Afin  d'arriver  à  la  vente  ou  à  la  réalisation  et  au  recouvrement  des  biens  dé- 
pendant de  la  succession  de  iM""  Moreau,  puis  à  la  distribution  de  l'actif,  de  parve- 
nir, en  un  mot,  à  liquider  la  succession  promptement  et  avec  économie,  les  créan- 
ciers et  légataires  comparants  ont,  avec  l'agrément  de  M.  Gervais,  pris  la  résolution 
suivante  : 

Les  pouvoirs  les  plus  étendus  sont  conférés  à  M.  Marais,  l'un  des  créanciers, 
aux  effets  ci-après  : 

Vendre  à  l'amiable  ou  par  adjudication,  en  bloc  ou  en  détnil,  tous  les  immeu- 
hiles  dépendant  de  la  succession  de  M"*  Moreau,  sous  les  conditions  et  moyennant 
les  prix  qui  seront  trouves  les  plus  avantageux. 

Remplir  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  la  remobilisation  ou  la  conversion 
de  l'action  immobilisée  de  la  Banque  en  action  de  nature  mobilière. 

Vendre  et  transférer  cette  action,  ainsi  que  la  rente  sur  l'Etat,  faisant  partie  de 
l'abandon  ci-dessus,  commettre  tous  agents  de  change,  payer  tous  droits,  recevoir 
le  pris  des  ventes  et  transferts. 

Recevoir  toutes  les  scmnies  en  général  qui  sont  ou  pourront  être  dues  à  la  suc- 
cession de  tous  litres,  ainsi  que  tous  prix  de  vente. 

Régler  et  arrêter  tous  comptes,  faire  la  déclaration  de  la  succession  de  M""  Mo- 
reau, payer  tous  droits. 

De  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  donner  ou  retirer  quittances  ;  consentir 
mentions  et  subrogations  ainsi  que  tous  désistements,  mainlevées  et  radiations. 

Exercer  toutes  poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires. 

En  un  mot,  faire,  pour  arriver  à  la  vente,  à  la  réalisation  et  au  recouvrement 
de  l'actif  tout  ce  qui  sera  nécessaire  ou  utile,  quoique  non  prévu. 
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Substituer  en  totalité  ou  en  partie  dans  les  pre'sents  pouvoirs. 

STIPULATIONS    DIVERSES. 

M.  Marais  ne  sera  responsable  d'aucun  éve'nement,  pas  môme  du  dL'faut  de 
poursuites  ; 

Il  sera,  bien  entimda,  rembourse'  par  privilégie  de  tous  ses  frais  et  déboursés  ; 

H  sera  tenu  de  présenter,  tous  les  trois  mois,  à  ses  cointeressés,  sans  déplace- 
mettt,  un  état  de  situation. 

Si,  contre  toute  attente,  des  créanciers  inconnus  se  présentaient,  M.  Marais  fera, 
nécessairement  tout  son  possible  pour  obtenir  leur  adhésion  aux  présentes. 

Dans  tous  les  cas,  M.  Gervais  déclare  qu'à  sa  connaissance  il  n'existe  aucun 
autre  créancier  que  ceux  parties  aux  présentes,  et  il  fait  toutes  réserves  et  protes- 
tations contre  les  stipulations  ci-dessus,  pour  le  cas  où  les  créanciers  non  interve- 
nants et  qui  se  présenteraient  en  temps  utile,  tiendraient  lui  oppos-r  sa  présence  à 
ces  conventions  comme  dérogation  à  sa  qualité  d'héritier  sous  bénéfice  dinventaire. 

REMISE    DE    FOXDS    ET    DE    TITRES. 

M.  Gervais  a  remis  à  M.  Marais  ès-qualité  qui  le  reconnaît  et  lui  en  donue  dé- 
charge : 

La  somme  de  2,002  fr.,  formant  le  reliquat  de  son  compte  établi  ci-dessus. 

Et  tous  les  titres  et  papiers  de  la  succession,  cotés  et  paraphés  lors  de  Tinven- 
taii'e  ainsi  que  rexpédilion  de  cet  inventaire. 

FRAIS. 

Les  frais  des  présentes  seront  à  la  charge  de  la  succession  et  payés  par  privilège. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

Pour  l'exécuti™  de  leurs  conventions  les  parties  élisent  domicile  en  L'étude  de 
M.  Marais,  l'une  d'elles. 
Dont  acle, 
Fait  et  passé,  etc. 

BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  On  nomme  ainsi  les  biens 
dont  jouissent  les  curés  et  autres  titulaires  de  fonctions  ecclé- 
siastiques. —  Y.  Bail  des  biens  des  curés,  Évêchés,  Biens  ecclé- 
siastiques. 

BÉNÉFICIAIRE.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

BERGE.  —  V.  Fleuve. 

BESOIN.  —  1.  Indication  parle  tireur,  dans  la  lettre  de  change, 
qu'à  défaut  de  paiement  par  le  tiré,  le  porteur  s'adressera  à  une 
ou  à  plusieurs  autres  personnes  du  même  lieu,  dont  il  fait  con- 
naître les  noms  et  demeure,  et  qui,  au  besoin,  feront  honneur  à  sa 
signature.  On  donne  encore  le  nom  de  besoin  ou  celui  de  recom- 
mandataire,  à  la  personne  dont  Tintervention  bénévole  est  ré- 
clamée. —  Nouguier,  Lettres  de  change,  4®  édit.,  t.  1,  n.  2-44. 
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TABLK    ALPHABETIQUE. 


Acceptation,  4. 

—  par  intervention,  5,  G. 

Déchéance,  16. 


Endossement,  10,  11,  13   et 

?uiy.,  19. 
l'alliie,  la. 


Intervention,  5,  G,  9. 
Paiement,  7. 
—  par  intervention,  9. 
Protêt,  12  et  suiv. 


2.  Deux  motifs  ont  fait  admettre  l'usage  du  besoin.  Ces  deux 
molifs  qui  touchent  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  au  cré- 
dit du  tireur  sont  :  le  premier,  la  crainte  de  l'insolvabilité  du 
tiré,  ou  l'incertitude  de  la  créance  ;  le  second  le  désir  d'éviter  au 
créateur  du  titre  le  désagrément  de  voir  sa  signature  en  souf- 
france et  de  paj^er  des  frais  de  rechange  et  de  compte  de  retour. 

—  Nouguier,  n.  2A6. 

3.  C'est  d'ailleurs  dans  le  lieu  même  où  il  a  été  convenu  qu'au- 
rait lieu  le  paiement  que  (îoit  être  mdiqué  le  éesom;  autrement 
le  porteur  pourrait  se  trouver  exposé  à  n'être  pas  à  même  de 
faire  le  protêt  en  temj)S  utile.  —  DuviU.,  Massé  et  Dutruc,  Diction. 
du  Content,  comm.,  v"  Lettre  de  change,  n.  57  ;  Pardessus,  n.  3 il  ; 
Dalloz,  n.  150;  Alauzet,  n.  1249. 

4.  L'acceptation  de  la  lettre  de  change,  après  refus  de  la  part 
du  tiré,  doit  être  demandée  aux  personnes  indiquées  au  besoin,  s'il 
y  en  a,  en  suivant  l'ordre  de  leur  indication  sur  la  lettre  de  change. 

—  Pardessus,  n.  358  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  265. 

5.  Du  reste  la  personne  indiquée  au  besoin  dans  la  lettre  de 
change  peut  aussi  accepter,  par  intervention,  et  même  la  préfé- 
rence lui  serait  due  si  plusieurs  personnes  se  présentaient  à  la  fois 
pour  intervenir,  puisque,  à  la  différence  des  autres,  elle  a  reçu 
mandat  du  tireur  pour  le  paiement  —  (Argum.,  art.  159,  G. 
comm.)  ;  Pardessus,  n.  385  ;  Alauzet,  «n.  1331  ;  Devill.,  Massé  et 
Dutruc,  n.  270. 

6.  Lorsque  d'ailleurs  il  se  présente  en  même  temps  plusieurs 
intervenants,  et  qu'il  n'a  pas  été  indiqué  de  personne  au  besoin,  ou 
que  celle  qui  a  été  indiquée  ne  se  présente  pas  elle-même,  c'est 
celui  de  ces  intervenants  par  qui  est  opéré  le  plus  grand  nombre 
de  libérations  qui  d(3it  être  préféré.  — Pardessus,  cit.  sup.;  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  n.  271. 

7.  Le  paiement  de  la  lettre  de  change  est  demandé  à  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  ou  à  celui  chez  lequel  le  paiement 
est  indiqué  dans  la  lettre  ou  dans  l'acceptation,  et,  à  défaut  de 
paiement  de  la  part  de  ceux-ci ,  aux  personnes  indiquées  au 
besoin. 

8.  Il  a  été  jugé  à  ce  propos  que  la  personne  indiquée  au  besoin 
sur  un  effet  de  commerce,  et  qui  consent  à  payer,  a  le  droit 
d'exiger  la  remise  de  l'effet  acquitté,  en  même  temps  que  du  pro- 
têt, dûment  enregistré,  fait  sur  le  débiteur  principal  ;  et  que  dans 
ce  cas,  si  l'huissier  se  présente  sans  être  muni  de  ces  pièces,  où 
avant  d'avoir  fait  revêtir  le  protêt  de  la  formalité  de  l'em'egistre- 
raent,  il  doit  revenir  chercher  le  paiement  au  domicile  de  l'indiqué 
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au  besoin,  rien  n'obligeant  celui-ci  à  aller  lui-même  payer  chez 
l'huissier.  —  Caen,  1"  fév,  1825.  (S.  chr.) 

9.  En  ce  qui  concerne  le  paiement  par  intervention,  on  admet 
que  si  plusieurs  intervenants  voulaient  payer  pour  le  même  signa- 
taire de  la  lettre  de  change,  ce  ne  serait  plus  la  règle  du  nombre 
des  libérations  qu'il  faudrait  suivre,  mais  l'ordre  de  présentation  : 
le  premier  qui  se  serait  présenté  devrait  l'emporter,  à  moins  ce- 
pendant que,  parmi  ces  intervenants,  il  n'y  en  eût  un  muni  d'un 
mandat  spécial  de  payer  tel  que  l'indiqué  au  besoin.  —  Paris,  13 
août  1831  ;  Alauzet,  n.  1438;  Dalloz,  n.  595;  Devill.,  Massé  et 
Dutruc,  n.  358. 

10.  Comme  le  tireur,  l'endosseur  peut  indiquer  des  personnes 
pour  payer  au  besoin  l'effet  endossé  :  une  telle  indication  n'est  pas 
une  faculté  ouverte  seulement  au  tireur  ou  au  souscripteur  de 
l'effet,  comme  on  l'a  pensé  quelquefois;  l'usage  constant  du  com- 
merce autorise  les  endosseurs  à  indiquer  des  tiers  qui  paieraient 
pour  eux  en  cas  de  recours  en  remboursement. 

11.  Rien  ne  s'oppose  même  à  ce  que  l'endosseur  indique  oi< 
besoin  chez  lui-même  :  l'indication  ainsi  faite  ne  pouvant  avoir 
aucun  effet  préjudiciable  au  porteur.  —  Devill.,  Massé  et  Dutruc, 
vo  Endossemeni ,  n.  53  et  54. 

13.  Le  protêt  faute  de  paiement  doit  être  fait  au  domicile  des 
personnes  indiquées  dans  l'effet  pour  le  payer  au  besoin.  —  C. 
comm.,  173. 

13.  Mais  ces  personnes  sont  uniquement  celles  qui  ont  été  in- 
diquées par  le  souscripteur  ou  tireur  ;  et  le  porteur  n'est  pas  tenu 
de  faire  protester  au  domicile  des  payeurs  au  besoin  indiqués  par 
les  endosseurs.  —  Cass.,  17  avril  1872  (S. 72. 1.165). 

14.  A  plus  forte  raison  semble-t-il  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  protester  contre  les  besoins  que  les  endosseurs  auraient  indi- 
qués à  leur  propre  domicile.  —  Cass.,  24  mars  1829  (S.  chr.)  ; 
Pardessus,  n.  420;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  v"  Protêt,  n.  62. 

15.  Du  reste,  le  protêt  qui  aurait  été  inutilement  fait  au  domi- 
cile de  la  personne  indiquée  par  l'un  des  endosseurs  pour  payer 
au  besoin,  ne  suppléerait  pas  le  protêt  qui  doit  être  fait  au  domi- 
cile du  souscripteur,  celui-ci  fût-il  en  état  de  faillite.  —  Cass., 
7  juin  1859  (S. 59. 1.846). 

16.  Quant  aux  besoins  indiqués  par  le  souscripteur  ou  tireur, 
le  protêt  doit  être  fait  successivement  au  domicile  de  chacun 
d'eux,  à  peine  de  déchéance  du  recours  contre  les  endosseurs.  — 
Alauzet,  n.  1508  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  64. 

IT.  Le  protêt  à  faire  au  domicile  d'une  personne  indiquée  au 
besoin,  doit  évidemment  être  dressé  le  lendemain  de  l'échéance, 
comme  celui  à  faire  au  domicile  du  débiteur  principal. 

1  8.  Le  protêt  doit,  en  principe,  contenir  l'indication  des  besoins 
que  contient  la  lettre  de  charge.  L'article  174,  Code  comm.,  porte 
en  effet  que  l'acte  de  protêt  contient  la  transcription  littérale  de 
la  lettre  de  change  (ou  du  billet  à  ordre),  de  l'acceptation,  des 
endossements  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiqués. 
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19.  Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  dans  la 
copie  de  l'effet  donnée  en  tète  du  protêt,  la  mention  relative  aux 
besoins  indiqués  par  les  endosseurs.  —  Gass.,  17  avril  1872 
(S.72.1.1G5). 

BÉTAIL  et  BESTIAUX.  —  V.  Animaux. 

BIBLIOTHÈQUE.  —  i  .  Ce  mot  désigne  tantôt  une  collection  de 
livres,  réunis  pour  un  usage  public  ou  pour  le  service  d'un  simple 
particulier,  tantôt  le  lieu  même,  le  local  ou  le  corps  de  bibliothè- 
que dans  lequel  ces  livres  sont  réunis. 


TABLE     ALPHABETIQUE, 


Adœinistrateur,  30  et  suiv. 
Alexandrie,  3,  S. 
Amrou,  3. 
Antiquités,  1 1. 
Archives,  51. 

Bibliothèque  nationale,  26  et 
suiv. 

—  d'Athènes,  48. 

—  de  l'Arsenal,  33  et  suiv. 

—  des  avocats,  5S. 

—  Mazarine,  39  et  suiv. 

—  Stc-Geneviève,  37  et  38. 

—  de  l'Étal,  21. 

—  de  l'Etat  (publiques),  22 
et  s.,    14  et  s.,    19,    20. 

—  de  l'Etal  (non  publiques), 
18,   19,   20. 

—  des   départements  et  des 
comaunes,  i3  et  suiv. 


—  des  établissements  publics 
et  corporations,  30  et  suiv. 

—  des    établissements    rcli- 
gieuï,  7  et  suiv.,  .■i2. 

—  privées,  57  et  suiv.,   63 
et  suiv. 

—  scolaires,  36. 
Budget,  23. 

Caractère    mobilier,    68    et 

suiv. 
Catalogue,  9,  10. 
Dégradation,  12. 
Dépôt  de  législation,  20,  30. 

—  légal,  20  et  suiv.,  31,  47 
et  suiv. 

Dilapidation,   12. 
Directeur  (sous-),  32. 
Droit  d'aînesse,  63. 
Echange,  49. 


Emigré,  10. 

Etablissements  dangereux, 13 
Gage,  03  et  suiv. 
Historique,  2  et  suiv.,  26  et 

suiv.,  22  et  suiv. 
Immeubles    par  destination, 

6  4. 
Incendie,  13. 
Inv/ntaire,  63. 
Ministre  de  l'intérieur,  47. 

—  de  l'instruction  publique, 
30,  48, 

—  des  affaires  étrangères, 48. 
Saisie,  61. 

Vol  (dans  une  bibliothèque 
publique),  14  et  suiv.,  19 
et  suiv. 

—  (dans  une  bibliothèque 
privée,  18  et  suiv. 


DIVISION, 

Sect.  P^. —  Des  bibliothèques  publiques  en  général. 

§  l^'. —  Notions  histuriques . 

§  2.  —  Principes  généraux. 

§  3.  —  Bibliothèques  de  F  Etat. 

§  4,  —  Bibliothèques  des  départements  et  des  communes. 

§  5,  —  Bibliothèques  des  corporations   et  établissements  pu- 
blics. 

I  6,  —  Bibliothèques  scolaires. 
Sect,  II.  —  Bibliothèques  privées. 


Section  P^,  —  Des  BiBLiOTnÈQUEs  publiques  en  général. 
I  1".  —  Notions  historiques. 

2.  L'histoire  des  bibliothèques  remonte  aussi  haut  que  la  cul- 
ture des  sciences  et  des  lettres. 

3.  Les  plus  célèbres  parmi  les  bibliothèques  de  l'antiquité  sont: 
la  bibliothèque  d'Alexandrie,  fondée  par  Ptolémée  Soter,  vers  Fan 
290,  av.  Jésus-Christ,  détruite  l'an  640  de  notre  ère  par  ordre  du 
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calife  Omar  et  qui  contint  jusqu'à  700,000  volumes  ;  la  bibliothè- 
que de  Pergame,  fondée  par  Attale  !*•■;  la  bibliothèque  Palatine, 
construite  par  l'empereur  Auguste  surle  mont  Palatin,  et  Isibiblio- 
thèque  Ulpienne,  fondée  à  Rome  sous  Trajan.  Les  Hébreux  avaient 
une  ville  qu'ils  nommaient  ville  des  livres  (cariath-sepher). 

4.  Dans  l'antiquité  de  simples  particuliers  se  sont  fait  un  hon- 
neur de  servir  la  science  en  amassant  des  livres  à  grands  frais. 
On  cite  notamment  la  bibliotlièque  de  Lucullus  qui  1  ouvrait  aux 
savants  et  aux  littérateurs  dans  sa  maison  de  Tusculura. 

5.  Dans  les  premiers  temps  de  la  chrétienté  et  au  moyen  âge 
les  livres  qui  purent  être  soustraits  aux  invasions  des  barbares 
furent  entassés  dans  les  monastères;  mais  les  païens  en  guerre 
avec  les  chrétiens  brûlaient  très-souvent  les  bibliothèques  des 
églises.  C'est  ce  que  fit  le  terrible  Amrou  qui,  lors  de  la  prise 
d'Alexandrie,  fit  chauffer  les  bains  avec  les  livres  précieux  que 
renfermait  la  bibliothèque. 

6.  Les  chrétiens  de  leur  côté  ne  se  faisaient  nul  scrupule  de 
détruire  les  ouvrages  qui  ne  leur  paraissaient  pas  conformes  à  la 
foi  religieuse.  Charlemagne  jeta  les  fondements  de  la  Bibliothèque 
nationale  qui  a  été  aussi  appelée,  selon  le  titre  des  souverains, 
royale  ou  impériale.  Après  la  découverte  de  l'imprimerie  on.  vit  les 
bibliothèques  s'accroître  et  se  multiplier  de  toutes  parts. 

7.  Depuis  la  Renaissance  jusqu'à  la  Révolvution  de  1789,,  ce 
fut  principalement  dans  les  monastères  que  se  formèrent  les 
grandes  collections  de  livres. 

8.  Lors  de  la  suppression  des  ordres  religieux,  ces  bibliothè- 
*ques  furent  remises  dans  les  départements  aux  directoires  de  dis- 
trict et  de  département,  et  à  Paris  à  l'autorité  communale  ou  au 
conservatoire  de  la  Bibliothèque  nationale.  Ces  richesses  ont  con- 
tribué à  l'augmentation  de  ce  grand  établissement  et,  pour  les  dé- 
partements, elles  ont  servi  en  général  à  former  les  bibliothèques 
communales  dans  les  villes  les  plus  importantes. 

I  2.  —  Principes  généraux. 

9.  Un  décret  du  14  nov.  1789  enjoint  que  «  dans  tous  les  mo- 
nastères ou  chapitres  oii  il  existe  des  bibliothèques  ou  archives, 
lesdits  monastères  ou  chapitres  seront  tenus  de  déposer  aux  greffes 
des  juges  royaux,  ou  des  municipalités  les  plus  voisines  des  états 
et  catalogues  des  livres  qui  se  trouvent  dans  lesdites  bibliotlièques 
et  archives,  d'y  désigner  particulièrement  les  manuscrits,  d'affir- 
mer lesdits  états  véritables,  de  se  constituer  gardiens  des  livres  et 
manuscrits,  compris  auxdits  états,  enfin  d'affirmer  qu'ils  ne  seront 
point  soustraits  et  n'ont  point  connaissance  qu'il  ait  été  soustrait 
aucun  des  livres  et  manuscrits  qui  étaient  dans  lesdites  bibliothè- 
ques et  archives.  » 

10.  Parurent  successivement  ensuite  les  décrets  des  20  mars; 
19  oct.  (spécialement  pour  Paris);  28  ocl.  1790,  tit.  3,  art.  2  et  3; 
2  janv.,  7  août  1792,  art.  3;  8  pluv.  an  ii,  enjoignant,  soit  aux 
officiers  municipaux,    soit  aux  directeurs   de   département,    de 
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faire  dresser  le  catalogue  des  livres  et  manuscrits  existant  dans 
les  bibliothèques  des  corps  religieux  supprimés;  10  oct.  1702  or- 
donnant un  sui^sis  à  la  vente  des  biMiolhèques  des  émigrés; 
8  août  1793,  établissant  la  surveillance  provisoire  des  bibliothè- 
ques des  académies  et  sociétés  littéraires  supprimées. 

H.  Un  article  additionnel  du  décret  du  li  fi-uct.  an  ii  portait 
même:  «  Tout  individu  qui  a  en  sa  possession  des  manuscrits,  ti- 
tres, chartes,  médailles,  antiquités,  provenant  des  maisons  ci-de- 
vant nationales,  sera  tenu  do  les  remettre  dans  le  mois  au  direc- 
teur du  district  de  son  domicile,  à  compter  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  sous  peine  d'être  traité  et  puni  comme  suspect.  » 

1 2.  Ce  fut  le  même  décret  qui  invitait  (art.  2)  les  bons  citoyens 
à  dénoncer  aux  autorités  constituées  les  actes  de  dilapidation  ou 
de  dégradation,  et  qui  punissait  de  deux  ans  de  détention  (art.  2) 
ceux  qui  étaient  coupables  d'avoir,  par  malveillance,  commis  ces 
dégradations. 

f  3.  Toujours  dans  un  but  de  conservation  des  bibliothèques  le 
décret  du  9  frim.  an  m  prohiba  rétablissement  d'atelier  d'armes, 
de  salpêtres  et  magasins  à  fourrage  et  d'autres  matières  combus- 
tibles dans  les  bâtiments  où  se  trouvaient  des  bibliothèques. 

14,  Le  vol  de  livres  commis  dans  une  bibliothèque  publique, 
placée  sous  la  surveillance  d'un  bibliothécaire  nommé  par  l'auto- 
rité administrative,  constitue  un  vol  d'eft'ets  renfermés  dans  un 
dépôt  public  ou  remis  à  un  dépositaire  public  et  donnant  lieu  à 
l'application  des  art.  254  et  235,  C.  pén.  ;  non  un  vol  ordinaire 
puni  par  l'art.  401  du  même  Code.  C'est  une  jurisprudence  cons- 
tante. —  Cass.,  9  avril  1813;  Perrier-Duvergier,  25  mars  1819; 
Dardenne,  5  août  1819,  mêmes  parties,  10  sept.  1840,  aff.  Dela- 
roche  et  Legraverend,.  t.  2,  p.  129. 

1  S.  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  art.  234  et  235  ne 
parlent  pas  explicitement  des  bibliothèques  et  ne  prévoient  que 
les  vols  de  papiers,  t^gistres,  actes  et  effets  contenus  dans  des  archives, 
greffes  et  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qua- 
lité. 

16.  Mais  c'est  avec  raison  que  les  livres,  renfermés  dans  une 
bibliothèque  publique,  sont  compris  dans  la  généralité  du  terme 
effets  dont  se  sert  le  Code  pénal,  qu'une  bibliothèque  publique  est 
regardée  comme  un  lieu,  un  dépôt  public,  et  le  bibhoth.écaire 
comme  un  dépositaire  public. 

17.  Toutefois  MM.  Chauveau  et  Hélie  [Th.  C.pén.,  t.  4,  p.  487, 
l"'  édit.)  disent  que  par  dépôts  publics  le  législateur  semble  avoir 
voulu  désigner  seulement  les  dépôts  d'actes,  de  titres,  de  regis- 
tres publics,  dont  la  soustraction  peut  entraîner  la  ruine  des  fa- 
milles et  qui  n'ont  été  réunis  dans  ces  lieux  que  sur  la  foi  de  la 
garantie  sociale.  Du  reste  ces  auteurs  annoncent  euxi-mèmes 
qu'ils  ne  produisent  ces  objections  qu'avec  uue  extrême  hésita- 
tion. 

18.  Quant  aux  vols,  commis  dans  des  bibliothèques  apparte- 
nant à  l'Etat  ou  à  des  établissements  pubUcs,  mais  dont  l'entrée 
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n'est  ouverte  aux  particuliers,  qu'en  employant  certaines  forma- 
lités, comme  dans  la  bibliothèque  du  Louvre  ou  de  l'Institut, 
nous  pensons  qu'ils  ne  devraient  pas  être  rangés  parmi  les  vols 
qualifiés  par  les  art.  254  et  255.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  livres 
y  déposés,  s'y  trouvent  sous  la  garantie  de  la  foi  publique.  Un 
vol  pareil  tomberait  donc  sous  l'application  ^de  l'art.  401,  G.  pén. 

19.  Si  le  vol  avait  été  commis  par  suite  d'une  négligence  du 
bibliothécaire  dans  une  bibliothèque  publique ,  ce  bibliothécaire 
serait  passible  de  la  peine  de  ti  ois  mois  à  un  an  d'emprisonne- 
ment et  d'une  amende  de  100  à  300  francs  (art.  254,  G.  pén.)  et 
dédommages-intérêts  (art.  1383,  G.  civ.),  dans  une  bibliothèque 
privée  ;  sa  responsabilité  civile  serait  seule  engagée. 

20.  Si  le  vol  avait  été  commis  par  le  bibliothécaire  lui-même, 
dans  une  bibliothèque  publique,  il  faudrait  lui  appliquer  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  (art.  255)  ;  dans  une  bibliothèque  pri- 
vée il  y  aurait  abus  de  confiance  et  nous  croyons  qu'on  devrait 
appliquer  la  peine  de  la  réclusion,  conformément  à  l'art.  408,  G. 
pén.,  §  2. 

g  3.  —  Bibliothèques  de  l'État. 

21 .  Les  bibliothèques  appartenant  à  l'Etat  sont  de  deux  sortes: 
elles  sont  en  effet,  ou  destinées  au  public  et  ouvertes  à  tous,  ou 
affectées  à  certaines  administrations  publiques  et  réservées  à  un 
service  spécial. 

SS.  Bibliothèques  publiques  de  VEtat.  —  Ges  bibliothèques  sont 
au  nombre  de  quatre  et  situées  à  Paris:  1»  la  Bibliothèque  natio- 
nale ;  2"  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  ;  3°  la  bibhothèque  Sainte - 
Geneviève;  4°  la  bibliothèque  Mazarine.  Elles  sont  placées  sous 
la  surveillance  directe  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

23.  Ghaque  année,  un  crédit  considérable  est  ouvert  dans  le 
budget  pour  l'entretien  des  bâtiments,  frais  de  personnel,  achats 
de  livres  et  autres  dépenses  des  bibliothèques. 

24.  On  a  combiné  l'époque  et  la  durée  de  leurs  vacances,  de 
manière  à  ce  qu'elles  ne  soient  jamais  fermées  toutes  en  même 
temps.  —  Ord.  22  fév.  1839,  art.  32. 

25.  En  ce  qui  concerne  le  régime  réglementaire  des  quatre 
grandes  bibliothèques.  —  V.  l'ord.  du  14  nov.  1832,  relative  à 
l'organisation  de  la  Bibliothèque  nationale,  celle  du  22  fév.  1839 
et  celle  du  2  juill,  1839  et  le  décret  de  réorganisation  de  la  Biblio- 
thèque nationale  du  14  juill.  1858. 

26.  Par  le  décret  du  13  juill,  1793,  art.  6  sur  la  propriété  lit- 
téraire, la  Convention  nationale  arrêta  que  désormais:  «  Tout 
citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage  soit  de  littérature  ou  de 
gravure,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer 
deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  des 
estampes  de  la  République,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  par  le 
bibliothécaire,  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice 
pour  la  poursuite  des  contrefacteurs.  » 

27.  Gette  même  assemblée  ordonna  de  plus  que  la  Bibliothèque 
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contiendrait  la  collection  complète  des  travaux  de  toutes  les  as- 
semblées nationales.  —  Décr.  22  juin  1793. 

28.  Déjà  la  Constituante,  par  deux  décrets  successifs,  avait 
prescrit  :  1°  Que  le  dépôt  de  législation  serait  réuni  à  la  Bibliothè- 
que (décr.  1  i  août  17Û0);  2"  Que  le  double  de  l'inventaire  des  ar- 
chives des  pays  d'Elat  y  serait  également  déposé  avec  tous  les  ti- 
tres concernant  l'intérêt  général  du  royaume.  —  Décr.,  21  sept. 
1791,  art.  21. 

29.  Ditlérents  autres  actes  législatifs  ont  modifié  le  nombre 
d'exemplaires  à  déposer,  ainsi  que  l'organisation  de  la  Bibliothè- 
que nationale  :  nous  n'en  reproduirons  que  les  prescriptions  les 
plus  importantes. 

30.  L'administration  et  la  direction  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale et  de  tous  les  départements  qui  la  composent  sont  confiés  à 
un  administrateur  général,  placé  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes.  —  Décr.  14  juill.  1858. 

31.  La  Bibliothèque  nationale  est  divisée  en  quatre  départe- 
ments, savoir  :  1°  les  livres  imprimés,  les  actes  et  les  collections 
géographiques  ;  2°  les  manuscrits,  chartes  et  diplômes  ;  3"  les 
médailles,  pierres  gravées  et  antiques;  4"  les  estampes.  — Ibid. 

32.  Il  y  a,  pour  le  service  de  la  Bibliothèque  nationale,  un 
conservateur  sous-directeur  et  un  conservateur  sous-directeur-ad- 
joint par  département.  Toutefois  au  département  des  imprimés, 
cartes  et  collections  géographiques  pourront  être  attachés  trois 
Conservateurs  adjoints.  —  Ibid. 

33.  Le  personnel  se  compose  en  outre:  de  bibliothécaires, 
d'employés  de  1'%  2^  et  3*^  classe,  de  surnuméraires  et  d'auxiliaires, 
douvriers  et  gagistes,  d'un  trésorier  comptable,  ayant  rang  de  bi- 
bliothécaire, d'un  secrétaire  de  la  direction  et  d'un  commis  d'or- 
dre ayant  rang  soit  de  bibliothécaire,  soit  d'employé.  —  Ibid. 

34.  Voir  pour  les  traitements,  le  mode  de  recrutement  et  d'a- 
vancement, la  révocation  et  la  mise  à  la  retraite,  le  décret  por- 
tant réorganisation  de  la  Bibliothèque  nationale  du  14  juillet 
1858. 

35.  Bibliothèque  de  l'Arsenal.  —  Cette  bibliothèque  n'a  point 
de  fonds  pour  l'acquisition  d'ouvrage  nouveaux  (M.  Macarel,  Fo7'- 
tnne  publique,  n.  209).  Diverses  lois  ont  alloué  des  crédits  pour 
l'augmentation  ou  de  nouvelles  distributions  des  bâtiments. 

3B.  L'ordonnance  du  4  juill.  1839  (art.  21)  a  fixé  son  personnel 
à  un  conservateur,  un  conservateur-adjoint,  deux  bibliothécaires, 
deux  sous-bibliothécaires  et  deux  employés.  Un  bibliothécaire  et 
sous-bibliothécaire  est  proposé  à  la  garde  des  manuscrits,  cartes 
et  estampes.  Le  ministre  peut  y  nommer  des  surnuméraires. 

37.  Bibliothèque  Sainte-Geneviève.  —  Cette  bibliothèque  qui 
appartenait  autrefois  aux  religieux  de  Sainte-Geneviève  compte 
lui  personnel  plus  nombreux  que  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  à 
cause  de  la  fréquentation  qui  y  est  plus  grande. 

38.  Il  y  a  un  conservateur,  deux  conservateurs-adjoints,  cinq 
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bOîliotliécaires,  cinq  sous -bibliothécaires   et   cinq  employés.   — 
Ord.  22  fév.  Ih39,  art.  22. 

39.  Bibliotlipque  Mazarine.  —  Cette  bibliothèque  possède  la 
même  organisation  que  celle  de  l'Arsenal. 

40.  Les  bibliothèques  de  l'Arsenal,  Sainte-Geneviève  et  Maza- 
rine ont  chacune  un  secrétaire  trésorier,  et  sont  administrées  par 
an  comité  commun  composé  des  conservateurs  et  secrétaires  tré- 
soriers de  chaque  bibliothèque,  sous  la  présidence  d'un  délégué 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  l'inspecteur  général  des  bi- 
bliothèques faisant  fonctions  de  secrétaire. 

41.  De  plus,  le  conservateur,  les  conservateurs-adjoints  et  les 
plus  anciens  bibliothécaires,  au  nombre  d'un  ou  de  deux,  foi'ment 
le  conseil  d'administration  particulier  de  chaque  bibliothèque. 

4®.  Les  conservateurs  et  conservateurs-adjoints  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République;  les  bibliothécaires  et  em- 
ployés, par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ;  les  règles  sur 
la  nomination  et  l'avancement  aux  diUérents  emplois ,  sur  les 
heures  d'ouverture,  les  vacances,  etc  ,  ont  été  fixées  pai'  l'ordon- 
nance du  22  février  1859,  art.  23  à  26. 

I  4.  —  Bibliothèques  des  départements  et  des  communes. 

43.  Le  caractère  essentiel  de  ces  bibliothèques  est  d'être  éta- 
blies pour  l'usage  de  tous.  Des  règlements  particuliers  pris  par  les 
autorités  compétentes  fixent  au  surplus  le  mode  de  cette  jouis- 
sance du  public;  elles  sont  placées  sous  la  haute  surveillance  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  qui  exerce  cette  surveillance 
par  les  soins  d'un  inspecteur  général.  —  Ordonn.   lo  mars  1839. 

44.  Ce  fut  la  Convention  nationale  qui,  parle  décret  du  8  plu- 
viôse an  II,  ordonna  l'établissement  des  bibliothèques  de  districts, 
composées  des  livres  et  tous  autres  objets  provenant  des  biblio- 
thèques des  anciens  ordres  religieux  supprimés  ou  des  émigrés. 
Ce  décret  maintenait,  du  reste,  les  bibliothèques  publiques  déjà 
établies  des  grandes  communes ,  à  la  chai-ge  seulement  d'envoyer 
leur  inventaire  au  comité  d'instruction  publique. 

45.  L'art.  13  de  ce  décret  portait  que  les  bâtiments  atTectés  à 
ces  bibliothèques  seraient  entretenus  des  deniers  publics,  quel'ad- 
ministration  et  la  police  réglementaire  appartiendrait  à  l'autorité 
municipale,  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  districts. 

4G.  Classées  par  la  loi  du  11  frim.  an  vu  dans  les  dépenses  dé- 
partementales, les  bibliothèques  ont  cessé  depuis  d'y  iigurer,  par 
cela  même  qu'elles  n'appartiennent  plus  aujourd'hui  aux  dépar- 
tements, mais  aux  communes,  qui  sont  chargées  de  leur  entretien. 

47  Chaque  année,  le  ministre  de  l'intérieur  choisit  dans  le 
dépôt  légal  les  ouvrages  qu'il  juge  convenable  de  répandre,  et  les 
répartit  entre  les  difï'érentes  bibliothèques  de  la  ilépublique,  selon 
leurs  besoins  et  leur  importance,  de  concert  avec  le  ministre  delin- 
struction  publique.  —  Urdonn.  27  mars  I828,  art.  2. 

48.  Mentionnons  encore  un  arrêté  pris  par  le  ministre  de  l'iii- 
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struction  publique  sur  la  demande  de  rambassadcui"  de  Grèce  en 
Prance,  et  par  lequel  «  considérant  les  obligations  de  toutes  les  nations 
civilisées,  et  particulièrement  de  la  France  envers  l'antiquité  qrccque,  » 
le  ministre  décide  que  la  bibliothèque  nationale  d'Athènes  est 
comprise  dans  le  nombre  des  établissements  publics  entre  lesquels 
sont  distribués  les  ouvrages  publiés  sous  les  auspices  de  ce  dépar- 
tement, soit  du  fonds  des  souscriptions,  soit  du  dépôt  légal. 

49.  Voir  pour  l'échange  des  livres,  leur  inaliénabililé,  la  con- 
fection des  catalogues,  l'autorisation  des  prêts  de  livres  par  le 
maire,  la  nomination  des  employés  par  ce  magistrat,  pour  les  rè- 
glements à  faire,  etc.,  l'ordonnance  du  22  fév.  1839,  réglemen- 
taire des  bibliothèques  communales. 

§  5.  —  Bibliothèques  des  corporations  et  établissements  publics. 

50.  Le  caractère  général  de  ces  bibliothèques  est  d'être  consa- 
crées à  l'usage  particulier  de  certaines  personnes;  quelques-unes 
cependant,  entre  autres  celle  du  Muséum  du  Jardin  des  Plantes, 
sont  ouvertes  au  pubbc. 

51 .  Le  nombre  de  ces  bibliothèques  est  aujourd'hui  très-con- 
sidérable. On  peut  citer  celles  de  la  Chambre  des  députés,  dn 
Sénat,  des  diflërents  ministères,  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour 
des  comptes,  du  tribunal  de  première  instance,  des  Archives  na- 
tionales, des  facultés,  notamment  de  droit  et  de  médecine;  des 
collèges,  et  principalement  du  collège  Louis-le-Grand;  de  l'Ecole 
polytechnique,  de  l'ordre  des  avocats  (V.  infrà),  etc. 

53.  On  comprenait  autrefois  sous  la  désignation  de  bibliothè- 
ques des  corporations  et  établissements  publics,  celles  des  com- 
munautés religieuses.  Ces  bibliothèques,  même  celles  appartenant 
à  des  communautés  reconnues,  sont  aujourd'hui  considérées 
comme  des  bibliothèques  particulières. 

53,  Les  bibliothèques  soumises  aux  règlements  particuliers 
des  corps  auxquels  elles  appartiennent,  peuvent  néanmoins  être 
rangées  en  deux  classes  bien  distinctes.  Les  unes,  placées  comme 
les  bibliothèques  communales  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  soumises,  comme  elles,  aux  disposi- 
sitions  de  l'ordonnance  du  22  février  1839:  la  seule  différence 
quïl  y  ait  à  signaler  enire  elles,  c'est  que  dans  les  bibliothèques 
des  établissements  publics,  la  nomination  du  bibliothécaire  est 
faite  par  le  ministre  sur  la  présentation  qui  lui  en  est  faite  par 
l'autorité  compétente.  —  Ord.  22  fév.  1839,  tit.  3;  Dec.  du  roi, 
2  juin.  1839. 

""54.  Quant  aux  autres  bibliothèques,  complètement  indépen- 
dantes de  la  surveillance  du  ministre,  elles  ne  peuvent  jouir  des 
avantages  attachés  aux  premières  ;  par  conséquent,  fussent-elles 
publiques,  la  soustiaction  qui  y  serait  opérée  ne  serait  passible 
que  des  peines  ordiniires,  sauf  le  cas  de  circonstances  aggra- 
vantes ;  ces  bibliothèques  ne  constituant  pas  un  dépôt  public. — V. 
iuprà,  n.  18. 
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55.  Bibliothèque  des  avocats.  —  Les  étrangers  ne  sont  admis  à 
la  bibliothèque  des  avocats  qu'avec  une  permission,  à  moins  que 
ce  ne  soient  des  magistrats  (Règl.  du  cons.  de  l'ordre,  26  avr.  1824). 

—  Les  avocats  doivent  être  en  robe  ou  en  habit  noir,  pour  venir 
travailler  dans  la  bibliothèque.  Ils  ne  peuvent  emporter  de  livres 
qu'avec  la  permission  du  conservateur.  —  Règl.  du  cons.  de 
l'ordre,  16  avr.  1839. 

§  6.  —  Bibliothèques  scolaires. 

56.  Un  arrêté,  en  date  du  l*""  juin  1861,  a  créé  des  bibliothè- 
ques scolaires  destinées  principalement  aux  gens  de  la  cam- 
pagne; et  celles-ci  ont  été  mises  surtout  sous  la  surveillance  des 
instituteurs  primaires.  —  \.  cet  arrêté. 

Section  II.  —  Bibliotuèques  privées. 

57.  Autrefois,  qu'on  ne  pouvait  publier  aucun  ouvrage  avant 
de  l'avoir  soumis  à  la  censure  et  d'avoir  obtenu  un  privilège  de 
l'autorité,  la  vente  publique  des  bibliothèques  ayant  appartenu  à 
des  particuliers  n'était  permise  qu'à  la  condition  de  la  visite  préa- 
lable des  livres  par  le  syndic  et  les  adjoints  des  libraires  et  d'une 
permission  du  lieutenant  civil  ou  du  lieutenant  de  police.  —  Règl. 
de  1723,  art.  115. 

58.  Un  règlement  de  1763,  art.  113,  défendait  également  aux 
huissiers  priseurs  de  s'immiscer  dans  aucune  prisée  ou  description 
de  livres  ;  ces  opérations  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  par  deux 
libraires,  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées;  et  l'inventaire, 
dressé  en  conséquence,  devait  être  annexé  par  les  notaires  à  l'in- 
ventaire du  mobilier  de  toute  espèce  (Merlin,  Rép.,  V  Biblio- 
thèque, n.  3  bis).  Ces  formalités  sont  aujourd'hui  abolies.  — 
Art.  1041,  G.  proc.  civ.). 

59.  Toutefois,  attendu  que  les  ventes  publiques  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  par  le  ministère  d'officiers  ministériels,  établis  par 
la  loi,  un  particulier  ne  pourrait  procéder  à  la  vente  publique  de 
sa  bibliothèque.  —  Y.  Commissaire  -  priseur ,  Vente  publique  de  meu- 
bles. 

60.  C'était  aussi  un  principe  admis,  autrefois,  que  l'aîné  des 
enfants  mâles  avait  le  di'oit  de  retenir  la  bibliothèque  du  père  dé- 
cédé, en  indemnisant  ses  frères  et  sœurs.  —  Ce  privilège  n'existe 
plus  aujourd'hui.  —  Merlin,  ibid.,  n.  6. 

61.  Une  bibliothèque  peut-elle  être  saisie?  Cette  question  était 
fort  agitée  autrefois.  Une  ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lon-aine 
l'avait  tranchée  dans  le  sens  de  la  négative  pour  les  biblio- 
thèques des  hommes  publics,  tels  que  les  magistrats,  les  avocats. 

—  Merlin,  ibid.,  n.  4  et  7. 

62.  Cette  exception  au  droit  commun  n'existe  plus.  Le  créan- 
cier peut  donc  faire  valablement  saisir  la  bibliothèque  de  son  dé- 
biteur, comme  ses  autres  "meubles,  et,  quelle  que  soit  la  qualité  de 
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ce  dernier.  Cependant,  aux  termes  du  |  3,  art.  302,  G.  proc.  civ., 
«  le  saisi  aurait  droit  de  retenir  les  livres  relatifs  à  sa  profession, 
jusqu'à  la  somme  de  300  fr.,  à  son  choix.  »  — ■  V.  Saisie-exécution. 

<>3.  Les  bibliothèques  sont-elles  de^  meubles?  L'intérêt  de 
cette  question  se  présente  notamment  dans  le  cas  où  une  personne 
aurait  donné,  légué  ou  aliéné  tout  ou  partie  de  son  mobilier.  La 
solution  eu  est  très-délicate.  Elle  est  subordonnée  à  l'interpréta- 
tion controversée  des  définitions  des  art.  527  et  suiv.  du  Gode 
civil,  relatives  au.x  meubles,  combinées  avec  l'art.  533  du  même 
Gode,  ainsi  conçu  :  «.  Le  mol  meuble,  employé  seul  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  ou  de  l'homme  sans  autre  addition,  ni  désignation, 
ne  comprend  pas...  les  hvres,  les  médailles,  les  instruments  des 
sciences  des  arts  et  métiers...  » 

64.  Les  rayons  ou  armoires  destinés  à  recevoir  les  livres  d'une 
bibliothèque,  sont  considérés  comme  des  meubles  ou  comme  des 
immeubles,  selon  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  attachés  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure,  conformément  aux  art.  524  et  525  G.  civ. — 
V.  Biens. 

65.  Une  bibliothèque  peut  faire  l'objet  d'un  gage,  de  même 
que  tout  autre  meuble.  —  Aux  termes  de  l'art.  2074,  G.  civ.,  «  le 
privilège  sur  le  gage  n'a  lieu,  au  profit  du  créancier,  qu'autant 
qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment  enregistré, 
contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la 
nature  des  choses  remises  en  gage  ou  un  état  annexé  de  leurs  qua- 
lités, poids  et  mesure.  »  En  prescrivant  la  désignation  des  choses 
remises  en  gage  par  leur  espèce  et  leur  nature,  le  législateur  a 
voulu  prévenir  la  substitution  frauduleuse  d'effets  sans  valeur  à 
des  efl'ets  d'un  prix  réel  ou  considérable. 

66.  Il  est  donc  naturel  d'induire  de  là  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  gage  consistant  en  une  bibliothèque,  l'acte  de  nantissement, 
pour  être  valable,  doit  contenir  la  désignation  spéciale  de  chacun 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  le  nombre  de  volumes  dont  chaque 
ouvrage  se  compose,  l'édition  à  laquelle  il  appartient,  indiquer 
s'il  est  relié  ou  broché;  autrement,  on  voit  de  suite  combien  il  se- 
rait facile  de  substituer,  au  préjudice,  soit  des  autres  créanciers 
de  l'engagiste,  soit  du  créancier  gagiste  lui-même,  des  livres  mé- 
diocres à  des  ouvrages  de  prix,  des  éditions  sans  valeur  à  des  édi- 
tions précieuses.  Nous  croyons  donc,  par  suite,  que  c'est  avec  rai- 
son qu'il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'acte  par  lequel  une  bibliothèque 
est  donnée  en  gage  n'est  pas  valable,  s'il  ne  contient  pas,  outre  la 
mention  des  volumes,  la  désignation  des  ouvrages,  leur  format  et 
leur  édition  par  application  de  l'art.  2074.  —  Paris,  8  juin  1809 
(Roget)  et  Gass.,  4  mars  1811  {Idem). 

BIEFS.  —  (Dans  certaines  contrées,  biez  ou  béai).  Ganal  qui 
sert  à  recevoir  et  à  conduire  l'eau  nécessaire  pour  faire  mouvoir 
un  moulin  et  une  usine.  —  V.  Cours  d'eau,  Moal'n. 
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BIENS.  —  1 .  On  désigne  sous  le  nom  de  biens,  dans  la  langue 
des  jurisconsultes,  des  choses  qui  sont  susceptibles  de  procurer  à 
l'homme  une  utilité  exclusive  et  de  devenir  l'objet  d'un  droit  de 
propriété. 
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—  Des  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceuv  qui  les  pos- 
sèdent. 


CHAP.  VI.  —  Enregistrement  et  timbre. 


CHAPITRE  1er. 
PROLÉGOMÈNES. 

2.  Le  Code  civil  ne  reconnaît  expressément  qu'une  seule  dis- 
tinction à  établir  entre  les  biens,  et  il  la  proclame  en  ces  termes 
par  l'art.  516,  C.  civ.  :  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

3.  Cependant,  outre  cette  distinction,  on  doit  en  admettre  une 
autre  qui,  même,  est  la  première  dans  l'ordre  des  idées,  parce 
qu'elle  embrasse  tous  les  biens  quelconques,  et  qu'elle  dérive  de 
la  nature  même  des  choses  ;  c'est  celle  qui  classe  les  biens  en  cor- 
porels et  incorporels  {Insdiut.  de  Reb.  corpor.^  liv.  2,  t.  2),  C'est 
de  cette  définition  qu'on  peut  dire  avec  raison  qu'il  est  impossible 
de  concevoir  des  biens  qui  ne  viennent  pas  se  ranger  dans  l'une 
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des  deux  classes  qu'elle  établit.  Elle  était  expressément  consacrée 
par  la  législation  romaine  (Loi  ■l"'",  §  l^r^  ff.  De  divis.  rey^um);  et  le 
Code  civil  la  suppose  dans  plusieurs  de  ses  articles  (1607,  1693, 
2075). 

4.  Considérés  en  eux-mêmes,  le?  biens  sont,  en  effet,  corporels 
ou  incorporels  :  les  biens  corporels  sont  ceux  qui  tombent  sous  les 
sens,  ceux  qui  ont  un  corps  :  res  qvœ  fangi  possunt,  comme  dit  la 
loi  romaine.  Ils  ont  une  existence  eflective  et  réelle;  on  peut  les 
voir  et  les  toucher;  ainsi,  une  maison,  un  champ,  un  cheval,  de 
l'or,  des  bijoux,  etc.,  sont  des  biens  corporels;  ces  biens  se  divi- 
sent naturellement  en  immeubles  et  en  meubles. 

5.  Les  biens  incorporels  sont  les  droits  ou  les  actions  qui  ten- 
dent à  nous  procurer  les  choses  auxquelles  nous  pouvons  préten- 
dre en  vertu  de  contrats,  de  promesses  ou  d'obligations.  Cette 
seconde  espèce  de  biens  se  divise  également  en  immeubles  et  en 
meubles  :  meubles,  lorsque  l'action  à  laquelle  ce  droit  donne  lieu 
tend  à  un  objet  mobilier  (art.  529;;  immeubles,  lorsque  le  droit  ou 
l'action  tend  à  un  objet  immobilier,  tels  qu'une  faculté  de  rachat, 
un  usufruit,  etc.,  etc. 

6.  Ici,  une  question  de  droit  se  présente  :  dans  le  cas  où  la  lé- 
gislation nouvelle  aurait  changé  la  distinction  des  biens  meubles 
ou  immeubles,  quelle  sera  la  loi  applicable?  La  difficulté  a  été 
portée  devant  les  tribunaux,  qui  ont  déclaré  que  la  loi  nouvelle 
devait  être  sans  influence  sur  la  volonté  des  testateurs. 

H .  Spécialement  il  a  été  décidé  que  le  legs  par  lequel  un  testa- 
teur avait  donné  tout  son  mobilier  devait  recevoir  un  entier  ac- 
complissement, selon  la  distinction  des  biens  existant  à  l'époque 
de  la  confection  du  testament,  alors  même  que  dans  l'intervalle 
du  testament  au  décès  du  testateur,  une  loi  nouvelle  aurait  changé 
cette  distinction  et  aurait  mobilisé,  par  exemple,  des  biens  (des 
percières) ,  qui  étaient  réputés  immeubles  auparavant,  —  Riom, 
6  mai  1840  (S.  40.2.259). 

8.  Pour  suivre  l'ordre  du  Code,  nous  diviserons  les  biens  en 
meubles  et  en  immeubles;  cette  distinction  est  féconde  en  consé- 
quences. 

9.  Nous  en  empruntons  la  nomenclature  complète  à  M.  Demo- 
lombe  (t.  9,  n.  75  et  suiv.}.  Aux  termes  de  l'art.  3,  les  immeu- 
bles, même  ceux  possédés  par  les  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  du  moins  sous  tous  les 
rapports  des  meubles.  Les  pouvoirs  du  tuteur,  la  capacité  du  mi- 
neur émancipé  et  de  la  femme  mariée,  ne  sont  pas  les  mêmes, 
suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles.  Entre  un  léga- 
taire des  meubles  et  un  légataire  des  immeubles,  il  n'y  a  que  cette 
distinction  exactement  appliquée  qui  puisse  faire  la  part  de  l'un 
et  celle  de  l'autre. 

iO,  La  propriété  des  meubles  n'est  pas  transmise  absolument 
de  la  même  manière  que  celle  des  immeubles,  du  moins  à  l'égard 
des  tiers,  par  l'effet  des  donations  entre-vifs,  ni  même,  en  général, 
des  contrats  et  des  obligations  conventionnels.  Les  meubles  pré- 
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sents  et  futurs  des  époux  tombent  dans  la  communauté  de  biens 
qu'ils  ont  adoptée  comme  règle  de  leur  union,  tandis  que  les  im- 
meubles de  chacun  d'eux  lui  demeurent  propres.  La  rescision  pour 
cause  de  lésion  est  admise,  du  moins  dans  un  certain  cas,  contre 
la  vente  d'un  immeuble;  jamais  au  contraire  contre  la  vente  d'un 
meuble. 

11.  Les  immeubles  sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques,  à 
l'exclusion  des  meubles.  Les  immeubles  ne  sont  pas  régis  par  les 
mêmes  principes  que  les  meubles  en  matière  de  prescription. 
Enfin,  les  formalités  de  la  saisie  et  de  la  vente  forcée  diffèrent 
considérablement  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

CHAPITRE  II. 
IMMEUBLES. 

12.  Aux  termes  de  l'art.  517,  les  biens  sont  immeubles,  ou  par 
leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent.  Il  faut  y  ajouter  la  catégorie  des  immeubles  par  la 
détermination  de  la  loi. 

Section  I^^  —  Immeubles  par  leur  nature. 

13.  La  loi  range  dans  la  classe  des  biens  immeubles  par  leur 
nature  :  I"  les  fonds  de  terre;  2°  les  bâtiments;  3°  les  moulins  à 
vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers  ou  faisant  partie  du  bâtiment; 
4°  les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres 
non  encore  recueillis;  5°  les  bois  de  toutes  espèces,  taillis  ou  fu- 
taies, mis  ou  non  en  coupes  réglées,  tant  qu'ils  sont  encore  sur 
pied;  6*^  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  mai- 
son ou  autre  héritage. 

14.  1°  Fonds  de  terre.  —  A  ne  consulter  que  le  sens  rigoureux 
des  mots,  les  fonds  de  terre  seuls  devraient  être  désignés  sous  la 
dénomination  d'immeubles  par  nature;  seuls,  en  effet,  ils  sont  le 
produit  de  la  nature,  et  ne  tiennent  que  d'elle  leur  immuabilité. 
—  Demolombe,  n.  97;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  p.  o. 

15.  Quant  au  trésor  qui  peut  se  trouver  dans  le  fonds,  il  est 
évident  qu'il  est  meuble,  parce  que  dès  avant  qu'il  soit  découvert, 
il  conserve  sous  le  sol  même  qui  le  cache  son  individualité  et  sa 
nature  propre.  — Demolombe,  n.  99;  Ghampionnière  et  Rigaud, 
t.  4,  n.  3161. 

16.  2°  Bâiiineals.  —  La  propriété  du  sol  emporte  celle  du 
dessus  et  du  dessous;  la  loi  range  dans  la  classe  des  immeubles 
par  la  nature,  en  les  opposant  aux  immeubles  par  destination, 
tous  les  objets  unis  ou  incorporés  au  sol.  Tels  sont  les  édiQces 
élevés  au-dessus  du  sol.  —  Art.  518. 

1  T.  Il  faut  comprendre,  sous  cette  dénomination  de  bâtiments 
employée  par  l'art.  508,  toutes  constructions,  tous  travaux  ou 
ouvrages  quelconques,  superficiels  ou  souterrains,  quelles  qu'en 
soient  la  matière,  la  forme  et  la  destination,  dès  que  ces  ouvrages 
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sont  incorporés  dans  le  sol  et  en  constituent  une  partie  intégrante, 
maisons  d'habitation,  granges,  magasins,  murs  de  clôture,  ca- 
ves, etc.,  peu  importe.  —  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  9. 
—  Aubry  et  Rau,  ut  suprà,  n.  103. 

18.  Seulement  il  faut  remarquer  que  si  l'incorporation  confère 
la  qualité  d'immeubles  aux  bâtiments  qui  reposent  sur  le  sol,  c'est 
à  la  condition  cependant  que  l'incorporation  sera  bien  réelle  et 
que  la  construction  n'aura  pas  une  destination  précaire  et  momen- 
tanée. —  Sebire  et  Cartcret,  Encyc.  du  droit^  v»  Biens,  n.  14;  De- 
molombe,  n.  103;  Laurent,  t.  5,  n.  4M. 

19.  Ainsi,  les  constructions  qui  sont  simplement  posées  sur  le 
sol,  telles  qu'une  tente,  une  boutique,  élevées  pour  une  fête  ou 
pour  une  foire,  sont  évidemment  meubles.  —  Duranton,  t.  l^"", 
p.  333;  Duranton.  t.  4,  n.  24. 

50.  La  loi  dit  bien  que  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur 
nature,  mais  elle  ne  définit  pas  le  bâtiment.  Il  y  a  des  parties  du 
bâtiment  qui  ne  donnent  lieu  à  aucun  doute,  tels  sont  les  esca- 
liers, les  cloisons,  les  parquets  des  appartements,  les  chambranles 
des  cheminées. 

51.  On  doit  en  dire  autant  des  portes  et  fenêtres,  quoiqu'elles 
puissent  être  enlevées  sans  perdre  leur  forme  :  la  construction, 
sans  ces  parties  essentielles,  ne  serait  plus  un  bâtiment;  ce  sont 
des  accessoires  nécessaires  qui  se  confondent  dans  le  principal, 
sans  lequel  ils  n'auraient  plus  de  raison  d'être.  — Laurent,  n.  409; 
Demante,  Cours  analyt.,  t.  2,  p.  396,  n.  340  bis  I. 

2S.  Les  bâtiments  ou  autres  ouATages  unis  au  sol  sont  immeu- 
bles par  leur  nature,  qu'ils  aient  été  construits  par  le  propriétaire 
du  fonds  ou  par  un  tiers,  par  exemple,  par  un  fermier,  par  un  lo- 
cataire ou  par  un  usufruitier;  et  ce  dans  le  cas  même  oii  le  tiers 
constructeur  se  serait  réservé  la  faculté  de  les  démolir,  lors  de  la 
cessation  de  sa  jouissance.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  104;  Aubry  et 
Rau,  p.  6;  Laurent,  n.  414  et  suiv. 

23.  Jugé  en  ce  sens  que  les  constructions  élevées  par  un  tiers 
sur  le  terrain  d' autrui,  et  spécialement  par  un  locataire  sur  le 
terrain  qui  lui  a  été  donné  à  bail,  ont  le  caractère  d'immeubles 
par  rapport  à  ce  tiers  ou  locataire,  et  cela  encore  bien  qu'il  ait  été 
convenu  qu'elles  seraient  enlevées  à  l'expiration  du  bail. —  Paris, 
30  mai  et  27  août  1864  (S.  64.2.266). 

24.  Mais  lorsque  des  constructions  ont  été  faites  par  un  tiers 
qui  n'avait  aucun  droit  réel  sur  le  fonds,  et  qui,  en  l'absence  de 
toute  renonciation  de  la  part  du  propriétaire  du  sol  au  bénéfice 
de  l'accession,  ne  devrait  pas  acquérir  sur  ces  constructions  elles- 
mêmes  un  droit  de  superficie,  la  jouissance  qui  lui  en  appartient 
ne  constitue  à  son  profit  qu'un  droit  mobilier.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  6  et  7;  Demolombe,  n.  167. 

25.  De  là  les  conséquences  suivantes  :  1°  ces  bâtiments  ne 
peuvent  être  hvpothéqués  par  le  tiers  constructeur.  —  Art.  2H4, 
2118,  2119;  Merlin,  Répert.,  v»  Hypoth.,  sect.  3,  §  3,  art.  3,  n.  6; 
Demolombe,  n.  168. 
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S6.  2°  Lo  droit  du  tiers  constructeur,  le  seul  droit  qui  soit  le 
sien,  à  savoir  de  réclamer  ses  matériaux  ou  une  indemnité,  appar- 
tient au  légataire  de  ses  meubles  et  tomberait  dans  la  commu- 
nauté de  biens,  sous  l'empire  de  laquelle  il  se  serait  marié.  — 
Polhier,  De  la  Commvnauté,  n.  37;  Cliampionniôre  et  Rigaud,  L. 
IV,  n.  3177,  note  1;  Persil,  Quest.  sur  les  hypolh.,  t.  2,  p.  291; 
Demolorabc,  utsuprà. 

27.  3"  Ces  bâtiments  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'une  saisie 
immobilière  pratiquée  contre  le  tiers  constructeur  par  ses  créan- 
ciers personnels. —  Besancon,  22  mai  1843  (S.  47.2.273);  Persil 
et  Demolombe,  ut  suprà. 

58.  4"  La  demande  formée  par  le  tiers  constructeur  contre  le 
propriétaire  en  paiement  du  prix  d'estimation  des  bâtiments  par 
lui  édifiés  est  personnelle  et  mobilière;  et  c'est  dès  lors  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  propriétaire  et  non  point  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  de  l'immeuble  qu'elle  doit  être  portée.  —  Art. 
59,  G.  proc.  civ.  ;  Douai,  17  nov.  1846  (S.  47.2.276). 

59.  3°  Enfin  les  impositions  mises  à  la  charge  du  propriétaire 
doivent  être  supportées  par  le  bailleur  et  non  point  par  le  preneur; 
et  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  spécialement  à  l'égard 
de  l'impôt  des  quarante-cinq  centimes  établi  par  le  décret  du 
16  mars  1848  (8  juill.  1831,    S.  31.1.682). 

30.  Il  résulte  encore  de  là  que  si  un  fermier,  après  avoir  élevé 
des  constructions  sur  le  terrain  affermé,  venait  à  céder  avec  son 
bail  la  jouissance  de  ces  constructions,  ainsi  que  le  droit  de  récla- 
mer, le  cas  échéant,  du  propriétaire  du  sol,  l'indemnité  par  lui 
due,  une  pareille  cession  ne  serait  pas  sujette  à.la  formalité  de  la 
transcription. — Aubry  et  Rau,  p.  7;  Mourlon,  Transcript.,  t.  4, 
n.  13;  contra,  Flandin,  t.  1,  n.  32. 

31.  Cette  doctrine  s'applique  à  tous  les  cas  où  un  détenteur 
non  propriétaire  du  sol  y  élève  une  construction.  Toutefois,  de 
nouvelles  difficultés  se  présentent  quand  le  fonds  appartient  au 
Domaine  public.  Dans  ce  cas,  il  faut  voir  d'abord  si  le  bâtiment  a 
été  construit  en  vertu  d'une  concession  de  l'Etat,  ou  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  concession. 

33.  S'il  n'y  a  pas  de  concession,  le  constructeur  est  sans  droit, 
les  constructions  devenant  la  propriété  de  l'Etat,  sauf  à  lui  à  en 
demander  la  suppression,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 332  à  333.  Le  constructeur  n'a  donc  qu'une  simple  jouissance 
de  fait;  donc  son  droit,  si  droit  il  y  a,  est  mobilier.  —  Laurent, 
n.  418. 

33.  S'il  y  a  une  concession  ,  il  faut  voir  quelle  en  est  la  nature. 
Si  la  construction  devient  la  propriété  de  l'Etat,  le  cas  est  iden- 
tique à  celui  que  nous  venons  d'examiner;  la  jouissance  du  cons- 
tructeur n'étant  que  temporaire,  sans  aucun  droit  dans  la  chose, 
ne  constitue  qu'un  droit  mobilier. 

34.  Jugé  en  ce  sens  que  les  chemins  de  fer  construits  ou  con- 
cédés par  l'Etat  sont  une  dépendance  du  Domaine  public,  et  ne 
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sauraient  dès  lors  appartenir  aux  compagnies  concessionnaires 
qui  n'en  ont  qae  l'exploitation. 

35.  En  conséquence,  le  droit  de  la  compagnie,  limité  aux  pro- 
duits du  chemin,  constitue  un  droit  purement  mobilier,  dont  la 
cession  est  soumise  au  droit  de  mutation  mobilière.  —  Cass., 
15  mai  1861  (D.  61.1.225). 

36.  11  y  a  des  cas  oii  la  concession  expresse  ou  tacite  de  l'Etat 
donne  aux  constructeurs  un  droit  de  propriété,  révocable  il  est 
vrai,  puisqu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  propriété  particulière  sur  le 
domaine  public,  mais  cette  propriété  suffit-elle  pour  donner  au 
constructeur  une  sorte  de  droit  réel,  donc  un  droit  immobilier? 
M.  Laurent ,  ut  supra,  ne  le  croit  pas,  et  nous  partageons  sa  ma- 
nière de  voir. 

37.  Jugé  cependant  que  les  constructions  élevées  sur  un  ter- 
rain militaire  par  celui  auquel  ce  terrain  a  été  concédé  par  l'Etat, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  et  à  la  charge  de  démolir  à 
la  première  réquisition  de  l'autorité,  doivent  être  réputées  immeu- 
bles. —  Cass.,  18  nov.  1833;  Dalloz.  v°  Biens,  n.  22. 

38.  La  question  devient  encore  plus  douteuse  quand  les  cons- 
tructions ont  été  faites  sans  concession  formelle,  avec  la  simple 
tolérance  du  Gouvernement.  Certes,  il  ne  peut  résulter  de  là  au- 
cun droit  dans  la  chose,  c'est  une  jouissance  de  fait  purement 
précaire  d'une  construction  qui,  de  droit,  appartient  à  l'Etat,  et 
dont  il  peut  demander  d'un  instant  à  l'autre  la  démolition. 

39.  Décidé  néanmoins  que  des  pêcheries  élevées  sur  le  bord 
de  la  mer,  avec  la  tolérance  du  Gouvernement,  donnaient  un  droit 
sur  ces  constructions  à  celui  qui  les  fait  ;  que  ce  droit  est  immo- 
bilier, puisque  la  chose  incorporée  au  sol  est  immobilière.  — 
Caen,  3  avril  1824;  Dalloz,  v^  Biens,  n.  23. 

40.  Aux  termes  de  l'article  olI),  les  moulins  à  vent  ou  à  eau, 
fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeu- 
bles par  leur  nature. 

41.  La  formule  de  cet  article  est  telle  qu'il  semble  exigera 
première  vue  le  concours  de  ces  deux  conditions,  savoir  : 
que  le  moulin  soit  fixé  sur  piliers  et  qu'il  fasse  partie  du  bâti- 
ment. 

43.  Mais  c'est  là  une  faute  de  rédaction,  ou,  si  Ton  veut,  la 
conjonctive  el  est  employée  pour  la  disjonctive  ou,  ce  qui  arrive 
quelquefois  dans  les  lois.  En  principe  cela  ne  fait  pas  de  doute. 
Dès  qu'un  moulin  est  fixé  sur  piliers, il  fait  corps  avec  le  sol,  donc 
il  est  immeuble  par  nature,  et  s'il  fait  partie  d'un  bâtiment,  il  est 
immeuble  comme  dépendance  du  bâtiment.  Ainsi  l'une  ou  l'autre 
des  circonstances  indiquées  par  l'article  519  suffit  pour  Timmobi- 
lisation  de  l'usine  ou  du  moulin.  —  Demol.,  n.  124  ;  Dalloz,  v° 
Biens,  n.  29;  Laurent,  n.  409. 

43.  Est- il  même  nécessaire  que  le  moulin,  pour  être  immeuble, 
soit  fixé  sur  les  piliers  qui  le  soutiennent,  c'est-à-dire  qu'il  soit 
physiquement  incorporé  au  sol?  La  négative  est  généralement 
admise.  El  il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'un  moulin,  quoique  sim- 
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plement  posé  sur  des  piliers  en  maçonnerie,  sans  y  être  fixé,  n'en 
est  pas  moins  un  immeuble  par  nature,  conformément  à  l'ait.  519, 
comme  partie  intégrante  du  sol.  —  Sic.  Demol.,  n.  125;  Aubry 
et  Rau,  p.  5  ;  Contra,  Champ,  et  Rig.,  t.  4,  n.  3174. 

44.  Plus  récemment  il  a  été  jugé  à  ce  propos  qu'un  moulin  à 
vent  posé  sur  des  piliers  en  maçonnerie,  et  maintenu  en  équilibre 
sans  aucune  attache  par  son  seul  poids,  constitue  une  chose  mo- 
bilière, aloi's  qu'il  est  constaté,  en  outre,  qu'il  a  été  érigé,  non  à 
perpétuelle  demeure  par  un  propriétaire  sur  son  fonds,  mais  par 
un  fermier,  avec  faculté  d'enlèvement,  à  l'expiration  du  bail.  — 
Cass.,  19  avril  18G4  (D.Gi. 1.178). 

45.  L'application  de  l'article  319  fait  naître  un  doute  lorsque  le 
moulin  à  eau  est  établi  sur  un  tleuve  navigable.  Les  rivières  non 
navigables  sont  la  propriété  des  riverains  ;  donc  le  riverain  qui  y 
construit  une  usine  est  dans  le  droit  commun  d'un  propriétaire 
qui  bâtit  sur  son  terrain. 

46.  Mais  quelle  est  la  nature  des  moulins  construits  sur  les 
rivières  navigables.  Ces  cours  d'eau  appartiennent  au  domaine 
public,  donc  les  particidiers  n'y  peuvent  acquérir  ni  propriété  ni 
droit  réel  ;  s'ils  y  font  des  constructions,  ils  n'ont  qu'une  jouis- 
sance de  fait,  quand  ils  ont  construit  sans  concession,  et  tels  sont 
la  plupart  des  moulins.  11  faudrait  donc  décider  que  le  droit  des 
constructeurs  est  mobilier.  —  Laurent,  n.  418;  Contra,  Demol., 
n.  128  ;  Duranton,  p.  4,  n.  23  et  24  ;  Daviel,  n.  63  et  369  b'is. 

47.  4"  L'article  520  déclare  immeubles  par  leur  nature  les  ré- 
coltes pendantes  par  leurs  racines  et  les  fruits  des  arbres  non 
encore  recueillis. 

48.  Les  récoltes,  d'abord  toutes  les  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines :  grains,  foins,  légumes,  etc.,  car  elles  n'existent  en  cet  état 
que  par  le  sol  qui  les  alimente  et  dont  elles  font  partie. 

49.  A  plus  forte  raison,  les  semences  jetées  en  terre  sont-elles 
immeubles  aussi  par  leur  nature.  —  Polhier,  de  la  Commun., 
n.  33  ;  Demol.,  n.  130. 

50.  Les  fruits  des  arbres  encore  pendants  par  branches  (art. 
585),  tous  les  fruits  ou  produits  quelconques  des  arbres  sont  éga- 
lement immeubles  par  leur  nature,  même  les  fleurs,  même  les 
feuilles,  qui  sont  aussi  souvent  très-précieuses,  comme  celles  des 
mûriers.  —  Demol.,  n.  131. 

51.  Ainsi,  par  exemple,  le  légataire  du  mobilier  n'a  pas  droit 
aux  fruits  non  encore  séparés  du  fond,  au  moment  du  décès  du 
testateur.  —  Aubry  et  Rau,  p.  8. 

5S.  La  Cour  de  cassation  avait  également  jugé  par  application 
de  l'art.  520  que,  sauf  le  cas  de  saisie-brandon,  les  notaires  sont 
seuls  compétents,  à  l'exclusion  des  huissiers  ou  greffiers,  pour 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  de  fruits  ou  récoltes  pendantes 
par  branches  ou  racines.  —  Cass.,  4juin  1834  (S. 34. 1.402)  ;  Cass., 
28  août  1838  (S. 38.1.808).  Mais  la  loi  du  5  juin  1851  en  a  décidé 
autrement. 

53.  Remarquons  encore  que,  quoique  immeubles,  les  récoltes 
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pendantes  par  les  racines  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  re- 
cueillis peuvent  êti^e  saisis  par  la  voie  de  la  saisie-brandon,  qui 
est  une  saisie  mobilière,  dans  les  six  semaines  qui  précèdent 
l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits.  —  Art.  626,  G.  proc. 

54.  Et  les  dispositions  du  Gode  de  procédure  relatives  à  la 
saisie-brandon  ue  doivent  pas  être  entendues  d'une  manière  res- 
trictive, elles  doivent,  au  contraire ,  être  appliquées,  non-seule- 
ment aux  récoltes  ordinaires  de  blés,  de  foins,  etc.,  mais  à  tous 
les  fruits,  à  tous  les  produi's  périodiques  quelconques  de  la  terre, 
et  même  aux  bois  taillis  de  haute  futaie,  mis  en  coupes  réglées. — 
Rouen,  1"  mars  1839  (S. 39. 2. 241)  ;  Ghauveau,  qaest.,  2i'09  bis; 
Duranton,  n.  38  ;  DemoL,  n.  138. 

55.  La  règle  posée  par  l'art.  520  n'est  pas  applicable  lorsqu'il 
s'agit  de  récoltes  appartenant  à  un  fermier  qui  rentrent  à  tous 
égards  dans  la  catégorie  des  meubles.  En  effet,  le  droit  de  jouis- 
sance compétant  au  fermier  étant  purement  mobilier,  les  fonds  et 
récoltes  dont  il  est  propriétaire  en  vertu  de  ce  droit  de  jouissance 
revêtent  nécessaLrement  à  ce  point  de  vue  le  même  caractère.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  8  ;  Laurent,  n.  419. 

56.  5"  Sont  immeubles  par  nature  les  plantes,  arbustes  et  ar- 
bres surpied,  art.  521.  Il  est,  bien  entendu,  nécessaire 'qu'ils  soient 
aiihérents  au  sol  lui-même,  puisque  ce  n'est  que  par  suite  de  celte 
adhérence  qu'ils  sont  censés  en  faire  partie.  Aussi  il  faut  évidem- 
ment considérer  comme  meubles  les  plantes  ou  arbustes  plantés 
dans  des  caisses  ou  dans  des  vases.  —  Demql.,  n,  144  et  145  ; 
Duranton,  n.  45  ;  Aubry  et  Rau,  p.  8. 

ST.  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  distinction  à  faire  entre  les 
arbres  isolés  et  ceux  qui  font  partie,  soit  d'une  pépinière,  soit 
d'une  forêt,  soumise  ou  non  à  un  aménagement  régulier. — Aubry 
et  Rau,  ut  suprà. 

58.  Lorsque  les  arbres  d'une  pépinière  appartiennent  à  un  fer- 
mier ils  sont  meubles,  cela  ne  fait  doute  pour  personne.  En  effet , 
comme  disent  MM.  Aubry  et  R.au,  la  création  d'une  pépinière  par 
un  fermier  ne  constituant  de  sa  part  qu'un  mode  d'exploitation 
ou  de  jouissance,  les  arbres  qui  la  composent  forment  des  fruits 
qui  lui  appartiennent  au  même  titre  que  toute  autre  espèce  de 
récoltes   (p.  9).  Sic  Laurent,  n.  420;  DemoL,  n.  146. 

59.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le  sol  même  de  la 
pépinière  appartient  aussi  au  propriétah-e  des  arbres  qui  s'y 
trouvent. 

60.  M.  Duranton  fait  une  distinction.  Il  considère  comme  meu- 
bles les  arbres  des  pépinières  qui  ont  été  séparés  du  sol  qui  les  a 
produits  et  placés  momentanément  en  dépôt  dans  un  autre  sol  en 
attendant  qu'on  les  vende  ou  qu'on  en  dispose  autrement. 

61.  Mais  il  considère  comme  immeubles  non-seulement  les 
arbres  qui  tiennent  encore  au  sol  qui  les  a  produits,  mais  aussi 
ceux  qui,  en  ayant  été  séparés,  ont  été  placés  dans  un  autre  lieu 
pour  s'y  fortifier  (t.  4,  n.  44)  ;  Sic,  DemoL,  n.  147  et  148  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  9. 
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62.  6°  Sont  immeubles,  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des 
eaux,  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  art.  o23.  —  Demol., 
n.  1  VJ  ;  Aubry  et  Rau,  p.  G  ;  Contra,  Demol.,  l^rogr.,  t.  1,  n.  521  ; 
Marcadé,  art.  523  ;  Taulier,  t.  2,  p.  147. 

63.  Du  reste,  au  cas  où  ces  tuyaux  ne  s'incorporeraient  pas  et 
ne  s'identifieraient  pas,  soit  avec  la  maison  soit  avec  le  sol,  il  se 
pourrait  que  ces  sortes  de  conduits  ne  dus«;cnt  alors  être  consi- 
dérés que  comme  des  immeubles  par  destination.  —  Demol., 
n.  150. 

64.  Les  bâtiments  et  plantations  que  le  Gode  déclare  immeu- 
bles par  leur  nature  ne  sont  tels  qu'à  raison  de  leur  incorpora- 
tion, la  cause  cessant,  l'efTct  doit  aussi  cesser.  Le  principe  est  de 
toute  évidence,  nous  allons  en  faire  l'application. 

65.  Quand  un  édifice  est  démoli,  les  matériaux  provenant  de 
la  démolition  sont  meubles.  L'art.  532  le  dit. 

66.  Mais  que  fant-il  décider  si  les  matériaux  sont  simplement 
détachés  tt'un  bâtiment  pour  cause  de  répai-ation  et  avec  intention 
de  les  replacer?  Les  matériaux  ainsi  séparés  de  l'édifice  devien- 
nent immédiatement  meubles,  à  notre  avis.  Us  n'étaient  immeu- 
bles que  par  suite  de  leur  incorporation  ;  la  cause  cessant,  l'efîet 
doit  cesser.  Le  législateur  aurait  pu  sans  doute  leur  conserver  la 
qualité  d'immeubles  et  il  y  aurait  même  eu  de  bons  motifs  pour 
consacrei'  cette  théorie,  mais  c'eût  été  une  fiction  contraire  à  la 
vérité  des  choses  et  une  fiction  ne  s'établit  qu'en  vertu  de  la  loi. 
—  Laurent,  n.  i22  ;  Contra,  Demol.,  n.  111  ;  Aubry  et  Rau,  p.  9. 

67.  Jugé  en  ce  sens  que  les  matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition d'un  bâtiment  sont  meubles,  bien  que  le  bâtiment  n'ait  été 
démoli  que  pour  êti'e  reconstruit.  —  Lyon,  23  déc.  1811. 

68.  Ces  matériaux  peuvent,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  incor- 
porés au  nouvel  édifice,  être  frappés  de  saisie-exécution.  — Même 
arrêt. 

69.  L'art.  520,  après  avoir  déclaré  que  les  fruits  pendants  par 
branches  ou  par  racines  sont  immeubles,  fait  une  application 
littérale  du  principe  que  nous  venons  de  poser  en  ajoutant  :  dès 
que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  en- 
levés, ils  sont  meubles  ;  si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est 
coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 

TrO.  L'art.  521  applique  le  même  principe  aux  arbres.  Il  porte  : 
les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes 
réglées  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  ar- 
bres sont  abattus. 

71.  Du  reste,  quoique  l'art.  521  ne  parle  que  de  taillis  ou  de 
futaies  jnis  en  coupes  réglées,  il  serait  déraisonnable  d'en  conclure 
par  argument  à  conli^ario,  que  les  arbres  d'une  futaie  non  amé- 
nagée restent  immeubles  même  après  leur  abatage.  Si  cet  article 
ne  s'occupe  pas  des  futaies  non  aménagées,  c'est  que  le  législateur 
avait,  en  le  rédigeant,  simplement  en  vue  d'abroger  pour  les  cou- 
pes de  bois,  comme  pour  toutes  espèces  de  fruits,  une  règle  con- 
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traire  de  l'ancien  droit.  —  Duranton,  t.  4.  n.  33;  Demol.,  136  ; 
Zachariœ,  S;  170,  texte  et  note  11  ;  Aubry  et  Rau,  p.  9,  note  21. 

72.  Les  bâtiments  et  constructions  peuvent,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  cesser  d'être  immeubles  avant  que  les  matériaux 
ne  soient  détachés  de  l'édifice,  ou  que  les  plantes  et  les  fruits  ne 
soient  détachés  du  sol.  II  en  est  ainsi  notamment  lorsque  dans 
un  contrat  on  les  considère  comme  devant  être  détachés  du  sol 
ou  du  bâtiment,  l'identification  cesse  par  cela  même.  Il  suffit 
qu'ils  soient  distingués  du  sol,  pour  qu'ils  perdent  leur  qualité 
d'immeubles,  dès  lors  ils  sont  meubles.  — Aubry  et  Rau,  p.  10; 
Demol.,  n.  139;  Laurent,  n.  423. 

TS.  Ainsi  la  vente  d'une  maison  pour  être  démolie  est  une 
vente  mobilière.  Jugé  en  ce  sens  que  l'achat  d'une  maison  pour 
la  démolir,  constitue,  lorsqu'il  ne  comprend  pas  le  sol  sur  lequel 
elle  est  bâtie,  un  simple  achat  de  matériaux,  c'est-à-dire  d'objets 
mobiliers.  En  conséquence,  l'acquéreur  qui  a  fait  procéder  à  la 
démolition  de  la  maison  vendue  et  a  enlevé  les  matériaux  ne  peut, 
lorsqu'il  a  payé  son  prix  au  vendeur,  être  passible  d'aucune  action 
de  la  part  des  créanciers  hypothécaires,  surtout  si  la  vente  a  eu 
lieu  publiquement,  et  si  l'enlèvement  des  matériaux  provenus  de 
la  démolition  a  eu  lieu  de  bonne  foi,  au  su  des  créanciers  inscrits 
et  sans  opposition  de  leur  part.  —  Cass.,  9  août  1823  (Dali., 
n,  33). 

'74.  La  vente  reste-t-elle  mobilière  dans  le  cas  où  les  matériaux 
sont  vendus  à  celui  qui  achète  le  fonds,  et  sans  qu'il  y  ail  clause 
de  démolition  ?  Dès  que  les  bâtiments  sont  vendus  séparément  du 
sol,  la  vente  est  mobilière,  qu'il  y  ait  ou  non  clause  de  démoli- 
tion, puisque  des  biens  immeubles  par  incorporation  cessent 
d'être  immeubles,  dès  qu'ils  sont  considérés  comme  séparés  du 
fonds.  —  Laurent,  n.  426. 

'7a.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  les  copropriétaires  du  sol  sur 
lequel  se  trouve  un  moulin  ont,  par  un  partage,  attribué  ce  sol  à 
l'un  d'eux,  mais  en  exceptant  du  partage  et  en  laissant  provisoi- 
rement dans  l'indivision  la  carcasse  et  les  agrès  du  moulin,  des- 
tinés à  être  plus  tard  l'objet  d'une  vente  séparée,  cette  vente,  ulté- 
rieurement réalisée,  a,  par  rapport  à  la  régie  de  l'enregistrement, 
le  caractère  d'une  aliénation  mobilière,  alors  même  qu'elle  est 
faite  à  celui  des  copartageants  qui  est  précédemment  devenu  pro- 
priétaire du  sol,  s'il  n'est  point  établi  qu'à  l'époque  où  elle  a  eu 
lieu,  le  moulin  était  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  réputés  im- 
meubles pai'  leur  nature.  Peu  importe  que  la  carcasse  et  les  agrès 
du  moulin  aient  pu  être  immobilisés  par  suite  de  leur  adjudica- 
tion au  propriétaire  du  sol  :  cette  immobilisation,  conséquence 
de  la  vente,  ne  change  point  le  caractère  mobilier  de  celle-ci  par 
rapport  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement.  — Cass.,  23 
avril  1822  (Dali.,  n.  58). 

T6.  11  a  été  jugé  que,  au  contraire,  lorsque  des  objets  sont 
immeubles  pnrnature,  comme,  par  exemple,  les  tournants  et  au- 
tres ustensiles  formant  partie  intégrante  d'un  moulin,  la  vente 
qui  en  est  faite  à  celui  qui  a  déjà  acquis  le  fonds  lui-même  par 
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un  autre  acte  pst  une  vente  immobilière  comme  celle  de  ce  fonds, 
à  moins  qu'elle  n'ait  pour  but  et  pour  condition  expresse  de  déta- 
cher immédiatement  ces  objets  du  moulin  dont  ils  font  partie.  — 
Cass.,  25  fév.  18:24  (Doll.,  ut  suprà). 

77.  Quant  aux  fruits  et  récoltes  sur  pied,  la  vente  ou  la  dispo- 
sition qui  en  est  faite  en  vue  et  sous  condition  de  leur  sépara- 
tion du  sol,  est  également  mobilière.  —  Aubry  et  Rau,  p.  Il  ; 
Laurent,  n.  -428. 

78.  Jugé  par  application  de  ce  principe  que  la  vente  d'une 
coupe  de  bois  ne  cesse  pas  dètre  mobilière,  à  l'égard  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  quoiqu'elle  attribue  à  l'acheteur  le  droit  de 
ne  commencer  la  coupe  que  quand  il  lui  plaira.  —  Cass.,  21  mars 
1820  (Dali.,  n.  42). 

79.  Et  que  le  prix  des  bois  vendus  et  détachés  du  fonds  n'est 
que  le  prix  de  choses  mobilières,  de  sorte  que  l'action  en  supplé- 
ment de  prix,  fondée  sur  ce  que  l'acquéreur  a  coupé  au  delà  du 
nombre  d'arpents  à  lui  vendus,  n'est  point  soumise  à  la  prescrip- 
tion annale  établie  par  l'art.  1622,  celte  prescription  ne  concer- 
nant que  l'action  en  supplément  du  prix  d'une  vente  d'immeuble. 
—  Cass.,  25  fév.  1812  (Dali.,  n.  38). 

80.  Décidé  encore,  comme  conséquence  de  ces  principes,  qu'est 
personnelle  l'action  par  laquelle  l'acheteur  d'une  coupe  de  bois 
réclame  du  propriétaire  de  la  forêt  l'autorisation  d'abattre  les 
bois  qui  lui  ont  été  vendus  et  de  séparer  ces  bois  du  sol  immobi- 
lier, dont  ils  font  partie.  —  Cass.,  5  nov.  1813  (Dali.,  v°  Action, 
258). 

81.  Quand  dos  choses  immeubles  par  incorporation  sont  ainsi 
détachées  du  sol  par  un  contrat  elles  reprennent  en  droit  leur  nature 
mobilière.  Ainsi  la  chose  est  mobilière  quant  aux  parties  contrac- 
tantes et  quant  à  ceux  qui  invoquent  le  contrat,  mais  quant  à 
ceux  qui  sont  étrangers  au  contrat  et  qui  ne  s'en  prévalent  pas, 
le  bien  reste  immeuble  et  demeure  soumis  aux  règles  qui  régissent 
les  immeubles.  —  Laurent,  n.  429. 

82.  Jugé  en  ce  sens  que  la  règle  suivant  laquelle  le  minerai 
renfermé  dans  un  terrain  doit,  lorsque  le  droit  de  l'exploiter  a  été 
l'objet  d'une  cession,  être  considéré,  même  avant  son  extraction, 
comme  un  objet  mobilier  dont  la  cession  constitue  une  vente  mo- 
bilière et  non  un  louage,  n'a  d'application  qu'entre  les  parties  :  à 
l'égard  des  tiers,  ce  rainerai  ne  devient  meuble  qu'après  avoir  été 
extrait,  et  conserve  sa  nature  d'immeuble  tant  qu'il  reste  adhérent 
au  sol. 

83.  Par  suite,  en  cas  de  saisie  d'un  immeuble  contenant  une 
mine  exploitée,  par  contrat,  en  vertu  de  la  cession  que  le  maître  de  la 
mine  lui  a  faite  de  ce  droit  d'exploitation,  le  prix  des  minerais 
non  encore  extraits  lors  de  la  transcription  de  la  saisie  est,  par 
l'etîet  de  cette  transcription,  frappé  d'inaliénabilité  à  l'égard  du 
saisissant  ou  des  créanciers,  sinon  comme  loyer,  du  moins  comme 
prix  d'une  portion  de  l'immeuble  saisi,  et  le  saisi  ne  peut  plus. 
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dès  lors,  le  céder  au  préjudice  de  ces  créanciers.  —  Cass.,  15  déc. 
1857  (D. 59.1 360). 

84.  Jugé  encore  par  application  des  principes  ci-dessus  posés 
que  la  vente  d'une  coupe  de  Lois  est  une  vente  d'objets  mobiliers  ; 
de  sorte  que,  si  la  même  coupe  a  été  successivement  vendue  à 
deux  personnes,  celui  des  acheteurs  qui  en  est  entré  en  possession 
réelle  doit,  d'après  l'art.  1141,  G.  civ.,  et  bien  que  son  titre  soit 
postérieur  en  date,  en  être  réputé  propriétaire  ;  en  observant  même 
qu'il  suffit  qu'il  ait  commencé  l'abatage  de  la  coupe,  pour  qu'on 
doive  le  considérer  comme  ayant  pris  possession  de  la  totalité.  — 
Cass.,  8  mars  1820  ;  Sic  Aubry  et  Rau,  p.  10  ;  Laurent,  n.  431. 

85.  C'est  là  une  conséquence  de  l'art.  Mil,  C.  civ.,  aux  ter- 
mes duquel  celui  des  deux  acquéreurs  qui  a  été  mis  en  possession 
réelle  est  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date, 
pourvu  que  sa  possession  soit  de  bonne  foi. 

86.  Du  caractère  mobilier  de  telles  ventes,  il  faut  encore  con- 
clure qu'elles  ne  sont  pas  sujettes  à  transcription.  —  Troplong, 
Transcript.,  n.  83  ;  Mourlon,  ibid.,  t.  9  ;  Flandin,  t.  30  et  31  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  10. 

ST.  C'est  encore  en  s'appuyant  sur  les  mêmes  principes  que  la 
Cour  de  cass.  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon,  qui  avait  très-justement  décidé  qu'une  vente  de 
coupe  de  bois  de  haute  futaie  est  une  vente  mobilière  à  laquelle 
ne  s'applique  pas  l'art.  1622,  C.  civ.,  qui  porte  que  l'action  en 
supplément  de  prix  pour  excédant  de  contenance,  dans  les  ventes 
d'immeubles,  ou  en  diminution  de  prix  pour  le  cas  contraire,  se 
prescrit  par  un  an,  à  compter  du  jour  du  contrat.  —  Cass.,  23 
févr.  1812  ;  Sic,  Cass.,  24  mai  1813  (S. 15. 1.180  et  335)  ;  Demol., 
n.  169  ;  Aubry  et  Rau,  p.  10. 

88.  Toutefois  cette  fiction  qui  mobilise  les  objets  inhérents 
au  sol,  vendus  pour  en  être  séparés,  ne  doit  pas  être  étendue  au 
delà  de  cette  hypothèse,  et  ce  principe  a  fait  naître  des  difficultés 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  droits  des  tiers,  c'est-à-dire  de  dé- 
terminer l'eifet,  à  l'égarddeces  tiers,  delà  vente  d'objets  inhérents 
au  sol  pour  en  être  détachés. 

8ÎJ>.  Par  exemple  j'ai  acheté  l'immeuble  de  Paul  et  voilà  qu'ua 
tiers  me  présente  un  acte  authentique  par  lequel,  antérieurement 
à  mon  acquisition,  Paul  lui  a  vendu,  soit  la  maison  pour  être  dé- 
Hiolie,  soit  la  futaie  pour  être  abattue,  soit  les  blés,  les  foins,  etc., 
pour  être  récoltés. 

90.  Cet  acte  m'est-il  opposable  et  l'acquéreur  de  la  maison,  de 
la  futaie  ou  des  récoltes  est-il  fondé  à  l'exécuter  contre  moi  sur  cet 
immeuble,  qui  est  aujourd'hui  le  mien?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
parce  que  la  mobilisation,  dans  notre  espèce,  n'est  qu'une  fiction 
dont  les  applications  doivent  être  limitées  aux  parties  elles-mê- 
mes, et  ne  sauraient,  sans  une  véritable  injustice,  être  opposées 
aux  tiers,  qui  ont  traité  sur  l'immeuble  d'après  son  état  actuel  et 
apparent.  —  Demol.,  n.  183. 

91.  Jugé  en  ce  sens  que  l'acquéreur  d'un  bois  a  droit  au  sol  et 
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à  la  superficie,  même  dans  le  cas  d'une  vente  antérieure,  ayant 
acquis  date  certaine,  de  boisa  couper  dans  la  forêt  qu'il  a  aclietét'. 
Le  droit  de  l'acheteur  des  coupes  est  purement  personnel,  et  ne 
saurait  donner  lieu  à  l'éviclion  de  l'acheteur  du  bois  lui-même. — 
Dijon,  28  mars  187G  {Revue,  n.  5354). 

02.  En  outre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fruits  ou  de  récoltes, 
les  immeubles  par  nature  dont  s'agit  ici  ne  sauraient  être  réputés 
meubles  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  celui  qui  voudrait  les 
aliéner,  même  sous  condition  de  séparation  du  fonds. 

93.  Ainsi  le  tuteur,  le  mineur  émancipé,  et  toute  autre  per- 
sorme  avant  le  pouvoir  ou  la  capacité  de  faire  une  vente  mobi- 
lière sans  être  autorisés  à  passer  une  vente  immobilière  ne  pour- 
raient valablement  aliéner  sous  condition  de  séparation  du  fonds, 
des  immeubles  par  nature  qui  n'auraient  pas  le  caractère  de 
fruits.  La  question  de  capacité  est  ici  préjudicielle,  puisque  la 
mobilisation  de  pareils  objets  ne  saurait  résulter  que  d'une  vente 
valablement  consentie.  —  Aubry  et  Rau,  p.  10  et  11,  note  26  ; 
Demol.,  n.  180;  Duranton,  n.  37. 

94.  Quant  aux  fruits  et  récoltes  sur  pied,  la  vente  ou  la  disposi^ 
tion  qui  en  est  faite  en  vue  et  sous  condition  de  leur  séparation 
du  sol  est  mobilière  d'une  manière  absolue  et  à  tous  égards. 

95.  Ainsi  toute  personne  possédant  la  capacité  suffisante  pour 
louer  des  biens,  ou  pour  en  recueillir  les  fruits,  est  par  cela  même 
aussi  autorisée  à  en  vendre  la  récolte  sur  pied.  —  Demol.,  ul 
svprà;  Aubry  et  Rau,  p.  11 . 

9G.  Il  suit  encore  de  là  q-ie,  lorsque  le  débiteur  vend  de  bonne 
foi  des  récoltes,  des  fruits,  des  bois  tailUs  ou'  même  des  bois  de 
haute  futaie  mis  en  coupes  réglées,  il  fait  ce  qu'il  a  droit  de  faire 
même  à  l'encontre  de  l'hypothèque  ;  et  il  est  vrai  de  dire  que,  pour 
ces  actes  d'administration  et  de  jouissance,  il  représente  tous  ses 
créanciers  sans  distinction  hypothécaire  aussi  bien  que  chirogra- 
phaire,  car  enfin  il  faut  bien  que  l'immeuble  soit  administré,  et  il 
ne  peut  l'être  que  par  lui  ;  or  si  les  créanciers  hypothécaires  ont 
été,  quant  à  ces  actes,  représentés  par  leur  débiteur,  il  s'ensuit 
qu'ils  doivent  les  reconnaître  et  les  respecter. —  Argum.,  art.  683, 
C.  proc;  Cass.,  26janv.  1808  (S. 9. 1.65);  Demol.,  187;  Troplong, 
Priviî.,  t.  2,  n.404,  et  t.  3,  n.  83-4;  'Proudhon,  Propriété,  t.  l,n. 
100  ;  Aubry  et  Rau,  p.  12. 

97.  Au  contraire,  la  vente  d'immeubles  par  nature  à  raison  de 
leur  incorporation  n'a  pas  pour  effet  de  les  mobiliser  au  détriment 
des  créanciers  hypothécaires.  — Aubry  et  Rau,  p.  11,  t,  3,  §  286; 
Demol.,  n.  190.  V.  au  surplus  infrà,  v°  Hypothèque. 

98.  Du  reste,  ce  que  nous  avons  dit  des  fruits  ou  récoltes  sur 
pied  s'applique  pleinement  aux  coupes  de  taillis  ou  de  futaies  sou- 
mises à  un  aménagement  régulier,  comme  de  toute  autre  espèce 
de  fruits,  pourvu  que  le  terme  normal  de  la  coupe  soit  arrivé.  — 
Cass.,  26  janv.  1808  précité.  Arfrfe  Proudhon,  Dmn.  privé,  1. 100; 
Zachariœ,  i;  170,  texte  et  note  12;  Aubry  et  Rau,  ut  svprà. 

9S>.  Quoique  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  des- 
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sus  et  lia  dessous,  rien  n'empêche  cependant  qu'un  fonds  de  terre 
ne  puisse  être  divisé  de  telle  sorte  que  la  propriété  du  dessus 
appartienne  à  une  personne,  et  la  propriété  du  dessous  à  une  autre 
personne. 

100.  En  pareil  cas  les  deux  parties  du  fonds  constituent,  cha- 
cune en  soi,  un  immeuble  par  nature  distinct.  C'est  ce  qui  a  lieu 
notamment  par  la  constitution  d'un  droit  de  superficie  ou  par  la 
concession  d'une  mine.  —  Loi,  21  avril  1810,  art.  7  et  8. 

101.  A  ce  propos,  MM.  Aubry  et  Rau,  ut  suprà,  font  observer 
que  ce  qui  a  été  dit  précédemment  sur  la  mobilisation  résultant, 
pour  les  objets  réputés  immeubles  par  nature,  de  leurséparation  du 
sol,  et  par  la  vente  de  pareils  objets  faite  sous  condition  de  sépa- 
ration, s'applique  en  général  aux  produits  des  mines,  minières, 
carrières  et  tourbières. 

102.  Jugé  en  ce  sens  que  l'on  doit  considérer  comme  mobilière 
la  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière,  ou  plus  généralement 
la  vente  des  matières  minérales  non  encore  extraites,  mais  desti- 
nées à  l'être,  même  jusqu'à  l'entier  épuisement.  —  Cass.,  H  janv. 
1843  (8.43.1.317);  Cass., 6  fév.  1860  (8.60.1.573). 

Section  IL  —  Immeubles  par  destination. 

103.  Les  immeubles  par  destination  sont  les  objets  mobiliers 
que  la  loi  répute  immeubles  à  raison  de  l'usage  auquel  ils  ont  été 
affectés  par  le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  ou  d'un  bâtiment 
dont  ils  ne  font  pas  partie  intégrante. 

104.  Il  faut  distinguer  les  immeubles  par  destination  en  deux 
classes  :  1°  les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés, 
pour  le  sei'vice  et  l'exploitation  de  ce  fonds  ;  2°  les  effets  mobi- 
liers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds,  à  perpétuelle  de- 
meure. 

105.  L'immobilisation  dont  s'agit  ne  peut  résulter  que  du  fait 
du  propriétaire  lui-même  ou  de  son  représentant. 

loé.  L'application  de  ce  principe  a  donné  lieu  à  une  légère 
difficulté.  Si  un  copropriétaire  par  indivis  place  des  objets  mobi- 
liers sur  un  fonds  industriel,  seront-ils  immobilisés  par  desti- 
nation? Nous  le  croyons. — Sic,  Laurent,  n.  Wo;  Demol.,  n.  214  bis. 

107.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mobilier  industriel  placé  dans 
une  usine,  pour  son  exploitation,  se  trouve  frappé  d'immobilisa- 
tion, quoiqu'il  n'y  ait  été  placé  que  par  l'un  des  copropriétaires, 
avec  le  consentement  de  tous  les  autres.  — Cass.,  13  juill.  1867  (D, 
68.1.209). 

108.  Il  a  encore  été  jugé  que  les  objets  mobiliers  placés  par 
des  associés,  au  nom  et  pour  l'exploitation  de  la  société,  sur  un 
Immeuble  appartenant  à  l'un  des  associés,  qui  n'avait  pas  été  mis 
par  lui  en  société,  devenaient  immeubles  par  destination. — Cass., 
8  avril  1829.  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Demol.,  n.  216; 
Champ,  et  Rig.,  t.  4,  n.  3189  et  s.,  n.  369. 

109.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  ex- 
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ploite  lui-même  le  fonds  ;  la  loi  ne  l'exige  pas  et  il  n'y  avait  pas 
de  raison  pour  l'exiger,  et,  par  exernple,  si  le  propriétaire  donne 
le  fonds  à  bail,  et  que,  par  le  contrat,  il  livre  au  preneur  les 
objets  qui  doivent  être  placés  sur  le  fonds  pour  son  exploitation, 
la  destination  résultera  du  contrat  même.  Or,  c'est  la  destination 
qui  immobilise,  pourvu  que  ce  soit  le  propriétaire  qui  la  fasse.  — 
Laurent,  n.  436. 

IIO.  Il  suit  de  là,  que  les  objets  affectés  à  l'usage  d'un  fonds 
de  terre  ou  d'un  bâtiment,  par  un  fermier  ou  par  un  locataire,  ne 
sont  point  à  considérer  comme  immeubles  par  destination,  à 
moins  qu'ils  n'y  aient  été  placés  pour  le  compte  du  propriétaire  et 
en  exécution  d'un  bail,  comme  il  a  été  dit,  au  numéro  précédent. 
—  Duranton,  4.47  ;  Demol.,  203,  204;  Auljry  et  Rau,  p.  42  ;  Lau- 
rent, n.  143. 

lit.  Décidé  en  ce  sens  que  le  locataire  d'une  usine  qui  a  cédé 
son  bail  à  un  tiers  auquel  il  a  loué  en  même  temps  des  machines 
garnissant  l'usine  et  qui  sont  sa  propriété,  ne  peut  réclamer  pour 
le  paiement  du  loyer  de  ces  machines  le  privilège  accordé  par 
l'art.  2102,  C.  civ.,  au  propriétaire  locateur  d'un  immeuble;  en  un 
tel  cas,  les  machines  ne  sauraient  être  considérées  comme  immeu- 
bles par  destination  à  l'égard  de  leur  propriétaire.  —  Riom, 
23  août  1843  (S.  44.2.11);  Sic,  Lyon,  14  janv.  1833  (S.  33.2.190). 

112.  Il  en  est  de  même  des  détenteurs  qui  ont  un  droit  réel 
sur  la  chose  ;  l'usufruitier,  l'emphytéote.  le  superficiaire  ne  peu- 
vent pas  immobiliser.  Qu'ils  ne  le  puissent  pas,  en  attachant  les 
objets  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  cela  ne  fait  pas  de  doute, 
étant  détenteurs  temporaires,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  l'esprit  de 
perpétuité. 

113.  Ils  ne  peuvent  pas  davantage  immobiliser  par  destination 
agricole  ou  industrielle.  Ici,  il  y  a  cependant  un  motif  de  douter, 
quant  aux  détenteurs  qui  ont  un  droit  réel  sur  le  fonds.  Ne  peut- 
on  pas  dire  d'eux,  et  notamment  de  l'emphytéote,  dont  le  titre  a 
précisément  pour  but  d'améliorer  le  fonds,  que,  possédant  le  fonds 
pendant  un  long  espace  de  temps,  son  intérêt  se  confond  avec  ce- 
lui du  fonds? 

114.  Ces  considérations,  qui  ont  entraîné  quelques  auteurs, 
n'ont  aucune  force  en  présence  du  texte,  qui  est  formel.  Le  pro- 
priétaire seul  a  la  faculté  d'immobiliser  par  destination  ;  cela  ex- 
clut tous  les  autres  détenteurs,  dont  les  intérêts,  quoiqu'on  en 
dise,  ne  s'identifient  jamais  avec  le  fonds,  puisque,  en  vertu  même 
de  leur  contrat,  ils  doivent  le  quitter.  — Laurent,  n.  437  ;  Demol., 
n.  211  ;  Aubrv  et  Rau,  p.  12;  Contra,  Duranton,  4.59;  Taulier, 
t.  2,  153;  Dalïoz,  n.  119. 

115.  Il  faut,  au  contraire,  assimiler  au  propriétaire,  le  simple 
possesseur  de  l'immeuble,  lorsqu'il  possède  anima  domini,  à  titre 
de  propriétaire.  Tant  que  sa  possession  dure,  il  représente  le  vé- 
ritable maître,  loco  domini  pêne  est,  envers  quiconque  ne  reven- 
dique pas  contre  lui  la  propriété  ;  et  il  sera,  en  effet,  réputé  avoir 
toujours  été  le  maître,  si  la  prescription  s'accomplit.  —  Demol., 
n.  208  ;  Aubry  et  Rau,  p.  12. 

m.  39 
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f  16.  Ce  principe  est-il  applicable  à  tout  possesseur,  soit  de 
bonne  foi,  soit  même  de  mauvaise  foi?  Suivant  MM.  Duranton 
(n.  39)  et  Marcadé  (art,  524  et  s.),  il  serait  nécessaire  de  distin- 
guer, à  cet  égard,  entre  l'un  et  l'autre. 

117.  Que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi, 
il  importe  peu,  ce  nous  semble,  quant  à  notre  question,  dès  que 
le  possesseur  prétend  à  la  propriété  de  l'immeuble,  dès  qu'il  se 
pose  en  propriétaire  et  qu'il  agit  comme  tel.  —  Demol.,  209  ;  Au- 
bry  et  Rau,  209. 

118.  Une  dernière  question  s'est  encore  élevée,  qu'il  est  indis- 
pensable de  résoudre.  Quand  le  propriétaire  est  incapable  et  qu'il 
a  un  mandataire  légal,  celui-ci  peut-il,  comme  représentant  du 
propriétaire,  immobiliser  des  objets  mobiliers  soit  par  destination 
agricole,  soit  par  perpétuelle  demeure?  On  a  soutenu  l'affirmative 
de  la  façon  la  plus  absolue.  —  Demol.,  n.  203,  206  et  207. 

119.  Mais  nous  préférons  la  doctrine  contraire  enseignée  par 
M.  Laurent  (n.  438).  Les  mandataires  légaux  n'ont  qu'un  pouvoir 
d'administration,  comment  pourraient-ils,  en  qualité  de  simples 
administrateurs,  attacher  des  objets  au  fond,  dans  un  esprit  de 
perpétuelle  demeure.  L'esprit  de  perpétuelle  demeure  ne  se  con- 
cilie pas  avec  une  administration  temporaire  Et,  en  outre,  s'il 
s'agit  de  la  destination  agricole  ou  industrielle,  comment  un 
simple  administrateur  pourrait-il  se  dire  le  représentant  du  fonds, 
alors  que  l'usufruitier,  l'emphytéote,  le  superficiaire,  ne  le  sont 
pas? 

150.  Occupons-nous,  en  premier  lieu,  des  objets  que  le  pro- 
priétaire soit  d'un  fonds  de  terre,  soit  de  tout  autre  bâtiment  à 
destination  spéciale,  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de 
ce  fonds,  de  cette  usine  ou  de  ce  bâtiment.  —  Art.  524. 

151.  L'art.  324  déclare  immeubles  par  destination,  quand  ils 
ont  été  placés  par  le  propriétaire,  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  fonds,  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  ustensiles  ara- 
toires, les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires,  les 
pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des  garennes,  les  poissons  des 
étangs,  les  pressoirs,  cuves  et  tonnes,  les  pailles  et  engrais. 

12S.  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  disposition  de  l'art.  524 
n'a  rien  de  restrictif,  le  texte  même  de  la  loi  l'indique.  C'est  après 
avoir  donné  la  définition  des  immeubles  par  destination  que  la  loi 
ajoute  :  «  Ainsi  sont  meubles,  etc..  ».  L'énumération  qui  suit,  ne 
contient  donc  que  des  exemples.  —  Laurent,  n.  442:  Aubry  et 
Rau,  p.  13;  Demol.,  220  ;  Lyon,  28  juiU.  1848  (S.  49.2.366). 

153.  Pour  ce  qui  concerne  d'abord  les  établissements  agri- 
coles, l'art.  524  déclare  immeubles  par  destination  les  animaux 
attachés  à  la  culture. 

Soit  que  le  propriétaire,  ne  cultivant  pas  son  fonds  par  lui- 
même,  les  ait  livrés  à  son  fermier  ou  métfiyer.  —  Art.  522. 

Soit  qu'il  les  ait  placés  sur  le  fonds  qu'il  fait  valoir  par  lui- 
même.  —  Art.  524. 

154.  On  entend,  en  premier  lieu,  par  animaux  attachés  à  la 


BIENS,  Chap.  2,  Sect.  2.  611 

culture,  ceux  qui  servent  aux  travaux  agricoles,  puis  les  bestiaux 
attacliés  à  un  fonds  pour  procurer  les  engrais  nécessaires  àl'anien- 
dement  des  terres,  tels  que  les  troupeaux  de  moutons  attaches  à 
des  terres  de  landes,  qui  ne  deviennent  productives  que  par  les 
engrais  que  ces  animaux  procurent;  ils  sont  donc  destinés  à  la 
culture  du  fonds,  partant  immeubles  par  destination,  —  lliom, 
28  avril  18:27  (D.  29.2.79);  Bordeaux,  14  déc.  1829  (D. 31. 2. 170)  ; 
Bourges,  2i  déc.  1837  (S.  38.2.108);  DemoL,  235  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  13;  Laurent,  n.  443. 

155.  Mais,  lorsque  les  bestiaux  achetés  par  le  propriétaire  ont 
été  placés  par  lui,  sur  son  fonds,  afin  de  les  engraisser  et  de  les 
revendre  ensuite,  ces  bestiaux  restent  meubles. —  Demol.,  n.  243; 
Aubry  et  Rau,  p.  14. 

1 56.  Jugé  en  ce  sens  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  otta- 
chés  à  la  culture^  et  partant  comme  immeubles,  les  animaux  ache- 
tés pour  être  revendus  après  avoir  été  engraissés  sur  le  fonds,  et 
notamment  les  bœufs  mis  en  pâture  pour  le  service  des  boucheries 
ou  les  bœufs  dits  bœufs  d'embouche.  —  Bourges,  6  mai  1842 
(Dali.,  vo  Louage  à  Cheptel). 

127.  On  ne  range  pas,  non  plus,  au  nombre  des  immeubles 
par  destination  les  volailles,  ou  plus  généralement,  les  animaux 
de  la  basse-cour.  —  Demol.,  244  ;  Aubry  et  Rau,  p.  13. 

128.  Mais,  au  contraire,  pourraient  encore  ètie  l'objet  d'une 
immobilisation,  les  bestiaux  qui,  à  raison  de  la  nature  particulière 
d'un  fonds  et  de  son  mode  spécial  d'exploitation,  sont  à  considé- 
rer comme  des  instruments  de  cette  exploitation.  —Aubry  et  Rau, 
p.  13. 

129.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  pour  les  vaches  attachées  à  des 
métairies,  dont  l'exploitation  principale  consiste  dans  la  fabrica- 
tion des  fromages.  —  Proudlion,  Propriété,  t.  1,  117. 

130.  Les  étalons  attachés  à  un  haras  pourraient-ils  être  con- 
sidérés comme  des  immeubles  par  destination?  V.,  pour  l'affima- 
tive,  Dissert.,  par  Giraud,  Rev.  crit.,  1864,  p.  232.  A  notre  avis, 
cette  solution  est  très -contestable;  elle  ne  pourrait  tout  au  plus 
être  admise  que  dans  le  cas  où  l'établissement  d'un  haras  aurait 
pour  objet  principal  et  direct  l'exploitation  d'un  domaine. — Aubry 
et  Rau,  ut  suprà. 

131 .  Il  ne  suffît  pas,  d'ailleurs,  que  ces  animaux  soient  placés 
sur  un  fonds  et  nourris  des  produits  du  fonds  pour  qu'ils  devien- 
nent immeubles  ;  il  faut,  de  plus,  qu'ils  servent  au  fonds,  qu'ils 
fassent  partie  de  l'exploitation  agricole.  C'est  ce  qu'on  exprime, 
d'ordinaire,  en  disant  qu'ils  doivent  être  nécessaires  à  la  culture. 
Il  est  évident  que  ceux  qui  servent  à  la  personne  ne  sont  pas  im- 
meubles, il  n'y  a  aucune  raison  de  les  immobiliser  ;  tels  seraient 
les  chevaux  de  luxe.  —  Laurent,  n.  444  ;  Demol.,  n.  240. 

132.  Mais  tous  les  animaux  qui  se  trouvent  sur  un  fonds  et 
qui  sont  employés  au  service  de  ce  fonds  sont-ils  immeubles?  Il 
est  certain,  dit  M.  Laurent,  ut  suprà,  qu'il  ne  peut  pas  dépendre 
de  la  volonté  arbitraire  d'un  propriétaire  d'immobiliser  tous  les 
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animaux  qu'il  lui  plairait  de  placer  sur  un  fonds,  car  c'est  l'inté- 
rêt de  l'agriculture  qui  immobilise,  et  non  la  volonté  du  pro- 
priétaire. Il  suit  de  là  que  s'il  y  avait  sur  le  fonds  des  animaux 
qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  la  culture,  bien  qu'ils  y  fussent 
employés,  ils  seraient  meubles. 

133.  Du  reste,  si  les  animaux  ne  sont  pas  destinés  à  la  cul- 
ture, il  va  de  soi  qu'ils  restent  meubles,  car,  dans  ce  cas,  le  motif 
de  l'immobilisation  cesse.  Aussi,  l'art.  522  décide-t-il  que  les  ani- 
maux que  le  propriétaire  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier 
ou  métayer,  sont  meubles.  On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  1800,  le 
bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à 
l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner. 

134.  La  disposition  précitée  de  l'art.  522,  a  reçu  de  nom- 
breuses applications.  Ainsi  notamment  décidé  que  l'art.  522  ne 
s'applique  qu'aux  animaux  livrés  au  fermier  par  le  propriétaire  ; 
c'est  à  celui-ci  seul  qu'est  attribué  le  pouvoir  de  les  immobiliser  ; 
aussi,  a-t-il  été  jugé  que  les  animaux  placés  sur  le  fonds  parle 
fermier,  quoique  pour  la  culture,  conservent  la  qualité  de  meu- 
bles, et  peuvent,  en  conséquence,  être  l'objet  d'une  saisie-exécu- 
tion de  la  part  des  créanciers  du  fermier.  —  Agen,  12  juin  1812 
(Dali.,  n.  65). 

135.  Jugé  encore  que  de  la  règle  posée  par  l'art.  522,  G.  civ., 
résulte  implicitement  que  les  animaux  employés  par  le  fermier 
pour  l'exploitation  du  fonds  ne  seront  jamais  que  des  meubles, 
parce  que  le  fermier  n'a  pas  le  droit  d'incorporer  un  meuble  qui 
ne  lui  appartient  pas. — Liège,  14  fév.  1824.  Sic,  Laurent,  n.  447. 

136.  Il  peut  arriver  que  le  fermier  soit  en  même  temps  pro- 
priétaire ;  il  emploie  des  animaux  à  la  culture  des  terres  qui  lui 
appartiennent  et  de  celles  qu'il  tient  à  ferme.  Ces  animaux  sont- 
ils  immeubles?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  les  a  considérés 
comme  immeubles  par  le  motif  que  la  partie  principale  de  l'exploi- 
tation agricole  consistait  en  terres  qui  appartenaient  au  fermier, 
que  les  terres  louées  n'étaient  qu'un  accessoire  et  devaient  suivre 
le  principal,  que,  dès  lors,  on  n'en  pouvait  tenir  compte  pour  dé- 
clarer meubles  tout  ou  partie  des  animaux.  —  31  mai  1848  (Pasi- 
crisie  belge,  48.2.164).  Contra,  Laurent,  n.  447. 

137.  Le  cheptel  à  moitié  constitué  entre  le  fermier  et  le  pro- 
priétaire du  domaine,  n'est  pas  non  plus  immeuble,  car,  pour 
immobiliser  un  troupeau,  par  exemple,  il  faut  être  à  la  fois  pro- 
priétaire du  troupeau  et  du  fonds.  D'ailleurs,  si  le  cheptel  à  moi- 
tié peut  intervenir  entre  le  propriétaire  et  son  fermier,  il  peut 
intervenir  entre  tous  autres,  et  cette  espèce  de  société,  pour 
être  occasionnée  par  le  bail,  n'est  pas  identifiée  avec  lui,  et 
la  part  du  propriétaire  du  fonds,  qui  n'est  que  de  moitié,  ne  pour- 
rait pas,  d'ailleurs,  être  immobilisée  quand  l'autre  partie  resterait 
meuble.  —  Proudhon,  Domaine  privé,  t.  1,  n.  106. 

138.  Dans  le  cas  même  où  la  location  n'aurait  pas  été  faite 
unico  pretio  sur  la  terre  et  les  animaux,  et  où  le  fermier  devrait 
annuellement  un  prix  particulier  pour  la  jouissance  du  cheptel, 
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outre  le  fermage  stipulé  sur  le  produit  du  fonds,  les  animaux  se 
trouveraient  toujours  immobilisés,  —  Proudhon,  n.  107. 

139.  On  avait  autrefois  mis  en  question  si  les  animaux  ne  res- 
taient pas  meubles  lorsqu'ils  étaient  livrés  par  le  propriétaire  du 
fonds  au  fermier  ou  métayer  avec  estimation.  Et  quelques  juris- 
consultes enseignaient  l'affirmative  par  ce  motif  que  l'estimation 
valait  vente. 

140.  Mais  Pothicr  répondait  fort  justement  que  la  maxime  : 
xstimatio  facit  venditionem  n'est  pas  absolue,  et  que  l'effet  de  l'esti- 
mation dépend,  au  contraire,  de  l'intention  des  parties  et  de  la  fin 
qu'elles  se  proposent  en  faisant  la  prisée.  Si  donc,  elles  n'ont  en 
vue  que  de  constater  l'état  de  la  chose,  au  moment  où  elle  est 
reçue  par  la  partie  qui  doit  la  restituer  ensuite,  l'estimation  n'opère 
pas  vente,  elle  est  seulement  faite  afin  de  pouvoir  apprécier  de 
combien  la  chose  se  trouvera  détériorée  ou  améliorée  à  l'époque 
de  la  restitution.  Et  notre  article  522  a  confirmé  cette  interpréta- 
tion :  estimée  ou  non,  dit-il. 

141.  L'immobilisation  prévue  par  l'art.  522  est  convention- 
nelle, mais  faut-il  que  cette  convention  soit  expresse.  La  Cour  de 
Bruxelles  a  adopté  l'affirmative  par  un  arrêt  du  8  août  18H 
(Dali.,  n.  68). 

143.  Jugé  par  cet  arrêt,  que  lorsqu'un  père  a  affermé  un  im- 
meuble à  l'un  de  ses  enfants,  sans  qu'il  fût  question,  dans  l'acte, 
des  chevaux  et  instruments  aratoires  que  le  bailleur  employait  à 
l'exploitation,  il  ne  suffit  pas  que  ces  chevaux  et  instruments  aient 
continué,  après  la  passation  du  bail,  à  servir  à  cette  exploitation 
pour  qu'ils  soient  réputés  immeubles,  à  l'égard  du  légataire  des 
meubles  du  bailleur,  si  d'ailleurs  celui-ci  a  conservé  son  habita- 
tion dans  la  ferme,  et  si  la  preuve  qu'il  a  destiné  ces  objets  au  ser- 
vice du  fonds  ne  résulte  d'aucune  ch'constance  autre  que  la  tolé- 
rance de  fait  à  ce  qu'ils  reçussent,  de  son  vivant,  cette  destination. 

143.  Toutefois,  l'opinion  contraire  nous  paraît  préférable.  En 
principe,  le  consentement  peut  s'exprimer  tacitement  aussi  bien 
que  d'une  manière  expresse.  L'immobilisation  agricole  est  une 
règle  établie  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ;  pourquoi  cette  règle 
ne  recevrait-elle  pas  son  application  en  vertu  d'un  consentement 
tacite?  —  Laurent,  n.  445.  —  Dali.,  n.  68. 

144.  Sont  également  immeubles  par  destination,  comme  affec- 
tés à  l'exploitation  des  fonds  de  terre,  les  ustensiles  aratoires.  Qu'en- 
tend-on par  ustensiles  aratoires  ?  Le  mot  doit-ôlre  entendu  dans 
sa  plus  large  acception  ;  il  comprend  tout  ce  qui  sert  à  la  culture; 
ainsi,  non-seulement  les  instruments  de  labourage,  mais  aussi  tout 
ce  qui  sert  à  effectuer  la  récolte.  —  Laurent,  n.  450. 

145.  A  ce  propos,  on  s'est  demandé  si  les  instruments  de  jar- 
dinage devaient  être  compris  au  nombre  des  ustensiles  aratoires  ? 
La  négative  paraît  devoir  être  suivie,  quand  la  pensée  se  porte 
vers  les  jardins  de  ville,  qui  ne  sont,  en  général,  qu'un  accessoire 
de  l'habitation  et  dans  lesquels  l'agriculture  n'est  nullement  inté- 
ressée. 
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146.  Mais,  si  Ton  songe,  au  contraire,  aux  jardins  situés  hors 
des  villes  et  dans  les  faubourgs,  aux  jardins  maraîchers,  l'assimila- 
tion des  instruments  de  jardinage  aux  instruments  aratoires  paraî- 
tra, au  contraire,  fort  raisonnable. — Compar.  Demol.,  n.  247  bis; 
Coin-Delisle,  Rev.  c.ril.,  1858,  t.  12,  p.  411. 

14T.  De  même  les  échalas  des  vignes  sont  immeubles  dès 
qu'ils  ont  été  placés  une  fois  en  terre  (quand  même  ils  l'auraient 
été  par  un  fermier  ou  un  usufruitier,  lesquels  sont,  en  cela,  répu- 
tés mandataires  du  propriétaire);  et  ils  conservent  cette  qualité 
d'immeubles,  même  après  qu'ils  ont  été  arrachés  pour  être  mis  à 
couvert  en  hiver  ;  mais  tant  qu'ils  n'ont  pas  encore  servi,  les  écha- 
las sont  meubles.  —  Dali.,  n.  104  ;  Demol. ,  n.  251  ;  Aub.  et  Rau, 
p.  14;  comp.  cepend.  Laurent,  n.  431  et  452. 

148.  L'article  524  considère  encore  comme  immeubles  par 
destination  les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes 
servant  à  l'exploitation  agricole  ;  alinéa  10. 

149.  Pothier  distinguait  entre  les  grands  pressoirs  à  arbre  ou 
à  roue,  et  les  petits  pressoirs  à  auge  qui  peuvent  être  facilement 
déplacés,  et  il  ne  considérait  comme  immeubles  que  les  premiers. 
Mais  cette  distinction  est  repoussée  par  la  générahté  des  termes 
de  l'art.  524,  aux  termes  duquel  tous  ces  objets,  quelle  que  soit 
leur  dimension  ou  leur  plus  ou  moins  d'adhérence  au  sol,  sont  im- 
meubles par  destination.  —  Dali.,  n.  86;  Demol.,  252;  Laurent, 
n.  453. 

150.  En  ce  qui  concerne  les  tonnes  et  tonneaux,  il  a  été  jugé 
que  les  vases  vinaires  connus  sous  le  nom  de  foudres,  servant  à 
l'exploitation  d'un  chai,  sont  compris  dans  les  expressions  cuves  et 
tonnes  dowi  se  sert  l'art.  524,  C.  civ.,  et  réputés  immeubles  tant 
qu'ils  restent  destinés  à  cet  usage.  Si  donc  ils  sont  vendus  con- 
jointement avec  le  chai  dont  ils  font  partie,  ils  sont,  comme 
celui-ci,  passibles  du  droit  de  mutation  fixé  poui"  les  immeubles. 
—  Cass.,  30  mai  1826  ^Dall.,  ut  svprà). 

151.  Toutefois  si  l'art.  524  déclare  immeubles  les  tonnes  qui 
sont,  en  général,  d'une  grande  capacité,  et  qui  sont  destinées  à 
rester  dans  le  fonds  pour  y  recevoir  le  cidre  et  le  vin,  les  simples 
tonneaux  ou  barriques  ordinaires,  destinés  à  transporter  le  vin 
ou  le  cidre  et  à  être  vendus  avec  lui,  conservent  au  contraire  leur 
caractère  de  meubles.  —  Comp.,  Caen,  18  nov.  1863  (S. 64.2.201)  ; 
Demol.,  n.  253;  Laurent,  n.  453. 

152.  ir  va  d'ailleurs  sans  dire  que  les  tonneaux  qui  contien- 
nent la  boisson  du  propriétaire  et  de  sa  maison,  restent  meubles 
puisqu'ils  servent  à  l'usage  de  la  personne  plutôt  qu'au  fonds.  — 
Laurent,  ut  suprà. 

153.  Il  en  serait  de  même  des  cuves  et  tonnes  du  vigneron 
non  propriétaire,  quoique  destinées  à  recevoir  les  récoltes.  Elles 
restent  meubles  parce  que  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'immo- 
biliser par  destination.  —  Proudhon,  Propr.,  t.  1,  n.  131-133. 

154.  On  applique  la  même  distinction  aux  chaudières  et 
alambics,  placés  par  un  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploi- 
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tation  du  fonds,  ils  sont  immeubles  par  destination;  tandis  que, 
employés  par  un  distillateur,  ils  restent  meubles  parce  qu'ils  ne 
sont  que  les  ustensiles  de  son  commerce.  Le  propriétaire  qui  les 
place  sur  un  fonds  les  destine  au  service  de  ce  fonds  ;  au  contraire, 
pour  le  distillateur,  ces  objets  n'ont  point  de  rapport  avec  l'exploi- 
tation d'un  fonds.  —  Laurent,  ut  supvà. 

155.  Sont  encore  immeubles  par  destination  les  pailles  et  en- 
grais destinés  à  la  litière  des  animaux  et  à  l'amendement  des 
terres,  art.  521,  al.  12. 

156.  M.  Demolombe,  n.  250,  enseigne  que  le  foin  et  l'avoine 
nécessaires  à  la  nourriture  des  bestiaux  attachés  au  fonds,  sont 
également  immeubles  par  destination.  Nous  ne  saurions  adhérer 
à  cette  doctrine,  qui  nous  parait  étendre  au  delà  de  ses  limites, 
ridée  servant  de  base  aux  dispositions  de  l'art.  524,  et  d'après 
laquelle  on  ne  doit  ranger  parmi  les  immeubles  par  destination 
que  les  objets  directement  et  immédiatement  destinés  à  l'exploi- 
tation du  fonds.  — Aubry  et  Rau,  p.  14;  Laurent,  n.  i58.  —  V. 
également  en  sens  contraire.  —  Bordeaux,  26  janv.  1827  (Dali., 
n.  102). 

157.  Sont  encore  susceptibles  d'immobilisation  par  destina- 
tion, les  grains  et  graines  nécessaires  à  l'ensemencement  des 
terres.  Si,  en  effet,  dans  le  5®  alinéa  de  l'art.  524,  le  législateur  a 
cru  devoir  spécialement  mentionner  les  semences  données  aux  fer- 
miers ou  aux  colons  pariiaires,  la  raison  en  est  que  de  pareilles  se- 
mences devenant,  comme  choses  fongibles,  la  propriété  de  ces 
derniers,  on  aurait  pu  croire  que,  par  cela  même,  elles  ne  revêtent 
pas,  malgré  la  destination  à  laquelle  elles  sont  affectées,  le  carac- 
tère d'immeubles.  Ce  serait  donc  à  tort  qu'on  voudrait  conclure 
de  cette  disposition  que  les  grains  et  graines  destinés  à  l'ensemen- 
cement des  terres  cultivées  par  le  propriétaire  lui-même,  ne  sont 
pas  immeubles  par  destination.  —  DemoL,  n.  248;  Marcadé,  sur 
l'art.  524,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  p.  110;  Laurent,  p.  456.  —  Contra^ 
Zachariœ,  |  170,  n.  25. 

158.  Du  reste  les  semences  nécessaires  aux  besoins  de  l'exploi- 
tation sont  immeubles  dès  avant  même  qu'elles  aient  été  jetées  en 
terre  ;  car  une  fois  en  terre,  c'est  par  leur  nature  qu'elles  sont  im- 
meubles et  non  point  seulement  par  destination.  —  Duranton,  n.  57 
et  58;  Demol.,  ut  suprà. 

159.  Le  Code  ne  parle  pas  des  oignons  de  fleurs,  que  l'on 
plante  au  printemps  et  que  l'on  ôte  en  hiver.  Plantés,  les  oignons 
deviennent  immeubles  par  nature  ;  avant  d'être  plantés  ou  après 
qu'ils  sont  ôtés  pour  être  replantés,  ils  sont  immeubles  par  desti- 
nation. —  Laurent,  n.  457  ;  Comp.,  Demol.,  n.  251. 

160.  On  s'est  demandé  si  les  arbustes  plantés  dans  des  pots  ou 
des  caisses  mobiles  pouvaient  être  immobilisés  par  destination? 
La  question  a  été  précédemment  résolue.  Bornons-nous  à  remar- 
quer avec  M.  Laurent,  ut  svprà,  qu'en  tous  cas  il  y  a  une  hypo- 
thèse où  les  arbustes  deviennent  immeubles  par  destination.  C'est 
quand  ils  sont  placés  dans  un  fonds  commercial  pour  l'exploita- 
tion de  ce  fonds.  Tels  seraient  les  lauriers  et  les  orangers  placés 
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dans  la  conr  ou  dans  le  jardin  d'une  hôtellerie.  —  Bruxelles, 
15  juin.  1867  (Pasicr.,  Q7.2.324). 

161 .  Il  faut  encore  ranger  dans  notre  première  catégorie,  des 
meubles  dont  l'immobilisation  a  pour  cause  une  sorte  d'accession 
naturelle. 

Cette  espèce  d'immobilisation  est  appliquée  d'abord  par 
l'art.  524  : 

Aux  pigeons  des  colombiers. 
Aux  lapins  des  garennes. 
Aux  poissons  des  étangs. 

162.  Mais  il  faudrait  considérer  comme  meubles  les  poissons 
qui  se  trouvent  dans  un  vivier,  ou  même  dans  un  étang  dont  la 
bonde  est  levée  et  qui  est  mis  à  sec;  les  lapins  placés  dans  un 
clapier  ou  dans  un  grenier,  etc  ;  et  enfin  les  pigeons  renfermés 
sous  une  mue  ou  dans  une  volière.  —  Demol.,  n.  276. 

1 63.  Toutefois  les  poissons  des  étangs,  les  lapins  des  garennes 
et  les  pigeons  des  colombiers  ne  deviennent  immeubles  que  par 
destination.  D'où  l'on  doit  conclure  qu'il  faut,  pour  qu'ils  devien- 
nent immeubles,  qu'ils  aient  été  placés  sur  le  fonds  par  le  pro- 
priétaire, et  que  s'ils  avaient  été  placés  par  un  fermier  ou  par  un 
usufruitier,  celui-ci  aurait,  à  la  fin  de  sa  jouissance,  le  droit  de  les 
enlever  ou  de  les  détruire.  —  Demol.,  n.  276  bis, 

164.  L'art.  524  déclare  les  ruches  à  miel  immeubles  quand 
elles  ont  été  placées  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation du  fonds. 

165.  On  doit,  par  assimilation,  y  ranger  également  toute  es- 
pèce de  gibier  renfermé  dans  un  parc.  —  INIarcadé  sur  l'art.  524, 
n.  4  ;  Aubry  et  R.,  p.  15. 

166.  Mais  on  ne  saurait  y  comprendre  les  vers  à  soie  placés 
dans  une  magnanerie.  —  Demol.,  267  ;  Laurent,  448;  Aub.  et  R., 
ut  suprà. 

16 '7.  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  des  meubles  atta- 
chés au  service  et  à  l'exploitation  d'un  commerce  agricole,  s'ap- 
plique aux  meubles  attachés  à  l'exploitatiou  d'un  établissement 
industriel. 

168.  En  ce  sens,  l'art.  524  dit  que  sont  immeubles  les  usten- 
siles nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres 
usines. 

169.  Ce  qui  concerne  cette  immobilisation  industrielle  peut 
se  résumer  en  deux  propositions  :  1°  Il  faut  qu'il  existe  un  bien 
immeuble  par  sa  nature  qui  soit  le  siège  ou  plutôt  le  principal 
moyen  et  l'instrument  essentiel  de  l'industrie. 

ITO.  2"  Lorsque  cette  première  condition  se  rencontre,  il  faut, 
pour  que  des  meubles  y  deviennent  immeubles  par  destination, 
que  ces  meubles  soient  les  agents  directs  et  nécessaires  de  l'exploi- 
tation de  l'immeuble  lui-même.  —  Demol.,  258  ;  Laurent,  460. 

171.  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  des  ustensiles  soient  placés 
dans  un  fonds  industriel,  il  faut  qu'ils  y  aient  été  mis  par  le  proprié- 
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taire.  Tel  est  le  principe  général  pour  toute  espèce  d'immobilisa- 
tion par  destination.  —  Laurent,  n.  461. 

172.  Mais  ces  conditions  une  fois  remplies,  l'immobilisation 
par  destination  peut  s'étendre  à  tout  établissement  immobilier, 
quelle  que  soit  sa  nature.  Tel  serait  un  hôtel.  D'où  cette  consé- 
quence que  les  meubles  placés  par  le  propriétaire  pour  les  besoins 
de  l'hôtellerie  seront  immobilisés,  parce  qu'ils  sont  placés  pour  le 
service  et  l'exploitation  du  fonds;  rhôtcllerie  ne  saurait  subsister 
sans  ses  meubles,  ils  sont  donc  nécessaires  pour  l'exploitation  d'un 
fonds  industriel.  —  Laurent,  n.  463;  Contra,  Demolombe,  n.  264. 

173.  De  même,  on  enseigne  communément  qu'un  établisse- 
ment d'eaux  thermales  est  un  immeuble,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
l'exploitation  des  eaux  qui  se  trouvent  dans  le  fonds  lui-même.  — 
Demolombe,  n.  267;  Laurent,  n,  464;  Aubry  et  Rau,  p.  15. 

174.  L'usine  n'est  en  effet  immeuble  que  parce  qu'elle  est 
elle-même  un  mode  d'exploitation  du  fonds  ;  or  il  est  bien  évident 
que  l'exploitation  d'une  source  d'eaux  thermales  est  par  excel- 
lence l'exploitation  du  fonds  lui-môme. 

175.  D'où  il  suit  que  les  meubles  placés  dans  ces  sortes  d'éta- 
blissements pour  le  service  direct  et  l'exploitation  même  des  eaux 
deviennent  immeubles  par  destination,  —  Cass. ,  18  nov.  1845 
(S.  46.1.78). 

176.  Le  mot  usine,  tel  qu'il  est  employé  par  l'art.  524,  doit 
être  pris  dans  le  sens  le  plus  large  ;  il  s'applique  à  tout  établisse- 
ment industriel,  pourvu  qu'il  y  ait  des  bâtiments  préalablement 
construits  ou  appropriés  pour  y  exercer  une  industrie.  Dans  ce 
cas,  l'intérêt  de  l'industrie  exige  que  les  ustensiles  quelconques 
qui  servent  à  l'établissement  n'en  pussent  être  détachés.  —  Lau- 
rent, n.  460. 

177.  Sont  également  immeubles  les  tuyaux,  chaudières,  bai- 
gnoires et  robinets  affectés  au  service  d'un  établissement  de  bains. 
— Rennes,  19  mars  1821  ;  trib.  d'Alençon,  6  oct.  1841  ;  Dalloz,  97. 

178.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  aux  termes  de  ce  dernier 
jugement,  des  autres  objets  qui  n'ont  pas  une  corrélation  aussi 
directe  avec  l'exploitation  du  fonds,  tels  que  chaises,  linge  de  lit 
et  de  corps,  ustensiles  de  cuisine,  etc.;  et  cela  alors  même  que 
l'établissement,  à  raison  de  sa  situation,  doit  fournir  aux  bai- 
gneurs le  logement  et  la  nourriture. 

179.  Ainsi,  on  doit  entendre  par  usines,  non-seulement  les 
établissements  industriels  mis  en  mouvement  au  moyen  d'un  mo- 
teur naturel  ou  artificiel,  mais  toutes  les  fabriques  ou  manufactu- 
res établies  dans  des  bâtiments  spécialement  construits  ou  appro- 
priés pour  les  recevoir,  et  dont  les  machines,  ustensiles  ou  outils 
ne  forment  ainsi  que  le  complément  et  l'accessoire,  —  Aubry  et 
llau,  p.  16. 

180.  Les  machines,  décorations  et  autres  effets  mobiliers 
d'un  théâtre  ont  été  déclarés  par  une  décision  du  ministre  des  fi- 
nances du  4  mars  1806,  ne  pouvoir  être  réputés  immeubles  par 
destination;  mais  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  ces  objets  ont  été 
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placés  par  un  autre  que  par  le  propriétaire  lui-même;  ils  sont 
immeubles,  comme  le  décide  avec  raison  M.  Duranton,  n.  64,  un 
théâtre  ne  pouvant  servir  comme  tel  sans  les  objets  dont  s'agit. — 
Dalloz,  n.  96,  Demolombe,  n.  266;  Aubry  et  Rau,  17;  Laurent, 
n.  467. 

181.  De  même,  on  doit  considérer  comme  usines  les  forges, 
les  papeteries,  les  verreries,  les  établissements  de  filature  ou  de 
tissage  mécanique,  les  raffineries,  les  brasseries,  les  distilleries  et 
mêmes  les  imprimeries  placées  sous  un  bâtiment  spécialementaffecté 
à  cet  usage,  alors  surtout  que  les  presses  sont  mises  en  mouvement 
par  la  vapeur. — Aubry  et  Rau,  p.  16;  Demolombe,  265;  Laurent, 
n.  465;  Bruxelles,  11  janv.  1812(S.  13.2.226);  Lyon,  18  déc.  1826 
(S.  27.2.35). 

182.  Mais  il  y  a  un  grand  nombre  de  professions  et  même 
parfois  des  plus  importantes  qui  s'exercent  à  l'aide  de  machines, 
d'instruments  ou  de  métiers,  et  qui  sont  presque  toujours  placées 
dans  des  maisons,  dans  des  bâtiments. 

183.  Il  est  bien  clair  encore  que  ces  instruments,  que  le  me- 
nuisier ou  l'opticien,  par  exemple,  ou  le  physicien  emploie  pour 
ses  travaux  ou  pour  ses  découvertes,  ne  sont  pas  des  accessoires  de 
la  maison  où  il  demeure,  et  qu'ils  conservent  leur  nature  mobi- 
lière. —  Cass.,  8  fruct.  an  m  (S.  1.1.79);  Turin,  18  sept.  1811; 
Hennequin,  t.  1,  p.  43  ;  Demolombe,  n.  262. 

184.  Les  objets  mobiliers  réputés  immeubles  par  destination 
en  ce  qui  concerne  les  usines,  sont  les  machines,  ustensiles  et 
outils. 

185.  Les  chevaux  eux-mêmes  peuvent  devenir  immeubles  par 
destination  dans  un  établissement  industriel.  Ils  sont  attachés  à 
Yexploitation  de  hidne,  et  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi,  par 
exemple,  le  cheval  qui  fait  tourner  un  manège  dans  une  usine  ne 
serait  pas  immeuble  par  destination,  comme  celui  qui  tire  la 
charrue  dans  une  exploitation  rurale.  Aussi,  l'art.  8  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  sur  les  mines,  déclare-t-il  immeubles  par  destina- 
tion les  chevaux  servant  à  l'exploitation.  —  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  25;  Duranton,  t.  2,  n.  346  bis  II  et  346  ô/s  VIII. 
Demolombe,  269;  Aubry  et  Rau,  p.  16;  Laurent,  n.  466. 

18G.  Les  objets  qui,  quoique  attachés  à  une  usine,  ne  sont 
pas  nécessaires  à  son  exploitation,  ne  deviennent  pas  immeubles. 
—  Demolombe,  268  à  274;  Aubry  et  Rau,  p.  16. 

18*7.  Ainsi  la  Cour  de  cassation,  rejetant  un  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  a  jugé  que,  dans  une  filature, 
les  machines  propres  à  carder,  à  filer  et  autres  de  cette  nature, 
doivent  être  réputées  immeubles;  mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi 
des  métiers  à  tisser,  qui  sont  étrangers  au  service  et  à  l'exploita- 
tion de  la  filature,  lesquels  ne  doivent  pas  plus  dès  lors  être  con- 
sidérés comme  immeubles  que  les  meubles  meublants  et  autres 
objets  de  ce  genre.  —  Cass.,  27  mai  1821  (S.  21.1.327). 

188.  Décidé  encore  dans  le  même  sens  que  la  charrette  et  le 
cheval  d'un  brasseur,  quoique  utiles  pour  le  transport  des  objets 
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fabriqués,  ne  sont  pas  néanmoins  nécessaires  pour  la  fabrication. 

—  Bruxelles,  21  juin  1807  (S.  7.2.1052). 

180.  Mais  la  Cour  de  cassation,  au  contraire,  a  décidé,  en  re- 
jetant le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  que 
les  rondelles  et  tonnes  destinées  à  transporter  la  bière  chez  les 
consommateurs  sont,  dans  l'arrondissement  de  Lille,  des  usten- 
siles nécessaires  à  l'exploitation  des  brasseries.  —  18  mars  1817 
(S.  17.1.359). 

190.  D'une  façon  plus  générale,  jugé  que  l'art.  524  n'immo- 
bilise que  les  objets  rigoureusement  nécessaires  pour  l'exploitation 
d'un  fonds,  de  sorte  que  le  surplus  peut  être  saisi  mobilièrcment. 

—  Limoges,   15  juin  1820  (Dalloz,  n,  80);  Cass.,  18  nov.   1845 
(D.  40. 1.36). 

191.  On  ne  saurait  non  plus  immobiliser  les  outils  de  l'arti- 
san, lors  même  qu'il  travaillerait  dans  une  maison  à  lui  apparte- 
nant. 

Pas  plus  que  les  cuves  et  les  tonnes  qui  se  trouvent,  non  pas  dans 
une  distillerie ,  mais  dans  une  simple  maison  d'habitation ,  ou 
même  dans  la  laoutique  d'un  liquoriste.  —  Demolombe,  n.  261. 

19S.  Ainsi,  les  simples  ateliers  de  serrurerie,  de  menuiserie, 
d'imprimerie,  qui  peuvent  se  placer  dans  des  localités  quelconques, 
ne  constituent  pas  des  usines,  et  les  ustensiles  ou  outils  qui  y  sont 
attaches  ne  révêtent  pas  dès  lors  le  caractère  d'immeubles.  —  Du- 
ranton,  65;  Aubry  et  Rau,  p.  17;  Bruxelles,  M  janv.  1812  (S. 
13.2.226). 

193.  En  dehors  des  accessoires  des  usines  proprement  dites, 
il  faut  encore  considérer  comme  immeubles  les  agrès  et  machines 
nécessaires  à  l'exploitation  de  tout  bâtiment  à  destination  spéciale, 
et  qui,  dans  sa  ferme  actuelle,  serait  impropre  à  tout  autre  usage. 

—  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

194.  Les  titres  de  propriété  de  l'immeuble  sont  considérés 
par  quelques  auteurs  comme  des  immeubles  par  destination.  Le 
motif  de  cette  décision  est  que  les  titres  sont  au  premier  rang  des 
meubles  qui  suivent  et  accompagnent  inséparablement  la  propriété 
même  de  l'immeuble  qui  repose  sur  eux. — Marcadé,  t.  2,  art.  525, 
n.  4;  Zachariœ,  t.  1,  p.  341  ;  Demolombe,  320. 

195.  Mais  cette  solution  nous  paraît  évidemment  erronée.  En 
effet,  l'art.  524  ne  comprend  certes  pas  les  titres;  du  reste  saisit-on 
les  titres  de  propriété?  Est-ce  que  par  suite  de  cette  saisie  l'exploi- 
tation du  fonds  devient  impossible?  Il  n'y  a  pas  une  ombre  de 
raison  pour  immobiliser  des  actes  qui  ne  servent  que  de  preuve. 

—  Laurent,  n.  468. 

196.  Aq  contraire,  les  vases  sacrés  servant  à  la  célébration 
du  service  divin  dans  les  chapelles  doivent  être  réputés  immeu- 
bles, parce  que  la  chapelle  ne  serait  pas  chapelle  sans  ces  choses. 

—  Laurent,  n.  468;  Demolombe,  317. 

1 9T.  Mais  s'il  n'y  a  point  de  chapelle,  si  les  objets  du  culte  se 
trouvent  dans  une  chambre  transformée  en  oratoire,  il  n'y  a  plus 
d'immobilisation,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  fonds;  dans  ce  cas,  il 
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est  vrai  de  dire  que  les  choses  mobilières  employées  pour  le  service 
divin  sont  à  l'usage  de  la  personne,  donc  elles  conservent  leur 
caractère  de  meubles.  —  Laurent,  ut  suprà;  Conti^à,  Demolombe, 
ut  svprà. 

198.  Il  faudrait  considérer  encore  comme  immeubles  par  des- 
tination le  bac  ou  bateau  destiné  au  passage  des  habitants  d'une 
maison  placée  sur  le  bord  d'une  rivière.  —  Merlin,  Répert.,  t.  1 , 
v"  Biens,  §  1,  n.  3;  Marcadé,  art.  524,  n.  4;  Demolombe,  n.  318. 
V.  toutefois  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  18.  Sic,  Aubry 
et  Rau,  p.  19. 

199.  Zacharise  applique  la  même  décision  aux  pompes  à  in- 
cendie et  aux  agrès  nécessaires  à  leur  service,  surtout  dans  le  cas 
où  la  loi  oblige  le  propriétaire  à  entretenir  chez  lui  une  pompe  à 
feu.  —  T.  1,  p.  341.  Sic,  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

500.  Il  ne  faudrait  pas  toutefois  étendre  cette  décision  à  toute 
pompe  à  incendie  qu'un  propriétaire  aurait  dans  une  maison  d'ha- 
bitation quelconque.  Mais  nous  la  croyons  exacte,  lorsqu'il  s'agit 
de  certains  établissements  industriels  dans  lesquels  la  pompe  est 
un  accessoire  en  quelque  sorte  indispensable,  comme  garantie 
contre  les  dangers  d'incendie  auxquels  ils  sont  particulièrement 
exposés.  —  Demolombe,  n.  319. 

501.  La  seconde  catégorie   des    immeubles   par  destination 

comprend  les  objets  mobiliers  qui,  sans  faire  partie  intégrante  ou 
constitutive  d'un  fonds,  y  ont  été  attachés  à  perpétuelle  demeure 
par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  soit  pour  le  préserver  des  dégrada- 
tions, soit  pour  en  rendre  l'usage  plus  commode  ou  plus  agréable. 
—  Art.  o2i,  al.  3. 

SOS.  Ainsi,  le  propriétaire  peut  encore  immobiliser  des  effets 
mobiliers  par  destination  en  les  attachant  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure.  Mais  qu'est-ce  que  la  perpétuelle  demeure?  L'art.  524 
répond  à  notre  question  :  «  Le  propriétaire  est  censé  avoir  atta- 
ché à  son  fonds  des  effets  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont 
scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux  ou  à  ciment.  »  C'est  donc  le  travail  de 
maçonnerie  qui  est  la  marque  de  perpétuelle  demeure,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'enquérir  du  but  dans  lequel  a  été  faite  cette  union 
matérielle.  —  Laurent,  n.  440. 

SOS.  En  fait,  la  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  objets  attachés 
à  un  bâtiment  en  forment  partie  intégrante,  ou  n'en  constituent 
que  de  simples  accessoires,  et  si  par  suite  ils  sont  à  considérer 
comme  immeubles  par  nature  ou  par  destination,  peut  quelquefois 
être  assez  difficile  à  résoudre. 

504.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau  Tp.  17),  au  sentiment  desquels 
nous  nous  rangeons,  le  système  le  plus  rationnel  consiste  à  ranger 
parmi  les  immeubles  par  nature  ceux  de  ces  objets,  à  défaut  des- 
quels le  bâtiment  ne  serait  pas  complet  comme  tel;  et  déclasser 
parmi  les  immeubles  par  destination  ceux  quin'y  ont  été  attachés 
que  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  fins.  —  Aubry  et  Rau,  p.  17  et  18. 

505.  D'après  ce  principe  il  faut  ranger  au  nombre  des  immeu- 
bles par  destination,  les  chéneaux  et  tuyaux  de  descente  destinés 
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à  l'écoulement  des  eaux  pluviales  ou  ménagères,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  incorporés  au  bâtiment.  —  Demol.,  n.  150  ;  AuLry  et 
Rau,  p.  18.  —  V.  suprà. 

206.  Au  contraire  il  faudrait,  comme  nous  avons  déjà  eu  l'oc- 
casion de  le  dire  précédemment,  considérer  comme  immeubles 
par  nature  non-seulement  toutes  les  pièces  adhérentes  à  la  mai- 
son comme  les  portes,  les  fenêtres,  les  contrevents,  les  parquets, 
les  boiseries,  les  râteliers  d'une  écurie.  —  Demol.,  n.  293;  Sic, 
Aubry  et  Rau,  p.  18. 

207.  Mais  encore  toutes  les  pièces  qui  bien  que  non  adhéren- 
tes phjsiquement  et  mobiles  et  transportables,  font  partie  inté- 
grante du  bâtiment  :  comme  les  volets  mobiles  d'une  boutique 
qu'on  enlève  tous  les  matins  et  qu'on  replace  tous  les  soirs, 
comme  le  couvercle  d'un  puits.  —  Demol.,  n.  29-4. 

208.  De  même  encore  les  serrures  et  clefs  des  bâtiments  sont 
des  immeubles  par  la  nature,  car  d'une  part  elles  font  partie  né- 
cessaire et  intégrante  de  la  maison,  et  d'autre  part  elles  sont  faites 
spécialement  pour  telle  serrure,  et  ne  pourraient  pas  servir  à  une 
autre.  La  clef  fait  partie  de  la  serrure,  la  serrure  fait  partie  de  la 
porte,  la  porte  fait  partie  de  la  maison.  D'où  cette  conclusion  né- 
cessaire que  la  clef  est  une  portion  intégrante  du  bâtiment  et  par 
conséquent  un  bien  immeuble  par  nature.  — Demol.,  n.  295  ;  Sic, 
Aubry  et  Rau,  p.  18  ;  Laurent,  n.  481. 

S09.  Les  objets  mobiliers  placés  par  le  propriétaire  dans  un 
bâtiment  ou  ses  dépendances,  ne  deviennent  immeubles  par  des- 
tination, qu'autant  qu'ils  y  ont  été  attachés  à  perpétuelle  demeure, 
c'est-à-dire  avec  l'intention  d'en  faire  des  accessoires  permanents 
du  fonds.  —  Aubry  et  Rau,  p.  18. 

21 0.  Cette  condition  se  rencontre  en  général,  pour  les  objets 
scellés  au  bâtiment  à  chaux,  à  plâtre,  ou  à  ciment,  et  pour  ceux 
qui  ne  peuvent  en  être  détachés  sans  fracture,  ou  détérioration, 
ou  sans  endommagement  de  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont 
fixés.  —  Art.  52o,  al.  1". 

511.  Elle  se  rencontre  spécialement,  pour  les  glaces,  tableaux, 
et  autres  ornements,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  ils  sont  atta- 
chés fait  corps  avec  la  boiserie,  et  pour  les  statues,  lorsqu'elles 
sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir. — 
Art.  525,  al.  2  et  3. 

212.  Ici  naît  la  question  de  savoir  si  ces  choses  ne  deviennent 
immeubles  que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi?  11  y  a 
controverse.  Dans  un  premier  système  on  enseigne  l'affirmative. 
Les  définitions  de  l'art.  524  sont  restrictives.  Elles  n'ont  de  raison 
d'être  que  si  elles  sont  restrictives.  A  quoi  bon  définir  que  les 
glaces  et  les  tableaux  sont  immeubles  par  pépétuelle  demeure 
quand  le  parquet  sur  lequel  ils  sont  attachés  fait  corps  avec  la 
boiserie,  s'il  y  a  mille  autres  moyens  de  les  immobiliser  ? 

213.  On  invoque  encore  les  travaux  préparatoires  du  Gode 
Treilhard  ;  V Exposé  des  mocifs,  n.  8,  disait:  «  Les  tribunaux  reten- 
issaient  de  démêlés  sur  les  questions  de  savoir  si  des  tableaux, 
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des  glaces,  des  statues  auraient  été  placés  ou  non  à  perpéluelle  de- 
meure, parce  que  les  lois  n'établissaient  pas  de  règle  précise  pour 
juger  cette  question  de  fait.  Nous  proposons  de  prévenir  kcel égard 
toute  difficulté,  dans  la  suite,  en  fixant  les  signes  caractéristiques 
d'une  intention  de  placer  des  meubles  à  perpétuelle  demeure. 
Ainsi  se  trouvera  tarie  la  source  abondante  de  procès  entre  citoyens 
et  c'est  un  grand  bien  pour  la  société  ».  —  Sic,  Laurent,  n.  469; 
Coin-Delisle,  t.  3,  p.  24  ;  1853,  t.  4,  p.  309  et  1858,  t.  12,  p.  502  ; 
Hennequin,  t.  1,  p.  53. 

214.  Quelque  fondée  que  nous  paraisse  cette  opinion  elle  n'apas 
prévalu  et  l'on  admet  généralement  aujourd'buiquelesdispositions 
matérielles  indiquées  par  l'art.  5^5  ne  sont  pas  les  seules  à  l'aide 
desquelles  puisse  se  réaliser  l'immobilisation.  Elle  peut  résulter  de 
tous  autres  modes  d'union  physique  et  apparente,  indiquant,  d'une 
manière  non  équivoque,  l'intention  du  propriétaire  d'attacher  à 
son  fonds  tels  ou  tels  objets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure. 

Sle».  En  effet,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  pour  justifier  cette 
doctrine  (p.  19  texte  et  note  67),  le  dernier  alinéa  de  l'art.  524  dé- 
clare immeubles  par  destination  tous  les  effets  mobiliers  que  le 
propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  sans  su- 
bordonner l'immobilisation  à  la  condition  d'un  mode  déterminé 
d'adjonction,  et  si  l'art.  525  indique  certains  signes  extérieurs 
comme  emportant  nécessairement  de  la  part  du  propriétaire,  l'in- 
tention d'immobiliser  tels  ou  tels  objets  mobiliers,  rien  n'annonce 
dans  la  rédaction  de  cet  article  que  le  législateur  ait  eu  la  volonté 
de  rendre  limitatives  les  indications  qu'il  renferme. 

316.  Tout  ce  qu'on  peut  conclure  des  diflcrentes  applications 
que  la  loi  a  faites,  dans  l'art.  525,  du  principe  posé  par  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  524,  c'est  que  l'immobilisation  ne  saurait  résulter 
de  l'intention  seule  du  propriétaire,  qu'il  faut  de  plus  que  cette 
intention  ait  été  manifestée  d'une  manière  non  douteuse  par  des 
signes  extérieurs. 

517.  Jugé  en  ce  sens  que  les  glaces  dun  appartement  peuvent 
être  réputées  immeubles  par  destination,  bien  que  leur  parquet  ne 
fasse  pas  corps  avec  la  boiserie,  cette  condition  n'est  pas  absolue  ; 
elle  peut  être  suppléée  par  toute  autre  disposition  indicative  d'une 
destination  à  perpétuelle  demeure.  —  Cass.,  8  mai  1850  (S.  50.1. 
523)  ;  17  janv.  1859  (S. 59. 1.519);  Sic,  Demol.,  n.  309. 

51 8.  Décidé  même  que  cette  condition  peut  être  suppléé  en 
l'absence  de  toute  disposition  matérielle,  par  l'intention  du  pro- 
priétaire qui  les  a  placées,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  hôtel 
garni,  à  l'ornementation  et  à  l'usage  duquel  les  glaces  sont  né- 
cessaires. —  Cass.,  11  mai  1853  (S.  53.1.570). 

219.  Jugé  au  contraire  que  la  seule  intention  du  propriétaire 
de  bâtiment  ne  suffit  point  pour  attribuer  aux  glaces  qui  le  déco- 
rent le  caractère  d'immeuble  par  destination  ;  il  faut,  en  outre, 
le  fait  d'une  adhérence  matérielle  et  durable. 

220.  Par  suite,  dans  le  cas  de  vente  d'une  maison  dont  les 
glaces  n'ont  pas  cette  adhérence  exigée,  si  elles  ont  été  l'objet 
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d'un  prix  distinct,  ce  prix  n'est  passible  que  du  droit  de  vente 
inohilier.  —  Gass.,  17  janv.  1859,  précité. 

221.  Décidé  d'ailleurs  dans  un  sens  contraire  à  celui  des  di- 
vers arrêts  ci-dessus  l'apportés  que  pour  que  les  glaces  d'un  ap- 
partement soient  réputées  immeubles  par  destination,  il  faut  né- 
cessairement que  leur  i)arquet  fasse  corps  avec  la  boiserie.  Tout 
autre  signe  est  insuffisant  pour  faire  perdre  aux  glaces  leur  na- 
ture mobilière.  —  Paris,  20  fév.  1833  (S.  34.i.80). 

222.  Quant  aux  statues  l'art.  525  déclare  qu'elles  sont 
immeubles,  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche  pratiquée 
pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  frac- 
ture ni  détérioration.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  statues  ne 
sont  jamais  immeubles  que  lorsqu'une  niche  a  été  pratiquée  pour 
les  recevoir.  Le  texte  même  prouve  que  les  statues  seraient  égale- 
ment immeubles,  si  elles  étaient  attachées  au  fond  de  manière  à 
ne  pouvoir  être  enlevées  sans  fracture  ni  détérioration. 

223.  Quant  aux  statues  simplement  placées  sur  un  piédestal 
comme  on  en  voit  dans  des  jardins,  c'est  une  question  controversée 
de  savoir  si  elles  doivent  être  considérées  comme  immeubles  par 
destination.  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  faut  donc,  pensons-nous, 
que  la  statue  soit  fixée  au  piédestal  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
détachée  sans  fracture  ni  détérioration.  Pour  l'opinion  contraire 
on  dit  qu'il  manquerait  quelque  chose  au  jardin  si  la  statue  était 
enlevée  puisqu'elle  est  le  complément  du  piédestal.  Cela  est  vrai, 
mais  cela  n'empêche  pas  que  la  statue  ne  reste  meuble,  puisqu'elle 
est  meuble  par  sa  nature,  et  que  la  condition  requise  pour 
l'immobilisation  n'est  pas  remplie.  —  Laurent,  n.  471  ;  Déniante, 
t.  2,  p.  407,  n.  347  bis  III.  — Contra,  Aubry  et'Rau,  p,  19  ;  Demol, 
n.  312. 

224.  De  la  disposition  de  l'art.  523  relative  aux  glaces  ou  au.< 
tableaux  faisant  corps  avec  la  boiserie  et  aux  statues  placées  dans 
une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  on  a  induit,  qu'il 
faut  considérer  comme  immeuble  par  destination,  l'horloge  qui 
aurait  été  placée  dans  la  tour  ou  le  donjon  d'unchrâteau,  ou  dans 
toute  autre  partie  d'un  bâtiment  quelconque  disposée  exprès  pour 
la  recevoir.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Biens,  §  1,  n.  3;  Aubry  et  Rau, 
p.  19. 

225.  11  est  certain  au  surplus  que  le  seul  fait  qu'un  meuble 
serait  matériellement  attaché  au  fonds,  soit  à  fer  ou  à  clou,  soit 
même  à  chaux  ou  à  ciment,  ne  suffirait  pas  pour  immobiliser 
ce  meuble,  si  l'on  n'y  reconnaissait  pas  le  placement  à  perpé- 
tuelle demeure  et  la  destination,  c'est-à-dire  l'intention  du  pro- 
priétaire d'en  faire  un  accessoire  permanent  de  l'immeuble.  — 
Demol.,  n.  283;  Aubry  et  Rau,  p.  20. 

226.  C'est  ainsi  que  l'enseigne  placée  par  un  commerçant  au- 
dessus  de  son  magasin,  ou  les  panonceaux  attachés  par  un  officier 
ministériel  à  sa  porte,  sont  toujours  meubles,  lors  même  que  le 
commerçant  ou  l'officier  ministériel  seraient  propriétaires  de  la 
maison.  —  Demol.,  ut  suprà. 
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2^*7.  Voici  quelques  conséquences  du  principe  de  l'immohilisa- 
tion  des  meubles.  Les  choses  qui  sont  réputées  immeubles, 
comme  accessoires  d'un  fonds,  suivent  celui-ci  dans  les  mains  de 
l'acquéreur,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  accessoires  soient  for- 
mellement compris  dans  l'acte  de  vente:  ainsi,  sont  de  plein  droit 
compris  dans  l'adjudication  par  expropriation  forcée  du  domaine 
dont  ils  dépendent,  les  bestiaux  donnés  à  cheptel,  les  porcs,  se- 
mences, fourrages,  pailles  et  engrais,  encore  qu'ils  ne  se  trouvent 
mentionnés  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier 
des  charges,  ni  dans  le  jugement  d'adjudication. —  Riom,  30  août, 
1820;  (Dali.,  n.  126). 

228.  Décidé  également  que  celui  qui  vend  un  domaine,  en  se 
réservant  d'en  enlever  les  meubles,  n'est  pas  censé  comprendre 
dans  cette  réserve  les  animaux  et  les  instruments  aratoires  qu'il 
avait  placés  sur  ce  domaine  pour  son  exploitation. —  Paris,  8  fév. 
1833  ;  Dali.,  n.  127. 

229.  La  disposition  qui  répute  immeubles  les  objets  qu'un  pro- 
priétaire a  affectés  à  l'exploitation  de  son  domaine,  étant  la  con- 
séquence de  la  destination  qu'il  leur  a  donnée  et  de  sa  volonté 
légalement  présumée,  il  s'ensuit  que  cette  immobilisation  doit, 
s'il  n'a  pas  manifesté  une  volonté  contraire,  survivre  à  son  décès 
et  servir  à  régler  ses  dispositions  testamentaires  ;  de  sorte  que  le 
légataire  des  meubles  du  testateur  ne  peut  prétendre  aucun  droit 
sur  les  objets  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  l»""  avril  1835  ;  Dali.,  n.  136. 

230.  M.  Laurent  enseigne  en  outre  que  les  immeubles  par 
destination  n'entrent  pas  en  communauté,  puisque  de  droit  com- 
mun, les  meubles  seuls  y  entrent  (n.  474).  Il  suit  de  là  que  si  le 
contrat  de  mariage  assure  au  survivant  le  mobilier  de  la  commu- 
nauté, les  immeubles  par  destination  ne  seront  pas  compris  dans 
le  gain  de  survie,  ils  passeront  aux  héritiers  avec  les  autres  im- 
meubles. —  Bruxelles,  22  mars  1837  (Pasic.  37.2.63). 

231.  Jugé  encore  qu'au  cas  où  l'on  a  immobilisé  les  animaux 
attachés  à  la  culture  et  les  ustensiles  aratoires,  les  droits  de  muta- 
tion par  décès  doivent  être  perçus  sur  ces  objets  comme  sur  choses 
immobilières.  —  Cass.,  20  juill.  1812;  Dali.,  n.  73. 

232.  L'immobilisation  par  destination  cesse  avec  la  cause  qui 
la  produit;  et  les  meubles  immobilisés  reprennent  leur  nature 
propre,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  met  fin  à  leur  destination 
en  détruisant  les  conditions  qui  la  constituent,  soit  qu'il  les  em- 
ploie à  un  autre  usage,  soit  qu'il  aliène  les  meubles  seulement 
sans  le  fonds  ou  le  fonds  seulement  sans  les  meubles.  —  DemoL, 
322  ;  Aubry  et  Rau,  p.  20. 

233.  Ainsi  la  vente  que  le  propriétaii-e  du  fonds  ferait  séparé- 
ment des  meubles  immobilisés  par  destination  serait  donc  une 
vente  mobilière.  —  Demol.,  324  ;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà;  Cass., 
23  avril  1822  (S.  22.1.409);  Cass.,  19  nov.  1823  (S.  24.1.60); 
Cass.,  23  avril  1833  (S.  33.1.632). 

234.  Les  meubles  ainsi  rendus  à  leur  caractère  propre,  par  le 
changement  de  volonté  et  de  destination  delà  part  du  propriétaire, 
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recouvrent  égaleinent,  sous  les  autres  rapports  juridiques  et  en- 
vers toutes  autres  personnes  leur  nature  mobilière.  —  Demol 
n.  323. 

235.  Toutefois  cette  règle  souffre  quelques  restrictions  au  re- 
gard des  créanciers  hypothécaires.  Ainsi  au  cas  où  le  propriétaire 
dun  fonds  ou  d'un  bâtiment,  auquel  se  trouvent  attachés  des  im- 
meubles par  destination,  les  a  aliénés  séparément  du  fonds  ou  du 
bâtiment  dont  ils  forment  des  accessoires,  les  créanciers  hypothé- 
caires conservent  le  droit  de  comprendre  les  objets  vendus 
dans  la  saisie  du  fonds  auquel  de  fait  ils  sont  restés  attachés, 
encore  bien  que  la  vente  ait  été  faite  à  un  acquéreur  de  bonne  foi 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  286,  p.  428  ;  Demol.,  326. 

S36.  Jugé  en  ce  sens  qu'au  cas  d'hypothèque  consentie  sur 
une  usine  garnie  de  son  matériel  d'exploitation,  la  vente  séparée 
de  ce  matériel,  lorsqu'elle  a  lieu  sans  déplacement  et  sans  change- 
ment de  destination  des  objets  vendus,  n'a  pour  effet  ni  de  leur 
faire  perdre  le  caractère  d'immeubles  par  destination,  ni  de  les 
purger  de  la  charge  hypothécaire  qui  les  grève.  En  conséquence, 
ils  se  trouvent  compris  dans  la  saisie  de  l'usine  que  le  créancier 
hvpothécaire  a  fait  pratiquer  postérieurement  à  la  vente.  — Paris 
22  mai  1868  (S.  68.2.233).  ' 

237.  Mais  la  tradition  une  fois  opérée,  les  créanciers  ne  se- 
raient pas  autorisés  à  suivre  ces  objets  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur de  bonne  foi. — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  429;Cass.,  17  juill 
1838  (S.  38.1.869)  ;  Bourges,  31  janv.  1843  (S.  44.2.67). 

238.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'hypothèque  quant  à 
l'immeuble  qui  en  est  grevé,  il  a  été  jugé  que  les  immeubles  par 
destination,  tels  que  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
d'une  usine  ne  peuvent  à  l'encontre  des  créanciers  hypothécaires, 
être  l'objet  d'aucun  des  privilèges  établis  par  la  loi  sur  les  meu- 
bles ni  être  saisis,  au  préjudice  de  ces  créanciers,  pour  l'une  des 
créances  énumérées  dans  l'art.  593,  C.  proc.  —  Rennes,  31  août 
1864  (P.  63.490). 

239.  Jugé,  de  même,  que  le  privilège,  comme  l'hypothèque, 
s'étend  à  tout  ce  qui  est  incorporé  à  l'immeuble  qu'il  frappe. 

240.  Et  spécialement  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  terrain 
sur  lequel  l'acquéreur  a  établi  une  usine  ou  une  fabrique,  s'étend 
au  mobilier  industriel  qui  a  été  immobilisé  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement de  l'usine.  —  Cass.,  12  juill.  1867  (S.  68.1.9). 

241.  Du  reste  le  décès  du  propriétaire  par  le  fait  duquel  des 
objets  mobiliers  ont  été  convertis  en  immeubles  par  destination 
ne  leur  fait  pas  perdre  le  caractère  immobilier.  —  Aubry  et  Rau 
t.  2,  p.  20;  Demol.,  327;  Cass.,  l^r  avril  1833  (S.  36.1.53). 

242.  Mais  la  décision  serait  différente  si  le  propriétaire  lui- 
même  avait  fait,  par  testament,  des  biens  immeubles  par  destina- 
tion l'objet  d'une  disposition  distincte  etséparéede  celle  du  fonds. 
La  mobilisation  alors  serait  l'œuvre  du  propriétaire  lui-même  et 
elle  se  serait  accomplie  au  moment  même  de  son  décès,  qui  n'au- 
rait opéré  au  profit  du  légataire  de  ces  objets,  considérés  comme 

III.  40 
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meubles  par  le  testateur,  qu'une  mutation  effectivement  mobi- 
lière. —  Demol.,  n.  328  ;  Sic,  Cbamp.  et  Rig.,  t.  6,  n.  3193. 

Section  III.  —  Immeubles  par  l'objet,  auquel  ils  s'appliquent. 

S43.  Aux  termes  de  Fart.  526  sont  immeubles  par  l'objet  au- 
quel ils  s'appliquent:  l'usufruit  des  choses  immobilières,  les  servi- 
tudes et  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

S4:4.  On  ne  pouvait  é^^demment  faire  rentrer  les  biens  incor- 
porels ou  droits  dans  la  grande  division  des  biens  en  meubles  et 
immeubles,  qu'en  attribuant  à  ces  droits  la  même  nature  qu'ont 
les  choses  auxquelles  ils  s'appliquent.  C'est  ce  qu'a  fait  le  Code. 

S4r5.  Le  droit  de  propriété  est  évidemment  au  premier  rang 
des  droits  réels,  ou  plutôt  même  il  est  le  type  de  tous  les  di'oits 
réels,  c'est  donc  incontestablement  un  immeuble  incorporel. 

S46.  Est  encore  immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'applique 
l'usufruit  des  choses  immobilières,  car  l'usufruit  des  choses  mobi- 
lières serait  meuble. 

24: '7 .  Dans  le  mot  usufruit  le  législateur  a  compris  aussi  le  droit 
d'habitation. —  Duranton,  n.  72;  Proudhon,  n,  166;  Demol., 
n.  335  ;  Aubry  et  Rau,  p.  24  ;  Laurent,  n.  485. 

248.  Il  faut  également  y  comprendre  le  droit  d'usage.  Toute- 
fois comme  ce  droit  est  de  même  nature  que  l'usufruit,  dont  il  ne 
diffère  que  quant  à  l'étendue  des  droits  àe  l'usager,  il  est  mobilier 
quand  la  chose  sur  laquelle  il  est  établi  est  mobilière,  et  immo- 
bilier quand  il  grève  un  immeuble.  —  Laurent,  ut  suprà  ;  Sic, 
Demol,,  ut  suprà. 

249.  Le  droit  du  preneur  à  bail  est-il  réel  et  immobiUer  ou  au 
contraire  est-il  personnel  et  mobilier  ?  La  question  fort  contro- 
versée d'ailleurs  a  été  exposée,  suprà,  v°  Bail.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  revenir  sur  ce  point. 

250.  Le  caractère  réel  immobilier  du  droit  que  confère  au  pre- 
neur le  contrat  d'emphytéose  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence. 
—  Cass.,  18  juin.  1832,  13  déc.  1832,  18  avril  1840  (P.40. 1.623)  ; 
Grenoble,  4  janv.  1860  (P. 60. 9 10). 

2ol.  Le  contrat  de  superficie  qui  consiste  dans  la  cession  d'un 
édifice,  d'une  construction,  en  se  réservant  le  sol  dans  la  jouis- 
sance duquel  le  cédant  doit  rentrer  quand  la  construction  cédée 
disparaîtra,  nous  semble,  nonobstant  l'opinion  contraire  de  Mar- 
cadé  (t.  2,  p.  383),  conférer  évidemment  au  cessionnaire  un  droit 
immobilier,  —  Dali.,  n.  143. 

258.  La  servitude  peut  être  considérée  sous  deux  rapports. 
C'est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  ;  en  ce  sens,  la  servitude 
est  un  démembrement  de  la  propriété  et  par  conséquent  un  im- 
meuble. Cette  charge  est  établie  en  faveur  d'un  héritage  apparte- 
nant à  un  autre  propriétaire  ;  en  ce  sens,  c'est  une  qualité  de 
l'héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  duquel  elle  est  constituée,  étant 
inséparable  du  fonds,  elle  se  confond  avec  lui  et  prend  par  con- 
séquent la  nature  d'immeuble,  —  Laurent,  n,  486  ;  Duranton, 
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n.  43;  Proudhon ,  t.  1,  n.  167;  Aubry  et  Rau,  p.  2i;  Demol. 
n.  33o. 

S53.  De  même  il  faut  considérer  comme  immeuble  incorporel 
le  droit  d'hypothèque  en  tant  du  moins  qu'on  le  considère  dans 
sa  nature  propre,  dans  sa  constitution,  dans  les  effets  qu'il  produit 
et  dans  ses  modes  particuliers  d'extinction.  —  Martou,  2.691  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  24  ;  Contra,  Demol.,  411  et  412  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  326,  n.  4;  Troplong,  t.  17. 

S54:.  Juge  en  ce  sens  que  le  tuteur  d'un  mineur  dont  la  créance 
est  garantie  par  une  hypothèque,  ne  peut,  en  cas  de  faillite  du 
débiteur,  prendre  part  au  concordat  et  y  émettre  un  vote  qui 
implique  renonciation  à  l'hypothèque  du  rainour,  sans  y  être  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille,  dans  la  forme  voulue  pour  l'alié- 
nation des  biens  immobiliers  des  mineurs.  —  Gass.,  18  iuilL  1843 
(S.43. 1.778). 

)355.  L'art.  326,  G.  civ.,  déclare  encore  immeubles  les  actions 
qui  servent  à  revendiquer  un  immeuble. 

S56.  Ainsi  en  premier  lieu  est  immobilière  l'action  en  revendi- 
cation d'un  immeuble,  c'est-à-dire  celle  par  laquelle  le  propriétaire 
poursuit  sa  chose  entre  les  mains  de  tout  possesseur.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  25;  Laurent,  n.  489;  Demol.,  n.  366. 

SoT.  L'action  en  revendication  reste  immobilière,  alors  même 
qu'il  est  notoirement  certain  qu'elle  ne  peut  aboutir  qu'à  des 
dommages-intérêts  en  argent.  Et  par  exemple  Primus  a  usurpé 
monfonds,puis  ill'a  vendu  à  Secundus,qui,  étant  de  bonne  foi,  en 
a  acquis  la  propriété  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  Mais 
trente  ans  n'étant  pas  encore  écoulés,  j'ai  tpujours  contre  lui  une 
action  immobilière. 

558.  Voici  en  quels  termes  M.  Demolombe  justifie  cette  opi- 
nion (n.  366)  :  dès  le  jour  où  Primus  a  usurpé  mon  immeuble,  il 
a  été  tenu  envers  moi  de  l'obligation  de  me  le  rendre  et  j'ai  eu 
contre  lui  le  droit  d'agir  en  revendication  de  cet  immeuble,  c'est- 
à-dire  une  action  immobilière.  Or  Primus  n'a  pas  pu,  par  son 
fait,  par  sa  faute  ou  son  dol,  changer  envers  moi  et  sans  aucune 
participation  de  ma  part  le  caractère  de  son  obligation  et  la  na- 
ture de  son  action.  Donc  il  est  toujours  tenu  envers  moi  de  la 
restitution  de  l'immeuble  dont  il  s'est  emparé  à  mon  préjudice, 
donc  j'ai  toujours  contre  lui  l'action  en  revendication  de  mon 
immeuble.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  p.  23,  note  6  ;  Laurent^  n.  489; 
Gaen,  13  mai  1829  (S. 29.2.230). 

5 59.  Il  faudrait  encore  appliquer  cette  solution  au  cas  oiî 
l'immeuble  usurpé  par  Primus  aurait  été  détruit,  aurait  péri,  soit 
par  sa  faute,  soit  par  cas  fortuit,  comme  un  champ,  par  exemple, 
riverain  de  la  mer,  qui  aurait  été  dévoré  et  englouti  par  les  eaux. 
—  Demol.,  n.  367. 

560.  Enfin  il  faudrait  encore  appliquer  cette  solution  dans 
l'hypothèse  où  je  serais  redevenu  propriétaire  de  l'immeuble 
usurpé  sur  moi  par  Primus,  comme  par  exemple  si  je  l'avais 
acheté  de  Secundus,  l'acquéreur  de  bonne  foi,  qui  l'avait  acquis 
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par  prescription,  ou  si  j'étais  devenu  son  héritier.  —  DemoL, 
n.  368. 

261 .  Serait  encore  immobilière  l'action  confessoire  et  négatoire 
de  servitudes.  Jugé  en  ce  sens  que  le  tuteur  ne  peut,  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  intenter  une  action  tendante  à  afTran- 
chir  les  biens  de  son  pupille  d'un  droit  de  servitude  ;  c'est  là  une 
véritable  action  immobilière.  Vainement,  prétendrait-on  qu'une 
telle  action  est  plutôt  une  défense  dans  l'intérêt  du  pupille  qu'une 
demande  proprement  dite.  —  Orléans,  19  juin  1829  (S. 32. 2. 448). 

2G2.  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  également  que  serait  im- 
mobilière l'action  en  réduction  de  donations  immobilières  excé- 
dant la  quotité  disponible  et  l'action  hypothécaire  aux  fins  de 
surenchère,  p.  25  et  26. 

263.  Jugé  en  ce  sens  que  le  mari  est  sans  qualité  pour  former 
sans  le  concours  de  sa  femme  une  surenchère  sur  les  biens  affectés 
à  une  créance  appartenant  à  cette  dernière  et  qui  n'est  pas  entrée 
dans  la  communauté.  —  Cass.,  16  déc.  1840  (S. 41.1. H). 

264.  L'action  en  délivrance  de  la  chose  vendue,  donnée  ou 
léguée,  est-elle  immobilière  ou  mobilière?  L'on  admet  générale- 
ment qu'elle  doit  être  considérée  comme  immobilière.  —  Demol  , 
352;  Proudhon,  t.  1,  p.  52  ;  Duranton,  n.  95;  Aubry  et  Rau,  p. 
26;  Contra,  Laurent,  n.  490. 

265.  L'action  en  garantie  est-elle  également  immobilière  lors- 
que la  vente  est  immobilière  ?  On  distingue  :  si  l'acheteur  agit  après 
avoir  été  évincé,  son  action  a  pour  objet  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  a  droit  en  cas  d'éviction,  donc  elle  est  mobilière. 

266.  Mais  si  l'action  est  intentée  avant  l'éviction,  c'est-à-dire 
quand  Tacheteur  est  troublé,  on  enseigne  généralement  que  l'ac- 
tion est  immobilière,  parce  qu'elle  tend  à  maintenir  l'acheteur  dans 
la  propriété  de  l'immeuble. — Proudhon,  n.  197;  Duranton,  n. 
371  ;  Contra,  Laurent,  n.  491,  qui  en  juge  que  l'action  est  mobi- 
lière en  tous  les  cas. 

26T.  Sont  encore  immeubles  les  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion de  contrats  translatifs  de  propriété  immobilière.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  26. 

268.  Ainsi  l'action  en  résolution  qui  appartient  au  vendeur 
d'un  immeuble  quand  Tacheteur  ne  paye  pas  le  prix  est  immobi- 
lière. On  peut  appliquer  à  cette  action  le  vieil  adage  que  Pothier 
appelle  un  axiome  :  l'action  est  immobilière  quand  elle  tend  à 
faire  acquérir  un  immeuble  au  demandeur.  Or,  à  quoi  tend  l'ac- 
tion en  résolution?  A  résoudre  la  vente  et  par  suite  à  faire  rentrer 
l'immeuble  vendu  dans  le  patrimoine  du  vendeur.  Cela  est  décisif. 
—  Laurent,  n.  492;  Aubry  et  Rau,  ut  svprà  ;  Dali.,  V  Biens,  n. 
155;  Contra,  Demol.,  n.  354  ;  Proudhon,  1.146. 

269.  Mais  que  faut-il  décider  si  la  condition  résolutoire  est 
écrite  au  contrat.  Il  faut  voir  quels  sont  les  termes  du  contrat? 
S'il  porte  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix,  le  vendeur  pourra  agir 
en  résolution  il  n'y  a  aucune  diflerence  entre  le  pacte  commissoire 
et  la  condition  résolutoire  tacite.  Alors  même  qu'il  est  dit  que  la 
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vente  sera  résolue  de  plein  droit,  il  faut  néanmoins  une  sommation 
du  vendeur  ;  jusque-là  il  conserve  le  choix  entre  le  prix  et  la  ré- 
solution de  la  vente,  et  s'il  demande  le  prix,  il  va  sans  dire  que 
son  action  est  mobilière  ;  c'est  seulement  à  partir  de  la  sommation 
que  l'acheteur  ne  peut  plus  payer  ;  donc  à  partir  de  ce  moment  il 
ne  reste  que  l'action  en  résolution  qui  est  immobilière.  —  (Art. 
JGo7). 

2TfO.  Du  reste,  l'action  en  résolution  devrait,  à  plus  forte  rai- 
son, être  considérée  incontestablement  comme  immobilière,  s'il 
avait  été  convenu  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix  au  terme 
indiqué,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit  et  sans  qu'il  fût 
besoin  de  sommation.  —  Demol.,  n.  356  ;  Laurent,  ut  suprà. 

271.  Ici,  il  ne  peut  même  y  avoir  d'hésitation,  l'objet  direct  et 
principal  de  l'action  serait  alors,  non  pas  une  action  en  réso- 
lution, puisque  le  contrat  serait  déjà  résolu,  mais  une  action  en 
revendication,  comme  serait  aussi  immobilière  l'action  intentée 
contre  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  par  le  vendeur,  qui  aurait 
déjà  obtenu  la  résolution  contre  l'acquéreur  direct.  —  Demol.,  ut 
suprà. 

272.  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  est  mobilière  comme  ayant  pour  objet  principal  et 
direct  le  supplément  du  juste  prix.  —  Cass.,  23  prim.,  an  xii  ;  14 
mai  1806  (S. 6.1. 331). 

273.  Mais  cette  solution  nous  paraît  absolument  inadmissible. 
Il  résulte  en  effet  des  art.  1184  et  1658,  C.  civ.,  que  le  vendeur 
non  payé  a  le  choix  ou  de  forcer  l'acquéreur  à  l'exécution  de  la 
vente  ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages-intérêts. 
Si  donc  il  prend  ce  dernier  parti,  l'objet  direct  de  sa  demande 
est  sa  rentrée  en  possession  de  l'immeuble,  et  dès  lors  son  action 
est  immobilière.  — Laurent,  n.  493  ;  Aubrv  et  Rau,  p.  26;  Demol., 
n.  357  ;  Bourges,  25  janv.  1832  (S. 32.2.556). 

274.  Si  celui  qui  a  vendu  à  crédit  un  fonds,  sous  condition  de 
résolution  de  la  vente  en  cas  de  non-paiement  du  prix  au  ternie 
convenu,  vient  à  mourir,  sans  que  le  paiement  ait  eu  lieu  au 
terme  fixé  et  après  avoir  légué  ses  immeubles  à  une  personne  et 
ses  meubles  à  une  autre,  auquel  des  deux  légataires  appartient 
l'action  à  intenter  contre  l'acquéreur? 

275.  Toute  la  question  revient  à  celle  de  savoir  auquel  des 
deux  légataires  le  de  cujiis  a  entendu  transmettre  le  bénéfice  du 
contrat?  Si  le  disposant  n'a  pas  manifesté  sa  volonté  d'une  manière 
expresse  il  faut  décider  que  c'est  le  légataire  des  meubles  qui  suc- 
cédera au  droit  du  défunt.  La  vente  subsiste  et  le  droit  naissant 
de  la  vente  est  le  droit  au  prix,  droit  mobilier.  Il  est  vrai  que  le 
vendeur  a  aussi  l'action  en  résolution,  mais  pour  cela  il  faut  qu'il 
manifeste  son  intention  de  résoudre  le  contrat,  il  n'a  pas  mani- 
festé cette  intention,  donc  il  est  censé  vouloir  maintenir  la  vente 
et  par  suite  le  droit  qu'il  transmet  à  ses  légataires  est  un  droit 
mobilier. — Laurent,  n.  472;  Proudhon,  n.  193;  Contra,  Bail., 
n.  156. 
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2T6.  L'action  en  réméré  en  matière  de  vente  d'immeubles  est 
aussi  immobilière,  —  (C.  civ.,  1664);  Dallez,  n.  155  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  26  ;  Demol.,  n.  352  ;  Laurent,  n.  493. 

2*711.  Doit  également  être  considérée  comme  immobilière  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  de  contrats  translatifs  de  droits 
immobiliers,  pour  cause  de  violence,  de  dol,  d'erreur,  d'incapa- 
cité ou  tout  autre. —  (Art,  1109,, s.);  Demol.,  ut  suprà\  Dali., 
n.  155. 

2*78.  Il  en  est  encore  ainsi  de  l'action  en  révocation  d'une 
donation  d'immeubles  pour  inexécution  des  conditions,  de  surve- 
nance  d'enfant  et  même  aussi  pour  cause  d'ingratitude. — Demol. 
et  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

S'Î'O.  L'action  en  nullité,  pour  quelque  cause  que  ce' soit,  d'un 
legs  ayant  pour  objet  un  immeuble.  —  Demol.,  ut  suprà. 

28©.  L'action  en  retrait  successoral  dérivant  de  l'art.  841,  C. 
civ,,  est  mobilière  ou  immobilière,  ou  présente  en  même  temps 
l'un  et  l'autre  caractère,  suivant  qu'il  y  a  à  partager  des  meubles 
ou  des  immeubles,  ou  tout  à  la  fois  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers, —  Dali.,  n.  158, 

281.  La  nature  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  se  détermine 
d'après  les  mêmes  principes,  —  Dali,,  ut  suprà. 

282.  Mais  la  soulte  de  partage  qui  m'est  due  par  mon  cohéri- 
tier dans  le  lot  duquel  se  trouve  une  plus  forte  part  d'immeubles 
que  dans  le  mien,  est  une  créance  mobilière,  —  Demol,,  n.  347. 

283.  La  nature  d'un  droit  se  détermine  d'ailleurs  toujours  par 
la  chose  que  l'on  peut  demander  et  non  d'après  celle  que  le  débi- 
teur, par  quelque  circonstance  particulière,  peut  payer  pour  se 
libérer.  —  Duranton,  t,  4,  n.  97  ;  Demol.,  n,  349  et  s. 

284.  Au  cas  donc  où  une  personne  lègue  telle  maison,  si  mieux 
n'aime  son  héritier  payer  à  la  place  dix  mille  francs,  l'objet  qui 
est  réellement  légué  est  la  maison,  et  les  dix  mille  francs  sont 
tantum  in  facultate  solutionis.  Le  droit  est  donc  immobilier,  et, 
comme  tel,  il  est  propre  à  l'époux  légataire  marié  en  commu- 
nauté, de  telle  sorte  que  si  les  dix  mille  francs  lui  sont  payés  à  la 
place  de  l'immeuble,  durant  la  communauté,  ils  n'y  tomberont 
qu'à  charge  de  récompense.^ — Duranton,  n,  98;  Pothier,  Cmn- 
munauté,  n.  75. 

285.  Mais  si  le  legs  était  de  la  maison  ou  de  10,000  francs,  la 
nature  de  la  chose  ainsi  léguée  sous  cette  alternative  se  détermi- 
nerait pai-  celle  qui  serait  payée  par  l'héritier,  si  le  choix  n'avait 
pas  été  accordé  au  légataire,  ou  par  celle  demandée  par  lui,  si  le 
choix  lui  appartenait  ;  en  conséquence,  si  c'était  la  chose  mobi- 
lière qui  fût  payée,  elle  entrerait  dans  sa  communauté  sans  ré- 
compense, —  Pothier  et  Duranton,  ut  suprà. 

286.  Pothier  enseignait  également  que  toutes  les  créances  d'mi 
fait  doivent  être  placées  dans  la  classe  des  actions  mobilières,  soit 
qu'elles  consistent  dans  l'obligation  qu'a  contractée  envers  nous 
le  débiteur,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose,  qua  nostra 
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intersit  fieri  aut  non  fie?i.  —  Des  choses,  part.  2,  et  Inlrod.  gén.  aux 
coût.,  n.  50. 

28 '7.  Toutefois  une  opinion  nouvelle  prétend  que  la  créance 
d'un  fait  doit,  au  contraii-e,  être  considérée  comme  immobilière 
lorsqu'elle  est  relative  à  un  immeuble,  surtout  lorsqu'elle  doit  pro- 
curer un  immeuble  à  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  contractée. 
C'est  ainsi  que  certains  auteurs  ont  prétendu  que  l'action  dii-igée 
par  le  propriétaire  d'un  fonds  contre  l'architecte  qui  s'est  engtxgé 
à  y  construire  un  immeuble  est  immobilière.  —  Toulier,  t.  2, 
p.  156;  Pont  et  llod.,  Corn,  de  mar.,  t.  i,  n.  336;  Ducaurroy, 
Bon.  et  Roust.,t.  2,  art.  529,  n.  31. 

288.  Ou  se  fonde  sur  ce  que  cette  action  tendrait  à  la  créa- 
tion d'un  immeuble.  Son  objet  serait  immobilier,  le  droit  de 
l'entrepreneur  de  se  soustraire  à  son  engagement  en  payant  des 
dommages-intérêts  n'étant  que  secondaire. 

289.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu;  en  effet  l'objet  im- 
médiat de  cette  action  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  im- 
meuble qui  n'a  pas  encore  d'existence,  mais  bien  plutôt  l'exécu- 
tion d'un  contrat  de  louage  d'industrie,  la  prestation  de  services, 
et  souvent,  en  outre,  des  matériaux  encore  meubles,  auxquels 
celte  industrie  doit  s'appliquer.  — Dali.,  n.  163;  Laurent,  n.  495  ; 
DemoI.,n.  373. 

290.  L'application  de  ces  principes  donne  encore  lieu  à  une 
difficulté.  On  suppose  que  le  créancier  vienne  à  mourir  laissant 
un  légataire  de  ses  meubles  et  un  légataire  de  ses  immeubles, 
auquel  des  deux  appartiendra  l'action  contre  l'architecte? 

291.  M.  Laurent  décide  (n.  49o)  qu'elle  appartiendra  au  léga- 
taire des  immeubles.  En  effet  on  peut  donner  au  légataire  des  im- 
meubles un  droit  mobilier,  si  ce  droit  mobilier  est  l'accessoire  des 
immeubles.  Tel  est  le  droit  de  bail,  droit  mobilier,  et  qui  néan- 
moins, de  l'aveu  de  tous,  appartient  au  légataire  du  fonds  légué. , 
Telle  est  aussi  la  créance  du  défunt  contre  l'architecte  ;  il  avait 
stipulé  cette  créance  à  raison  du  fonds  sur  lequel  la  construction 
doit  être  élevée  ;  c'est  donc  un  droit  qu'il  a  à  raison  du  fonds, 
partant  un  droit  accessoire,  et  qui,  comme  tel,  passe  au  légataire 
de  la  chose  principale. 

292.  Mais  à  l'inverse,  que  décider  si  l'architecte  avait  construit 
la  maison  à  l'époque  du  décès  du  propriétaire,  sans  que  celui-ci 
lui  eût  encore  payé  la  somme  convenue.  L'obligation  de  payer 
cette  somme  serait-elle  uniquement  à  la  charge  du  légataire  des 
immeubles,  ou  au  contraire  constituerait-elle  une  dette  ordinah'e 
de  la  succession? 

293.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  le  27  janv.  1852  (S.  52.1. 
101)  que  le  prix  encore  dû,  au  moment  du  décès  du  testateur,  de 
constructions  élevées  sur  un  immeuble  faisant  l'objet  d'un  legs 
particuber,  est  à  la  charge,  non  du  légataire  particulier,  mais  de 
la  succession,  alors  même  que  ces  constructions  n'ont  pas  été 
élevées  par  le  testateur  lui-même,  mais  par  son  fermier,  tenu,  aux 
termes  du  bail,  de  faire  l'avance  du  prix  des  constructions,  pour 
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en  être  remboursé  à  rexpiralion  du  bail,  selon  leur  valeur  à  ce 
moment  et  à  dire  d'experts. 

294.  On  ne  peut  assimiler  l'obligation  de  payer  le  prix  dé  ces 
constructions  à  une  des  conditions  du  bail  qui  incombent  au  lé- 
gataire particulier  obligé  d'entretenir  ce  bail.  On  doit  voir,  au 
contraire,  dans  la  stipulation  relative  aux  constructions  à  élever 
par  le  fermier,  une  vente  à  terme  de  ces  constructions  faite  parle 
fermier  au  bailleur,  vente  dont  le  prix  est  dès  lors  une  charge  de 
l'hérédité  de  celui-ci. 

595.  Il  y  a  encore  une  action  au  sujet  de  laquelle  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  sont  divisées  :  l'action  en  reprise  de  l'un  des 
époux,  du  chef  d'immeubles  propres  vendus  pendant  la  commu- 
nauté, est-elle  mobilière  ou  immobilière  ?  La  question  sera  exa- 
minée avec  les  détails  qu'elle  comporte.  —  Infrà,  v"  Commu- 
nauté. 

5 96.  Bornons-nous  à  rappeler  quant  à  présent  qu'il  a  été 
jugé  qu'à  l'égard  des  créanciers  de  la  communauté,  la  femme 
exerce  ses  reprises  à  titre  de  créance  et  non  à  titre  de  propriété  au 
cas  d'acceptation  de  la  communauté  comme  au  cas  de  renoncia- 
tion. —  Amiens,  3  janv.  1857  (P.  57.147)  ;  Douai,  29  janv.  1857 
(P.  57.988)  ;  Cass.,  (ch.  réunies),  16  janv.  1858  (P.  58.5). 

297.  Décidé  également  que,  conformément  à  la  même  doc- 
trine, dans  les  rapports  des  conjoints  entre  eux  ou  leurs  représen- 
tants, les  reprises  des  épouxj  dans  la  communauté  ne  s'exer- 
cent, entre  eux  ou  leurs  héritiers  comme  à  l'égard  des  créanciers, 
qu'à  titre  de  simple  créance  et  non  à  titre  de  propriété.  —  Cass., 
1"=^  juin  1862  (S.  63.603);  13  déc.  1864  (P.  65.166)  ;  15  juill.  1867 
(P.  6S.19)  ;  6  juill.  1870  (P.  70.881). 

298.  Par  suite  ce  droit  de  reprises  est  essentiellement  mobi- 
lier, alors  même,  qu'à  défaut  de  mobilier,  les  reprises  s'exerce- 
raient sur  les  immeubles  de  la  communauté  ou  de  la  société  d'ac- 
quêts. —  Mêmes  arrêts. 

299.  En  conséquence  la  donation  faite  par  l'un  des  époux  de 
toutes  les  valeurs  mobilières  qui  dépendront  de  sa  succession, 
comprend  les  reprises,  dont  s'agit.  —  Mêmes  arrêts. 

300.  Voici  enfin  l'hypothèse  faite  par  M.  Proudhon  (n,  185): 
J'ai  donné  mandat  à  Paul  de  terminer  une  atTaire  à  Rome  et  je 
lui  ai  promis  ou  payé  3,000  francs  pour  honoraires  et  frais  de 
voyage  ;  il  s'est  engagé  à  remplir  ce  mandat,  faute  de  quoi  nous 
sommes  convenus  que  sa  vigne  me  demeurerait  acquise.  Ma  créance 
de  l'obligation  principale  de  faire  le  voyage  est  mobilière  :  mais 
si  la  clause  pénale  est  encourue  par  l'inexécution  et  que  je  l'exige, 
la  créance  devient  immobilière  puisqu'elle  a  un  immeuble  pour 
objet.  —  Sic,  Dali.,  n.  166. 

301.  Pour  terminer  il  nous  faut  faire  une  observation  géné- 
rale. Marcadé  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  point  d'intérêt  à  distin- 
guer les  biens  immeubles  par  leur  nature  d'avec  les  biens  immeu- 
bles seulement  par  leur  destination  puisque  les  uns  et  les  autres 
sont  régis  par  les  mêmes  principes.  —  Art.  525,  n.  1  à  3. 
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308.  Mais  cela  n'est  pas  exact.  Nous  avons  di'jà  vu  que  le  pro- 
priétaire seul  peut  immobiliser  par  destination  ;  le  preneur  ne  le 
peut  pas,  tandis  que  tout  détenteur  du  fonds,  en  y  construisant, 
imprime  à  la  construction  la  qualité  d'immeuble  par  nature. 

34)3.  En  outre  l'art,  ooo,  C.  civ.,  porte  que  lorsque  des  con- 
structions ont  été  faites  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  pro- 
priétaire du  fonds  a  le  droit  ou  de  les  retenir  ou  d'obliger  ce  tiers  a 
les  enlever.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  objets  mo- 
biliers placés  sur  un  fonds.  —  Laurent,  n.  182  ;  Demol.,  n.  298. 

304.  Ainsi  encore  l'art.  Soi  dit  que  lorsqu'un  propriétaire  em- 
ploie à  des  constructions  ou  à  des  plantations  des  objets  mobiliers 
qui  ne  lui  appartiennent  pas,  le  propriétaire  de  ces  meubles  ne 
peut  pas  les  revendiquer.  D'où  suit  que  si  les  meubles  sont  seule- 
ment placés  sur  le  fonds  par  destination,  le  propriétaire  les  pourra 
revendiquer.  —  Laurent,  ut  suprà ;  Demol.,  u.  297. 

305.  Le  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  a  un  privilège 
et  un  droit  de  revendication  :  cousei-ve  t  il  ce  droit  si  les  meubles 
ont  été  immobilisés  ?  La  question  est  controversée  et  sera  exami- 
née, iiifrà,  \°  Pi-ivilége. 

Notons  seulement  l'opinion  de  M.  Demolombe,  n.  299,  qui  ad- 
met la  négative  s'il  s'agit  d'une  immobilisation  naturelle,  comme 
par  exemple,  si  j'ai  employé  dans  mon  bâtiment  la  poutre  que 
j'ai  achetée  sans  l'avoir  payée,  et  raffirmativc  s'il  ne  s'agit  que 
d'une  simple  immobilisation  par  destination,  comme  si  je  n'ai  fait 
qu'encadrer  dans  ma  boiserie  la  glace  que  j'ai  achetée  et  dont  je 
t!o's  encore  le  prix. 

306.  Ces  exemples  que  nous  pourrions  encore  multiplier  prou- 
vent que  la  distinction  des  immeubles  par  nature  d'avec  les  im- 
meubles par  destination  présente  une  grande  importance  au  point 
de  vue  de  la  théorie  et  de  la  pratique. 


Section  IV.  —  Immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

30'7.  Indépendamment  des  biens  qui  sont  immeubles  par  leur 
nature,  leur  destination  ou  leur  objet,  il  a  été  créé,  depuis  la  pu- 
blication du  Gode  civil,  une  quatrième  classe  d'immeubles  oii  se 
trouvent  compris  certains  droits  et  actions  que  des  lois  particuliè- 
res ont  permis  d'immobiliser,  moyennant  l'accomplissement  de 
certaines  formalités,  malgré  le  caractère  mobilier  des  choses  aux- 
quelles ils  s'appliquent. 

308.  Ainsi  le  décret  du  16  mars  ISIO  autorisait  l'immobilisa- 
tion des  actions  ou  coupons  d'actions  dans  les  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing. 

L'art.  13  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  actions  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing,  pour  leur  immobilisation,  leur  disposition  et  jouissance 
sont  assimilées  en  tout  aux  actions  de  la  Banque  de  France.  » 

309.  Mais  cette  classe  d'immeubles  n'existe  plus,  le  rachat 
pour    cause  d'utilité  publique  de  ces  actions  ayant  été  autorisé 
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par  la  loi  du  l*"'  avril  1860  et  définitivement  opéré  par  celle  du 
20  mai  1863. 

31 0.  En  second  lieu  les  rentes  sur  l'Etat  français  pouvaient, 
aux  termes  d'un  décret  du  l^r  mars  1808,  être  immobilisées  pour 
l'institution  d'un  majorât.  C'est  seulement  en  vue  du  majorât  que 
cette  immobilisation  avait  été  introduite,  et  elle  a  disparu  avec  les 
majorais  supprimés  par  les  lois  du  12  mai  1835  et  du  7  mai  1849. 

31 0  bis.  Enfin  peuvent  être  immobilisées  les  actions  de  la  Ban- 
que de  France.  —  Décr.  16  janv.  1807.  —  V.  suprà,  v»  Action  de 
la  Banque  de  France. 

311.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  ce  décret,  les  actionnaires  qui 
veulent  donner  à  leurs  actions  la  qualité  d'immeubles  en  ont  la 
faculté  ;  et  dans  ce  cas,  ils  en  feront  la  déclaration  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  transferts. 

31  S.  Cette  déclaration  une  fois  inscrite  sur  les  registres,  les 
actions  immobilisées  resteront  soumises  au  Code  civil  et  aux  lois 
de  privilège  et  d'bypothèque,  comme  les  propriétés  foncières; 
elles  ne  pourront  être  aliénées,  et  les  privilèges  et  hypothèques 
être  purgés  qu'en  se  conformant  au  Code  civil  et  aux  lois  relatives 
aux  privilèges  et  hvpothèques  sur  les  propriétés  foncières. — Décr. 
18  mai  1808,  art.  13  et  7  ;  Loi  30  juin  1840. 

313.  Les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France  sont 
réputées  avoir  leur  assiette  à  Paris,  au  siège  principal  de  l'éta- 
blissement. —  L.  17  mai  1834,  art.  5;  Journ.  Enreg.,  1827,  2"  se- 
mestre, n.  8784;  Demol.,  n.  38o. 

314.  Elles  peuvent  être  hypothéquées  (art.  2134)  devenir  l'ob- 
jet d'une  expropriation  (art.  2204;  Cass.,  22  mai  1833  (D.  33.1. 
517)  et  enfin  être  acquises  en  remploi  du  prix  des  immeubles  do- 
taux aliénés.  —  Demol.,  n.  384. 

31».  Comme  l'immobilisation  n'existe  que  par  la  volonté  de 
l'actionnaire,  elle  peut  cesser  par  une  volonté  contraire.  Les  for- 
mes de  cette  remobilisation  ont  été  réglées  par  l'art.  5  de  la  loi  de 
1834. 

316.  Aux  termes  de  cet  article,  les  propriétah^es  d'actions  im- 
mobilisées de  la  Banque  de  France  qui  veulent  rendre  à  ces  ac- 
tions leur  qualité  première  d'efïèts  mobiliers,  sont  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  Banque. 

31 '7.  Cette  déclaration,  qui  doit  contenir  l'établissement  delà 
propriété  des  actions  en  la  personne  du  réclamant,  est  inscrite  au 
bureau  des  hjqiothèques  de  Paris,  et  soumise,  s'il  y  a  lieu,  aux 
formalités  de  purge  légale,  auxquelles  les  contrats  de  vente  sont 
assujettis. 

318.  Le  transfert  de  ces  actions  ne  peut  être  opéré  qu'après 
avoir  justifié  à  la  Banque  de  l'accomplissement  des  formalités 
voulues  par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques  de  toute  nature, 
et  d'un  certificat  de  non-insci'iption.  —  Cette  matière  a  été  traitée 
suprà.  —  Y.  Action  de  la  Banque  de  France. 
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CHAPITRE  III. 
MEUBLES. 

319,  L'arl.  327  poilc  que  los  biens  sont  meubles  par  leur  na- 
ture ou  par  la  détermination  de  la  loi. 

3SO.  Il  n'y  a  donc  que  deux  classes  de  meubles,  tandis  qu'il  y 
en  a  trois  d'immeubles.  La  catégorie  d'immeubles  par  destination 
ne  peut  pas  exister  pour  les  meubles,  car  les  immeubles  ne  devien- 
nent jamais  meubles. 

Section  I""®.  —  Meubles  par  leur  nature. 

321.  L'art.  528  définit  les  meubles  en  ces  termes:  «  Sont 
meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes, 
comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que 
par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées.  » 

333.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  s'ils  sont  d'un  volume  plus  ou 
moins  grand,  d'une  valeur  plus  ou  moins  considérable,  ni  s'ils  sont 
destinés  à  occuper  constamment  la  même  place. 

323.  Ainsi  l'art.  531  dispose  que  les  «bateaux,  bacs,  navires, 
moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non 
fixées  sur  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison  sont 
meubles.  » 

324.  De  même,  si  les  moulins  ou  bains  sur  bateaux,  les  bacs 
et  les  bateaux  servant  au  blanchissage,  conservent  leur  caractère 
de  meubles,  malgré  la  permanence  de  leur  repos  dans  le  même 
lieu.  —  Paris.  4  frim.  an  xii  (S.  4.2.738);  Sic  Merlin,  Rép.,  \° 
Biens,  §  1,  n.  3;  Zachariaî,  p.  343. 

325.  Les  meubles  ne  perdent  pas  non  plus  leur  qualité  natu- 
relle, à  raison  de  l'intention  que  le  propriétaire  d'un  fonds  aurait 
manifestée  de  les  y  incorporer.  Ainsi,  les  matériaux  assemblés 
pour  construire  un  édifice  restent  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
employés  dans  la  construction.  —  Art.  532. 

326.  Enfin,  il  ne  faut  pas  considérer  comme  revêtant  un  ca- 
ractère mobilier,  des  meubles  de  même  nature  réunis  en  quantité 
plus  ou  moins  considérable,  pour  servir  à  une  destination  com- 
mune et  qui  forment  ce  qui  s'appelle  une  universalité  de  fait.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  21. 

327.  Ainsi,  les  marchandises  composant  un  fonds  de  com- 
merce conservent  leur  qualité  de  meubles.  —  Cass.,  8  fruct.  an  m 
(S.  1.1.179);  9  mess.,  an  xi  (S.  4. 1.29);  Paris,  22  mai  1834  (D.  34. 
2.129)  ;  Cass.,  29  nov.  1842  (S.  42.1.899)  ;  Zachariœ,  t.  1,  p.  343; 
Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  365  ;  Demol.,  n.  303.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  22. 

328.  De  même,  il  faut  considérer  comme  meubles,  les  livres 
d'une  bibliothèque,  lors  môme  que  l'appai'tement  serait  disposé 
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tout  exprès,  par  sa  forme,  sa  distribution  et  son  arrangement, 
pour  les  recevoir.  Demol.,  n.  315.  —  Aubry  et  Rau,  p.  22. 

339.  Ou  encore  les  tableaux  placés  dans  une  galerie,  lors 
même  aussi  que  l'appartement  aurait  été  approprié  tout  exprès  à 
cette  destination  spéciale.  —  Demol.  et  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

330.  Ou  les  médailles  ou  autres  meubles  anciens  et  curieux, 
réunis  en  collection,  dans  un  appartement  disposé  ad  hoc.  — 
Demol.  et  Aubry  et  Rau,  ui  suprà. 

Section  II.  —  Meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

331.  Les  biens  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  sont  les 
droits  qui  s'appliquent  à  un  objet  mobilier  :  Actio  qux  tendit  ad 
quid  mobile,  est  mobilis;  sous  ce  rapport,  l'art.  529  est  exactement 
la  contre-partie  de  l'art.  526  ;  et  on  aurait  pu  déclarer  aussi  que 
ces  sortes  de  biens  étaient  meubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent. —  Demol.,  n,  404. 

333.  L'art.  529  dispose  que  :  Sont  meubles  par  la  détermina- 
tion de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  en- 
core que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appartien- 
nent aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meu- 
bles à  l'égard  de  chaque  associé  seulement  tant  que  dure  la 
société. 

333.  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  les  parti- 
culiers. 

334.  Cette  disposition  ne  parle  pas  des  droits  réels  mobiliers. 
C'est  un  vice  de  classification.  Il  est  évident  que  si  les  droits  réels 
qui  s'exercent  dans  un  imnîcuble  sont  immobiliers,  ceux  qui 
s'exercent  dans  un  meuble  doivent  être  mobiliers. 

335.  L'art  o2G  déclare  immeuble  l'usufruit  des  choses  immo- 
bilières, donc  l'usufruit  des  choses  mobilières  est  meuble. —  Lau- 
rent, n.  499  ;  Demol.,  n.  410  ;  Aubry  et  Rau,  p.  27.  Il  en  est  de 
même  de  l'usage,  quand  il  porte  sur  des  choses  mobilières.  —  De- 
mol. et  Laurent,  ut  suprà. 

336.  Enfin  les  meubles  incorporels  comprennent  les  droits 
réels  de  propriété  portant  sur  des  choses  mobilières. — Laurent 
et  Aubry  et  Rau,  ut  sup7'à.  Contra,  Demol.,  ut  suprà. 

337.  L'art.  529  déclare  en  premier  lieu  meubles,  par  la  déter- 
mination de  la  loi,  les  obligations  ou  actions  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers. 

338.  Ainsi  toute  action  ou  obligation  qui  a  pour  objet  un 
meuble  est  meuble.  Et  il  n'importe  nullement  à  cet  égard  que  la 
créance  soit  pure  et  simple  ou  à  terme,  exigible  ou  non  exigible. 

339.  Il  est  vrai  que  l'art.  529  renferme  ces  mots  :  sommes  exi- 
gibles. Mais  par  cette  expression  les  rédacteurs  du  Code,  copiant 
Polhier  {Des  choses,  part,  2,  §  2),  ont  simplement  voulu  opposer 
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la  créance  à  la  renie  constituée,  et  s'occuper  successivement  d'abord 
des  créances  de  sommes,  dont  le  paiement  peut  être  actuellement 
ou  pourra  être,  dans  un  terme,  quelconque  exigé  et  ensuite  des 
rentes,  dont  le  créancier  ne  peut  pas  au  contraire  exiger  le  capital. 
—  Domol.,  n.  406;  Laurent,  n.  -40G. 

340.  11  en  est  ainsi,  bien  que  ces  créances  se  trouvent  être 
garanties  par  un  privilège  immobilier  ou  par  une  hypothèque.  — 
Kod.  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  1.327  ;  Demol.,  408  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  28. 

341.  11  est  évident  qu'il  faut  en  dire  autant  d'une  stipulation 
d'antichrèse  ou  d'une  délégation  sur  le  prix  d'un  immeuble,  — 
Rod.  et  Pont  et  Demol.,  ut  suprà. 

3-42.  D"une  façon  plus  générale  il  n'y  a  pas  à  s'enquérir  de 
Torigine,  ni  de  la  cause  du  droit  pour  savoir  s'il  est  mobilier,  c'est 
uniquement  son  objet  qu'il  faut  regarder.  —  Demol.,  407. 

343.  Ainsi  la  créance  ne  cesserait  pas  d'être  mobilière  quand 
même  elle  serait  duo  pour  la  concession  d'un  droit  réel  immobilier. 

344.  Ainsi  encore  la  créance  que  j'ai  contre  l'acheteur  de  ma 
maison  n'en  est  pas  moins  mobilière,  quoiqu'elle  ait  pour  cause  lim- 
meuble  que  j'ai  vendu.  Elle  tomberait,  par  exemple,  dans  la  com- 
munauté de  biens  sous  laquelle  le  vendeur  se  marierait. — Demol., 
346;  Laurent,  n.  501. 

345.  Jugé  en  ce  sens  que  l'indemnité  qui  est  due  pour  le  pas- 
sage, en  cas  d'enclave,  est  un  droit  mobilier,  bien  que  ce  passage 
soit  une  servitude  et  partant  un  droit  immobilier.  —  Grenoble, 
7  janv.  18i3  (D.  45.2.160). 

346.  Il  en  est  de  même  de  l'indemnité  qui  est  payée  par  une 
ville  à  un  propriétaire,  à  charge  par  lui  de  démolir  les  bâtiments 
achetés  par  la  ville.  —  Orléans,  3  mars  1833  (D.  55.2.341). 

347.  Nous  ne  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  que  des  créances 
ordinaires  ;  celles  dont  le  capital  est  inexigible,  c'est-à-dire  les  rentes 
viagères  ou  perpétuelles  dues  par  l'Etat  ou  par  des  particuliers 
sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi.  —  Art.  329. 

348.  Les  rentes  foncières  (v.  z'n/'rà  ce  mot)  étaient  autrefois 
considérées  comme  immobilières.  La  plupart  des  coutumes  attri- 
buaient même  ce  caractère  aux  rentes  constituées. — V.  également 
ce  mot,  in/rà. 

349.  La  loi  des  18-29  déc.  1790,  tout  en  déclarant  les  rentes 
foncières  rachetables,  leur  conserva  cependant  le  caractère  immo- 
bilier (lit.  5,  art.  3).  Mais  elles  furent  ainsi  que  les  rentes  consti- 
tuées virtuellement  mobilisées  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  11 
brum.  an  vu  (V.  aussi  la  loi  du  22  frim.  an  vu).  Et  l'art.  329  n'a 
fait  que  consacrer  à  cet  égard  le  changement  législatif  opéj'é  par 
ces  lois.  —  Demol.  42o  et  424  ;  Aubry  et  Rau,  p.  28. 

350.  Jugé  en  ce  sens  que  les  rentes  foncières  anciennes  ont 
été  mobilisées  par  la  loi  du  11  brum.  an  vu  ;  à  cet  égard  le  Code 
civil  n'a  fait  que  constater  le  droit  préexistant,  par  conséquent, 
ces  rentes,  dans  les  pays  où  elles  ne  se  prescrivaient  que  par  qua- 
rante ans,  sont  devenues  prescriptibles  par  trente  ans  à  partir  de 
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la  loi  de  brumaire  et  non  pas  seulement  à  partir  du  Code  civil.  — 
Cass.,  27  déc.  1848  (S.  49.1.151)  et  4  déc.  1849  (S.  30.1.42). 

351.  L'art.  529  dispose  encore  qu'il  faut  considérer  comme 
meubles  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie. 

353.  La  loi  entend  ici  par  action  le  droit  des  associés  dans  la 
société  anonyme  où  ils  ne  sont  responsables  que  dans  la  mesm*e 
de  leurs  apports. 

353.  Elle  appelle  intérêt  le  droit  des  associés  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif  où  les  associés  sont  solidairement  responsables 
des  faits  de  la  société. 

354.  Dans  la  société  en  commandita,  il  y  a  un  ou  plusieurs 
associés  qui  sont  indéfiniment  responsables  et  d'autres  simples 
bailleurs  de  fonds,  qui  ne  sont  responsables  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  mise  ;  le  droit  des  uns  est  un  intérêt,  celui  des  autres 
est  une  action. 

355.  L'art.  329  ajoute  :  «  Encore  que  des  immeubles  dépen- 
dants de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  »  Le  lé- 
gislateur a  considéré  les  sociétés,  comme  des  personnes  morales, 
distinctes  des  individus  qui  les  composent  et  seules  propriétaires 
des  immeubles  sociaux;  et  il  n'envisage  par  suite  les  associés 
comme  n'ayant  que  de  simples  créances  d'argent  contre  la  société. 
Mais  cet  état  de  choses  ne  peut  se  concevoir  que  durant  l'exis- 
tence de  celle-ci;  à  sa  dissolution,  les  associés  deviennent,  chacun 
pour  sa  part,  co-propriétaires  des  immeubles.  —  Dali.,  n.  182. 

35G.  La  disposition  de  l'art.  529  s'applique  à  toutes  les  socié- 
tés qui  constituent  des  personnes  morales.  Le  mot  compagnies 
s'entend  d'ordinaire  des  sociétés  commerciales  qui  comptent  un 
grand  nombre  d'actionnaires,  qui  possèdent  des  capitaux  considé- 
rables et  dont  les  opérations  ont,  par  suite,  une  grande  étendue. 
Aussi  Touiller  a-t-il  proposé  de  restreindre  l'application  de  notre 
article  à  ces  sortes  de  compagnies.  —  .T  12.96. 

357.  Mais  cette  opinion  a  été  communément  rejetée.  L'art. 
329  est,  en  effet,  fondé  sur  cette  idée  que,  les  sociétés  de  com- 
merce formant  des  personnes  morales  sur  la  tête  desquelles  réside 
la  propriété  du  fonds  social,  les  associés  n'ont,  tant  que  dure  la 
société,  qu'un  droit  éventuel  de  copropriété  sur  les  objets  qui,  au 
moment  de  sa  dissolution,  feront  encore  partie  de  ce  fonds.  Or  ce 
caractère  est  commun  à  toutes  les  sociétés  commerciales,  quelle 
qu'en  soit  l'importance.  —  Marcadé  sur  l'art.  529,  n.  2;  Demol., 
415;  Zachar.,  §  71,  note  10;  Aubrv  et  Rau,  p.  29;  Laurent, 
n.  505. 

358.  On  reconnaît  d'ailleurs  que  la  disposition  de  l'art.  329 
est  étrangère  aux  associations  commerciales  en  participation  qui 
ne  constituent  pas  des  personnes  morales.  —  G.  comm.,  47-30; 
Laurent,  n.  505;  Deraol.  et  Aubry  et  Rau,  w^sM/5rà  contre  Champ, 
et  Rig.,  n.  3687. 

35®.  11  est  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  les 
sociétés  anonymes,  les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  sociétés  en 


BIENS,  Gqap.  3,  Sect.  2.  039 

commandite  forment  un  corps  moral  dans  le  sens  de  l'art.  529, 
C.  civ. 

360.  Mais  la  disposition  précitée  ne  s'applique-t-ellc  qu'aux 
sociétés  commerciales  et  les  règles  qu'elle  établit  sont-elles  étran- 
gères aux  sociétés  civiles?  La  solution  dépend  de  celle  que  l'on 
adopte  sur  la  question  de  savou\  si  les  sociétés  civiles  constituent 
ou  non  des  personnes  morales.  Cette  question  sera  examinée  infrà, 
v»  Sociétés. 

361.  Du  reste  la  loi  du  21  avril  1810  (art.  8)  déclare  meubles 
les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  formée  pour  l'exploitation 
des  mines. 

36S.  Jugé  en  ce  sens  que  les  parts  d'intérêts  dans  une  société 
minière  constituant  des  valeurs  mobilières,  leur  rapport  à  la  suc- 
cession du  donateur  se  fait  en  moins  prenant.  —  Paris,  8  janv. 
1878;  Revue,  n.  5606. 

363.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  qu'il  existe 
une  société.  11  peut  très-bien  y  avoir  des  intérêts  communs  gérés 
collectivement,  sans  qu'il  y  ait  un  contrat  de  société.  Dans  ce  cas 
l'art.  529  n'est  pas  applicable.  —  Laurent,  n.  505. 

364.  Jugé  en  ce  sens  que  les  actions  et  intérêts  dans  l'entreprise 
créée  pour  l'exploitation  d'une  mine  ne  sont  réputés  meubles  à 
l'égard  de  chaque  intéressé  que  lorsqu'il  existe  entre  ces  inté- 
ressés une  société  sur  laquelle  repose  la  propriété  de  la  mine.  En 
l'absence  d'une  société  régulièrement  constatée,  ou  si  la  société 
formée  a  été  dissoute,  les  parts  indivises  appartenant  à  chacun  des 
intéressés  dans  la  mine  sont  immeubles  comme  lamine  elle-même. 
—  Cass.,  3  janv.  1865  (D.  65.1.31). 

365.  Mais  pendant  quel  temps  s'applique  notre  disposition? 
L'art.  529  déclare  que  les  actions  ou  intérêts  ne  sont  meubles  que 
tant  que  dure  la  société.  Donc,  devrait-on  dire  du  moment  que  la 
société  est  dissoute,  la  fiction  cesse,  on  rentre  dans  la  réalité  des 
choses  ;  le  droit  de  chaque  associé  est  déterminé  par  la  nature  des 
objets  qui  composent  l'actif  social.  — Gompar.  Laurent,  ut  supi'à; 
Demol.,  n.  416. 

366.  Jugé  cependant  que  tant  que  dure  une  société,  notam- 
ment une  société  civile,  les  associés  n'ont,  sur  les  immeubles  so- 
ciaux aucun  droit  indivis  et  privatif  de  copropriété,  ils  n'ont  qu^un 
intéi'êt  constituant  un  droit  d'une  nature  purement  mobilière.  — 
Cass.,  29  mai  1865  (P.  65.7.85);  Orléans,  26  août  1869  (P.  70. 
i.66). 

36*7.  Et  à  cet  égard  la  société  doit  être  considérée  comme 
encore  subsistante,  quoique  dissoute  jusqu'à  la  fin  de  sa  liquida- 
tion. —  Cass.,  29  mai  1865  précité. 

368.  En  conséquence  est  nulle  l'inscription  d'hypothèque 
légale  prise  sur  un  tel  immeuble  du  chef  de  la  femme  d'un  asso- 
cié pour  raison  de  ses  apports  matrimoniaux.  —  Cass.,  29  mai 
1865  et  Orléans,  26  août  1869  précités. 

369.  Et  les  effets  de  cette  nullité  se  prolongent  tant  que  la 
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liquidation  de  la  société  dissoute  n'est  pas  terminée.  —  Cass.,  29 
mai  1865  précité. 

370.  Comme  ce  n'est  que  par  rapport  à  chaque  associé,  seu- 
lement, que  l'action  ou  l'intérêt  est  meuljle,  il  suit  de  là  que  les 
créanciers  de  l'être  moral  appelé  société,  et  dont  les  droits  sont 
distincts  de  ceux  de  chaque  associé  sur  la  société,  peuvent  avoir 
hypothèque  sur  ses  immeubles,  comme  un  créancier  sur  les  im- 
meubles de  son  débiteur  ordinaire,  et  qu'ils  en  poursuivent  l'ex- 
propriation suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  forcée  des 
immeubles  ;  la  société  représente  à  leur  égard  un  débiteur  ordi- 
naire. —  Duranton,  n.  il9;  Dali.,  n.  183;  Laurent,  504;  Demol., 
n.  417. 

371.  Mais  il  suit  aussi  que  la  femme  ou  tout  autre  créancier 
d'un  associé,  ne  peut  avoir  d'hypothèque  sur  les  immeubles  de  la 
société,  ni  les  faire  saisir,  même  pour  la  part  de  l'associé,  puisque 
celui-ci  n'a  individuellement  qu'un  droit  mobilier,  une  véritable 
créance  sur  la  société.  —  Duranton,  n.  120  et  les  auteurs  pré- 
cités. 

3T2.  De  même  le  créancier  particulier  d'un  associé  ne  pour- 
rait non  plus  provoquer  le  partage  des  biens  immeubles  qui  com- 
posent la  société,  pour  exercer  ses  droits  sur  la  part  d'immeubles 
qui  pourrait  revenir  à  l'associé  son  débiteur,  si  ce  n'est  toutefois 
dans  le  cas  de  dissolution  de  la  société,  ou  lorsque  l'associé,  par 
l'effet  de  quelque  autre  circonstance,  aurait  le  droit  de  le  provo- 
quer lui-même  ;  alors  et  d'après  l'art.  1166  il  pourrait  exercer  ce 
droit.  —  Duranton,  n.  121. 

373.  La  règle  qui  répute  meubles  les  actions  dans  une  société, 
quoique  celle-ci  possède  des  immeubles,  n'est  applicable,  suivant 
"Toullier  (n.  98),  qu'autant  qu'il  s'agit  d'immeubles^ nécessaires  à 
la  société  pour  réaliser  son  entreprise;  de  sorte  que  les  actions 
deviendraient  immobilières  pour  partie,  si  la  société  achetait  des 
immeubles  dans  un  but  autre  que  celui  de  les  faire  servir  à  l'ex- 
ploitation à  laquelle  elle  se  livre. 

374.  Mais  cette  distinction  est  communément  repoussée.  Elle 
paraît  provenir  de  ce  que,  aux  yeux  de  TouUier,  la  loi  aurait  con- 
sidéré les  immeubles  nécessaires  à  une  société  pour  fonctionner, 
comme  devant  être  réputés  meubles  à  raison  du  caractère  mobi- 
lier de  l'entreprise  dont  ils  sont  les  accessoires,  et  par  application 
de  la  maxime:  Accessorium  sequiiur principale. 

375.  Or,  c'est  là  une  erreur,  les  immeubles  dont  il  s'agit  ne 
deviennent  point  meubles,  comme  accessoire  d'une  entreprise 
meuble,  seulement  ils  seraient  tels  par  rapport  à  la  société  elle- 
même  comme  à  l'égard  de  chaque  associé.  La  loi  ne  change  point 
leur  qualité,  elle  ne  dit  pas  qu'ils  cessent  d'être  immeubles  ;  elle 
dit  seulement  que  la  société,  personne  morale,  distincte  des  asso- 
ciés, en  est  seule  propriétaire,  et  que  ceux-ci,  tant  qu'elle  existe, 
n'ont  qu'une  simple  créance  contre  elle.  —  Demol.,  n.  418  ;  Dali., 
n.  186  ;  Pont,  Co)itr.  de  mar.,  n.  344. 

370.    Voici   maintenant  quelques  conséquences   du   principe 
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posé  par  l'art.  529.  Supposons  d'abord  que  la  société  subsiste  en- 
core après  la  mort  d'un  associé  qui  a  légué  son  mobilier,  son  inté- 
rêt ou  son  action  appartient  au  légataire,  et  le  résultat  du  partage 
est  sans  influence  sur  l'effet  du  legs  ;  en  sorte  que,  lors  même 
qu'il  écherrait  des  immeubles  à  ce  lot,  ces  immeubles  entreraient 
dans  le  legs,  en  vertu  de  l'art.  -1014,  qui  donne  au  légataire  un 
droit  à  la  chose  léguée  dès  la  mort  du  testateur.  —  Duranton, 
n.  123;  Laurent,  n.  507  ;  Demol.,  n.  420;  Cass.,  16  août  1833. 

3*77.  Mais,  si  le  sociétaire  meurt  après  la  dissolution  de  la 
société,  n'importe  que  le  testament  ait  été  fait  avant  ou  depuis, 
comme  son  droit  n'était  plus  simplement  mobilier,  qu'il  était  alors 
indéterminé,  (juant  à  sa  nature,  on  rentre  dans  le  droit  commun, 
et  le  principe  de  l'art.  883  réclame  son  application  ;  en  sorte  que, 
s'il  n'échoit  que  des  meubles  à  ce  lot,  le  légataire  du  mobilier  y 
aura  droit,  à  l'exclusion  des  autres  héritiers  du  sociétaire  ;  mais 
s'il  échoit  des  immeubles  il  n'y  pourra  rien  prétendre  ;  en  un  mot, 
le  partage  sera  déclaratif  du  droit  qu'avait  le  testateur,  au  mo- 
ment de  sa  mort,  dans  les  objets  de  cetle  société  lors  de  sa  disso- 
lution, et  il  en  déterminera  la  nature  sous  le  rapport  de  la  qualité 
de  meuble  ou  d'immeuble.  —  Duranton,  n,  124.  Laurent;  Cham- 
pion, et  Rig.,  t.  4,  n.  3092  et  3697. 

378.  Si  la  société  était  du  nombre  de  celles  qui  se  dissolvent 
par  la  mort  de  l'associé,  les  règles  indiquées  dans  le  numéro  pré- 
cédent devraient  être  appliquées. 

379.  Du  reste,  dans  le  cas  oîi  le  de  cujus  a  des  actions  dans 
une  société  qui  ne  forme  pas  un  corps  moral,  le  droit  du  testateur 
est  mobilier  tout  ensemble  et  immobilier;  la  part  mobilière  appar- 
tiendra au  légataire  des  meubles,  la  part  immobilière  au  légataire 
des  immeubles,  sauf  l'application  du  principe  qui  règle  l'effet  du 
partage.  —  Laurent,  xit  sitp?'à. 

380.  Voyons  maintenant  le  cas  où  un  associé  est  marié  en 
communauté. 

Ou  il  était  marié  lors  de  la  formation  de  la  société  de  com- 
merce, de  finance  ou  d'industrie. 
Ou  il  s'est  marié  pendant  son  cours. 
Ou  enfin,  il  s'est  marié  après  sa  dissolution,  mais  avant  le  partage. 

381.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  droit,  comme  chose 
mobilière,  a  été  acquis  à  la  communauté,  en  vertu  de  l'art.  1401 . 
et  l'événement  du  partage  qui  attribuerait,  par  supposition,  des 
immeubles  au  lot  de  l'associé,  ne  doit  non  plus  exercer  aucune 
influence  sur  le  droit  de  la  communauté  qui  a  été  substituée  à 
l'époux  quant  à  la  créance  qu'il  avait  sur  la  société  ;  elle  en  est 
cessionnaire,  comme  si  un  autre  associé  lui  avait  vendu  son 
action,  et,  conséquemment,  c'est  avec  elle,  et  non  avec  l'époux, 
qu'a  lieu  le  paitage.  —  Duranton,  n.  127  ;  Laurent,  n.  505  ;  De- 
mol.,  n.  421  ;  Contra,  Touiller,  n.  87;  Zachariœ,  t.  1,  p.  347. 

383.  Gela  est  vrai,  même  par  rapport  aux  immmeubles  possé- 
dés par  la  société  antérieurement  au  mariage  de  l'associé.  —  Du- 
ranton, ut  suprà. 

m.  41 
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383.  Mais,  dans  le  dernier  cas,  celui  où  le  sociétaire  s'est 
marié  depuis  la  dissolution  de  la  société,  son  droit  n'était  plus 
simplement  mobilier,  si  la  société  possédait  des  immeubles  ;  il 
était  indéterminé,  car  l'art.  529  ne  déclare  meubles  les  actions  et 
intérêts,  dans  ces  sociétés,  par  rapport  à  chaque  associé,  que  tant 
que  dure  la  société.  Ce  sera  donc  l'événement  du  partage  qui  dé- 
terminera la  nature  de  ce  droit,  et  qui  fera  connaître  ce  qui  doit 
entrer  dans  la  communauté  de  l'associé,  et  ce  qui  doit  appartenir 
en  propre  à  ce  dernier.  —  Duranton,  n.  128  et  les  auteurs  pré- 
cités. 

384.  Du  reste,  comme  précédemment,  si  la  société  ne  forme 
pas  de  corps  moral,  on  demeure  dans  le  droit  commun  ;  le 
droit  de  l'époux  associé  entre  dans  la  communauté  en  tant 
qu'il  porte  sur  le  mobilier  de  l'actif  social  ;  peu  importe  que 
la  société  subsiste  lors  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
qu'elle  soit  dissoute  ;  dans  tous  les  cas,  l'époux  associé  a  un  droit 
de  propriété  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composent  le 
fonds  social,  son  droit  est  donc  mobilier  ou  immobilier  ;  la  part 
mobilière  entre  en  communauté,  la  part  immobilière  en  est  exclue. 
— Laurent,  n.  506. 

•  385.  Quid  des  offices,  ou  pour  parler  plus  exactement,  de  la  va- 
leur pécuniaire  du  droit  qui  appartient  aux  officiers  ministériels 
dénommés  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  28  avril  1816,  de  présenter  un 
successeur  et  de  stipuler  un  prix  de  cession  pour  la  transmission 
de  l'office  ? 

386.  L'ancien  droit  avait  consacré  la  vénalité  des  offices  de 
judicature  et  de  plusieurs  autres  charges,  en  leur  attribuant  même 
le  caractère  dïmmeubles,  Coutume  de  Paris,  art.  95.  Le  di'oit  in- 
termédiaire proscrivit  d'une  manière  absolue  toute  vénalité  de 
charges  ou  d'offices.  Loi  des  A  août-3  nov.  1789,  art.  7.  Préam- 
bule de  la  constitution  des  3-14  sept.  1791. 

387.  Sans  rétablir,  à  proprement  parler,  la  vénalité  des  offi- 
ces, et  sans  reconnaître  à  leurs  titulaires  un  véritable  droit  de  pro- 
priété, l'art.  91  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816,  conféra  ce- 
pendant aux  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  aux  notaires,  aux 
avoués,  aux  greffiers,  aux  huissiers,  aux  agents  de  change,  aux 
courtiers  et  aux  commissaires-priseurs,  le  droit  de  présenter  un 
successeur  à  l'agrément  du  gouvernement,  et  autorisa  ainsi  impli- 
citement ces  officiers  ministériels  à  stipuler  un  prix  pour  la  ces- 
sion ou  la  transmission  de  leurs  charges. 

388.  Ce  droit  de  présentation,  dont  la  valeur  pécuniaire  se 
trouve  seule  dans  le  patrimoine  du  titulaire  de  l'office,  ne  consti- 
tue évidemment  qu'un  droit  mobilier.  Aussi,  les  art.  6  et  suiv.  de 
la  loi  du  25  juin  1841,  n'ont-ils  soumis  les  transmissions  d'offices 
qu'aux  droits  d'enregistrement  établis  pour  les  valeurs  mobilières. 
—  Dard,  Des  offices,  p.  260.  —  Demol.,  437  et  438  ;  Zachariœ, 
§  171,  texte  et  note  14;  Aubrv  et  Rau,  p.  30;  Laurent,  n.  511  ; 
Paris,  23  juill.  1840  (S.  40.2.401);  Cass.,  8  mars  1843  (S.  43.1. 
505). 

389.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  di'oits  des  au- 
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teurs  d'ouvrages  littérairos,  dramatiques,  scientifiques,  de  compo- 
sitions musicales,  de  peintures,  gravures  ou  dessins,  de  sculpture, 
d'invention  ou  découverte  scientifique  et  industrielle  quelconque  ; 
à  tous  les  droits,  en  un  mol,  sur  les  nnivrcs  de  l'esprit  et  de  l'art, 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  propriété  littéraire,  artistique  ou 
industrielle.  —  Demol.,  u.  439,  Aubry  et  Rau,  p.  30;  Laurent, 
n.  512. 

390.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  di-oit  de  l'auteur,  sur  les  ouvra- 
ges littéraires  et  dramatiques  qu'il  a  composés,  est  purement  mo- 
bilier et  fait  partie  de  la  communauté. — ïrib.  civ.  Seine,  10  janv. 
1878  {Revue,  5570). 

391.  Il  faut  en  dire  autant  des  fonds  de  commerce.  Et  quand 
nous  rangeons  les  fonds  de  commerce  parmi  les  biens  meubles, 
nous  ne  parlons  pas  seulement,  bien  entendu,  des  marcbandises 
et  du  mobilier  qui  les  composent  ;  c'est  l'achalandage,  la  pra- 
tique, la  clientèle,  comme  beaucoup  disent  aujourd'hui,  c'est  la 
réputation,  enfin,  et  le  crédit,  ce  puissant  élément  de  la  prospérité 
commerciale,  c'est  tout  cela  aussi  que  nous  déclarons  meuble.  — 
Demol.,  n.  440  ;  Laurent,  n.  513. 

393.  Aussi,  a-t-il  été  jugé  qu'on  ne  peut  classer  parmi  les  im- 
meubles un  fonds  de  boutique  composé  d'objets  purement  mo- 
biliers. —  Cass.,  8  fruct.  an  m  (Dali.,  n.  213). 

393.  Et  pareillement,  qu'un  fonds  de  pharmacie  est  passible 
de  saisie-exécution  et  non  de  saisie  immobilière. — Turin,  18  sept. 
1811.  — Dali.,  utsuprà. 

394.  Jugé,  à  ce  propos,  que  les  prescriptions  de  l'art.  452, 
C.  civ.,  en  ce  qui  touche  l'obligation,  imposée  au  tuteur,  de  se 
pourvoir  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  sont  applicables, 
non  pas  aux  ventes  de  meubles  ou  droits  incorporels,  mais  seule- 
ment à  celles  des  meubles  corporels  que  le  conseil  de  famille  n'a 
pas  autorisé  le  tuteur  à  conserver  en  nature,  que,  par  suite,  le 
tuteur  peut,  sans  prendi'e  l'avis  de  ce  conseil,  vendre  selon  le 
mode  qui  lui  paraît  le  plus  avantageux  un  fonds  de  commerce  ap- 
pai'tenant  au  mineur,  ce  fonds  étant  un  meuble  incorporel.  — 
Cass.,  3  fév.  1873  [Revue,  4300). 

395.  Et  encore,  qu'un  fonds  de  commerce  composé  d'éléruents 
corporels  et  incorporels  peut  être  vendu  par  le  tuteur  à  l'amiable, 
et  sans  int«rvention  du  subrogé  tuteur  et  du  conseil  de  famille. — 
Trib,  comm.  Seine,  22  déc.  1876  {Revue,  n.  5338). 

396.  Les  meubles  incorporels  comprennent  encore  les  droits 
de  péage  concédés  sur  des  ponts  dépendant  du  domaine  public, 
aux  entrepreneurs  ou  constructeurs  de  ces  ponts. — Aubry  et  Rau, 
p.  30. 

397.  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  de  péage  sur  un  pont  dépen- 
dant du  domaine  public,  concédé  à  l'entrepreneur  ou  construc- 
teur de  ce  pont,  n'a  les  caractères  ni  d'un  droit  d'usufi'uit  ou 
d'emphytéose,  ni  d'aucun  autre  droit  réel,  emportant  démembre- 
ment de  la  propriété  et  susceptible  d'hypothèque,  il  est  purement 
mobilier.  —  Cass.,  20  fév.  1865  (P.  65.423). 
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398.  En  conséquence  les  produits  du  péage,  saisis  sur  le  con- 
cessionnaire par  ses  créanciers,  doivent  être  distribués  entre 
ceux-ci  par  voie  de  contribution  et  non  par  voie  d'ordre.  —  Même 
arrêt. 

399.  En  conséquence  encore,  ces  produits  ne  sauraient  être 
frappés,  au  profit  de  l'entrepreneur  ou  constructeur  du  pont,  soit 
du  privilège  établi  par  l'art.  2103-4^,  C.  civ.,  lequel  ne  peut 
s'exercer  que  sur  le  prix  d'un  immeuble  amélioré  par  des  travaux. 
—  Même  arrêt. 

400.  Soit  du  privilège  établi  par  l'art.  2102-3'',  pour  les  frais 
relatifs  à  la  conservation  de  la  chose,  lorsque  la  cause  assignée  à 
ce  privilège  consiste  dans  les  travaux  mêmes  de  construction  et 
d'achèvement  du  pont.  —  Même  arrêt. 

401.  Les  actions  qui  ont  pour  objet  l'exercice  ou  la  réalisa- 
tion d'un  droit  mobilier,  alors  même  qu'elles  tendraient  à  la  dé- 
livrance d'un  immeuble  réclamée  en  vertu  d'un  droit  simplement 
personnel  de  jouissance,  sont  encore  meubles  incorporels. — Aubry 
et  Rau,  p.  30  et  31. 

402.  Les  actions  qui  auraient  en  même  temps  pour  objet  des 
meubles  et  des  immeubles  seraient  en  partie  mobilières  et  en 
partie  immobilières.  Telle  est  l'action  en  déUvrance  d'une  maison 
vendue  avec  les  meubles  qui  s'y  trouvent. — J?oihier,Com7nun.,13, 
Aubry  et  Rau,  p.  31. 

403.  Quant  aux  droits  et  actions  reîatifsà  l'état  des  personnes, 
ils  restent,  d'après  leur  nature,  en  dehors  de  la  distinction  des 
biens  en  meubles  et  en  immeubles,  et  se  trouvent  régis  par  des 
dispositions  spéciales.  —  Demol.,  377  ;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

CHAPITRE  IV. 


SIGNIFICATION  DE  CERTAINS  MOTS  RELATIFS  AUX  MEUBLES,  QUI 
PEUVENT  ÊTRE  EMPLOYÉS  DANS  LES  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  OU 
DE  L'HOMME. 

404.  Le  sens  et  la  portée  des  expressions  meubles,  meubles 
meublants,  biens  meubles,  mobilier,  effets  mobiliers,  n'étant  pas 
nettement  déterminés  par  l'usage,  et  ayant  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses contestations,  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir  fixer 
la  signification  de  ces  diverses  locutions  par  les  art.  533,  534  et 
535,  dans  l'espoir  de  couper  court  ainsi  à  toutes  difficultés  ulté- 
rieures, mais  cet  essai  n'a  point  été  heureux,  et  ne  pouvait  guère 
l'être,  puisque  de  pareilles  contestations  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  décidées  à  priori,  au  moyen  de  définitions  légales. —  Aubry 
et  Rau,  p.  22. 

405.  Un  premier  point  certain  est  que  les  parties  peuvent  dé- 
clarer qu'elles  emploient  les  mots  définis  par  le  Code  dans  un  sens 
plus  large  ou  plus  restreint  que  celui  que  la  loi  leur  donne  En 
effet  le  législateur  n'entend  pas  imposer  sa  volonté  aux  parties,  il 
entend  seulement  déclarer  qu'elle  est  leur  volonté,  donc  elles  doi- 
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vent  être  libres  de  manifester  une  volonté  contraire.  —  Laurent, 
n.  515, 

406.  Mais  que  décider  lorsque  les  parties  ou  le  disposant  ont 
employé  exactement,  ni  plus  ni  moins,  les  expressions  dont  la  loi 
elle-même  détermine  le  sens?  Le  juge  devrait,  après  avoir  déter- 
miné, à  l'aide  de  l'ensemble  des  énonciations  des  actes  et  des  cir- 
constances particulières  de  chaque  espèce,  la  véritable  intention 
des  parties  ou  du  disposant,  la  faire  prévaloir  sur  les  définitions 
données  par  les  art.  533,  534  et  535,  dont  le  caractère  est  pure- 
ment déclaratif.  —  Aubry  et  Rau,  p.  22;  Laurent,  n.  515;  DeraoL, 
n.  M2.  —  Contra,  Dali.,  n.  210. 

407.  Jugé  en  ce  sens  notamment  que  la  disposition  de 
l'art.  535,  G.  civ.,  d'après  laquelle  le  mot  mobilier  doit  s'entendre 
de  tout  ce  qui  est  réputé  meuble  par  la  loi,  établit  une  simple 
présomption  qui  cède  devant  la  manifestation  d'une  volonté  con- 
traire, et  il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  celte  volonté 
par  interprétation  des  actes.  —  Dijon,  30  déc.  1869  (S.  70  572). 

408.  Et  encore  que  les  règles  contenues  dans  les  art.  583  et 
suiv.  n'ont  rien  d'absolu  en  matière  de  legs,  et  doivent  céder  à 
l'interprétation  de  l'intention  du  testateur. — Nîmes,  28  juill.  1857 
(S.  57.2.728). 

409.  Décidé  à  ce  propos  que  si  l'interprétation  d'un  testament 
appartient  essentiellement  à  la  Cour  de  cassation  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  le  caractère  et  les  effets  légaux  du  testament,  il  en 
est  autrement,  et  celte  interprétation  rentre  dans  le  domaine  ex- 
clusif des  juges  du  fait  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  l'intention 
du  testateur  et  de  déterminer,  d'après  cette  intention,  le  sens  des 
expressions  employées  dans  le  testament  ;  par  exemple,  de  savoir 
si  le  legs  de  tout  le  mobilier  comprend  les  créances,  obligations, 
actions  et  autres  valeurs  incorporelles.  —  Cass.,  28  juin  1862  fS. 
62.253). 

41 0.  Examinons  maintenant  les  définitions  qui  nous  sont 
fournies  par  nos  articles.  Voici  d'abord  en  quels  termes  s'ex- 
prime l'art.  533:  «  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  désigna- 
tion, ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes 
actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  des 
arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes, 
pains,  vins,  foins  et  autres  denrées  ,  et  ne  comprend  pas  aussi  ce 
qui  fait  l'objet  d'un  commerce.  » 

411.  De  ce  que  l'art.  533  emploie  le  mot  meuble  au  singulier, 
il  faut  conclure  que  si  un  testateur  au  lieu  de  dire  je  lègue  à  Paul 
mes  meubles,  disait  :  je  lègue  à  Paul  mon  meuble,  ce  legs  compren- 
drait tout  ce  que  comprend  imphcilement  ce  mot  d'après  l'art.  533, 
à  moins  toutefois  que  l'intention  du  disposant  ne  fût  contraire  et 
restreinte  à  un  seul  objet,  "ce  qui  s'estimerait  par  le  contexte  du 
testament  et  par  les  circonstances  de  la  cause. — Duranton,  n.  169. 

413.  L'art.  533  énumère  les  choses  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  mot  meuble.  Donc  cette  expression  comprend  tous  les  ef- 
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fets  mobiliers  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  énumération. 
C'est  dire  que  la  loi  est  restrictive  et  qu'on  ne  peut  pas  l'étendre 
par  voie  d'analogie.  Cela  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi. 
—  Laurent,  n.  517  ;  Taulier,  t.  2,  p.  175. 

413.  Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  Duranton,  n.  176  et  177, 
qui  enseigne,  au  contraire  qu'il  faut  exclure  par  voie  d'analogie 
ceux  des  meubles  qui,  par  leur  nature  et  par  leur  destination,  sont 
tout  à  fait  semblables  à  ceux  que  l'art.  533  a  «xelus. 

414.  Et  par  exemple,  puisque  le  mot  meuble  ne  s'étend  pas 
aux  médailles,  il  ne  doit  pas  non  plus  s'étendre  aux  collections  de 
tableaux  et  de  porcelaines  qui  peuvent  être  dans  des  pièces  ou 
galeries  particulières,  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  portraits  de  fa- 
mille, que  l'exclusion  de  l'argent  comptant  et  des  pierreries  doit 
entraîner  celle  de  l'or  et  de  l'argent  en  lingots,  des  montres  et 
autres  objets  semblables  :  et  qu'enfin  il  y  a  lieu,  puisque  le  mot 
meuble  ne  compi^end  pas  les  chevaux,  les  équipages,  d'exclure 
enfin  de  sa  signification  les  bœufs,  les  vaches  et  autres  ani- 
maux, etc.  —  Sic,  Dali.,  n.  218  ;  Demol.,  247. 

415.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'autant  que  le  mot  meuble  est  em- 
ployé seul,  sans  addition  ni  désignation,  que  l'art.  533  est  ap- 
plicable. L'acception  n'en  serait  donc  plus  ainsi  déterminée,  et 
elle  pourrait  être  soit  plus  étendue  soit  plus  restreinte  si  une  indi- 
cation quelconque  annonçait  à  cet  égard  la  volonté  du  disposant 
ou  plus  généralement  des  parties.  —  Demol.,  n.  446;  Laurent, 
n.518. 

416.  Jugé  par  application  de  ce  principe  que  dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  un  individu  lègue  à  un  tiers  une  quote-part  de 
ses  meubles  et  immeubles,  le  moimeuble  n'étant  pas  employé  seul, 
mais  par  opposition  au  mot  immeuble,  n'a  pas  la  signification  res- 
treinte que  lui  donne  l'art.  533  et  s'applique  àtoute  espèce  de  biens 
meubles.  —  Paris,  6  jaiiv.  1807;  Dali.,  n.  222. 

41  T.  De  même,  lorsqu'un  testateur  lègue  à  une  personne  tout 
ou  partie  de  ses  meubles  et  immeubles,  le  mot  meuble  s'entend  en 
ce  cas,  non-seulement  des  meubles  meublants,  mais  encore  de 
t        les  effets  mobiliers.  —  Rouen,  27  mai  1806  (S.  coll.  nouv.  2). 

418.  La  question  de  savoir  si  le  legs  pai*  lequel  le  testateur 
donne  tous  ses  meubles  à  un  individu  et  l'institue  en  conséquence 
son  légataire  à  titre  universel  comprend  tous  les  biens  mobiliers  de 
la  succession  est  une  question  d'intention  qui  peut  se  décider  af- 
firmativement par  la  combinaison  de  toutes  les  expressions  du 
testament.  —  Bruxelles,  9  mars  1813  (S.  14.2.304). 

419.  Les  mots  meubles  et  effets,  employés  dans  un  testament 
comprennent  tout  ce  qui  est  censé  meuble.  —  Poitiers,  21  juin 
1825  (S.  25.2.429). 

42 0.  Décidé  cependant  que  l'expression  tous  les  meubles  em- 
ployée dans  un  testament  ne  doit  pas  nécessairement  être  entendue 
dans  un  sens  général  ;  elle  peut,  suivant  les  circonstances  et  sur- 
tout lorsqu'elle  est  suivie  des  mots  et  effets,  être  entendue  dans  le 
sens  restreint  de  l'art.  533.  —  Caen,  26  mars  1846  (S.  46.2.553). 
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421.  11  faut  d'ailleurs  observer  que  notre  article,  malgré  ses 
termes  formels,  ne  reçoit  pas  une  seule  application  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi;  nulle  part,  en  effet,  la  loi  n'a  employé  le  mot 
meuble,  avec  là  signification  restreinte  que  Tart.  533  lui  attribue. 
On  peut  consulter,  à  cet  égard,  entre  autres,  les  art.  452,  453, 
805,  825,  2101,  2103,  2119  et  2279  ;  on  n'en  trouvera  pas  un  seul, 
dans  lequel  le  mot  meuble  n'ait  incontestablement,  de  l'aveu  de 
tous,  une  acception  plus  étendue.  Il  faut  donc  conclure  de  là  que 
les  mots  de  notre  article  553  :  dans  les  dispositions  de  la  loi,  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  sens.  —  Dcmol.,  444  ;  Aubry  et  Rau,  p.  23  ; 
Laurent,  n.  518. 

422.  Aux  termes  de  l'art.  534,  les  mots  meubles  meublants  ne 
comprennent  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement 
des  appartements,  comme  tapisserie,  lits,  sièges,  glaces,  pendules, 
tables,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature. 

423.  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble 
d'un  appartement  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections 
de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particu- 
lières. 

424.  Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui 
font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement  sont  comprises  sous 
la  dénomination  de  meubles  meublants. 

425.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  chevaux  ou  autres  ani- 
maux, ni  les  équipages  soient  compris  dans  la  dénomination  de 
meubles  meublants  ;  l'ancien  Denizart  rapporte  toutefois  qu'on  a 
jugé  au  Chàtelet,  le  31  mars  1708,  que  le  legs  des  meubles  meu- 
blants comprenait  les  carrosses  et  les  chevaux  de  carrosses,  mais 
la  doctrine  contraire  était  déjà  enseignée  par  Pothier  (/^owa/.  test., 
ch.  7,  sect.  l'"^,  art.  4,  |  9)  au  sentiment  duquel  nous  nous  ral- 
lions. —  Delvincomt,  t.  1,  p.  139,  note  4;  DemoL,  n.  448. 

■  426.  On  demande  encore  si  la  bibliothèque  est  comprise 
pai'mi  les  meubles  meublants.  Les  livres  ne  servent  évidemment 
pas  à  orner  la  chambre  où  ils  se  trouvent.  Ils  servent  ou  du  moins 
doivent  servir  à  orner  l'esprit. 

427.  Il  en  serait  autrement  des  armou'es  et  rayons  destinés  a 
recevoir  les  livres  :  c'est  une  partie  nécessaire  de  l'ameublement, 
de  nos  jours  où  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  famille  aisée  qui  ne 
possède  une  collection  de  livres.  —  Laurent,  n.  519;  DemoL,  448. 

428.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  faudrait  pas  comprendre 
dans  les  meubles  meublants  d'une  maison  les  meubles  qui,  évi- 
demment, ne  se  trouveraient  dans  cette  maison  qu'en  dépôt  par 
un  motif  quelconque,  comme  par  exemple,  les  meubles  d'une 
autre  maison  en  réparation,  et  qui  auraient  été  transportés  acci- 
dentellement dans  la  maison  vendue  donnée  ou  léguée.  — Pothier, 
Delvincourt  et  Ûemol.,  ut  suprà. 

429.  Jugé  par  application  de  l'art.  534  que  la  vente  d'une 
maison,  avec  les  meubles  meublants,  vaisselle,  vinaires,  cuves,  linge, 
denrées,  tels  qu'ils  s'y  trouveront  au  décès  du  vendeur,  peut  être 
déclarée  ne  pas  comprendre  la  totalité  des  effets  mobiliers,  mais 
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seulemeni  ceux  dont  la  nature  est  spécifiée.  —  Cass.,  3  mai  1837 
(S.  37.1.718). 

430.  Décidé  encore  que  l'époux  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage de  tous  les  meubles  meublants,  bardes,  bijoux,  etc.,  dépendant 
de  la  succession  du  prémourant  des  conjoints,  peut,  d'après  la 
combinaison  des  diverses  dispositions  du  contrat  de  mariage  et  les 
circonstances  de  la  cause,  être  réputé  n'avoir  droit  qu'aux  meu- 
bles, qui,  lors  du  décès  de  l'un  des  époux,  garniraient  l'apparte- 
ment par  eux  occupé,  et  non  à  des  glaces  que  le  prémourant  a 
placées  dans  la  maison  dont  il  est  propriétaire,  à  l'efTet  d'en  faci- 
liter la  location  et  qu'il  a  ainsi  immobilisées,  encore  bien  que  ces 
glaces  ne  fassent  pas  corps  avec  la  boiserie  et  soient  simplement 
appliquées  contre  les  tentures.  —  Paris,  11  avril  1840  (Dali., 
n.  230). 

•431.  Décidé  enfin  que  le  legs  d'une  maison  avec  tous  les  meu- 
bles meublants  qui  s'y  trouveront  loi  s  du  décès  du  testateur  ne  com- 
prend pas  tous  les  meubles  et  effets  nécessaires  pour  vivre  et  ha- 
biter cette  maison,  mais  seulement  ceux  qui  sont  destinés  à 
l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements...  alors  surtout  que  le 
testament  a  été  rédigé  par  un  notaire.  — Besançon,  11  mars  1861 
(D.  61.2.100). 

433.  Aux  termes  de  l'art.  535  l'expression  biens  meubles,  celle 
de  mobilier  ou  effets  mobiliers  comprennent  généralement  tout  ce 
qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les 
meubles  meublants. 

433.  Cette  définition  est  critiquée  par  tous  les  auteurs,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  expressions  de  mobilier  et  ^'effets  mobiliers. 
Ces  mots,  en  effet,  dans  leur  acception  usuelle  et  vulgaire,  dans 
celle  que  le  plus  grand  nombre  y  attachent,  ne  désignent  que  les 
meubles  meublants,  l'argenterie,  le  linge,  les  meubles  enfin  à 
l'usage  de  la  maison  ou  de  la  personne,  mais  nullement  les  rentes, 
les  créances  ni  même  l'argent  comptant.  Et  cela  est  si  vrai,  que 
le  législateur  lui-même,  dans  l'art.  948,  C.  civ.,  et  dans  les 
art.  986  et  989,  C.  proc,  a  employé  les  mots  mobilier  et  effets  mo- 
biliers dans  une  acception  beaucoup  plus  restreinte.  —  Demol., 
n.  449;  Laurent,  n.  520. 

434.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'il  appartient  aux  ma- 
gistrats, dans  ces  sortes  de  questions,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
remarqué,  de  rechercher  en  fait,  dans  les  termes  de  l'acte  et  dans 
tous  les  autres  éléments  de  l'espèce,  si  les  parties  ont  effectivement 
employé  ces  mots  dans  le  sens  de  la  définition  légale.  —  Demol., 
et  Laurent,  ut  suprà. 

435.  Jugé  par  application  de  ces  principes  que  le  legs  de  tous 
les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  se  trouveront  dans  un  apparte- 
ment désigné  ne  comprend  pas  les  titres  au  porteur.  Du  moins 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  du  testament  ne 
viole  aucune  loi.  —  Cass.,  10  fév.  1873;  Revue,  4330. 

436.  Décidé  de  même  que  le  legs  de  tous  les  effets  mobiliers, 
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général  cm  ont  quelconques,  que  lo  testateur  laissera  dans  un  lieu 
déterminé,  peut  être  réputé  ne  pas  comprendre,  dans  l'intention 
du  testateur,  les  litres  de  créance  ou  valeurs  industrielles;  en  cette 
matière  les  désignations  contenues  aux  art.  533  et  suiv.  doivent 
céder  à  l'appréciation  de  l'intention  du  testateur.  —  Nîmes, 
28  juin.  1857  (P.  58.602). 

437.  De  même  le  legs  de  tout  le  mobilier  que  le  testateur 
laissera  dans  un  lieu  déterminé  ne  comprend  pas  les  titres  de 
créance  ;  ici  n'est  point  applicable  l'art.  535,  G.  civ.  —  Ageu, 
6  mars  i8C0  (S.  60.859). 

438.  En  tout  cas  un  tel  legs  peut,  par  interprétation  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  être  réputé  ne  pas  s'étendre  à  ces  litres  de 
créance.  —  Même  arrêt. 

439.  Ainsi  encore  la  disposition  d'un  testament,  portant  que 
tout  le  mobilier  du  testateur,  argenterie,  habillement,  linge,  etc., 
sera  vendu  pour  le  prix  en  être  distribué  aux  pauvres,  ne  com- 
prend pas  les  titres  de  rente  et  les  créances  appartenant  au  testa- 
teur. —  Douai,  23  juin  1846  (S.  46.2.364). 

440.  La  disposition  testamentaire  ainsi  conçue  :  Je  donne  à..., 
par  préciput  et  hors  part, ma  maison  d'habitation  ainsi  que  tout 
le  mobilier  qui  s'y  trouvera  à  mon  décès,  n  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  réputée  ne  pas  comprendre  le  numéraire  et  les 
titres  de  créance.  —  Montpellier,  16  déc.  1852  (S.  53.2.200). 

441 .  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  se 
trouveront  dans  la  maison  du  testateur  au  jour  de  son  décès, 
sans  rien  excepter  ni  réserver^  ne  comprend  pas  les  créances,  rentes 
ou  fermages  dont  les  titres  pourraient  se  trouver  à  ce  moment  dans 
la  maison.  —  Caen,  17nov.  1847  (S.  48.2.543). 

442.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  oii  un  testateur  a  légué 
tout  son  mobilier  sans  exception  ni  distinction.  Mais  un  pareil  legs 
comprend  l'argent  comptant.  —  Caen,  16  déc.  1847  (S.  48.2. 
513). 

443.  Le  legs  du  mobilier  peut,  par  une  interprétation  de  la 
volonté  du  testateur,  résultant  de  la  combinaison  des  clauses  du 
testament,  être  considéré  comme  n'ayant  pour  objet  que  les 
meubles  proprement  dits,  malgré  la  disposition  de  l'art.  535,  G. 
civ.  ;  la  volonté  reconnue  du  testateur  rend  en  ce  cas  inapplicable 
la  disposition  de  la  loi.  —  Gass.,  3  mars  1836  (S.  36.1.760). 

444.  Il  en  est  de  même  du  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers, or,  argent  monnayé,  non  monnayé,  provisions  et  denrées;  ce 
legs  peut  être  considéré  comme  ne  comprenant  pas  les  rentes  con- 
stituées. —  Gass.,  26  juin  1840  (S.  40.1.899)  et  Gass.,  9mars  1841 
(S.  41.1.539). 

445.  La  donation  de  tous  les  biens  meubles,  noms,  raisons,  voies 
et  actions,  ne  comprend  pas  les  créances  ou  dettes  actives  du  do- 
nateur, lorsqu'une  clause  subséquente  contenant  l'énumération  des 
biens  meubles  donnés  ne  désigne  que  des  effets  mobiliers.  —  Bor- 
deaux, 6  août  1834  (S.  35.2.61). 

446.  Le  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  ma  maison  et  tout  mon  mo- 
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bilier,  mes  fiardes »  n'embrasse  pas  tout  ce  qui  est  meuble 

d'après  la  loi,  mais  seulement  les  meubles  meublants.  —  Rennes, 
•17  mai  1^43  (S.  44.2.253). 

44T.  Le  legs  de  tous  les  meubles,  effets  et  denrées  qui  se  trouvent 
dans  la  maison  du  testateur  au  moment  de  son  décès,  ne  comprend 
ni  les  titres  de  créance  ni  l'argent  comptant.  —  Agen,  30  déc. 
1823  (S.  25.2.71). 

448.  Le  legs  des  meubles  et  effets  qui  se  trouveront  dans  une 
maison  du  testateur  ne  doit  être  ni  restreint  aux  objets  mobiliers 
que  désigne  la  fausse  dénomination  de  meubles,  ni  être  étendu  à 
tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  la  loi  ;  l'effet  d'une  telle  dis- 
position est  réglé  par  l'art.  536.  En  conséquence,  le  legs  comprend 
non  l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives  ou  autres  droits  dont 
les  titres  se  sont  trouvés  dans  la  maison  ;  mais  tous  les  autres  effets 
énumérés  dans  l'art.  533  y  sont  compris. — Bordeaux,  9  mars  1830 
(S.  30.2.148). 

449.  Cependant  il  a  été  décidé,  par  suite  d'une  interprétation 
moins  restrictive  de  la  volonté  du  disposant,  que  le  legs  des  objets 
mobiliers  gui  se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur,  au  moment 
de  son  décès,  comprend  les  cy^éances  doniles  titres  se  sont  trouvés,  à 
cette  époque,  dans  la  maison. — Bordeaux,  11  juin  1828  (S. 29. 2. 25). 

450.  De  même  le  legs  des  meubles,  de  l'argent  monnayé,  de 
l'argenterie  et  généralement  de  tout  ce  que  contiendra  une  maison  au 
décès  du  testateur,  comprend  les  titres  de  créances  actives  ren- 
fermées dans  cette  maison.  —  Aix,  19  août  1829  (S.  29.2.281). 

451.  Aussi  encore  un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  le  quart  du 
mobilier  qui  se  trouvera  chez  moi,  à  mon  décès,  linge,  argenterie,  géné- 
ralement le  quart  de  tout «  embrasse  tout  ce  qui  est  meuble 

d'après  la  loi,  notamment  l'argent  comptant.  Vainement  on  se  pré- 
vaudrait de  la  mention  spéciale  du  linge  et  de  l'argenterie  comme 
étant  restrictive  de  la  disposition  et  excluant  du  legs  l'argent 
comptant.  —  Bordeaux,  28  févr.  1831  (S.  31.2.268). 

45S.  Et  l'art.  536,  d'après  lequel  le  legs  d'une  maison,  avec 
tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  les  créances,  dont  les  titres 
sont  déposés  dans  la  maison,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  de  telles 
créances  soient  cependant  réputées  faire  partie  du  legs,  lorsque, 
d'après  les  disposilions  du  testament  et  les  circonstances,  les  juges 
du  fond  reconnaissent  que  l'intention  du  testateur  a  été  de  les  y 
comprendre.  —  Cass.,  28  févr.  1832  (S.  32.1.246). 

453.  Jugé  également  que  le  legs  de  tout  le  mobilier  que  le  tes- 
tateur laissera  dans  un  lieu  déterminé  peut  être  réputé  comprendre, 
d'après  l'interprétation  du  testament,  non-seulement  les  meubles 
meublants,  mais  encore  les  titres  de  créances  au  porteur.  Et  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  ces  titres  ou  actions  se  trouveraient  dé- 
posés dans  un  autre  lieu,  si  l'acte  constatant  ce  dépôt  se  trouve 
dans  celui  désigné  par  le  testateui\  —  Cass.,  20  mars  1854  (S.  54. 
1.699). 

454.  Le  legs  de  tous  les  biens  meubles  comprend  les  créances  ou 
dettes  actives  du  testateur,  alors  même  qu"mie  clause  suljséquente 
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du  testament,  contenant  rénumération  des  biens  meubles  légués, 
ne  désigne  pas  les  créances.  —  Bourges,  9  mai  1848  (S.  48.2.585). 

455.  Décidé  de  même  que  le  legs  d'une  armoire  et  de  tout  ce 
qui  s  y  trouvera  déposé  au  jour  du  décès  du  testateur,  avec  le  droit 
d'en  empêcher  l'ouverture,  comprend  les  créances  dont  les  titres, 
au  jour  du  décès,  ont  été  trouvés  déposés  dans  celte  armoire,  — 
Caen,  3  déc.  1851  (S.  52.2.248). 

456.  Le  legs  de  ce  qui  reste  du  mobilier,  fait  après  différents  legs 
particuliers,  comprend  tout  ce  qui  est  légalement  meuble,  et  non 
pas  seulement  les  meubles  meublants.  —  Cass.,  20  juin  1854  ('S. 
54.1.476). 

45*7.  Le  legs  de  l'universalité  des  biens  meubles  que  le  testa- 
teur laissera  à  son  décès  comprend  le  prix  non  payé  des  im- 
meubles aliénés  depuis  le  testament,  et  cela  encore  bien  que  l'alié- 
nation résulte  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Alger,  22  déc.  1862  (P.  63.847). 

458.  Du  reste  le  légataire  du  mobilier  a  droit  à  tous  les  fer- 
mages ou  portions  de  fermages  représentant  le  temps  de  jouis- 
sance écoulé  jusqu'au  jour  du  décès  du  testateur,  quelle  que  soit 
l'époque  de  leur  exigibilité.  —  Rouen,  22  janv.  1828  (S.  28.2.256). 

459.  De  même  le  legs  de  tous  les  fruits  et  revenus  échus  et  gé- 
néralement de  tout  le  mobilier  composant  la  succession  du  testateur, 
ne  comprend  que  les  revenus  qui  étaient  exigibles  au  décès  de  ce 
dernier;  il  ne  comprend  pas  la  portion  des  fermages  ou  loyers 
courus  depuis  le  dernier  terme  échu  avant  le  décès  du  testateur 
jusqu'à  l'époque  de  son  décès,  et  dont  l'exigibilité  n'est  ainsi 
arrivée  que  postérieurement.  —  Cass.,  l^""  août  1832  (S.  32.1.797). 

46 0.  En  outre  le  légataire  des  droits  mobiliers  du  testateur  a 
droit  aux  fermages  dus  par  les  fermiers  du  défunt,  pour  les  années 
entières  qui  ont  précédé  celle  de  sa  mort,  et  pour  cette  dernière 
année,  proportionnellement  au  temps  qui  s'en  trouvait  écoulé  au 
jour  du  décès  du  testateur,  bien  que  la  récolte  n'eût  pas  encore 
été  faite  par  le  fermier  à  cette  époque.  11  en  est  ainsi,  alors  même 
que  les  fermages  dont  11  s'agit  n'étaient  exigilDles  qu'à  une  époque 
postérieure  au  décès  du  testateur.  —  Orléans,  23  nov.  1850  (S. 
51.2.138). 

461.  Décidé  encore  que  le  legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  que 
le  testateur  laissera  à  son  décès  comprend  même  l'usufruit  des  biens 
dont  le  testateur  n'avait  qne  la  nue  propriété,  et  dont  l'usufruit 
appartenait  à  un  tiers;  l'usufruit  de  ce  tiers  venant  à  s'éteindre 
profite  donc  non  aux  héritiers  du  testateur,  mais  au  légataire.  — 
Rennes,  19  mai  1863  (P.  63.943);  Bordeaux,  16  juin  1863  {Ibid.). 

46S.  Enfin,  le  legs  fait  par  un  époux  à  son  conjoint  de  tous  les 
biens  qui  composeront  sa  succession  comprend  l'usufruit  de  la  réserve 
légale  de  l'ascendant  du  testateur,  et  cela  encore  bien  que  cet  usu- 
fruit appartienne  déjà  à  l'ascendant  réservataire,  en  vertu  d'un 
partage  de  présuccession.  — Cass.,  15  mai  1865  (P.  65.975). 

463.  A  la  charge  toutefois  par  le  conjoint  légataire  de  n'en- 
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trer  en  possession  de  cet  usufruit  qu'après  extinction  de  l'usufruit 
antérieur.  —  Même  arrêt. 

4:64.  Aux  termes  de  l'art.  536,  la  vente  ou  le  don  d'une  mai- 
son, avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comp- 
tant, ni  les  dettes  actives  ou  autres  droits,  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y 
sont  compris. 

465.  Les  indications  précédemment  données  ont  fourni  le  sens 
de  cette  disposition,  sur  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  de  revenir. 

466.  Cependant,  on  s'est  posé  la  question  de  savoir  s'il  ne 
faudrait  pas  comprendre,  dans  une  vente  ou  un  don  de  cette  na- 
ture, le  linge  de  corps  et  les  vêtements  mêmes  du  propriétaire  et 
de  sa  famille,  qui  habiterait  la  maison  ? 

467.  Malgré  la  généralité  de  l'art.  336,  nous  ne  saurions  pen- 
ser que  les  bardes  et  le  linge  de  corps  du  vendeur  qui  habiterait 
la  maison  au  moment  du  contrat,  ainsi  que  ceux  de  sa  famille, 
dussent  être  compris  dans  la  vente  de  la  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve. 

468.  Il  est  invraisemblable  qu'il  ait  entendu  sortir  de  la  mai- 
son sans  ces  objets,  il  est  pareillement  invraisemblable  qu'il  ait  en- 
tendu comprendre  ses  pierreries  et  celles  à  l'usage  de  son  épouse; 
et  la  règle  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendeur  (art.  1602)  ne  saurait,  quant  à  ce  point,  fournir  une  déci- 
sion quant  à  lui,  puisqu'il  n'y  a  point  de  pacte  sur  cet  objet;  dès 
lors,  il  ne  saurait  être  obscur  ni  ambigu  :  ce  serait  plutôt 
l'art.  1136  qui  devrait  régir  la  cause. — Duranton,  n.  181;  De- 
mol.,  431  bis. 

469.  Si  le  don  était  fait  par  testament,  ces  objets,  mais  ceux- 
là  seulement  encore  qui  seraient  à  l'usage  personnel  du  testateur, 
pourraient,  suivant  les  circonstances,  se  trouver  aussi  compris 
dans  le  don,  —  Duranton  et  Demol.,  u(  suprà. 

470.  S'il  était  fait  par  acte  entre-vifs,  il  ne  serait  valable, 
quant  aux  effets  mobiliers,  que  pour  ceux  dont  un  état  estimatif, 
signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  accepteraient 
pour  lui,  aurait  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation  (art.  948), 
ce  qui  prévient  la  difficulté. 


CHAPITRE   V. 
DES  BIENS  DANS  LEURS    RAPPORTS   AVEC  CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT. 

471.  Le  Code  civil  ne  traite  que  des  choses  qui  sont  suscep- 
tibles de  propriété.  Il  existe  encore  des  choses  qui,  destinées  à 
l'usage  commun  de  tous  les  hommes,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
possession  exclusive  et  ne  peuvent,  par  cela  même,  former  l'objet 
du  droit  de  propriété. 

472.  De  ce  nombre,  sont  l'air,  la  haute  mer  et  l'eau  courante 
comme  telle,  c'est-à-dire  en  tant  qu'on  l'envisage  dans  son  état  de 
mobilité  continue  et  de  renouvellement  incessant.  —  Aubrv  et 
Rau,  p.  34,  §  168. 
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473.  Les  choses  susceptibles  de  propriété  n'ont  pas  toutes, 
par  cela  même,  un  propriétaire.  Tels  sont,  entre  autres,  d'une 
part,  les  animaux  sauvages  dans  leur  état  de  liberté  naturelle;  les 
poissons  de  la  mer,  sur  les  flots  ou  sur  les  bords  ;  le  varech  ou  le 
goémon  poussant  en  mer,  ou  jelé  sur  la  grève,  et  les  eaux  flu- 
viales tombant  sur  une  voie  publique. 

474.  Et  dautre  part,  les  menus  objets  ou  les  pièces  de  mon- 
naie jetés  au  public  à  l'occasion  d'uni;  l'été  officielle  ou  privée  et 
les  choses  jetées  sur  la  voie  publique.  —  Aubry  et  Rau,  p.  35. 

475.  On  divise  encore  les  choses  en  choses  qui  sont  dans  le 
comiiierce^  et  en  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

476.  On  dit  ordinairement  qu'une  chose  est  dans  le  commerce 
quand  elle  est  ahénable  et,  par  suite,  prescriptible,  et  Ton  conclut 
de  là  (}ue  les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles.  —  Laurent,  t.  6,  n.  2. 

477.  Les  biens  se  divisent  encore  en  biens  appartenant  à  des 
personnes  privées  ou  à  des  personnes  morales  telles  que  l'Etat,  les 
départements,  les  communes. 

478.  Enfin,  on  peut  avoir  sur  les  choses,  soit  un  droit  réel, 
soit  un  droit  personnel.  V.  infrà,  \°  Droit  personnel,  Droit  réel. 
V.  sitprà,  n.  245  et  s.,  334  et  s. 

CHAPITRE  VI. 
EiNREGISTREMENT    ET    TIMBRE, 

479.  Pour  renregistrcmenlel  le  timbre,  V.  les  mots  Donation,  Echange, 
LicUation,  Partage,  Vente,  Usufruit,  cntiii  tous  les  mots  qui  ont  trait  à  la 
transmission  de  la  propriété. 

BIENS  COMMUNAUX.  —  Y.  Communes. 

BIENS  DOTAUX.  —  V.  Contrat  de  mariage,  Régime  dotal. 

1.  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES.  —  On  appelle  ainsi  les  biens  qui 
lors  du  rétablissement  du  culte  catholique,  en  l'an  x,  furent  remis 
à  la  disposition  du  clergé  et  ceux  provenant,  soit  des  subventions 
de  l'Etat,  soit  des  fonds  des  communes,  soit  des  libéralités  parti- 
culières autorisées  en  faveur  des  divers  établissements  ecclésias- 
tiques. 

2.  Avant  la  Révolution,  le  clergé  de  France  se  trouvait  possé- 
der des  biens  considérables. —  Les  règles  concernant  l'acquisition, 
la  possession,  l'aliénation,  etc.,  etc.,  de  ces  biens,  sont  retracées 
par  Denizart.  —  V.  Bitns  d'églises.  V.  aussi  Bénéfice  ecclésiastique. 

3.  La  loi  du  18  germinal  an  x  détermine  quelles  sortes  de  biens 
le  clergé  actuel  peut  posséder  et  acquérir.  —  Voici,  à  cet  égard, 
ce  que  portent  les  art.  71 ,  72,  73  et  74. 

4.  <<  Art.  71.  Les  conseils  généraux  des  départements  sont  auto- 
risés à  procurer  aux  évêques  et  archevêques  un  logement  conve- 
nable. »  —  V.  Evèché. 
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5.  «  Art.  72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants  non  alié- 
nés seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales. 
A  défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  généraux  des  communes 
sont  autorisés  àleur  procurer  un  logement  et  un  jardin.» — Y.  Cure, 
Presbytère. 

6.  «  Art.  73.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  et  l'exercice  du  culte  ne  pourront  consister  qu'en  rentes 
constituées  sur  l'Etat  ;  elles  seront  acceptées  par  lévêque  diocésain 
et  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. —  V.  Fondation. 

H .  «Art.  74.  Les  immeubles  autres  que  les  édifices  destinés  au  lo- 
gement et  les  jardins  attenants  ne  pourront  être  affectés  à  des 
titres  ecclésiastiques,  ni  possédés  par  les  ministres  du  cuite  à  rai- 
son de  leurs  fonctions.  » 

8.  La  loi  du  2  nov.  1789,  en  mettant  les  biens  ecclésiastiques  à 
la  disposition  de  la  nation  lui  a,  par  cela  même,  transféré  tous  les 
droits  attachés  à  ces  biens,  notamment  les  actions  rescindantes  et 
rescisoires.  —  Paris,  10  fruct.  an  x  (Monville). 

9.  Spécialement,  la  nation  a  pu  demander,  contre  les  déten- 
teurs, la  nullité  des  actes  d'aliénation  consentis  par  les  commu- 
nautés religieuses,  sans  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
par  la  loi  pour  la  vente  des  biens  de  gens  de  mainmorte,  et  Ton 
n'a  pu  tirer  contre  elle  une  fin  de  non-recevoir  de  l'exécution 
donnée  à  ces  actes  par  les  agents  nationaux,  soit  par  négligence, 
soit  par  ignorance  du  vice  des  titres,  soit  par  connivence  avec  les 
acquéreurs.  —  Paris.  10  fruct.  an  x  (Marville). 

1©.  Les  ventes  des  biens  d'église,  consenties  par  l'Etat,  avant 
la  loi  du  10  juin  1793,  n'ont  pas  été  anéanties  par  l'art.  12  de  la 
sect.  4  de  cette  loi,  qui  déclare  l'Etat  propriétaire  des  biens  possé- 
dés par  les  corporations  religieuses.  En  conséquence,  les  acqué- 
reurs de  ces  biens  sont  recevables  à  agir  en  revendication  contre 
les  tiers  possesseurs  et  ne  peuvent  être  repoussés,  sous  prétexte 
que  leur  droit  sur  ces  biens  aurait  été  résolu  pai'  la  loi  du  10  juin 
1793.  _  Cass.,  7  fév.  1843  (comm.  de  Yieillevigne)  (S.  43.1.785). 
—(P.  43.2.508.— D.-P.43. 1.574). 

11.  L'art.  5  de  la  loi  du  27  avril  1791  permet  de  réputer  vala- 
ble, un  bail  à  cens  de  biens  de  moines  irrégulièrement  fait,  mais 
approuvé  tacitement  par  l'abbaye,  surtout  si  ce  bail  a  été  suivi 
d'une  longue  possession,  si  le  terrain  a  été  considérablement 
amélioré  ou  si  le  bail  est  devenu  le  principe  de  plusieurs  autres 
contrats  (Gons.  d'Etat,  23  avril  1807  (Riotot).  (S.  1816.2.241.  — 
D.-A.8.484). 

12.  Les  chapitres  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  ester  en 
justice.  —  Turin,  19  mai  1809  (Zœlli-Cœresolle)  (S.  1810.2.48). 

13.  Sur  la  prescription  des  biens  d'église.  —  V.  Eglises  et 
Prescription. 

14.  On  ne  saurait,  aujourd'hui,  comprendre,  sous  le  nom  de 
Biens  ecclésiastiques,  les  biens  appartenant  aux  communautés  ou 
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congrégations  religieuses,  et  que  ces  communautés  ou  congréga- 
tions seraient  autorisées  à  acquérir  et  à  posséder. — V.  Com- 
munautés religieuses,  Congrégations  i^eligieuses. 

15.  V.  d'ailleurs  infi^à,  y°  Culte,  EgFîse,  Emphytéose,  Main- 
morte. 
BIENS  INDIVIS.  —  V.  Licitation,  Partage. 

BIENS  NATIONAUX.  —  1.  Ce  sont  les  propriétés  qui  appar- 
tienuent  à  TEtat  et  composent  le  domaine  public.  C'est  en  ce  sens 
que  ce  mot  est  employé  dans  l'art.  1712,  G,  civ.  —  V.  Bail  admi- 
nistratif. 

2.  On  entend  aussi,  par  Biens  nationaux,  les  biens  dont  les  émi- 
grés, les  corporations  religieuses  et  quelques  autres  établissements 
publics  furent  dépouillés  au  profit  de  l'Etat,  pendant  la  révolu- 
tion. —  V.  Domaines  nationaux. 

BIENS  PARAPHERNAUX.  —  Ce  sont  les  biens  dont  la  femme, 
en  se  mariant,  s'est  réservé  la  libre  administration.  —  V.  Contrat 
de  mariage,  Dot,  Régime  dotal. 

BIGAMIE.  —  1.  Crime  qui  consiste  dans  le  fait  de  contracter 
un  nouveau  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Appréciation,  12,  23. 
Bonne  foi,  17. 
Célébration,  11,  15,  18. 
Commencement     d'exécution, 

11. 
Compétence,  19  et  suiv. 
Complicité,  18. 
Contrat  de  mariage,  13. 
Dol,  16. 


Eléments,  3  et  6. 

Historique,  2,  3,  4. 

latention,  16. 

Juridiction  civile,  22. 

Juridiction  criminelle,  20. 

Jury,  12. 

Mariage  dissous,  7,  9,  17. 

Mort,  7. 

Nullité,  7,  8,  10,  21,  2-2. 


Peines,  5,  18. 

Publications,  14. 

Question    préjudicielle,     20, 

22. 
Sursis,  22,  23. 
.  Tentative,  Il  et  suiv.,  13. 
Validité,  10,  19,  20. 


8.  Le  crime  de  bigamie  était  déjà  puni  à  Rome  où  celui  qui  le 
commettait  était  coté  d'infamie.  Le  droit  canonique  abandonnait 
la  peine  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux, 

3.  Dans  notre  ancien  droit  français,  les  peines  étaient  généra- 
lement les  suivantes  :  Les  hommes  étaient  condamnés  aux  galères 
et  les  femmes  au  bannissement  à  temps  ou  à  perpétuité,  préala- 
blement on  les  attachait  les  uns  et  les  autres  au  carcan,  un  jour  de 
marché,  savoir,  les  hommes  avec  deux  quenouilles,  les  femmes 
avec  deux  chapeaux,  portant  chacun  des  écriteaux  devant  et  der- 
rière, sur  lesquels  était  reproduit  le  texte  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion {Lois  crim.,  p.  223;  Jousse,  Traité  de  justice  crim.,  t.  3,  p.  52; 
Cpr.,  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  376 
et  377. 

4.  Sous  l'empire  de  la  législation  de  l'époque  intermédiaire, 
l'art.  33  du  titre  2  du  Code  dé  1791  punissait  de  douze  ans  de  fers 
toute  personne  qui  contractait  un  second  mai'iage  avant  la  disso- 
lution du  premier. 

5.  Aujourd'hui  le  crime  de  bigamie  est  puni  par  l'art.  340  du 
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Code  pénal,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Les  éléments 
constitutifs  de  ce  crime  sont  au  nombre  de  trois. 

6.  Ce  sont  : 

\°  Le  lien  d'un  premier  mariage; 

2"  Le  fait  d'eu  contracter  un  autre  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier ; 

Et  .3°  le  dol  et  la  mauvaise  foi,  sans  lesquels  il  n'existe  pas  de 
crime. — Ghauveau  et  Faustin  Hélie,  loc.  cit.,  p.  378  et  379. 

1 .  De  ce  qu'un  premier  mariage  doit  exister  au  moment  de  la 
célébration  de  la  seconde  union,  il  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir 
crime  de  bigamie,  si  ce  premier  mariage  était  dissous,  soit  par  la 
mort  naturelle  de  l'autre  conjoint,  soit  par  un  acte  d'une  nullité 
radicale  reconnue  par  la  justice.  Il  importe  peu  que  le  conjoint  qui 
convole  en  secondes  noces  ait  ou  non  connaissance  de  ces  divers 
événements.  — Cass.,  12  pluv.  an  xiii  (S.  coll.  nouv.  2.64). 

8.  On  s'est  demandé  si  la  même  solution  doit  être  donnée 
lorsque  le  premier  mariage,  bien  qu'entaché  de  nidlité,  n'a  pas 
encore  été  déclaré  nul  par  le  juge?  L'affirmative  est  certaine.  En 
effet,  avec  l'opinion  contraire,  le  condamné  subirait  la  peine  de 
bigamie  même  après  la  preuve  solennellement  prononcée  qu'il 
n'est  pas  bigame.  Or  un  système  qui  conduit  à  des  résultats  aussi 
absurdes  et  aussi  immoraux  ne  peut  pas  être  plus  d'accord  avec 
la  loi  qu'il  ne  lest  avec  la  raison  et  l'humanité. — Ghauveau  et  Re- 
lie, loc.  c?V.,p.379et  380;  Mevlin,  Rép.,\'^  Bigamie;  Requis.,  Gass., 
8  août  1811  (S.  coll.  nouv.,  3.390). 

9.  11  faut  de  plus,  avons-nous  dit,  pour  l'existence  du  crime  de 
bigamie,  qu'un  nouveau  mariage  soit  contracté  avant  la  dissolu- 
tion du  premier. 

10.  Ce  nouveau  mariage  doit,  cela  va  de  soi,  être  valable,  il 
est  en  effet  évident  qu'un  mariage  entaché  d'une  nullité  absolue 
(telle  que  le  défaut  de  consentement  des  parties,  l'absence  d'un 
officier  de  l'état  civil)  n'en  est  pas  un  dans  le  sens  légal.  —  Ghau- 
veau et  Faustin  Hélie,  p.  380  et  381. 

1  f .  Toutefois  la  célébration  du  nouveau  mariage  n'est  pas 
nécessairement  requise  pour  la  perpétration  du  crime  de  bigamie. 
Et  par  exemple,  par  application  de  l'art.  2  du  Gode  pénal,  toute 
tentative  du  crime  de  bigamie  qui  aurait  été  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution,  si  elle  a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur,  devrait  être  considérée  comme  ce  crime 
même.  —  Cass.,  28  juill.  1826  {Bull,  crim.,  n,  145;  Ghauveau  et 
F.  Hélie,  p.  381. 

12.  Les  circonstances  constitutives  de  cette  tentative  n'étant 
déterminées  nulle  part,  sont  laissées  à  l'appréciation  souveraine 
du  jury.  —  Cass.,  28  juill.  1826  précité. 

13.  Dans  cet  ordre  d'idées  il  a  été  jugé  que  la  tentative  du 
crime  de  bigamie  ne  pourrait  pas  résulter  uniquement  du  contrat 
de  mariage  passé  avant  la  dissolution  du  mariage  existant.  — 
Cass.,  7  frim.  an  x  (S.  1.559);  Ghauveau  et  Hélie,  utsuprù. 
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14.  Il  en  ost  de  môme  des  publications  requises  par  un  individu 
déjà  marié  pour  arriver  à  un  deuxième  mariage,  car  les  publica- 
tions ne  sont  qu'un  acte  préparatoire  et  non  pas  un  commence- 
ment d'exécution.  — Angers,  20  mai  1820;  Journ.  droit  crim,, 
1820,  p.  106. 

15.  Au  contraire,  si  la  célébration  du  mariage  était  com- 
mencée et  qu'un  événement  fortuit  vînt  Tinterrompre ,  il  fau- 
drait reconnaître  que  ces  deux  circonstances  sont  constitutives  de 
la  tentative  légale  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  2  du  Code 
pénal.  —  Sic,  Cbauveau  et  Helie,  loc.  cit.^  p.  382. 

16.  Enfin  le  troisième  et  dernier  élément  du  crime  de  bi- 
gamie est  le  dol  de  l'accusé.  C'est  en  effet  un  principe  certain,  ap- 
plicable dans  toutes  les  matières  criminelles,  qu'il  n'existe  ni  crime 
ni  délit  imputable  à  un  individu,  sans  intention  criminelle  de  sa 
part. 

1*7.  La  bonne  foi  de  l'accusé  doit  consister  dans  la  croyance 
qu'il  était  libre  à  l'époque  de  son  second  mariage.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  la  bonne  foi  doit  résider  dans  l'opinion  raisonnable, 
fondée  sur  de  très-fortes  probabilités,  qui  porte  à  croire  à  la  dis- 
solution du  premier  mariage.  —  Cass.,  24  frim.  an  12  (S.  1.002)  ; 
Cbauveau  et  F.  Helie,  loc.  cit.,  p.  382  et  383. 

18.  Les  complices  d'un  crime  devant  être  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  (art.  50,  C.  pén.).,  la  loi 
décide  que  l'officier  public  qui  a  prêté  son  ministère  à  la  célébra- 
tion du  second  mariage,  connaissant  l'existence  du  précédent,  est 
condamné  aux  peines  de  la  bigamie,  — C.  pén.,  340. 

19.  Il  reste  maintenant  à  examiner,  pour  terminer  cette  ma- 
tière, à  rechercher,  puisque  nous  avons  précédemment  établi  que 
les  deux  mariages  dévaluent  être  valables,  quelle  est  la  juridic- 
tion compétente  pour  statuer  sur  l'un  ou  l'autre  mariage  lorsqu'il 
est  attaqué  par  le  prévenu  . 

20.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  second  mariage,  il  n'y  a 
jamais  lieu  à  une  question  préjudicielle,  et  la  juridiction  crimi- 
nelle peut  valablement  statuer  que  le  prévenu  oppose,  soit  que  le 
deuxième  mariage  n'existe  pas,  soit  que  ce  mariage  n'est  pas  va- 
lable. —  Cass.,  10  nov.  1807  (S.  coll.  nouv.,  1.230),  et  18  fév. 
1810  (S.  Coll.  nouv.,  6,  p.  41);  Merlin,  Rép.,  y'^  Bigamie  ;  Mangin, 
Traité  de  Vaciion  publique  et  de  l'action  civile,  t.  1",  p.  461  ;  Cbau- 
veau et  Faustin  Helie,  lot.  cit.,  p.  384  et  383. 

31.  Mais,  lorsqu'un  individu,  accusé  de  bigamie,  argue  de  nul- 
lité son  premier  mariage,  la  solution  précédente  ne  doit  point  être 
admise.  Il  faut,  appliquer  les  art.  188  et  180  du  Code  civil,  por- 
tant que  l'époux  au  préjudice  duquel  un  second  mariage  a  été 
contracté  peut  en  demander  la  nullité,  et  que  si  l'époux  attaqué 
oppose  la  nullité  du  premier  mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de 
ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement. 

3S.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  l'exception  de  nullité  du 
premier  mariage  doit  former  l'objet  d'une  instance  principale  et 
préjudicielle.  D'où  cette  conséquence,  que  les  tribunaux  criminels 
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doivent  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils 
aient  prononcé  sur  la  validité  de  ce  mariage. —  Merlin,  Rép.  de  ju- 
rispr.,  v»  Bigamie,  n.  2;  Mangin,  Traité  de  l'action  publique  et  de 
l'action  civile,  t.  l*^"",  p.  462;  Chauveau  et  F.  Hélie,  lac.  cit.,  p.  386 
et  387.  —  Cass.,  16  janv.  1826  {Bull,  crim.,  n.  10). 

23.  On  s'est  demandé  si  le  juge  pourrait  faire  une  distinction 
entre  les  nullités  proposées  par  l'accusé  :  entre  celles  qui  sont  re- 
latives et  celles  qui  sont  absolues  et  n'accueillir  que  les  dernières. 
La  Cour  de  cassation  paraît  s'être  prononcée  pour  l'affirmative 
(17  nov.1807  S.  2.450)  et  (26  août  1819),  et  son  sentiment  est  par- 
tagé par  MM.  Bourguignon  (t.  l^r,  p.  38)  et  Carnot  (t.  1",  p.  93). 

24.  Mais  cette  distinction  nous  paraît  purement  arbitraire  et 
sans  fondement.  Nous  préférons  infiniment  la  solution  négative, 
embrassée  par  MM.  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.,  p.  391,  et  que  ces 
éminents  jurisconsultes  justifient  amplement  de  la  façon  suivante  : 
Pour  quelles  raisons  serait-il  interdit  à  l'accusé  d'invoquer  une  nul- 
lité relative  lorsqu'elle  n'a  pas  été  couverte?  Cette  nullité  ne  peut- 
elle  pas  entraîner,  aussi  bien  que  si  elle  était  absolue,  l'annula- 
tion de  son  mariage?  Et  si  ce  mariage  peut  être  annulé,  comment 
deviendrait-il  la  base  d'une  condamnation  pénale?  —  iSic Mangin, 
Traité  de  l'action  publique,  t.  l^^",  p,  474. 

25.  On  admet,  d'ailleurs,  assez  généralement  que  les  juges  cri- 
minels sont  au  moins  compétents  pour  apprécier  si  l'exception  in- 
voquée est  suffisamment  sérieuse  pour  qu'un  sursis  soit  accordé,  à 
l'effet  de  permettre  aux  tribunaux  civils  de  statuer  sur  la  nullité 
du  premier  mariage,  ou  s'il  y  a,  au  contraire,  lieu  de  décider  qu'il 
sera  purement  et  simplement  passé  outre  à  l'instruction  ou  aux 
débats.  —  Cass.,  2  avril  1807  (S.  2.366)  ;  Cass.,  2  août  1811  (S.  3. 
390);  Cass.,  17  déc.  1812  (S.  coll.  nouv.  A.Ul) ,  Merlin,  Bép.  de 
jurispr.,  v»  Bigamie,  n.  2;  Chauveau  et  F.  Hélie,  p.  389  et  390. 

BILAN.  — V.  Faillite. 


FIN  DU   TROISIÈME   VOLUME. 


Paris.  —   Imprimerie  J.  Duuaine,  rue  Christine,  2. 
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